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Le renvoi aux «Documents I» etc. se rapporte au volume desf 
Documents dont la traduction fran^aise a paru sous le titre: 


Documents relatifs au Discours 
du Ghazi Moustafa Kemal Pacha 
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Copyright 1929 by K. F. Koehler, G. m.b.H., Leipzig 



■ ,e 19 mai 1919, je debarquai a Samsoun. Voici quel etait l’aspect 
i.eral de la situation a cette date: 

,e groupe de Puissances dont a fait partie l’Empire Ottoman a ete 
5u dans la guerre generate. L’armee ottomane est partout desemparee. 
l armistice a ete signe a de dures conditions. Les longues annees de la 
ande Guerre ont laisse la nation epuisee, appauvrie. Ceux qui ont 
itraine le peuple dans la guerre generale, ne se souciant que de leur 
■ opre salut, se sont enfuis. Vahideddine, cet homme degenere, occupe 
Trdne et le Khalifat, et sa seule preoccupation est de sauver par des 
»>yens meprisables sa vie et le trone. Le cabinet preside par Damad 
erid Pacha n’a ni force, ni dignite, ni courage; il est soumis entierement 
la volonte du Sultan et se resigne k toute situation garantissant la securite 
ses membres et celle du Souverain. 

L’armee a ete depouillee de ses armes et munitions et l’on continue a 
la depouiller. 

Les Puissances de P Entente ne se soucient nullement de respecter les 
stipulations de l’armistice. Sous divers pretextes, leurs flottes, leurs armees 
sont a Constantinople. Le Vilayet d’Adana est occupe par les Fran$ais; 
Ourfa, Marache, Aintab par les Anglais. A Adalia et a Konia, il y a des 
troupes italiennes. A Merzifoun et a Stamboul, des troupes anglaises. Les 
officiers, les fonctionnaires etrangers, ainsi que leurs agents particulars, 
deploient partout leur activite. Enfin, le 15 mai 1919, c’est-a-dire quatre 
jours avant la date que nous avons adoptee pour point de depart du present 
expose, l’armee hellene debarque a Smyrne, avec Passentiment des Puis- 
sances de l’Entente. De plus, partout dans le pays, les elements chretiens 
travaillent ouvertement ou clandestinement pour leur propre interet hatant 
y.\ isi Peffondrement de l’Etat. 

Les renseignements et les documents authentiques recueillis plus tard 
confirment que l’association «Mavrimira», constitute au Patriarcat de 
Constantinople (Document 1) s’occupe a former des bandes, a organiser 
des meetings et k fairc de la propaganda dans les vilayets. La Croix Rouge 
hellenique, la Commission officielle des Emigres, secondent les efforts de la 
«Mavrimira». Partout on complete les cadres des boyscouts, des ecoles 
grecques administrees par la «Mavrimira», en y incorporant meme les 
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jeunes gens d’au-dessous de vingt ans. Le Patriarche armenien, Zaven 
Effendi, travaille egalement de connivence avec P association «Mavrimira». 
Les preparatifs armeniens avancent en meme temps que ceux des Grecs. 

L’association «Pontus», formee a Trebizonde, a Samsoun et sur tout le 
littoral de la mer Noire, et dont le siege central est a Constantinople, tra- 
vaille librement et avec succes. (Document 2.) 

Devant l’effroyable gravite de la situation, partout dans chaque region, 
certains personnages ont commence k rechercher, chacun separement, 
des moyens de salut ce qui a occasionne la formation de certaines organi- 
sations. Par exemple a Andrinople et dans la region environnante, il y 
a une association dite de «Trakia et Pacha Eli», a l’Est (Document 3), 
k Erzeroum et k El Aziz (Document 4) s’est formee «P Association pour la 
Defense des Droits Nationaux dans les Provinces Orientales», dont le 
siege central est a Constantinople. De meme, il y a a Trebizonde une 
Association dite de la «Defense des Droits», et & Constantinople une «Ligue 
pour la decentralisation de Trebizonde et de la region*; par les soins des 
delegues du siege central de cette Ligue, des sous-comites ont ete etablis 
a Off et dans le district du Lazistan. (Documents 5 et 6.) 

Quelques jeunes patriotes de Smyrne, pressentant, des le 13 mai, 
Poccupation prochaine de la ville, deliberent sur cette triste situation, dans 
la nuit du 14/15, s’accordant en principe pour s’opposer a ce que Poccupation 
hellenique, consideree des lors comme un fait indubitable, ne degenere en 
annexion; ils posent Paxiome de P«antiannexion». Dans la meme nuit, 
les habitants qui ont pu se reunir au cimetiere israelite de Smyrne, 
tiennent un meeting dans le but de propager cette idee; mais, le lendemain 
matin, les troupes helleniques ayant debarque sur le quai, cette tentative 
n’eut pas le resultat souhaite. 

Je crois opportun de fournir quelques details succincts sur les buts et 
les visees politiques de ces organisations. 

A Constantinople, j’avais cause dej& avec quelques-uns des chefs du 
comite «Trakia- Pacha Eli». Ils envisageaient Pecroulement de P Empire 
ottoman come une chose tres probable. Devant le danger du demembrement 
de la patrie ottomane, ils songeaient tout d’abord a sauver la Thrace 
Orientale, en y annexant si possible la Thrace Occidentale, formant ainsi 
une collectivity musulmane et turque. Pour realiser ce projet, ils ne trou- 
vaient d’autre moyen que celui de s’assurer du concours de PAngleterre, 
et, a son defaut, de celui de la France. A cet effet, ils avaient essaye de 
prendre contact avec quelques personnalites politiques etrangeres. Il etait 
facile a voir que leur but etait de former une Republique de Thrace. 

Le but de PAssociation de la «Defense des Droits Nationaux des Pro- 
vinces Orientales» etait, d’une part, (article 2 des Statute) de recourir k 
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tous les moyens legitimes pour assurer & tous les elements de ces provinces 
le libre exercice de leur religion et de leurs droits politiques; de defendre, 
au besoin, devant le monde civilise, les droits historiques et nationaux de 
la population musulmane de ces provinces, de faire faire une enquete im- 
partiale pour etablir les mobiles, de rechercher les auteurs et les instigateurs 
des exactions et des cruautes commises dans les Provinces Orientales, 
afin de punir sans delai les coupables; d’autre part, de s’employer a dissiper 
le malentendu qui regnait entre les differents elements et a retablir leurs 
bons rapports d’autrefois; enfin d’avoir recours au Gouvernement pour 
remedier, dans la mesure du possible, a la misere causee par la guerre. 

S’inspirant de cette directive donnee par le Siege central de Constanti- 
nople, la section d’Erzeroum decide, tout en sauvegardant les droits du 
Turc, a faire connaitre au monde civilise, par des documents probants, 
que la nation n’est absolument pour rien dans les exces commis lors des 
deportations; que les biens des Armeniens ont ete proteges jusqu’a l’invasion 
des Russes; que, par contre, les Musulmans ont subi des violences tres 
cruelles, et que certains Armeniens, exemptes de la deportation, contraire- 
ment a l’ordre regu, se sont attaques a leurs protecteurs memes. La section 
devait s’efforcer de contrecarrer les convoitises ayant pour objet les Pro- 
vinces Orientales (Proclamation de la Section d’Erzeroum). 

Les hommes qui formaient la premiere section d’Erzeroum de ^Asso- 
ciation pour la Defense des Droits Nationaux des Provinces Orientales», 
apres avoir etudie les elements de la propaganda faite dans ces provinces 
et l’objet de celle-ci, ainsi que les questions turques, kurdes et armeniennes 
au point de vue scientifique et historique, deciderent de concentrer leur 
activite ulterieure sur les points ci-apres (Rapport imprime de la section 
d’Erzeroum) : 

1. N’emigrer en aucun cas; 

2. Former immediatement des organisations scientifiques, economiques 
et religieuses; 

3. S’unir pour la defense de n’importe quelle parcelle des Provinces 
Orientales qui viendrait a etre attaquee. 

On voit que le siege central a Constantinople de «l’Association pour la 
Defense des Droits Nationaux des Provinces Orientales» etait trop optimiste 
dans sa presomption d’atteindre le but vise par l’action intellectuelle. 11 
ne cesse d’agir dans ce sens. Pour defendre les droits des elements mu- 
sulmans des Provinces Orientales, il public, en frangais, un journal intitule 
«Le Pays». II acquiert le droit de publication du journal «IIadissat», 
puis, il presente un Memoire aux Representants de l’Entente a Constanti- 
nople, ainsi qu’ a ses premiers ministres. Il essaie d’envoyer une delegation 
en Europe. (Document 7.) 

1 * 
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II me parait clairement ressortir des explications ci-dessus que la 
cession eventuelle des «Provinces Orientales» a PArmenie, a ete le motif 
le plus important de la creation de cette Association. Cette eventuality 
se realiserait, si ceux qui essayaient de representer les Armeniens comme 
formant dans ces provinces une majorite ayant des droits historiques plus 
anciens, reussissaient a induire en erreur l’opinion publique par de pretendus 
documents scientifiques et historiques, s’ils parvenaient ensuite par la 
calomnie k representer les musulmans comme des sauvages, voulant mas- 
sacrer les Armeniens; par consequent, PAssociation se propose de defendre 
les droits nationaux et historiques par des moyens et arguments analogues. 

On craignait aussi la formation d’un Etat pontique grec sur le littoral 
de la Mer Noire. Certaines personnes avaient constitue a Trebizonde un 
autre comite dans le but de sauvegarder le droit d’existence de la population 
musulmane, et d’empecher celle-ci de tomber sous le joug des Grecs. 

Le titre meme de P Association pour la Decentralisation de la region de 
Trebizonde», qui avait son siege a Constantinople, en indique suffisamment 
Pobjectif et le programme politique; il est clair qu’elle vise a detacher 
cette region du Gouvernement central. En dehors de ces organisations 
naissantes, d’autres associations et entreprises etaient en train de se former. 
Dans les provinces de Diarbekir (Documents 8 et 9) de Bitlis et d’El Aziz, 
il existait, entre autres, une Ligue pour le relevement des Kurdes, dont la 
direction etait a Constantinople. Son but etait de creer un Etat Kurde 
sous un protectorat etranger. 

A Konia et dans sa region, on travaillait k former une Ligue pour le 
relevement de PIslam, dont le siege etait egalement a Constantinople. A 
peu pres partout dans le pays, les partis «Entente et Liberte» et «Paix et 
Salut» avaient leurs comites. 

Il se trouvait a Constantinople nombre d’organisations publiques ou 
secretes, s’intitulant partis ou associations, et poursuivant differents buts. 

Une des plus importantes a Constantinople etait «l’Association des 
Amis de PAngleterre». Cependant, il ne s’agit pas ici d’un comite forme 
par les Amis de PAngleterre, mais d’un comite dont les fondateurs etaient 
des gens qui n’avaient d’autre but que leur propre personne et leurs 
interets particuliers et qui recherchaient la protection britannique, par 
Pintermediaire du Cabinet Lloyd George. Ces insenses avaient-ils reflechi 
un soul instant si le Gouvernement britannique avait reellement Pintention 
de conserver et de proteger un Etat ottoman dans son integrity? 

A la tete de ce comite se trouvait Vahideddine, qui portait le titre de 
sultan ottoman et de khalife, Damad Ferid Pacha, Ali Kemal, qui occupait 
le Ministere de Plnterieur, Adil, Mehmed Ali Beys et Said Molla. Le comite 
comprenait aussi dans son sein quelques aventuriers anglais, tel que le 
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pasteur Frew. Si l’on en juge par les formes de Pactivite du comite, celui- 
ci en etait le vrai president. 

Le comite avait deux faces et deux caracteres. D’un c6te il cherchait 
ouvertement a obtenir la protection anglaise par des demarches d’ordre 
culturel. D’un autre c6te il agissait secretement, et c’est la que se deployait 
sa veritable activite. Provoquer des revoltes par des organisations a 
l’interieur, paralyser la conscience nationale et favoriser Pimmixtion de 
l’etranger, voila quelles etaient les tentatives criminelles dirigees par la 
section secrete de ce comite. On verra que Said Molla jouait, dans ce 
domaine occulte, un role plus actif, que dans les entreprises publiques de 
l’Association. Ce que je viens de dire sur ce comite sera plus clairement 
compris a l’aide des explications que je vous donnerai au fur et a mesure 
et des documents que je vous presenterai, le cas echeant. 

A Constantinople, certaines notabilites des deux sexes avaient la con- 
viction qu’on n’assurerait le salut du pays qu’en obtenant le protectorat 
americain. Ils s’obstinaient dans cette idee et s’efforgaient de demontrer 
la justesse absolue de leur point de vue qu’ils voulaient faire adopter. 
Je vous fournirai aussi sur ce point, le moment venu, les explications 
necessaires. 

Pour preciser la situation generate, je voudrais dire exactement ou et 
dans quel etat se trouvaient les unites militaires a Pepoque dont nous 
parlons. On avait cree principalement deux Inspections d’armee en Anatolie. 
Aussit6t apres la conclusion de Parmistice, les effectifs combattants des 
troupes furent licencies. Depouillee de ses armes et munitions, l’armee 
fut reduite a des cadres depourvus de toute valeur militante. 

Voici la situation des troupes faisant partie de la 2 e Inspection d’armee, 
dont le siege etait a Konia. Le XII 6me Corps d’Armee, dont le quartier 
general etait a Konia, avait une division (la 41^ me ) a Konia, et une autre 
(la 23 6me ) a Afion Kara Ilissar. On avait rattache a ce Corps d’Armee la 
57 ^me Division, se trouvant a Denizli, du XVII^ me Corps, prisonnier a 
Smyrne. Le XX dmc Corps, avec son quartier, est a Angora — Pune de ses 
divisions (la 24 6mc ) se trouve dans cette ville, et l’autre (la a Nigde. 

La l^ re Division, qui etait a Ismidt, avait ete rattachee au XXV^ me 
Corps d’Armee, de Constantinople, ou se trouvait egalement la 10^ me Di- 
vision du Caucase. 

Les 61 6me et 56^ me Divisions qui se trouvaient dans les regions de Ba- 
likessir et de Brousse, formaient le XIV 6me Corps d’Armee, ayant son 
quartier general & Panderma, et dependant de Constantinople. Jusqu’a 
l’ouverture de PAssemblee, feu Yousscuf Izzet Pacha commandait ce 
Corps d’armee. 

J’etais moi-meme a la tete de la 3^ me Inspection, lorsque je debarquai 
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a Samsoun avec mon quartier general. Deux Corps d’armee devaient se 
trouver sous mes ordres directs: — le III^ me Corps d’Armee qui avail son 
quartier general a Sivas et pour commandant le Colonel Refet Bey, que 
j’avais amene avec moi. Une division de ce corps (la 5^ me , du Caucase) avait 
son siege a Amassia; le siege de 1’ autre division (la 15 6me ) etait k Samsoun. 

L’ autre Corps d’armee, place sous mes ordres, etait le XV 6me , etabli 
a Erzeroum et commande par Kiazim Kara Bekir Pacha. L’une de ses 
divisions (la 9 6me ) tenait garnison a Erzeroum, sous le Commandement de 
Ruchdi Bey, et 1’autre (la 3 6me ) k Trebizonde, avec le lieutenant colonel 
Halid Bey pour commandant. Halid Bey ayant ete appele k Constantinople, 
s’etait retire de son poste et se cachait a Baybourt. La division etait 
commandee par un chef interimaire. Des deux autres divisions du Corps 
d’armee, l’une (la 12 6me ) etait sur la frontiere a l’Est de Hassan Kale, et 
la ll 6me k Bayazid. 

Le XIII 6me Corps d’Armee, a deux divisions, se trouvant dans la region 
de Diarbekir, etait autonome et dependait directement de Constantinople. 
Une de ses divisions (la 2 6me ) etait & Seerd, 1’autre (la 5 6me ) a Mardine. 

J’avais directement sous mes ordres ces deux Corps d’armee, et de plus 
j’avais de la faculte de donner des instructions aux troupes se trouvant 
aux alentours de ma zone d’inspection, de meme qu’aux Vilayets de ma 
zone et aux provinces limitrophes. 

En vertu de ces pouvoirs, j’avais la faculte de correspondre et d’entrer 
cn rapport avec le XX 6me Corps d’Armee d’Angora et avec l’inspection 
dont il dependait, ainsi qu’avec le Corps d’armee de Diarbekir et les chefs 
de 1’ Administration civile de presque toute l’Anatolie. 

Vous vous demanderez peut-etre comment ceux qui m’ont envoye en 
Anatolie, dans l’intention de m’exiler de Constantinople, ont pu me confier 
de si vastes pouvoirs. Je me hate d’ajouter qu’en me les conferant, ils nc 
se rendaient pas compte de ce qu’ils faisaient. Le pretexte invente par 
ceux qui desiraient m’eloigner a tout prix de Constantinople, etait «qu’il 
fallait me rendre a Samsoun afin de constater sur les licux-memes Pinsecurite 
de la region, et de prendre les mesures necessaires. J’ai fait ressortir que 
1’accomplissement de cette tache exigeait que je fusse investi d’une autorite 
et d’attributions speciales. Ils n’y ont vu aucun inconvenient. J’ai cause 
avec les personnages qui, k cette epoque, etaient a l’Etat-Major General 
et qui, jusqu’i un certain point, devinaient mes intentions. Ce sont eux 
qui ont decouvert cette idee d’inspection. Les instructions relatives a 
mes pouvoirs furent redigees sous ma dictee. II parait que le ministrc 
de la Guerre Chakir Pacha, apres les avoir lues hesita a les signer. II apposa 
son cachet d’une fa$on a peine lisible. 

Apres ces explications, ramenons notre pensee dans un cadre plus 
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restreint, afin d’examiner les evenements plus rapidement dans leur 
ensemble. 

Les Puissances ennemies sont moralement et materiellement en etat 
degression declaree vis-^-vis de 1’Empire ottoman et du pays. Elies ont 
decide de les demembrer et de les aneantir. Le Padischah-Khalife n’a 
qu’un souci: trouver le moyen de sauver sa vie et d’assurer sa quietude. 
II en est de meme de son gouvernement. La nation, sans en avoir conscience, 
est privee de chef et attend les evenements plongee dans l’incertitude 
et les tenebres. Ceux qui commencent a se rendre compte de l’horreur et 
de l’etendue de la catastrophe, envisagent des mesures de salut, chacun 
selon son milieu et ses sentiments. L’armee n’existe que de nom. Les 
commandants, les officiers sont encore accables par les fatigues et les 
souffrances de la Guerre Generale. Leur coeur saigne a la perspective du 
demembrement de la patrie. Places au bord du sombre abime qui s’etend 
sous leurs yeux, ils cherchent desesperement un moyen de salut. 

Ici, je dois mentionner et expliquer un point qui est tres important. 
La nation et l’armee ignorent la trahison du Padischah-Khalife. De plus, 
par la force des liens religieux et traditionnels, consolides par des siecles 
d’existence, elles sont fideles au Trone et a celui qui l’occupe. Quand elles 
cherchent un moyen de salut, c’est de la securite du Khalifat et du Sultanat 
que, par atavisme, elles se preoccupent plus que de leur propre securite. 
Que le pays puisse etre sauve sans Khalife et sans Padischah, c’est pour 
elles une idee absolument inconccvable, malheur a ceux qui manifesteraient 
des opinions contraires a cette idee. 11s seraient aussitot consideres comme 
n’ayant ni foi, ni patrie, et qualifies de traitres, ils seraient, renies. 

II y a lieu de rclever aussi un autre point. En cherchant le salut, on 
considerait comme un point capital de ne pas froisser les Grandes Puissances, 
telles que l’Angleterre, la France et 1’ltalie. L’idee qu’il serait impossible 
de Iutter meme contre une seule de ces Puissances s’etait enracinee dans 
presque tous les esprits. Prendre a leur egard une position de nature a 
]>rovoquer de nouvelles hostilites, alors qu’elles avaient vaincu et terrasse a 
la fois et I’Empire Ottoman, et la gigantesque Allemagne et l’Autriche- 
Ilongrie, serait d’un manque absolu de logique et de raisonnement. 

Ce n’est pas seulement la masse qui avait cette mentalite. G’etaient, 
specialement, des hommes consideres comme appartenant a l’elite qui 
raisonnaient ainsi. Cela etant, dans la recherche du moyen de salut, 
deux clioses devaient etre mises hors de discussion: 1°, on ne prendrait 
pas une attitude hostile a l’egard des Puissances de l’Entente; 2°, la 
condition essentielle serait de roster, corps et ame, fidele au Padischah- 
Khalife. 

Maintenant, Messieurs, si vous le permettez, je vous demanderai, quelle 
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decision on pouvait prendre pour assurer le salut de la patrie en presence 
d’une telle situation et dans des conditions pareilles. 

D’apres ce que je viens d’exposer, trois propositions furent presentees: 

1°, Demander la protection de 1’ Angleterre ; 

2°, Demander le mandat des Etats-Unis d’Amerique. 

Les promoteurs de ces deux propositions, etaient ceux qui avaient en 
vue la conservation de l’Empire Ottoman dans son integrity, et qui pre- 
feraient le placer entierement sous la protection d’une seule Puissance, 
plutot que de le laisser partager entre divers Etats. 

3°, La troisieme proposition visait la delivrancc du pays, chaque region 
agissant selon ses interets et ses moyens. Par exemple, certaines regions 
en opposition k la these de la separation, devaient aviser aux moyens de 
conserver leurs liens avec PEmpire. D’autres, par contre, considerant le 
demembrement de PEmpire comme un fait accompli, tachaient de sauver 
leur propre existence. 

Les adherents de ces trois points de vue se trouvent parmi les expli- 
cations donnees plus haut. 

Messieurs, aucune de ces trois propositions ne m’a paru juste, car tous 

les arguments, tous les raisonnements, sur Iesquels elles s’appuyaient, 

etaient sans fondement. En realite, a cette date les bases memes de PEmpire 

Ottoman s’etaient affaissees. Son existence touchait a sa fin. Tous Jes 

territoires ottomans etaient morceles. II ne restait plus qu’un foyer abritant 

une poignee de Turcs. Le but final etait d’arriver a partager ce foyer 
egalement. 

Empire Ottoman, Independance, Padischah-Khalife, Gouvernement, 
tout cela n’etait plus que de vains mots. 

De qui et de quoi s’agissait-il de sauvegarder Pexistence, et avec le 
concours de qui et quel Genre de concours? 

Quelle resolution serieuse et reelle pouvait-on prendre? 

Messieurs, dans cette situation, il n’y avait qu’une seule resolution a 
prendre, celle de creer un nouvel Etat Turc, base sur la souverainete na- 
tionale, et jouissant d une independance sans reserve, ni restriction aucune. 

Telle est la resolution que nous avions prise avant do quitter Con- 
stantinople, et que nous avons commence a mettre & execution, des que 
nous eumes mis le pied sur le sol de PAnatolie, a Samsoun. 

* * 

❖ 

L argument le plus logique et le plus fort a Pappui de cette resolution, 
etait le suivant: 

L essentiel est que la Nation Turque puisse vivre une existence digne 
et glorieuse. Ce n est qu’en jouissant d’une independance complete que 



9 




cette base peut etre assuree. Quels que soient sa richesse et son bien — 
etre, une nation privee de son independance ne merite pas, aux yeux 
des peuples civilises, d’etre traite mieux qu’un esclave. 

Accepter le protectorat d’une puissance etrangere, cest s’avouer denue 
de toutes les qualites que doit posseder une nation, c’est reconnaitre sa 
faiblesse, son incapacity Comment croire en effet, que Ton puisse se 
donner un maitre etranger, k moins d’etre tombe a ce degre d’avilissement» ? 

Or, le Turc a de la dignite, de l’amour propre. II est d’une grande et 
haute capacity Pour une telle nation, mieux vaut perir que de vivre 
esclave. Done, ou l’independance, ou la mort, 

Ce devait etre le mot d’ordre de ceux qui voulaient le veritable salut de 
la patrie. 


Supposons un instant, que l’execution de cette resolution echoue. 
Qu’en resultera-t-il? L’Esclavage! 

Eh bien! le resultat n’etait-il pas le meme qu’en acceptant les autres 
decisions? Oui, avec cette difference pourtant, qu’une nation qui brave 
la mort pour l’independance a la consolation d’avoir fait tous les sacrifices 
qu exige sa dignite; aussi, aux yeux du monde, ami ou ennemi, elle occupe 
une place haute, autrement plus belle que celle d’une nation qui s’est 
rendue indigne en se mettant elle-meme sous le joug de l’esclavage. 

, , Enfm ’ travai,ler P our conserver a la dynastie ottomane la souverainete, 
c eut ete le plus grand tort fait k la nation turque, car, meme au cas ou 
celle-ci eut assure son independance au prix de nombreux sacrifices, cette 
independance n’aurait pu etre consideree comme etant sure, tant que le 
Sultanat subsistait. Comment souffrir que des gens n’ayant aucun lieu 
moral ni intellectuel avec la patrie et la nation, montent la faction pour 
sauvegarder Independence et la dignite de la nation et de l’Etat? 

Quant au Khalifat, il ne pouvait plus etre autre chose qu’un objet 
de risee aux yeux du monde civilise et cultive. 

Comme on le voit, pour executer notre resolution, il fallait aborder des 
questions peu familieres encore a la nation. Il y avait une necessity im- 

perieuse a mettre en evidence des points dont la discussion publique n’allait 
pas etre sans de graves inconvenients. 

Il fallait s’insurger contre le gouvernement ottoman, contre le Padi- 

schah Ottoman, contre le Khalife de tous les Musulmans, et inciter a la 
revolte toute la nation et toute Parmee, 

II importait que toute la nation, opposant une resistance armee a 
quiconque s’attaquerait au foyer turc et a son independance, entrat en 
lutte contre les agresseurs. Sans doute, il eut ete peu opportun de proclamer 
aes le debut, toutes les consequences d’une resolution de telle importance.’ 
’orcc etait d’en repartir l’execution en plusieurs phases, de preparer ler> 
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sentiments et les esprits de la nation, en profitant des evenements, et de 
tacher d’atteindre le but, etape par etape. 

II en fut ainsi du reste. — 

C’est en examinant, dans leur enchainement logique nos actes pendant 
ces neuf dernieres annees que nous pourrons nous rendre a 1’ evidence que 
notre conduite generale, depuis le premier jour, ne s’est jamais ecartee de 
la ligne tracee par la resolution initiale, ni du but qu elle visait. 

En vue de dissiper les quelques doutes qui pourraient encore subsister 
dans les esprits, un fait s’impose a notre examen commun, c’est qu’au fur 
et a mesure que la lutte nationale se developpait dans le but unique de 
delivrer la patrie de l’invasion etrangere, et qu’elle etait couronnee de 
succes, il etait naturel et certain qu’elle parvint a realiser jusqu’a ce jour, 
phase par phase, tous les principes et toutes les forces d’un gouvernement 
base sur la souverainete nationale. Le Souverain de la dynastie, pressentant, 
grace a ses instincts hereditaires, ce cours fatal de l’historire, s’est 
montre, des le debut, l’ennemi acharne dc la lutte nationale. Moi aussi, 
j’ai prevu, des le debut, cc cours fatal; mais nous n’avons pas manifesto 
alors entieremcnt nos pressentiments sur le denouement du drame. Aller 
au dela dans la voie des declarations sur l’avenir, pouvait donner a la lutte 
reelle et materielle que nous avions entreprise, un caractere d’utopie. En 
effet, de pareilles declarations pouvaient provoquer, au debut, la resistance 
de ccux qui, se laissant decourager par la perspective des consequences 
prochaines du danger exterieur, craindraient les bouleversements eventuels, 
contraires a leurs traditions, a leur mentalite et a leurs psychologie. Pour 
reussir, le chemin le plus pratique ct le plus sur etait de disposer chaque 
phase a son heure. Telle etait la voie de salut pour le developpement et 
1c relevement dc la nation. 

C’est ainsi que j’ai agi. Cette voie pratique ct sure a cependant cause — 
et explique aussi — certaines divergences, essenticlles ou secondaires, 
voire mcme des ressentiments et des dissidences, qui ont surgi de temps en 
temps entre nous et quelques personnalites connues comme mes collabora- 
teurs intimes, divergences portant soit sur les principes, so it sur l’application 
du programme. Quelques-uns de mes camarades qui s’etaient engages 
avec moi dans la lutte nationale, ont passe a l’opposition au fur et a mesure 
tpie les limites de leur portec intellectuelle et de leurs forces morales se 
trouvaient depassees par les evolutions de la vie nationale, jusqu’a la pro- 
clamation de la Republique et la mise en vigueur de ses lois. J’essaierai de 
mentionner ces points un a un, quand il en sera question, afin dc vous 
eclairer, vous et l’opinion publique. 

Resumant ces dernieres declarations, je dirai que j’etais dans l’obligation 
dc faire evoluer par degres notre organisme social tout entier, selon la 
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grande capacite de developpement que je discernais dans l’ame et dans 
l’avenir de la nation, et que je portais moi-meme dans ma conscience comme 
un secret national. 

* * 

* 

Maintenant, Messieurs, la premiere besogne etait d’entrer en contact 
avec toute Parmee. 

Dans un telegramme chiffre que j’adressai, le 21 mai 1919, au Com- 
mandant du XV^ me Corps d’Armee a Erzeroum, je lui fis savoir que «j’etais 
afflige de la gravite que prenait notre situation generale; que j’avais accepte 
mon poste actuel dans la conviction qu’il serait possible en collaborant 
intimement, de remplir de notre mieux notre devoir supreme envers la 
nation et le pays; que, malgre mon desir de me rendre plus tot a Erzeroum, 
j’etais oblige de rester encore quelques jours dans la region de Samsoun, la 
situation menasant d’avoir de graves consequences, par suite de l’insecurite 
qui y regnait. Je le priais ensuite de me tenir au courant, s’il y avait lieu, 
des choses qui pourraient m’eclairer des ce moment (Document 10.) 

L’incapacite du gouvernement local, ne possedant du reste aucun moyen 
de defense contre les continuelles agressions des bandes greques contrc les 
Musulmans de Samsoun, ainsi que l’ingerence etrangere avaient rendu la 
situation fort difficile. 

Tout en faisant des demarches en vue d’assurer la nomination, comme 
Mutessarif a Samsoun, d’un personnage qui nous etait connu et de qui nous 
attendions une grande energie, je nommai provisoirement gouverneur de 
Djanik le Commandant du XIII 6me Corps d’Armee. Nous nous efforcames 
a prendre toutes les mesures locales possibles, pour eclairer la population 
sur la situation reelle et lui expliquer qu’il n’y avait pas lieu de s’inquieter 
ni de se garder des detachements et officiers etrangers qui s’y trouvaient. 
11 fut procede immediatement a la formation d’organisations nationales 
dans la region. 

Le 23 mai 1919, j’annon^ai au Commandant du XX^ mc Corps d’Armee 
a Angora que. <*j’ctais arrive a Samsoun, que je voulais me mettre en con- 
tact plus etroit avec lui et etrc informe de tous les details qu’il pourrait 
obtenir plus facilement, sur les regions de Smyrne». 

Etant encore a Constantinople, j’avais porte mon attention sur la 
situation de ce Corps d’Armee. II s’agissait de le transporter du Sud dans 
la region d’Ar.gora, par voie ferree. Me rendant compte des difficultes 
que ces transports allaient susciter, j’avais prie, quelques jours avant mon 
depart, le chef de l’Etat-Major General, Djevad Pacha, de diriger le Corps 
d’Armee sur Angora, a pied, si le transport par chemin de fer devait subir 
quelque retard. C’est pour ccttc raison que dans le telegramme chiffre 
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dont je parlais, je demandais «si les contingents du XX^ me Corps d Armee 
avaient tous reussi a atteindre Angora». Puis, apres avoir fourni des ren- 
seignements sur le district de Djanik, j’annon$ai que dans quelques jours, 
je partirais de Samsoun pour Havza ou je resterais quelque temps avec 
mon quartier general, et que j’attendais, en tous cas, des informations 

necessaires a m’eclairer avant mon departs 

Dans sa reponse, re$ue trois jours plus tard, soit le 26 Mai 1919, le 
Commandant du XX 6me Corps d’Armee me faisait savoir qu’on ne recevait 
pas d’informations regulieres de Smyrne; que les depeches telegraphiques 
avaient signale l’occupation de Magnesie, que les contingents du Corps 
d’Armee se trouvant a Eregli, n’ayant pu etre transports entierement par 
voie ferree, etaient partis a pied, mais a cause de la grande distance, on 
ignorait quand ils arriveraient». 

Dans le meme telegramme, le Commandant du Corps d’Armee disait 
que «l’ef fectif de la 23^ me Division se trouvant & Afion Kara Hissar 
etant minime, on expediait a cette division tous les soldats qu’on pouvait 
recruter a Angora. 

11 ajoutait que l’on commengait a avoir des nouvelles sur certains 
troubles survenus dans les regions de Castamouni et de Cesaree, et qu’il me 
tiendrait au courant». (Document 11.) 

A la date du 29 mai 1919, je demandai de Havza au Commandant du 
XX 6me Corps d’Armee, et en meme temps a l’lnspection d’Armee a Konia, 
dont relevait ce Corps, de me faire connaitre d’ou provenaient les renforts 
destines a la division d’ Afion Kara Hissar, s’il y avait possibility materielle 
de la renforcer, et quelle tache on comptait lui confier dans les circonstances 
actuelles. (Documente 12 et 13.) 

Le 28 mai 1919, le Commandant du Corps d’Armee me fournit les 
renseignements demandes et repondit: «En cas de tentative d’occupation 
ennemie, la 23 6me Division n’abandonnera pas sa position, et, si elle est 
attaquee, elle la defendra avec les renforts qu’elle recevra de la populations 
(Document 14.) 

De son cote, l’lnspecteur de l’Armee disait, dans sa reponse du 30 mai 
1919: «La 23 6mc Division; tout en assurant l’ordre et la securite a 
Kara Hissar, s’opposera par tous les moyens a toute tentative d’occu- 
pation» . 

II m’informait que ces moyens etaient en voie de preparation, qu’on 
s’efforgait de mettre sur pied a Konia des troupes de renfort, mais qu’elles 
n’avaient ni nom ni titre. 

Dans mon telegramme a Nnspecteur, j’avais dit: Certaines rumeurs 
courent au sujet de la formation d’une «Armee de la Patrie» a Konia. De 
quelle nature est-elle et comment est-elle organisee? Cette question avait 
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pour but de donner quelque encouragement, une certaine impulsion a cette 
initiative. C’est k la suite de cette question que ^Inspection me transmit 
ces derniers renseignements. (Document 15.) 

Le Commandant du Corps d’Armee avait repondu a ma derniere que- 
stion en disant qu’il n’avait pas connaissance de la formation d’une armee 
dite de «la Patrie» a Konia. A la date du l er juin 1919, je communiquai au 
Commandant du XV^ me Corps d’Armee a Erzeroum, du Illume a Samsoun, et 
du XIIl 6me a Diarbekir les renseignements recueillis a la suite du contact que 
j’avais pris avec le XX 6me Corps d’Armee et avec l’lnspection de Konia, pour 
autant que ces renseignements pouvaient les tenir en eveil. (Document 16.) 

J’ignorais l’etat des forces et du Commandement de la Thrace. II 
fallait done egalement se mettre en rapport avec cette region. A cet effet, 
je demandai au chef de PEtat-Major General, Djevad Pacha, a Constanti- 
nople, par un telegramme chiffre du 16 Juin 1919, (le jour de mon depart, 
nous avions etabli avec Djevad Pacha un code chiffre confidentiel et per- 
sonnel) — «qui etait le commandant du Corps d’Armee a Andrinople, et 
ou se trouvait Djafer Tayar Bey». (Document 17.) Djevad Pacha me 
repondit le 17 Juin: «J’ai appris que Djafer Tayar Bey se trouvait a An- 
drinople en qualite de Commandant du I cr Corps d’Armee». (Document 18.) 

La directive que je donnai par chiffres, le 18 Juin 1919, d’Amassia a 
Djafer Tayar Bey, Commandant du l er Corps d’Armee a Andrinople, 
contenait les points essentiels suivants: 

«Vous connaissez les agissements des Puissances de l’Entente, qui 
etouffent notre independance nationale et qui preparent le terrain pour le 
demembrement de la patrie, aussi bien que l’attitude servile et apathique 
du gouvernement central». 

«Confier les destinees de la nation a un tel gouvernement, c’est se resigner 


k l’aneantissement. 

«I1 est decide de constituer a Sivas, qui est un lieu sur, une Assemblee 
forte, dans le but de coaliser les organisations nationales de la Thrace et 
de l’Anatolie, et de faire entendre hautement au monde la voix de la nation. 

«La Ligue ,Trakia Pacha-Eli‘ peut avoir a Constantinople un corps 
ropresentatif, mais sans mandat. 

«Lorsque j’etais a Constantinople, j’avais cause avec quelques-uns des 
membres de la ligue de Thrace. Le moment est venu maintenant. 

«Apres avoir parle confidentiellement avec qui de droit, commencez 
immediatement a proceder aux organisations necessaires. Envoyez-moi, 
comme delegues, un ou deux liommes de valeur. Jusqu’a leur arrivee, 
coinmuniquez-moi par telegrarnme chiffre, muni de votre signature, un 
document signe par eux, me designant comme mandataire pour la , Defense 
des Droits du Vilayet d’Andrinople. 
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«J’ai jure sur tout ce qui m’est sacre, que je travaillerais avec un entier 
devouement, d’accord avec la nation, jusqu’a ce que nous ayons obtenu 
notre pleine independence. J’ai pris la ferme resolution de ne plus quitter 
l’Anatolie». 


J’ajoutai ce qui suit aux instructions, en vue de relever le moral des 
populations de la Thrace: 

«La population de PAnatolie forme, d’un bout k Pautre, un tout homo- 
gene. Les decisions sont prises d’un commun accord avec tous les com- 
mandants nos camarades. Presque tous les Valis et les gouverneurs sont 
avec nous. L’organisation nationale en Anatolie s’est etendue jusqu’aux 
districts et aux communes. L’effet de la propagande tendant a former 
un Kurdistan independant, sous le protectorat anglais, a ete neutralise et 
les partisans du mouvement ont ete disperses. Les Kurdes se sont unis 
aux Turcs. (Document 19.) 

* * 

* 


Entre temps, j’etais avise de Poccupation des regions de Magnesie et 
d’A'idine par l’armee grecque. Mais je ne pouvais avoir aucune information 
precise sur l’etat des forces qui, k ma connaissance, se trouvaient a Smyrne 
et a Aidine. J’avais aussi donne certains ordres directement aux Comman- 
dants de ces forces. Enfin, le 29 juin, je re$us un telegramme chiffre, date 
du 27, de Bekir Sami Bey, Commandant la 56 6me Division. 

D’apres ce telegramme, la 56 6me Division etait k Smyrne sous les ordres 
d un commandant du nom de Hourrem Bey. II avait ete fait prisonnier, 
avec presque tous les officiers survivants des deux regiments de Smyrne. 
Les Hellenes les avaient transports par mer a Moudania. Bekir Sami Bey 
avait ete envoye pour prendre le Commandement des debris de ces troupes. 
Dans son telegramme du 27 juin 1919, Bekir Sami Bey declare que c’est 
k son arrivee k Brousse et le 27 juin seulement qu’il a re$u mes deux ordres 
du 22 juin 1919. Entre autres renseignements et explications, il me disait: 
«N’ayant pu me procurer les moyens necessaires pour realiser le but national, 
et croyant qu il serait possible de rendre de meilleurs services, si je reussissais 
a reorganiser ma division, je me suis cru oblige de partir de Koule, dans la 
direction de Brousse, le matin du 21 juin. Malgre les nombreux obstacles, 
je reussis neanmoins a propager partout Pidee que le mouvement national 
est absolument indispensable pour la delivrance du pays.» 

Il ajoutait qu’il avait une foi entiere en mes idees et en mes actes; 
qu il s etait aussitot mis au travail. Il me demandait de transmettre aussi 
des ordres a la 57^ me Division k Tchine, et de continuer a lui en donner 
egalement. (Document 20.) 
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Apres avoir sejourne une semaine a Samsoun, et du 25 mai au 12 juin 
k Havza, je me rendis a Amassia. Pendant ce temps, j’enjoignis, par cir- 
culaire, a tous les commandants et a tous les fonctionnaires civils superieurs 
de creer des organisations nationales dans tout le pays. 

II est a remarquer que la nation n’etait pas exactement au courant de 
Poccupation de Smyrne, et ni de celles de Magnesie et d’Aldine, qui suivirent. 
Elle ignorait les vexations et atrocites commises, et n’avait, par consequent, 
fait aucune manifestation publique d’indignation et n’avait pas proteste 
contre ce coup tragique porte a l’existence nationale. Le silence et l’inaction 
de la population du pays, en presence de cet inique attentat, ne pouvaient 
etre interpretes dans un sens favorable a la nation. Aussi importait-il de 
la tirer de son apathie et de la stimuler. Dans ce but, le 28 mai 1919, je 
donnai les instructions suivantes aux Valis, aux Gouverneurs independants, 
aux Commandants du XV 6rae Corps d’Armee a Erzeroum, du XX 6me & An- 
gora, du XIII 6me a Diarbekir, et a PInspection d’Armee a Ivonia. 

«L’occupation de Smyrne et celles de Magnesie et d’Aidine, qui l’ont 
suivie malheureusement, annoncent d’une fa<?on plus evidente le danger 
qui nous menace. II faut assurer plus de continuity et imprimer plus de 
vigueur aux manifestations nationales pour la conservation de notre 
integrity territoriale. Des evenements comme Poccupation et l’annexion 
portent atteinte a la vie et a l’independance du pays ce dont toute la nation 
est profondement excitee, et il est impossible de comprimer cette effer- 
vescence. Vous commencerez des la semaine prochaine, de lundi a mercredi, 
selon la situation, k organiser des manifestations nationales, des meetings 
grandioses et impressionnants, pour en appeler a Requite et a Pinfluence 
active de toutes les nations civilisees et des Grandes Puissances afin de 
faire cesser immediatement cet etat de choses. Ces manifestations doivent 


s’etendre a toutes les dependances de votre circonscription. Des telegrammes 
impressionants seront adresses aux Representants des Grandes Puissances et 
y la Sublime Porte. II importe d’influencer sur les etrangers la ou il s’en 
trouve; de maintenir, autant que possible, l’ordre et la dignite pendant 
les manifestations, et de s’abstenir de toute agression, de toute demon- 
stration hostile a l’egard des populations chretiennes. Grace a Pautorite 
que vous donnent vos convictions pour le triomphe de ces idees, je suis 
entierement persuade que vous menerez cette affaire a bonne fin. Je vous 
prie de m’informer du resultat.» 


A la suite de ces instructions, on commenga partout a organiser des 
meetings. 


Seules quelques localites, se montrerent hesitantes en raison de vagues 
apprehensions. 


Par exemple, du telegramme chiffre (Document 21), date du 9 juin 1919, 
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que le Commandant du XV^ me Corps d’Armee langait au sujet de Trebi- 
zonde, il ressortait que «le meeting, bien que decide, n’avait pu avoir lieu 
pour eviter une attitude hostile de Pelement grec, et prevenir un incident 
qui aurait pu ainsi se produire, sans raison . . . et que Strati Politis avait 
assiste a la seance du comite d’organisation*. 

Trebizonde etant un centre important sur le littoral de la Mer Noire, 
c’etait un signe de faiblesse d’agir avec hesitation et de faire participer 
Strati Politis Effendi aux deliberations relatives a des manifestations 
nationales contre les Hellenes. Cette maniere d’agir denotait le peu de 
serieux de l’entreprise et pouvait etre interprets comme un symptome 
favorable a Constantinople, et aux ennemis comme un argument precieux 
contre notre cause. II y eut aussi des gens assez habiles pour se servir 
contre nous de l’objet meme de mes instructions. Par exemple, le nouveau 
gouverneur de Sinope dirige lui-meme les manifestations de cette ville, 
redige de sa propre plume les resolutions du meeting, pretend les avoir 
fait signer a la population, et nous en envoie une copie. 

Dans le long factum qu’au milieu du brouhaha, ce personnage fait 
signer a la pauvre population, se dissimulaient ces lignes: 

«Si les Turcs n’ont pas realise de progres, s’ils n’ont pu s’assimiler les 
principes de la civilisation europeenne, cela provient de ce qu’ils n’ont 
eu jusqu’ici une bonne administration. La Nation Turque ne peut vivre 
que sous une administration organisee sous la surveillance et le controle de 
l’Europe, a condition, toutefois, de rester sous la souverainete de son 
Padichah.» 

Messieurs, en parcourant les signatures apposees au bas de ce memo- 
randum du 3 juni 1919, remis aux representants des Puissances de l’En- 
tente, au nom de la population de Sinope, la signature que j’aper^us, apres 
celle du Mufti interimaire, me fit decouvrir l’esprit qui avait inspire et 
dicte ces lignes. Cette signature etait celle du vice-president du parti 
«Liberte et Entente*. 

Trois jours apres la date a laquelle j’avais prescrit d’organiser partout 
des manifestations, c’est-a-dire le 31 mai 1919, je regus du Ministre de la 
Guerre le telegramme suivant: 

«Vous trouverez, ci-dessous, copie de la Note adressee k la Sublime Porte 
par le Haut Commissaire britannique et transmise au Ministere de la Guerre. 

Bien que, d’apres les rapports recents, on ne remarque rien de particulier 
en dehors d’actes ordinaires de brigandage dans la circonscription du 
Illume Corps d’Armee, veuillez proceder a une enquete speciale sur les 
faits relates dans cette derniere note, et me faire connaitre au plus tot le 
resultat de cette enquete. Le Ministre de la Guerre 

31-5-1919 Chevket 
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Copie 

«1° J’ai l’honneur de porter k la connaissance de Votre Altesse que j’ai 
re$u recemment des nouvelles assez inquietantes sur la situation actuelle 
de Sivas, ainsi que sur la securite des refugies armeniens qui se concentrent, 
en grand nombre, soit dans cette ville, soit aux Alentours. 

2° Par consequent, je prie Votre Altesse de vouloir bien donner des 
ordres pour que le Ministere de la Guerre envoie d’urgence au Commandant 
militaire un telegramme, lui prescrivant de recourir k toutes les mesures 
possibles, a l’effet de sauvegarder et de proteger les Armeniens de sa circon- 
scription, et l’informant qu’il sera tenu personnellement responsable en cas 
de massacre ou de vexation. 

3° Je La prie particulierement de munir les fonctionnaires civils de- 
structions analogues. 

4° Sachant combien Votre Altesse est justement preoccupee de l’in- 
securite k l’interieur, je suis convaincu qu’Elle acquiescera a ces suggestions. 

5° Je serai tres heureux de connaitre la date a laquelle des instructions 
auront ete transmises.» 

Dans un telegramme parvenu du Vilayet de Sivas a la date du 2 juin, 
il etait dit qu’un telegramme re^u ce meme jour sous la signature du Colonel 
«Demange» portait: 

«Les chretiens d’Azizie sont menaces de massacre a la suite de l’occu- 
pation de Smyrne. C’est inadmissible. Je vous avertis, en vertu de mes 
fonctions, que de tels faits peuvent avoir pour consequence l’occupation 
de votre province par les troupes alliees, etc. . .» 

En realite, il ne se passait rien d’inquietant a Sivas pas plus qu’il n’exis- 
tait, de menace de massacre contre les chretiens. Le fait est que les elements 
chretiens impressionnes par les meetings que la Nation avait commence 
k organiser et les jugeant prejudiciables a leurs aspirations, repandaient, 
k dessein, de telles rumeurs pour attirer 1’attention de l’etranger. (Docu- 
ments 22, 23 et 24.) 

Je vous soumets textuellement, la reponse que je fis au telegramme du 
Ministere de la Guerre contenant la copie de la Note. 

Renseignements 

Tres urgent. No. 58 Le 3 juin 1919 

Au Ministere de la Guerre. 

Reponse a votre telegramme chiffre du 2 juin 1919. 

Il ne s’est produit aucun incident qui puisse alarmer les Armeniens de 
Sivas et des environs et les refugies qui sont arrives dans cette ville plus 
tard. Ni & Sivas, ni aux environs, il n’y a sujet d’inquietude. Tout le monde 

Kemal Pacha. 2 
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vaque tranquillement a ses affaires. Je puis Paf firmer (Tune fagon cate- 
gorique. 11 est done necessaire que je sache la source, des informations 
contenues dans la note anglaise. II se peut que certains s’effrayent des 
meetings organises par la population musulmane a la suite de la nouvelle 
de la deplorable occupation de Smyrne et de Magnesie, meetings, qui 
pourtant n’ont aucune hostility contre les elements chretiens. II n’y a 
aucun sujet d’apprekension pour les elements non-musulmans, tant que les 
Puissances de P Entente respecteront les droits et l’independance de notre 
nation et que celle-ci sera assuree de l’integrite de la patrie. Je vous prie 
de croire que, sur ce point, j’assume toute responsabilite, et de me m’accorder 
la-dessus entiere confiance. Mais je ne trouve, ni en moi ni en personne, 
la force et la capacite de maitriser la revolte et de calmer l’indignation 
de la nation devant les menaces et les attentats, tels que les occupations 
territoriales et les agressions de toutes sortes dirigees contre son indepen- 
dance et son existence, et il est impossible d’interdire les manifestations 
nationales provoquees par de tels evenements. Je ne puis non plus 
m’imaginer qu’il y ait un seul commandant, un seul fonctionnaire civil ou 
un g'mvernement quelconque qui puisse prendre la responsabilite des 
incidents que provoquerait un pared etat de clioses. 

Moustapka Kemal 

Les copies de la note en question et de ma reponse furent communiquees 
par circulate a tous les commandants, aux valis et aux mutessarifs. Vous 
devez avoir connaissance d’un telegramme adresse, a cette epoque, & tous 
les maires sous la signature de Said Molla, telegramme par lequel la Nation 
etait invitee a se joindre a PAssociation des «Amis de PAngleterre» pour 
demandcr Passistancc de la Grande-Bretagne, ainsi que des demarches que 
j’entrepris aupres du Gouvernement, en memo temps que je travaillais a 
annikiler les effets de ce telegramme (Document 25), en eclairant le peuplc 
sur la vraie situation. En outre, PAgence Turque-Havas- Reuter ayant 
publie — entre autres details relatifs au Conseil de la Couronne — la 
nouvelle que «Popinion dominante a PAssemblee Pleniere dudit Conseil 
etait que la Turquie devrait s’assurer Paide de Pune des Grandes Puissances», 
j’ecrivis au Grand Vizir que «la Nation etait resolue a sauvegarder son 
independence, qu’elle etait prete aux derniers sacrifices pour faire face k des 
eventualites aussi funestes, et que les nouvellcs donnant une fausse idee 
de la conscience nationale pouvaient avoir des repercussions inquietantes». 

Je crois vous avoir deja dit de quelle fagon j’avais porte ce fait & la 
connaissance de toute la Nation. 

A la suite de Pinvitation que j’avais regue du Grand Vizir Ferid Packa, 
de me rendre a Paris, j’avais fait quelquos declarations aux premiers jours 
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de session de la I^ re Grande Assemblee. Pour expliquer mon point de vue 
et ma maniere d’agir en cette occurence, je vous presente textuellement le 
document que voici: 

Depeche chiffree. Urgente. Personnelle Havza, le 3-6-1919 

A Refet Bey Effendi, Commandant du Illume Corps d’Armee a 
Samsoun. 

A son Excellence Kiazim Pacha, Commandant du XV^ me Corps 
d’Armee a Erzeroum. 

A Hamid Bey Effendi, Gouverneur de Djanik. 

A Munir Bey Effendi, Vali d’Erzeroum. 

A Hakim Hasbi Effendi, Vali interimaire de Sivas. 

A Ibrahim Bey Effendi, Vali de Castamouni. 

A Son Excellence Ali Fouad Pacha, Commandant du XX 6me 
Corps d’Armee a Angora. 

A Son Excellence Djemal Pacha,- Inspecteur des formations 
«Yildirim» a Konia. 

A Djevdet Bey Effendi, Commandant interimaire du XIII dme 
Corps d’Armee a Diarbekir. 

A Haidar Bey Effendi, Vali de Van. 

II ressort d’un communique officiel du Ministere de l’Interieur et des 
publications de l’Agence que Monsieur Defrance, representant diplomatique 
de la France, a ete voir le Grand Vizir pour lui communiquer qu’il pouvait 
se rendre a Paris pour defendre les droits ottomans devant la Conference. 
L’effervescence nationale provoquee par l’incident de Smyrne, et la ferme 
volonte manifestee par la Nation pour defendre son independance sont 
des faits dignes d’eloges et d’admiration. Mais, malgre cela, on n’a pas 
empeche les Hellenes d’occuper Smyrne. En tout cas, il est indubitable 
que les Puissances de l’Entente respecteront notre Nation et ses droits, 
tant que nous continuerons a leur demontrer qu’elle est consciente de ces 
droits et prete a agir comme un soul hommo pour ne pas les laisser fouler 
aux pieds. Son Altesse le Grand Vizir prodiguera sans doute ses efforts pour 
defendre les interets ottomans a la Conference. Parmi les interets qu’il 
importe & la Nation de defendre de la fagon la plus obsolue, il y a deux 
points essentials : 1° de fagon generale, l’independance complete de l’Etat 
et de la Nation; et 2° que la majorite ne soit pas sacrifice au benefice de 
la minorite dans les parties essentiellement nationales du pays. Il est 
indispensable qu’il y ait sur ces points accord complet entre la conception 
de la delegation qui s’apprete a se rendre a Paris, et les exigeances formelles 
do la conscience nationale. Dans le cas contraire, la nation peut se trouvor 
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dans une situation tres difficile, et en presence de faits accomplisirreparables. 
Les raisons qui motivent ces apprehensions sont les suivantes: 

Au cours de ses declarations parvenues a notre connaissance, Son 
Altesse le Grand Vizir proclame qu’il a accepte le principe d’une autonomie 
armenienne. II n’a pas defini les frontieres de cette Armenie. Les popula- 
tions des Provinces Orientals, tres affectees de ce fait, se sont vues obligees 
de demander des explications. De meme au Conseil de la Couronne, presque 
toute PAssemblee a reclame le maintien de l’independance nationale, et 
demande que les destinees de la Nation fussent confiees k un Conseil Na- 
tional. Seul, Sadik Bey, chef du parti «Entente et Liberte», sur lequel 
s’appuie le Gouvernement, a propose, dans une declaration ecrite, le pro- 
tectorat anglais. II en resulta que la volonte nationale et la conception 
du gouvernement ne concordent pas sur les questions d’une large autonomie 
a accorder k P Armenie et de l’acceptation d’un protectorat etranger. On 
ne peut se defendre d’une reelle inquietude au sujet de ces questions, tant 
que les principes et le programme que comptent suivre le Grand Vizir et 
la Delegation qui l’accompagne, ne seront pas connus de la Nation. 

Dans ces conditions, il faut que les Delegues des Associations pour la 
Defense des Droits Nationaux» et des Associations Anti-Annexionnistes» 
dans les vilayets et leurs dependances, et les municipality des communes, 
ou Porganisation nationale n’est pas encore achevee, s’adressent au Grand 
Vizir et directement au Sultan, pour insister sur les conditions essentielles 
de la Nation, k savoir le maintien de l’independance complete et le respect 
des droits de la majorite nationale, et pour reclamer que les bases de defense 
sur lesquelles s’appuiera la delegation qui va partir, soient portees offi- 
ciellement a la connaissance du pays. De la sorte, les Puissances de l’En- 
tente se rendront compte que les principes que la delegation s’efforcera de 
defendre, repondent reellement aux voeux et aux revendications de la 
Nation. II va sans dire qu’elles seront alors prises en plus serieuse con- 
sideration et que la tache de la delegation en sera facilitee. Dans l’interet 
supreme de la Nation, je fais instamment appel a votre patriotisme pour 
vous prier de porter ce qui precede & la connaissance de qui de droit. Je 
vous prie aussi de m’informer de la date de reception de ce telegramme. 

Moustapha Kemal. 

J’ai eu Poccasion de dire, au cours de mes declarations anterieures, 
que cinq jours apres la date de cette depeche, soit le 8 juin 1919, j’avais 
ete invite k Constantinople par le Ministre de la Guerre, et que, sur ma 
demande confidentielle, j’avais ete renseigne par un haut personnage sur 
ceux qui me faisaient appeler, et sur les raisons pour lesquelles j’etais invite. 
Ce personnage etait Djevad Pacha, alors chef de l’Etat-Major General. 
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Une partie de la correspondance qui s’ensuivit est connue de tous. Jusqu’a 
la date de ma demission a Erzeroum, cette correspondance se poursuivit 
avec les ministres de la guerre et directement avec le Palais. 

II y avait un mois que j’avais mis pied en Anatolie. Pendant ce temps, 
un contact continuel etait assure avec les divisions de tous les Corps d’ Armee ; 
la Nation, mise au courant autant que possible, etait tenue en eveil; l’idee 
de Porganisation nationale se propageait. II n’etait plus possible desormais 
de continuer a diriger le mouvement tout entier, en qualite de Chef militaire. 
On ne pouvait douter que j’etais passe des lors a l’etat de rebellion, puisque 
je continuais a diriger les organisations et le mouvement national, en re- 
fusant d’autre part d’obeir a l’ordre de rappel. 

En outre, il n’etait pas difficile de presumer, notamment, que les actes 
et entreprises que j’etais decide a mettre a execution auraient un caractere 
radical et rigoureux. II fallait done que ces actes et ces entreprises per- 
dissent leur caractere individuel et fussent diriges au nom d’un corps 
representant l’unite et la solidarity de la nation entiere. 

A ce propos, le moment etait venu de mettre a execution le point signale 
dans la directive donnee a la Thrace le 18 juin 1919. Vous vous rappelez 
que ce point consistait a former a Sivas une Assemblee Generale, par la 
reunion des organisations nationales de l’Anatolie et de la Roumelie, pour 
les representer en un seul corps et les diriger d’un seul centre. Les points 
principaux de la circulaire que, dans ce but, je dictai a Amassia, a mon 
aide-de-camp Djevad Abbas Bey, dans la nuit du 21/22 juin 1919, etaient 
les suivants: 

1° L’integrite du pays, Pindependance de la Nation, sont en danger. 

2° Le Gouvernement central n’est pas a la hauteur de la tache dont 
il a assume la responsabilite, ce qui fait que notre Nation est consideree 
comme inexistante. 

3° C’est Penergie et la volonte de la Nation qui seules sauveront son 
independance. 

4° Une Assemblee Nationale a l’abri de toute influence et hors de tout 
contrdle, est indispensable pour examiner la situation de la nation et faire 
entendre au monde la revendication de ses droits. 

5° Il est decide de convoquer d’urgenee un congres national a Sivas 
qui, h tout point de vue, est le lieu le plus sur de l’Anatolie. 

6° Dans ce but, il faut que chaque district de tous les Vilayets envoic 
d’urgence trois delegues jouissant de la confiance de la Nation, que ceux-ci 
se mettent en route immediatement pour arriver le plus tdt possible. 

7° Pour parer h toute eventualite, il faut que ce fait soit garde comme un 
secret national, et que les delegues traversent incognito les loealites ou cet 
incognito s’imposerait. 
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8° Le 10 juillet, se reunira a Erzeroum un congres des Provinces Orien- 
tales. Si les delegues des autres provinces peuvent arriver a Sivas jusqu’a 
cette date, les membres du congres d’ Erzeroum partiront egalement pour 
prendre part a la reunion generate de Sivas. (Document 26.) 

Comme vous le voyez, ce que je dictai avait pour but d’etendre a toute 
I’Anatolie une decision que j’avais deja prise et adressee a la Thrace quatre 
jours auparavant. On reconnaitra aisement, je pense, que cette decision 



chambre obscure, dans la nuit du 21/22 juin 1919. 


Si vous le desirez, une petite explication que je vais vous fournir, eclair- 
cira ce point. 

Messieurs, les feuilles que voici sont justement la minute en question. 
(L’orateur montre ce document a Passistance.) Elle comprend quatre 
articles. J’en ai dit le contenu. Elle porte a la fin ma signature; puis celle 
du Colonel Kiazim Bey (Kiazim Pacha, actuellcment Vali de Smyrne) 
qui etait le chef de mon Etat-Major; de Hussrev Bey (actuellemcnt Ministre 
Plenipotentiaire) de mon Etat -Major prepose aux transmissions; de mon 
aide-de-camp Mouzaffer Bey, prepose a la correspondance chiffree avec 
les autorites militaires, et enfin celle d’un fonetionnaire civil, charge de la 
correspondance chiffree avec les autorites administratives. 11 y avait 
encore quelques autres signatures. 

La rencontre de ces signatures au has de cette minute est Peffet d’un 
heureux hasard. 

Lorsque j’etais encore a Havza, j’avais re$u un telegramme chiffre 
d’Ali Fouad Pacha, Commandant du XX^ me Corps d’Armec a Angora. 
11 etait ainsi congu: «Un personnage de votre connaissance est venu ici 
avec quelques camarades. Quels sont vos ordres pour leur ligne de conduite ? 
Ce telegramme d’allure enigmatique m’avait fort intrigue. Je connaissais le 
personnage en question. II me demandait une ligne de conduite. II se 
trouvait a Angora, aupres d’un Commandant sur, qui etait un camarade, 
et le tclegramme etait chiffre. Dans ce cas, pourquoi s’abstenait-il de faire 
mentionner son nom en chiffre? Je reflechis beaucoup et crus avoir devine. 
Vous avouerez que le moment etait bien mal choisi pour chercher a resoudre 
des enigmes. Mais, j’avais le plus grand desir de voir de pres Fouad Pacha, 
d’echanger avec lui des vues sur sa circonscription, son milieu et ses idees. 
M’inspirant de ce telegramme enigmatique, je lui adressai cette priere: 
«Venez me rejoindre d’urgence pour quelques jours en prenant vos disposi- 
tions pour ne pas faire remarquer votre depart d’Angora, et en changeant 
de nom et de costume. Amenez avec vous les camarades arrives de Con- 
stantinople^ 

En effet, Fouad Pacha sc rendit a Ilavza, comme je l’avais dit. Mais 
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j’avais ete oblige pour certains motifs de force majeure dc quitter imme- 
diatement Havza et d’aller a Amassia. Fouad Pacha, en cours de route 
pour Havza, comprend la chose et se dirige vers Amassia. C’est ainsi qu’il 
me rejoint a Amassia le 21/22. Le personnage dont le nom n’etait pas 
cite dans le telegramme chiffre, etait Raouf Bey. 

Raouf Bey etait venu chez moi, au moment ou j’allais monter en auto- 
mobile pour quitter Constantinople. II avait appris d’une source digne 
de foi que le bateau sur lequel j’allais m’embarquer, serait poursuivi, et 
qu’on me coulerait peut-etre dans la Mer Noire, du moment qu’on ne 
m’avait pas arrete a Constantinople. 

Voila ce qu’il venait m’annoncer. Je preferai le risque d’etre noye a 
celui d’etre arrete a Constantinople, et je partis, en lui disant que si tot 
ou tard, il se trouvait dans la necessite de quitter Constantinople, je lui 
conseillais de me rejoindre. En effet, il sentit la necessite de quitter Con- 
stantinople, et il partit. Mais il ne m’a pas rejoint. Presumant que son 
activite pourra se deployer d’une fa$on plus utile, dans un endroit plus 
proche du front de Smyrne, il se rend dans la region de Manissa, par voie 
de Panderma- Ak Hissar, pour rejoindre son camarade, lc colonel Bekir 
Sami Bey, commandant la 56 6me division. Arrive sur les lieux, il constate 
que le moral de la population est ebranle, trouve la situation dangereuse 
et effrayante. Aussitot il change de nom et passant par Eudemiche-Nazilli- 
Afion Kara Hissar, il arrive, par voie d’Azizie-Sivri Hissar, et en voiture, 
a Angora, chez Fouad Pacha, puis il s’adresse a moi. Fort bicn, mais quel 
besoin de m’intriguer en dissimulant son nom? 

D’autre part, je voulais enfin envoyer a Sivas, au quartier general du 
(’orps d’Armee, Refet Bey, qui etait lc Commandant de mon Illume Corps 
et que j’avais laisse comme Gouverneur a Samsoun. Je lui avais donne 
plusieurs fois 1 ordre de venir. Il etait en tournee, et je ne parvenais pas 

a recevoir de reponse a mes ordres. Enfin, lui aussi arrive par hasard le 
memo jour. — 

Revenons maintenant a la question de la signature: 

Je dcsirais que mes camarades recemment arrives signassent aussi la 
minute de la circulaire dont nous avons parle. Raouf et Refet Beys se 
trouvaient en cc moment dans ma chambrc et Fouad Pacha dans une autre 
l>i£ce. Raouf Bey declara par courtoisie, qu’en sa qualite d’hote, il ne se 
croyait pas autorise a signer la minute. Je 1’engageai a le faire, en faisant 
valoir que ce document constituerait un souvenir historique. La-dessus 
il signa. Refet Bey s’y refusa, disant qu’il n’arrivait pas a saisir le but et 
l’utilite de la convocation d’un tel congres. Je fus affecte de l’etat d’esprit 
et de cocur manifesto par un camarade que j’avais amene avec. moi de 
Constantinople, dans une question si simple a concevoir, etant donnee la 
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voie dans laquelle nous etions engages. Je fis appeler Fouad Pacha. Aussitdt 
qu’il comprit mon point de vue, il signa. Je lui dis que je ne comprenais pas 
la cause de l’hesitation de Refet Bey. Apres que Fouad Pacha l’eut inter- 
pelle assez severement, Refet saisit la minute et y mit une sorte de paraphe 
qu’il est difficile de decouvrir. Voici d’ailleurs le document en question. 
Ceux qui en auraient la curiosite peuvent l’examiner. — 

Messieurs l Ges explications a premiere vue, paraitraient oiseuses; nous 
les avons fournies, croyant eclaircir certains points obscurs se rapportant 
a des evenements ulterieurs. 

La circulaire de convocation pour le Congres a ete lancee en chiffres aux 
autorites civiles et militaires. Elle a ete envoyee egalement a certaines 
personnalites qui se trouvaient a Constantinople. En outre j’ecrivis a ces 
dernieres une lettre collective. Ges personnalites etaient Abdurrahman 
Cheref Bey, Rechid Akif Pacha, Ahmed Izzet Pacha, Seyid Bey, Halide 
Edib Hanem, Kara Vassif Bey, Ferid Bey (alors Ministre des Travaux 
Publics), Ferid Pacha, chef du parti «Paix et Salut» (devenu plus tard 
ministre de la guerre), Djami Bey, Ahmed Riza Bey. — 

Je reprendrai ici les points essentiels de cette lettre: 

1° Les meetings et autres manifestations ne peuvent jamais & eux 
seuls, assurer la realisation de grands objectifs. — 

2° Ils ne produisent d’effets salutaires que s’ils s’appuient sur la force 
emanant directement de Tame de la Nation. 

3° Les facteurs les plus influents qui ajoutent un aspect dangereux a la 
situation deja bien grave en elle-meme sont les manoeuvres de Popposition 
qui existe a Constantinople, ainsi que la propagande politique et anti- 
nationale de tous genres, qui font apparaitre les vraies aspirations de la 
nation sous une forme nuisible. Nous subissons les consequences multiples 
et pernicieuses de cet etat de choses, au detriment de la patrie. — 

4° Constantinople ne peut plus dominer PAnatolie. Elle est desormais 
dans la necessity de se subordonner a celle-ci. — 

5° Le sacrifice qui vous incombe est extremement important. (Docu- 
ment 27.) 

* * 

* 

Je restai a Amassia jusqu’au 25 juin. On se souvient qu’Ali Kemal Bey 
qui, a cette epoque, etait ministre de l’Interieur, avait lance une circulaire 
annongant que j’etais revoque, enjoignant d’avoir k cesser cette correspon- 
dence of ficielle avec moi, et interdisant de donner suite a aucune de mes 
demarches. 

Ce telegramme, date du 23 juin 1919, No. 84, constituent un document 
qui revele une mentalite singuliere, je vous en soumets le texte integralement: 
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Copie du telegramme dechiffre d’Ali Kemal Bey, Ministre de l’lnterieur 

en date du 23/6/919. 

Encore qu’il soit un grand capitaine, Moustafa Kemal Pacha, n’etant 
pas suffisamment competent dans la politique actuelle, n’a pas du tout 
reussi dans ses nouvelles fonctions, malgre son grand patriotisme et le zele 
qu’il a deploye. II a ete revoque sur la demande et les instances du Haut 
Commissaire Britannique. Ce qu’il a fait et ecrit depuis sa revocation a mis 
ses defauts encore plus en evidence. II a aggrave ses fautcs politiques sur 
le terrain administratif par les telegrammes qu’il n’a cesse d’adresser en 
faveur de certaines organisations, telles que les lignes anti-annexionnistes, 
formees sans instructions, sans reflexion, d’une fa$on illicite, organisations 
qui ne servent, en definitive, qu’a provoquer injustement l’extermination 
des musulmans des regions de Karassi et d’Aidine, et qui en profitent pour 
extorquer de l’argent a cette population. C’est au Ministere de la Guerre 
qu’il appartient de le rappeler a Constantinople. Mais l’ordre formel que 
le Ministere de l’lnterieur vous a signifie en vous informant que ce per- 
sonnage est revoque, est de n’entrer en aucune fagon en correspondance 
officielle avec lui, et de ne faire donner suite a aucune de ses demandes 
touchant les affaires administratives. Vous comprendrez certainement 
quelles responsabilites vous vous eviterez en vous conformant aces instruc- 
tions. En ces moments graves et importants, ou Ton decide de notre sort 
a la Conference de la paix et ou Ton etablit le bilan de nos cinq ans de 
folies, la tache la plus grande qui incombe a tout fonctionnaire, a toute la 
population, a tout Ottoman, n’est-ce pas de demontrer que nous sommes 
enfin devenus raisonnables, de faire preuve de sagesse et de prevoyance, 
enfin, de sauvegarder la vie, les biens et Phonneur de tous, sans distinction 
de parti, de religion et de race, de fa$on a ne plus discrediter ce pays aux 
yeux du monde civilise ?» 

C’est seulement a mon arrivee & Sivas, le 27 juin 1919, que je fus aviso 
de cette circulaire chiffree. Apres avoir, par cette circulaire du 23 juin, 
rendu un grand service aux ennemis de la patrie et au Sultan, Ali Kemal 
Bey se retira du Gouvernement, le 26 juin 1919. Ce n’est que beaucoup 
plus tard que j’eus connaissance de la lettre de demission qu’il avait adressee 
officiellement au Grand Vezirat, de celle qu’il avait presentee personnelle- 
ment au Sultan, ainsi que de l’expose verbale qu’il avait fait, et de la 
reponse du Souverain. 

Dans ses lettres de demission, notamment dans celle presentee au Sultan, 
Ali Kemal Bey, apres avoir parle «des troubles et des revoltes surgis dans 
diverses localites de l’Empire Ottoman, » declare que, bien qu’il appartint a 
son Departement de recourir aux mesures necessaires pour localiser et 
etouffer immediatement la rebellion, «certains de ses collegues, jaloux de la 
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bienveillance ct dc la confiance imperials, dont il jouit, ont favorise rex- 
tension de la revolte en se prevalant de raisons specieuses.» II ajoute que, 
se retirant de son poste officiel, il n’en offre pas moins a Sa Majeste ses 
services et sa fidelite particuliers. Verbalement il sollicite ce qui suit: 
«Daignez me protegcr contre les attaqucs de mes ennemis qui considereront 
ma retraite des fonctions officielles comme une excellente occasion de se 
ruer sur moi.» 

Le Sultan lc comble d’amabilites et lui repond: 

«Je suis sur que vous ne me laisserez pas tout a fait seul. Votrc fidelite 
avait ete pour moi une grande consolation et une source de grands espoirs. 
Le Palais vous est ouvert a tout moment. Ne cessez pas de collaborer avec 
Refik Bey.» (Document 28.) 

Ali Kemal, dont la fidelite donnait au Sultan de si grands espoirs et 
un si grand reconfort, nous l’avons vu dans son fauteuil de Ministre dc 
PInterieur et devant le Sultan. Regardons-le maintenant dans l’exercicc 
de ses vraics fonctions. 

Si ce n’est pas abuser de votre patience, parcourons une des lettres 
envoyces par Said Molla au Pasteur Frew: «J’ai fait part a Ali Kemal Bey 
des regrets que vous avez exprimes a l’occasion de son dernier malheur. 
Il est necessaire de tenir cet homme entre nos mains. Il ne faut pas laisser 
echapper Poccasion. C’est le meilleur moment de lui offrir un cadeau.» 

«Ali Kemal Bey a cause hier avec le personnage que vous savez. Il lui 
aurait dit qu’il etait necessaire de reflechir un peu sur la question de la 
presse. Il n’est pas tres facile chez nous, d’aiguiller les intellectuals et les 
publicistes dans un sens contraire a la cause qu’ils avaient d’abord cm- 
brassee. Tous les fonctionnaires officiels sont pour le moment sympathiques 
au Mouvement Nationaliste. Ali Kemal Bey suivra a la lettre vos instruc- 
tions. Il essaie de collaborer avec le parti de Zei'nel Abidinc. Bref, on va 
embrouillcr les affaires. » Cette lettre contient un post-scriptum. Lc voici: 

«P. S.: J’oublic toujours une chose que jc me propose de vous dire de- 
puis quelque temps. Pour que Moustafa Kemal puisse venir ici en toute 
confiance il faut feindre un peu la sympathie a son egard et a Pendroit de 
ses partisans. Veuillez attachcr une extreme importance a cette question. 
Nous ne pouvons pas defendre sa cause par nos propres journaux.» 

Au fur et a mesure, jc fournirai plus dc details sur ces documents. C’est 
assez pour le moment. — 

La circulaire d’Ali Kemal Bey, dont je n’avais pas eu connaissance a 
Amassia, avait reellement trouble les esprits des fonctionnaires et de la 
population. Des personnes depourvues de sens realiste — comme il y en a 
partout — se livrerent a une propagande active contre ma personne. 
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C’est a Sivas que couvait la plus importante de ces agitations reaction- 
naires. — 

Si vous me le permettez, je la decrirez brievement. «Le 23 juin 1919, 
date de la circulaire d’Ali Kemal Bey, un cdrtain Ali Galib Bey se trouvait 
a Sivas pret a tout avec une dizaine de compagnons. Cet individu etait un 
colonel d’Etat-Major, envoye de Constantinople en qualite de Vali de 
Mamouret ul Aziz. 11 amenait certains hommes cboisis par lui soi-disant 
comme fonctionnaires subalternes du Vilayet. — 

Ali Galib s’arrete a Sivas, situe sur sa route, et ce qui ne laisse plus de 
doute sur sa mission speciale, y recrute aussitot des partisans influents. II 
commence a prendre les dispositions necessaires a Paccomplissement de 
sa tache. 

Aussitot re$u, l’ordre donne contre moi par le Ministere de l’lnterieur, 
Ali Galib passe a Paction. Dans les rues de Sivas, des affiches sont collees 
aux murs, portant que «je suis un hommc pernicieux, un rebelle, un traitre». 

Lui-memc se rend un jour aupres de feu Rcchid Pacha, alors Vali de 
Sivas, et, apres avoir parle de Pordre du Ministere de PInterieur, demande 
quelle mesure on prendra a mon egard, si je me rends a Sivas. 

Rechid Pacha demande ce qu’il pourrait bien faire. «A ta place, repond 
Ali Galib, je le ligotterais et Parreterais. Voila comment tu dcvrais egalc- 
ment agir.» 

Rechid Pacha ne trouve pas la chose si facile. La discussion traine en 
longueur. Le nombre de ceux qui prennent part aux debats s’accroit; a telle 
enscigne qu’une partie de la population s’assemble pour connaitre leur 
resolution. 

Coci se passe le 27 juin. 

Detournons un instant nos regards de ce spectacle, pour y revenir plus 
tard, et dirigcons-les vers Amassia. 

Le 25 du memo mois, j’etais avise de certains agissements suspects 
diriges contre moi a Sivas. Dans la nuit du 25/2G juin, j’appelai mon aide- 
de-camp Djevad Abbas Bey, je le previns que nous partirions d’ Amassia 
dans la direction du sud avant Paube et lui ordonnai de faire les preparatifs 
en secrel. 

D’autre part, avec le Commandant de la 5 dmc Division et les officiers 
de mon Etat-Major nous avons arrete secrctement les mesures suivantes: 
Le Commandant de la 5 6mc Division devait former d’urgence, et des la nuit 
meme, un detachement aussi fort que possible, compose d’offiicers et de 
soldats d’elite montes. Je devais partir pour Tokat le 26 juin, au matin, 
avant Paube, en automobile et en compagnie de mes camarades. Le de- 
tachement serait expedie aussitot forme, dans la direction de Sivas, par 
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voie de Tokat, et chercherait a operer sa liaison avec moi. Notre depart 
ne devrait etre telegraphie nulle part, et autant que possible ne pas etre 
ebruite k Amassia. — 

Le 26, je pars d Amassia. • Des mon arrivee a Tokat, je fais placer sous 

controle le bureau telegrapbique et m’assure que mon arrivee ne sera an- 

noncee ni a Sivas ni ailleurs. Je passe la nuit du 26/27 a Tokat, et le 27 je 

pars pour Sivas. Le trajet de Tokat-Sivas est de six heures environ en 
automobile. — 

J’adressai au Vali de Sivas un telegramme en clair lui annongant mon 
depart de Tokat pour Sivas. J’avais signe de mon titre d’Inspecteur d’ar- 
mee. Intentionnellement, j’y precisais l’heure de mon depart. Mais j’avais 
pris mes dispositions pour que ce telegramme ne fut expedie que six heures 
apres mon depart, et que jusque la, aucun avis ne ftit donne k Sivas. — 

Maintenant, Messieurs, reprenons l’expose des evenements qui se de- 
roulaient a Sivas, au point ou nous l’avons laisse plus haut, c’est-^-dire a 
la discussion entre Ali Galib et Rechid Pacha au sujet des mesures a 
prendre a mon egard. 

Au vif de debats, on remet a Rechid Pacha mon telegramme expedie 
de Tokat. Rechid Pacha le tend a Ali Galib Bey. «Le voila qui arrive, 
dit-il, arretez-le donc.» Aussit6t que Rechid Pacha lit l’heure du depart, 
il tire sa montre, regarde, et ajoute «Non, il n’arrive pas, il doit etre arrives 

La-dessus Ali Galib, de s eerier: <<En disant que je Parreterais, j’ai voulu 
dire que je 1 arreterais s’il franchissait les limites de ma circonscription.» 
A ces mots, Passistance est saisie de frayeur. Tous disent: «Dans ce cas, 
allons a sa rencontre», et la seance prend fin. 

Considerant qu il importait de gagner du temps pour me preparer une 
reception brillante, avec la participation des notabilites, de la population 
et de 1 armee, que je me trouvais deja presque aux portes de Sivas, ils 
chercherent le moyen de me retenir un moment a la ferme-modele situee 
a proximite de la ville. Aussitot le vali invite chez lui Tali Bey, chef du 
service sanitaire de mon quartier general, que j’avais envoye precedemment 
a Sivas pour s’occuper des organisations, et qui se trouvait alors en cette 
ville. Il le prie de m’engager a faire cette lialte, ajoutant qu’il nous rejoin- 
drait des que les preparatifs seraient termines. 

En effet, nous aper^umes Tali Bey dans une automobile qui surgit en 

face de nous, juste aux environs de la ferme-modele. Nous descendons des 

autos et prenons place dans le cour de la ferme. Tali Bey m’explique en 

detail les faits tels que je viens de les narrer, et dit que sa mission consiste 

a me retenir un peu a cet endroit. Je me leve aussitdt et dis: «Vite en auto 
et a Sivas. » 

Jc m’explique: Voici ce qui m’etait venu a l’esprit k ce moment: «Ils 
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peuvent avoir trompe Tali Bey et viser en realite, sous pretexte de prepara- 
tifs de reception, a gagner du temps pour preparer un coup.» Au moment 
ou nous allions monter, un autre automobile venant de Sivas s’approche 
de nous. C’etait celle du Vali. 

Rechid Pacha entame la conversation en me demandant si je ne vou- 
drais pas me reposer quelques instants. Je lui dis que je n’ai meme pas 
besoin d’une demi-minute de repos et que nous partirions incontinent. Je 
l’invite k prendre place k mes cotes. 

— Effendim, me dit-il, permettez que Raouf Bey prenne place k vos 
c6tes. Je prendrai une des autres autos. 

— Non, non, dis-je, montez avec moi. 

On devinera sans peine l’intention qui me dictait cette invite. 

A notre arrivee aux portes de Sivas, une foule compacte couvrait les 
deux cdtes de la grand’rue. Les troupes etaient au port d’armes. Nous 
descendons de voiture. Tout en marchant, je salue les soldats et la popu- 
lation. 

Ce spectacle etait un temoignage vivant de l’affection et de l’attaclie- 
ment que me portaient l’honorable population de Sivas, ainsi que les he- 
roiques officiers et soldats qui s’y trouvaient. — 

Je me rends directement au siege du Commandement du Corps d’armee, 
ou je mande aussitdt Ali Galib Bey et sa suite, ainsi que les malfaiteurs 
qui etaient, selon nos informations, ses instruments. Je ne vais pas vous 
narrer l’accueil que je leur reservai, afin de ne pas tirer en longueur ces 
menus details qui sont, je n’en doute pas, deja assez fastidieux. — 

Je me contenterai de citer seulement un detail. 

Messieurs, cet Ali Galib a voulu, apres l’accueil qu’il avait re£u, venir 
me voir seul, nuitamment, pretextant avoir des confidences k me faire. 
Je l’ai re$u, il a essaye de me convaincre par toutes sortes d’arguties que je 
ne devais pas me fier aux apparences; qu’en acceptant le poste de Vali a 
Mamouret ul Aziz, il avait eu en vue de servir mes desseins et qu’il s’ etait 
arrete k Sivas pour me rencontrer et prendre personnellement mes instruc- 
tions. Je dois avouer qu’il reussit dans sa tache en nous occupant jus- 
qu’au matin. 


Apres avoir donne des instructions a qui de droit pour les organisations 
et sur la ligne du conduite a suivre a Sivas, nous partimes dans la direction 
d’Erzeroum, un matin de Bairam aprds avoir passe la nuit de 27/28, sans 
fermer l’ceil. — 

Apres un rude voyage d’une semaine en automobile, nous arrivames 
k Erzeroum le 3 juillet 1919, au milieu des manifestations sincerement affec- 
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tueuses de la population et de l’armee. Le 5 juillet, j’enjoignis a tous les 
Commandants de prendre, dans les principaux centres de transmission, les 
dispositions necessaires a l’effet de controler et d’intercepter toute com- 
munication hostile qui pourrait venir du Gouvernement central. (Docu- 
ment 29.) 

Je pris contact avec le Commandant, le Vali et la section d’Erzeroum 
de «1 Association pour les Droits Nationaux des Provinces Orientales». — 

Le Vali Munir Bey avait ete revoque par Constantinople. II se trouvait 
encore a Erzeroum, par suite de la lettre que je lui avais adressec pour 
Tinviter a rester dans cette ville. Mazhar Mufid Bey, qui, apres avoir quitte 
le poste de Vali a Bitlis, passait par Erzeroum, en route pour Constantinople, 
m’attendait aussi a Erzeroum. 

Je jugeai utile de me concerter serieusement avec ces deux Valis et mes 
camarades le Commandant du XV^ me Corps d’Armee, Kiazim Kara Bekir 
Pacha, Raouf Bey, qui se trouvait en ma compagnie, Pex-gouverneur 
d Ismidt Sureya Bey, le Chef d’Etat-Major de mon quartier general Kiazim 
Bey, Pofficier d’Etat-Major Husrev Bey, le docteur Refik Bey. — 

Je lour parlai de la situation generale ct des situations particulieres, 
ainsi que de la ligne de conduite qui s’imposait. J’envisageai, a cette oc- 
casion, les eventualites les plus defavorables, les dangers publics et per- 
sonnels et les sacrifices que l’on serait dans la necessite de consentir en 
toutes conjonctures. II n y a aujourd’hui que le Palais, le Gouvernement 
et les etrangers pour songer a aneantir ceux qui se lanceraient en avant 
pour 1 ideal national. Mais il faudrait pour cela admettre la possibility que 
tout le pays put etre trompe et retourne contre le mouvement. Les pro- 
moteui s doivent decider en entrant dans la lutte, que, quoiqu’il arrive, ils 
n abandonneront jamais la cause, et qu’ils persevereront dans lours sa- 
crifices & 1 ideal jusqu au dernier soupir et jusqu’au dernier refuge qu’ils 
trouveront sur le territoire national. II est preferable que ceux qui ne 
sentent pas cette ardeur ne s’engagent pas dans Taction, car ils se trom- 
peraient eux-memes et tromperaient le pays. 

Puis, la tache envisagee n’est pas de celles que Ton puisse accomplir 
sous main, sous le couvert des autorites et de Tuniforme. On peut concevoir 
jusqu a un certain point cette methodc, mais Tepoque on est revolue. II 
faut aller sur la place publique, elever la voix au nom des droits de la 
Nation, ct Tassocier tout entiere a cette clameur. 

II n’y a pas de doute que je sois revoque et voue au sort le plus tragique. 
Collaborer Ouvertement avec moi, equivaut a partagcr, des maintenant, 
le memo sort. De plus, on ne peut pretendre qu’& bien des points de vue, 
je sois absolument Thomme qu’exige la situation que nous avons depeinte. 
Mais, en tout cas, il etait do toute necessite qu’un enfant de ce pays se mit 
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en avant. On pouvait songer a un autre que moi. II suffirait, dis-je, que 
ce camarade consentit a agir de la fa$on qu’exige la situation actuelle. — 

Apres ces declarations, pensant qu’il ne conviendrait pas de prendre 
une decision trop hative, je levai la seance, pour permettre a mes camarades 
de reflechir encore un moment et d’echanger leurs vues personnelles. 

A la reprise de la seance, mes compagnons manifesterent le desir de me 
voir diriger le mouvement et me promirent leur appui. Un seul camarade, 
Munir Bey, pria pour des raisons serieuses, qu’on l’extemptat, provisoire- 
ment, de tout service actif. 

Je fis rcmarquer que, malgre ma demission proforma et malgre ma 
retraite de l’armee, la condition essentielle du succes residait dans l’exe- 
cution de mes ordres, comme si j’exer$ais toujours le commandement 
supreme. 

La motion ayant ete pleinement approuvee et acceptee, cette seance 
prit ainsi fin. — 

Messieurs, en commen<jant par Djevad et Fewzi Pachas qui se sont 
succede a la presidence de l’Etat-Major General a Constantinople ct par 
Ismet Bey lequel travaillait a la Comission preparatoire de la Paix, je me 
suis concerte comme je l’ai fait ici et a Erzeroum, avec tous les comman- 
dants, officiers et autres personnages officiels ou prives avec qui j’avais 

pris contact jusqu’a mon arrivee a Erzeroum. Vous reconnaitrez l’utilite 
de ce procede. 

❖ * 

* 

Les premiers jours de mon arrivee a Erzeroum, il importait de s’occuper 
des dispositions a prendre pour assurer la reunion du Congres d’Erzeroum. 

Messieurs, la section de la »Ligue pour la Defense des Droits des Pro- 
vinces Orientales», constitute & Erzeroum le 3 mars 1919 dans le but de 
former un comite d’action, a entrepris d’accord avec Erzeroum, de con- 
voquer un Congres des Provinces Orientales dans cette ville pour le 19 juin 
1919. A l’epoque ou je me trouvais encore a Amassia au mois de juin, cette 
section proposa aux Provinces Orientales d’envoyer des delegues et leur 
adressa des invitations a cet effet. A partir de cette date jusqu’& mon 

arrivee, et au dela, le comite a deploye des efforts extraordinaires dans 
ce sens. — 

II est facile de comprendre a quels obstacles s’est heurtee la realisation 
d’un tel but dans les conditions d’alors. 

Bien que le 10 juillet, jour fixe pour la reunion du Congres approchait 
les delegues des provinces n’avaient pas ete encore C'lus. Or, il etait ex- 
tremcment important d’assurer cette reunion. Aussi, fallut-il que je prisse 
personnellemont des dispositions serieuses ^ ce sujet — 
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Tout en faisant parvenir des communications en clair k chacun des 
Vilayets, des instructions chiffrees furent expedites, ainsi qu’il convenait 
de faire, auxValis et aux Commandants. On parvintenfin areunirunnombre 
suffisant de delegues apres un retard de treize jours. 

Messieurs 1 il importait a notre entreprise nationale d’harmoniser le 
concours de l’armee avec l’activite civile et militaire de la nation. 

La division deTrebizonde etait commandee par interim. Le Commandant 
titulaire Halid Bey s’etait derobe a Baybourd. II fallait le faire sortir de sa 
cachette pour deux raisons. L’une, la principale, consistait a rehausser le 
moral du peuple et surtout des militaires, en leur demontrant que l’appel de 
Constantinople et le refus d’y obtemperer ne devaient pas inquieter les gens 
ni les pousser a se cacher. La seconde raison etait qu’il importait d’avoir 
un Commandant ardent et intrepide a la tete de la division, en prevision 
d’une agression exterieure contre Trebizonde, point important du littoral. 

En consequence, je fis venir Halid Bey k Erzeroum. Apres lui avoir 
donne personnellement des instructions speciales, je lui fis signifier l’ordre 
de se trouver a Matchka pour prendre immediatement, le cas echeant, le 
Commandement de sa division. 

Pendant que nous nous occupions de ces affaires nous etions con- 
damnes a perdre notre temps par l’obligation de repondre, d’une fagon ou 
de l’autre, aux telegrammes trompeurs que Ferid Pacha, Ministre de la 
Guerre k Constantinople et le Sultan Ian$aient constamment pour assurer 
mon retour a Constantinople. 

«Venez a Constantinople*, me disait le Ministre de la Guerre. «Prenez 
un conge», me disait d’abord le Sultan de son c6te. «Restez quelque part 
en Anatolie, sans vous meler de quoi que ce soit.» Puis, faisant chorus: 
«Vous devez revenir absolument,» s’ecraient-ils. 

Je repondis: «Je ne puis pas venir. » Finalement, le rideau se baissa 
brusquement au cours d’une correspondance telegraphique avec le Palais, 
k c6te de 1’appareil meme, dans la nuit du 8/9 juillet 1919, et la comedie 
qui se jouait depuis un mois, du 8 juin au 8 juillet, prit fin. 

Des ce moment, Constantinople mit un terme a ma mission officielle. 
Moi-meme je me trouvais avoir expedie au meme instant, soit k 10 heures 
50 minutes de la nuit du 8/9 juillet 1919 un tel6gramme au Ministere de 
la Guerre, et un autre k 11 heures au Sultan annon^ant la demission de 
mes fonctions et ma retraite de la carriere militaire. 

Je fis part de l’evenement aux armees et au peuple. A partir de cette 
date, je continuai a remplir le devoir que me dictait ma conscience, degage 
de toutes qualites et attributions officielles, m’appuyant uniquement sur 
l’affection et la grandeur d’ame de la Nation et en empruntant l’energie et 
1’inspiration requises a son inepuisable source de puissance. 
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On devine aisement que pendant ma conversation de cette nuit-la avec 
Constantinople, maintes autres personnes et certains interesses se trouvaient 
aux ecoutes. 

Je vais, si vous le permettez, vous soumettre tel quel le document que 
voici, pour vous donner une idee sur le compte de ceux qui, en ces moments- 
1& et plus tard, s’acharnaient & faire passer, ce que, me servant d’un terme 
bien anodin, j’appellerai de la naivete, pour du tact et du talent. — 

No. 40. De Konia, 9 juillet 1919, 6 keures. 

Au Premier Aide-de-Camp de la 3 6me Inspection d’Armee. 

Refik Halid Bey, directeur general des Postes et Telegraphes, et Djemal 
Bey, Vali de Konia ont correspondu a c6te de l’appareil telegraphique dans 
la nuit du 6/7 juillet. J’ai appris que la conversation s’est poursuivie de 
la fa$on suivante: 

«C’en est fait de Moustafa Kemal Pacha. On l’emmene & Constanti- 
nople. On est en train d’en faire autant pour Djemal Pacha.» 

Le Vali de Konia disait de son cdte: «Je vous remercie.» 

Je vous prie de porter le fait a la connaissance de Son Excellence le 
Pacha sous la forme qui convient. 

Le Directeur de la Correspondance chiffree de 1’Inspection 

de la 2^ me Armee 
Hassan. 

En effet, quatre jours plus tot j’avais appris, avec surprise, que Djemal 
Pacha, Inspecteur de la 2^ me Armee a Konia, etait parti pour Constanti- 
nople. A Samsoun, j’etais en correspondance avec Djemal Pacha, en vue 
de notre collaboration concernant les fonctions de l’organisation Nationale 
et des dispositions militaires a prendre. J’avais re^u de lui des reponses 
positives et encourageantes. 

Le depart pour Constantinople, de son propre gre, d’un Commandant 
qui avait noue avec moi des relations de ce genre, n’etait guere le fait d’un 
homme sage et prudent. Aussi, prescrivis-je, par un telegramme ckiffre du 
5 juillet 1919, au Colonel Selaheddine Bey, commandant le XII 6nie Corps 
d’Armee de m’edifier sur les deux points suivants: 

«1° Je vous prie de m’expliquer d’urgence et d’une fagon explicite le 
motif reel du depart pour Constantinople de Djemal Pacha, en conge de 
dix jours. 

2° II est inadmissible que vous quittiez le Coinmandeinent des troupes 
de votre circonscription, pour n’importe quelle raison. 11 est de rigueur 
que vous preniez des mesures en prevision des eventualites les plus defavo- 
rables en vous inottant en correspondance d ce sujot avec Fouad Pacha. 

Kemal Pacha. 3 
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Je vous prie de me fournir, jour apres jour, des renseignements concis sur 
votre situation. » 

A la meme date, je transmettais egalement a Fouad Pacha a Angora 
la copie de ce telegramme. 

Dans le telegramme chiffre que Selaheddine Bey m’adressa le 6/7 juillet, 
c’est-a-dire au moment ou Refik Halid Bey causait a cote de l’appareil 
telegraphique avec le Vali de Konia, Djemal Bey, il etait dit «Djemal Pacha 
est parti en conge de dix jours de son propre gre, afin de se mettre en 
contact avec certains personnages a Constantinople en meme temps quo 
pour y revoir sa families (Documents 30, 31, 32 et 33.) 

Djemal Pacha partit bien, mais il ne put revenir. Nous le reverrons, 
plus tard, comme ministre de la guerre dans le cabinet d’Ali Riza Pacha. 
Malheureusement, nous apprenions quelque temps apres, que Selaheddine 
Bey, temoin de ces evenements, et auquel nous avions recommande de rester 
a la tete de ses troupes, s’etait egalement rendu a Constantinople. A la 
suite du mauvais exemple donne par Djemal Pacha, je lan$ai le 7 juillet 
1919, a tons les Commandants le telegramme suivant: 

«1° Les forces nationales qui se sont formees et organisees dans le but 
de sauvegarder notre independance sont a l’abri de toute attaque et in- 
gerence. C’est la volonte nationale qui est souveraine dans la conduite des 
destinees de l’Etat et de la Nation. L’armee est le serviteur docile de cette 
volonte nationale. 

2° Au cas ou, pour une raison quelconque, les Inspecteurs et les Com- 
mandants seraient releves de leurs charges, ils peuvent faire remise de leur 
Commandement & leurs successeurs, si ceux-ci reunissent les qualites re- 
quises en vue d’une collabaration avec eux; ils resteront cependant dans 
la zone ou ils exercent quelque influence, et continueront a remplir leurs 
devoirs nationaux. Dans le cas contraire, c’est-a-dire s’il est pourvu a la 
nomination de gens qui pourraient provoquer un incident analogue a celui 
de Smyrne, le Commandement ne sera pas cede, et tous les Inspecteurs et 
Commandants se refuseront a reconnaitre de pareilles nominations, en 
faisant valoir que toute confiance a disparu. 

3° Si par suite de la pression exercee par les Puissances de l’Entente 
dans le but de faciliter l’occupation de notre pays, le Gouvernement venait 
a donner l’ordre de supprimer n’importe quel Corps ou organisme de l’armee 
ou Organisation Nationale, cet ordre ne sera pas obe'i, ni mis a execution. 

4° L’armee s’opposera a toute influence et immixtion qui aurait pour 
consequence Paffaiblissement ou la dissolution des Associations Anti- 
annexionnistes et de ‘Defense des Droits Nationaux’, associations dont 
l’activite vise le maintien et la sauvegarde de l’lndependance nationale. 


5° De meme que* l’armee, l’administration civile est le soutien legitime 
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des ‘Associations pour la Defense des Droits Nationaux’ et des ‘Ligues 
anti-annexionnistes’ dans P oeuvre de la sauvegarde de l’lndependance de 
l’Etat et de la Nation. 

6° En cas d’une agression contre une region quelconque de la patrie, 
toute la nation est prete a defendre ses droits. Dans une telle eventuality, 
chaque region avertira immediatement les autres pour en assurer la co- 
operation et l’unite d’action.» 

Ces communications furent adressees a tous les Commandants d’armee 
et de Corps d’armee de l’Anatolie et de la Roumelie, ainsi qu’a tous les 
autres personnages a qui il convenait de le faire. 

Cinq ou six jours apres cette circulaire, je regus de Ivavak un tele- 
gramme chiffre portant la signature «Refet, Commandant du troisieme 
Corps» et la date du 13 juillet 1919. Voici le texte de ce telegramme: 

»Le Colonel Selaheddine Bey, chef de la Section de guerre, est arrive 
de Constantinople a bord d’un navire anglais pour me remplacer. Le 
ministre m’ordonne de rentrer par le meme navire. Selaheddine Bey tra- 
vaillera dans l’interet de la cause. Vu la situation generale, j’ai juge oppor- 
tun de lui remettre le Commandement, et j’ai addresse ma demission au 
Ministere de la Guerre. Je vous fournirai les details separement. Je pars 
dans la direction de Sivas. Veuillez repondre a Amassia par Pintermediairc 
d’Arif Bey, commandant de la 5 6me Division. » 

Messieurs, je dois avouer que je n’ai pas ete satisfait de cette fagon 

d agir de Refet Bey. Constantinople etait au courant de sa cooperation 

avec moi. Lorsqu’un personnage cense etre partisan de cette communaute 

d’action arrive a bord d’un navire anglais pour le remplacer, l’idee qui vient 

aussitot i l’esprit, e’est que ce personnage pourrait servir les desseins des 
Anglais. 

A supposer memo qu’il n’y eut la qu’une simple liypothese, Refet Bey 
n’aurait pas du se hater de remettre le Commandement ou tout au moins 
aurait du prendre mon avis. 

Etant donne, d’autre part, qu’il avait eu assez de confiance pour ceder 
son Commandement a son successeur, je fus d’avis qu’il eut ete plus rai- 
sonnable de rester en place au moins pour quelque temps et de travailler 
avec lui pour lui expliquer la situation et nos points de vue, se reservant 
de partir apres P avoir mis en rapport avec nous. Mais, puisque je me trou- 
vais en presence d’un fait accompli, il ne me restait plus qu’a me consoler 
on prenant en consideration les deux points suivants: 

1° La phrase contenue dans le telegramme de Refet Bey disant quo 
»Selaheddine Bey travaillera dans l’interet de notre cause» et 2° le fait que 
du moins Refet Bey ne s’etait pas rendu a Constantinople. 


3 * 
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Dans cette conjecture, j’attirai l’attention de tous les Commandants, 
par une communication portant «qu’en commettant Perreur de se rendre a 
Constantinople, ils creeraient une situation qui pourraient cotiter tres cher 
au pays et que nous continuerions a remplir soigneusement notre pro- 
grammer A la meme date (14 juillet 1919) je fis envoyer k Refet Bey un 
telegramme chiffre contenant entre autres cette phrase: «La nouvelle que 
Selaheddine Bey veillera k l’execution de nos decisions, a cause une vive 
joie parmi les camarades et releve leur moral. » 

A Selaheddine Bey, lui-meme, je fis expedier le telegramme que voici: 
Le 14 juillet. 

Au Commandant de la 5 6me Division k Amassia. Pour Refet Bey: 
«Veuillez transmettre, si vous le jugez opportun, le telegramme suivant k 
Selaheddine Bey.» Moustafa Kemal. 

A Selaheddine Bey Effendi: 

«Votre depart du milieu confine de Constantinople pour vous refugier 
dans le giron sacre de la nation et rejoindre vos compagnons devours sur 
le terrain de leur activite patriotique, nous a cause une grande joie. Le 
Tout- Puissant nous accordera la victoire, et nos efforts communs atteindront 
le but sacre. Je vous embrasse fraternellement. (Moustafa Kemal.) 

Colonel Kiazim 

Chef de PEtat-Major de PInspection de la 3 6me Arm6e. 


Les premiers signes de doute et d’incertitude sur le compte de S61a- 
heddine Bey furent donnes par ce meme Refet Bey qui lui avait t£moign6 
sa confiance, en disant que «Selaheddine Bey travaillerait pour la cause» 
et qui remise faite du Commandement, s’etait eloigne dans la direction 
de Sivas. 

En effet, le telegramme envoye par Refet Bey d’Amassia non seulement 
exprimait ses doutes sur le compte de Selaheddine Bey mais encore con- 
tenait certaines autres considerations. Si vous le permettez, je vous les 
soumettrai textuellement. 


Urgent. Conceme la security. No. 719. D’Amassia, le 15-7-1919 

Au Commandement du XV 6me Corps d’Armee & Erzeroum. 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha: 

«Vous connaissez Selaheddine Bey. II importe qu’il ne soit pas pris 
subitemcnt de frayeur. Kiazim Pacha doit entrer en correspondance avec 
lui, sous pretexte de le feliciter, en se servant de termes moderes. Rien 
encore au sujet de la revocation de Hamid Bey; mais des demarches ont 
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et6 entreprises pour son maintien. II n’y a guere d’espoir qu’il reste ici, 
s’il est destitue. Neanmoins j’agis sur lui. II est certain que les Anglais 
exerceront une pression pour me retenir. Je resterai ici, et agirai selon les 
exigences de la situation. D’apres ce que j’ai pu apprendre des Anglais 
et d’un Americain de passage ici, la situation de Kiazim Pacha est egale- 
ment menacee. Je recommande & nouveau d’agir tou jours avec moderation, 
et de bien tenir la situation en main. 

(Refet.) Le Commandant de la 5 6me Division 

Arif. 

Hamid Bey, dont le nom est cite dans ce telegramme etait alors Gou- 
verneur a Samsoun. Refet Bey le connaissait de longue date, et des les 
premiers jours de notre arrivee a Samsoun, il me l’avait recommande. II 
etait persuade que c’etait un camarade ayant les qualites necessaires pour 
travailler avec nous jusqu’au bout, avec devouement dans l’interet de la 
cause. Nous avions reussi & le faire nommer k Samsoun, en ecrivant au 
Grand Vizir et k titre prive, au Chef de l’Etat-Major General, Djevad Pacha. 

Pouvait-on avoir le moindre doute qu’un tel personnage n’echapperait 
pas tot ou tard a la revocation? Refet Bey dit toutefois que des demarches 
avaient ete faites pour son maintien. Son maintien dans quelle localite? 
Des demarches faites par qui et aupres de qui? II ajoute que, si Hamid 
Bey etait releve de ses fonctions, il n’esperait pas qu’il resterait dans ces 
parages. Neanmoins, j’agis sur lui. Mais ou ira-t-il? k Constantinople? 
Comment? Ce personnage ne collaborait-il pas jusqu’a present avec nous? 

Refet Bey dit dans son telegramme qu’il croit certain que les Anglais 
exerceront une pression sur le Gouvernement en faveur de son retour, mais 
que lui restera sur les lieux en agissant selon les circonstances. Or, la situa- 
tion est claire, et je lui avait indique par mes instructions circulates du 7 
juillet ce qu’il y avait lieu de faire (article 2 des instructions). Il n’y avait 
pas d’autres dispositions k prendre. 

Refet Bey a pu apprendre par des Anglais et des Americains de passage 
que «la situation de Kiazim Pacha est egalement menacee». Que signifie 
tout cela? A quoi attribuer l’attitude de camarades qui devraient etre les 
premiers a faire preuve de fermete et qui revent de perils imaginaires, en 
ajoutant foi & ce que disaient des gens qui sans doute n’allaient pas nous 
donner leur benediction et qui parlent de ces perils d’un ton convaincu. 

A la fin de ce telegramme, Refet Bey me fait la le$on k moi aussi. Il 
me recommande d’agir toujours avec moderation et de bien tenir en main 
la situation. 

Je laisse aux gens intelligents et de bon sens le soin d’interpreter la 
signification du mot «moderation». 




Si le personnage qui me recommande de proceder avec sagesse m’avait 
adresse cette recommandation avant d’avoir quitte son poste, en con- 
formity de mes instructions, il me semble qu’il aurait agi avec plus de 
sincerity. 

Messiers! Hamid Bey m’avait adresse de Samsoun en date du 14 juillet 
ce court telegramme: 

«J’ai appris ma revocation d’une source digne de foi: J’cn attends l’ordre 
dans quelques jours. Je me rendrai ensuite a Constantinople. » 

Afflige deja de voir Refet Bey quitter le Commandant, j’apprenais en 
plus le jour meme qu’un autre camarade, de la part de qui nous attendions 
une attitude devouee, dans une locality importante faisait preuve d’un 
mentality incomprehensible, comme si nous nous trouvions dans des con- 
ditions normales. 

Le 15 juillet 1919 un telegramme fut adresse a Hamid Bey en ces 
termes: 

«Cher frere, nous avons appris la nomination d’ Ibrahim Edliem Bey, 
a votre place. J’ai ecrit a Refet pour le prier de venir avec vous vers Pin- 
terieur. J ’ignore quelle consideration vous inspire assez de confiance pour 
aller a Constantinople. Pendant que nous nous effor$ons de retirer de Con- 
stantinople pour les amener en Anatolic, les camarades de valeur et de nc 
pas priver ainsi les bons patriotes de Poccasion de concourir a la realisation 
de notre ideal, vous vous engagez, vous, dans un milieu confine et domine, 
pour ne pas dire davantage. Nous n’approuvons nullement cette attitude. 
Rejoignez Refet. Ou vous resterez avec lui aux environs de Sivas, ou vous 
nous rejoindrez voyageant tout a votre aise. Attendons reponse categorique. 
(Document 34.) 

Le telegrammc regu de Samsoun cinq jours plus tard (20 juillet) de 
Hamid Bey, gouverneur de Djanik, etait ainsi congu: «La Nation deses- 
peree des scandales qui sc multiplient a Byzance, attend de POrient une 
lueur d’espoir. Elle attribue a ces lieux-ci et a ccux qui s’y trouvent, des 
corps et des formes tellement fantastiques que moi-meme je me demande 
s’il s’agit de realites. J’ai honte de mon indifference. 

Cortes, nous nc dormons pas. Nous voulons faire quelque chose. Mais, 
j’ai la conviction que nous nous debattons dans des theories, que nous 
avons choisi des voies trop longues. L’heurc et la situation du pays n’ad- 
mettent pas que nous rcstions dans l’expectative. La situation empire 
d’instant en instant. En consequence, nous dovons donner de la consistance 
a notre pensee, accelerer notre action. Voici ce que je pense: 

«Telegraphions au Sultan, de tous les cotes, simultanement. Avertissons- 
le quo la Nation, sc rendant compte de la voie ou elle se trouve entrainee 
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par les scandalcs qui se produisent depuis dix mois sous les yeux du Sultan 
par sa volonte et par ses caprices, a decide de prendre a tout prix entre ses 
mains les renes de ses destinees. Nous ajouterons que, si dans les 48 heures, 
il n’est pas forme un cabinet jouissant de la confiance de la Nation et qu’il 
ne soit pas decide dans le meme delai de convoquer une Assemblee consti- 
tuante, nous ne le reconnaitrons ni lui et ni son Gouvernement. II n’y a 
aucun inconvenient a agir de la sorte. Marchons, et que la Nation, habituee 
par tradition a courber la tete, nous suive.» 

Etant donne que Hamid Bey nous informait cinq jours auparavant 
qu’il se rendait k Constantinople au cas ou il serait destitue, je presume que 
sans doute vous trouverez son telegramme, peut-etre quelque peu fougueux, 
mais empreint d’un esprit de resolution et d’activite. 

Monsieur le gouverneur se demande s’il y a quelque realite la ou la 
Nation s’attcnd a voir jaillir un rayon d’espoir. Il nous prend pour des 
brouillons et des sots qui ne savent pas ce qu’ils font et qui s’egarent dans 
des theories. Il indique aussi ce qu’il faut faire pour donner de la consistance 
a notre pensee et imprimer plus de rapidite a notre action. Il aurait mieux 
fait, si apres avoir dit tout cela, il n’avait pas exprime des opinions bizarres, 
mettant en evidence le peu de justesse de son jugement. 

Messieurs! L’histoirc est pleine d’exemples montrant a quel sort sont 
condamnes les hommes qui ont pour devise: «Marchons et que la Nation 
habituee par tradition a courber la tete, nous suive.» Les hommes d’Etat 
et plus specialement les dirigeants de la Nation ne doivent jamais se laisser 
guider par une mentalite aussi absurde. Hamid Bey ne se refere point dans 
son telegramme a la communication que nous lui avions faite de se retirer 
a l’interieur avec Refet Bey. Dans notre reponse datee du 21 juillet 1919, 
nous avons dit a Hamid Bey ce qui suit: «Grace a Dieu, tout marchcra a 
souhait. Seulcment, pour former un Cabinet jouissant de la confiance de 
la Nation, il faut creer d’abord la force sur laquellc ce cabinet pourra s’ap- 
puyer. On obtiendra ce resultat par la reunion du Congres des Provinces 
Orientales d’abord, et du Congres General de Sivas ensuite.» 

Messieurs, il nous faut revenir sur le sujet du Illume Corps d’Armee et, 
par la meme occasion sur le cas de Refet Bey et de Selaheddine Bey. Voici 
le motif: 

Les Anglais avaient repandu le bruit qu’ils enverraient un bataillon a 
Sivas. Il fallait en prevision de cette eventualite, faire prendre des mesures 
militaires dans les differentes directions convergeant vers Sivas. Dans le 
texte d’un ordre que j’avais donne, le 18 juillet 1919, au Commandement 
de la 5^ me Division a Amassia, on pouvait lire ce qui suit touchant Refet 
Bey qui se trouvait encore a Amassia: «J’attire serieusement l’attention 
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de Refet Bey sur ce fait. II se peut qu’en prenant en consideration la 
situation telle qu’elle est, il prefere rester pour le moment a Amassia.» 

La reponse du Commandant de la 5 6me Division, datee du 19 juillet 
1919, contenait Ies phrases suivantes qui meritent d’arreter l’attention: 
«Selaheddine Bey est toujours a Samsoun. Je n’ai pas pu prendre contact 
avec lui jusqu’a ce jour. Comme il n’y a eu, non plus, aucun echange de 
correspondence serieuse et importante entre nous, j’ignore quelles sont ses 
vues et ses idees.» 

«Mais Refet Bey avait donne k entendre qu’il n’aurait pas, le cas echeant, 
1’audace necessaire pour s’opposer aux Anglais. » 

«Refet Bey est parti le 18 juillet 1919 pour Sivas.» (Document 35.) 

La-dessus, je fis expedier en chiffre a Refet Bey le telegramme suivant: 

Telegramme chiffre. Personnel. No. 151. Le 19 juillet, 1919. 

Au Commandant de la 5^ me Division k Amassia. Au Colonel Ibrahim 
Tali Bey, Inspecteur sanitaire de la 3 6rae Armee a Sivas. 

Pour Refet Bey: «Avez-vous remis mon telegramme a Selaheddine Bey? 
Il importe absolument de se renseigner exactement sur la fa$on de penser 
de ce camarade; etant donne que c’est un devoir patriotique de ne pas to- 
lerer une situation pouvant aboutir a un desastre, ce qui arriverait si Ton 
hesitait ou si l’on prenait une attitude k double face; il est indispensable 
d’obtenir de lui une reponse categorique, se bornant a un «oui» ou a un 
«non», et de prendre une decision en consequence. Le seul programme qu’il 
lui reste a suivre, est de commencer au point ou vous vous etes arrete. 
Ce qui m’a pousse a rediger ce telegramme c’est que depuis bientdt une 
semaine, nous n’avons pas pu recevoir de renseignements positifs et que 
dans une communication re$ue de Constantinople on n’emet aucun avis 
categorique sur son compte. On se plaint aussi de ce qu’avant son depart, 
il a eu une entrevue secrete et entretient des relations intimes avec Sadik 
Bey. C’est a vous particulierement de juger cette situation et de prevoir 
les consequences qui pourraient en resulter, car il faut songer a la mauvaise 
impression que produirait, dans n’importe quel milieu de la population, 
un propos, de sa part, maladroit et defavorable a la cause nationale, ainsi 
qu’a la situation qui en resulterait. 

(Moustafa Kemal.) 

Colonel Kiazim 

Chef de l’Etat-Major de l’lnspection de la 3 6me Armee. 

— Je vous soumettrai textuellement le telegramme suivant de Refet 
Bey, qui constitue une reponse non seulement a notre depeche, mais aussi 
a bien d’autres questions. 
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Tres urgent. Goncerne la securite. 1828. Sivas, le 22-7-1919 

Son Excellence Kiazim Kara Bekir Pacha, Chef interimaire de 
la 3 6me Inspection d’Armee a Erzeroum. 

1° A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha: 

Je n’ai pu remettre votre telegramme a Selaheddine Bey, parce que 
je l’ai re$u apres mon depart. 

Comme tout le monde, vous connaissez fort bien Selaheddine Bey. 
C’est un homme d’un caractere hesitant. II est venu, parait-il, dans P in- 
tention de ne pas rester au-dela de dix jours dans ces parages. Peu s’en 
est fallu qu’il ne s’enfuSt a Constantinople sans prendre possession du Com- 
mandement. Je lui ai rappele, en le rassurant, son devoir patriotique. 
Dans tous les cas, il aime son pays, mais il est incapable de faire une action 
improvisee. Il vaut un peu plus que le Vali Rechid Pacha. Il est au courant 
des transports d’armes qui passent par le III^ me Corps d’Armee; il a tra- 
vaille avec succes pour le reglement de cette affaire a Constantinople. 

Sa nomination ici est due k Djevad Pacha. Il ne saurait done etre 
nuisible a la cause, ni capable de tenir des propos defavorables sur celle-ci. 
Au contraire, il a promis de travailler k son succes, mais en silence. Je ne 
puis croire k l’information donnee au sujet de ses relations avec Sadik Bey. 
Du reste, travailler sans programme bien defini a pour resultat de dissiper 
les forces. Si, en me tenant au courant de la situation a l’Est, vous ne vous 
etiez pas laisse entrainer par des nouvelles exagerees, il se peut que j’eusse 
mieux dirige les choses, et que je n’eusse pas ete oblige d’abandonner le 
Commandement. Vous reconnaitrez sans doute que les hommes appeles 
a prendre des decisions de leur propre autorite, doivent etre exactement 
renseignes sur la situation. 

Par consequent, que gagnerait-on a effrayer inutilement Selaheddine 
Bey et a le pousser par la ci dire «non»? Il est deja pret a prendre la fuite. 
Qui pourrait alors le remplacer? Je vous prie de me donner des ordres 
concis et clairs. Veuillez relire votre telegramme concernant Selaheddine 
Bey. D’apres ce telegramme qui commence par une tempete et finit par 
une accalmie, je n’ai pas pu demeler vos veritables intentions. 

Neanmoins, Selaheddine Bey rentrera de Samsoun dans quelques jours. 
Je causerai avec lui. Dans tous les cas, je tacherai de menager ses suscepti- 
bilites, afin qu’il travaille dans l’interet de la cause. 

2° Au cours de mes entretiens avec les Anglais, j’ai pu saisir que le 
debarquement d’un bataillon k Samsoun, tout en devant servir a transferer 
d’ici les musulmans hindous, doit specialement etre une menace k l’endroit 
de Votre Excellence, qu’ils croient etre a Sivas. Un Commandant anglais 
est venu me voir a Kavak pour chercher a me persuader de me rendre a 
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Constantinople. II a declare ouvertement qu’on m’a rappele en pretex- 
tant ma resistance aux Anglais, mais qu’en realite, il s’agissait de vous af- 
faiblir. L’autre point d’appui de Votre Excellence serait Kiazim Pacha. 

Aussi celui-ci devrait-il eviter de fournir aux Anglais un pretexte d’in- 
sistance. Le fait que Ferid Pacha a designe, lors de sa demission, Kiazim 
Pacha comme successeur par interim, indique que les gens a Constantinople 
no nourrissent pas tous de mauvaises intentions, mais ils ne peuvent rien 
faire a cause de Pattitude des Anglais. La designation de Kiazim Pacha 
a l’interim est aussi une preuve que Selaheddine Bey n’est pas venu ici 
pour travailler pour le compte de Sadik Bey. 

3° II est bien probable que les Anglais exercent une pression officielle 
devant provoquer mon rappel a Constantinople, car il existe un «canal 
officiel de communication)) entre moi et les Anglais. Si cette pression s’ac- 
ccntue, je ferai disparaitre mes traces pour ne pas laisser Selaheddine Bey 
dans une situation embarrassante. 

4° La rumeur au sujet du transfert de Hamid Bey ne s’est pas encore 
confirmee. Tant Selaheddine Bey que les Anglais se sont adresses a Con- 
stantinople pour assurer son maintien sur place. La tentative faite en vue 
de son changement est le resultat de sa dispute avec le Ministere de Pln- 
terieur. Il est egalement inexact que Sedad Bey soit arrive a Konia en 
rcmplacement de Selaheddine Bey. 

Bien qu’il ecrive avoir appris qu’on changerait tous les commandants, 
la designation de Kiazim Pacha a Pinterim demontre le contraire. 

5° Avez-vous pris connaissancc du telegramme adresse directement 
aux Valis par le Grand Vezirat, en date du 20 juillet, au sujet du Congres 
de Sivas? Le Commandant de la division de Kara Hissar aurait publie 
une proclamation en vue de provoquer Selection des delegues de ce 
Congres. 

Approuvez-vous cette fa$on d’agir? La paix allemande et le ealme qui 
regno a 1’Est n’impliquent-ils pas que nous devons observer une attitude 
prudente, en attendant que la situation s’eclaircisse ? 

Vous devez enfin vous etre rendu compte que je n’ai aucun sujet d’in- 
quietude, quant a ma personne. Cependant, toute action qui se pour- 
suivrait sans programme arrete ne pourrait que nuire a la cause. Il faut 
que nous observions une attitude prudente ou que, mettant de cote toute 
reserve, nous travaillions ouvertement et sans perdre de temps. 

Mais dec.idons-nous pour Pun ou l’autre. Esperez-vous quelqu’avan- 
tago du Congres de Sivas reuni ouvertement dans les circonstances actuelles, 
et n’y voyez-vous pas plutot un danger? Un coup porte a Sivas du cote 
du Sud serait tres dangereux et diviserait PAnatolie en deux, surtout a 
cause de Papatliie de la population de ce Vilayet. 
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Pour cette raison, P attitude neutre que ce Vilayet par ait avoir observee 
jusqu’a ces derniers jours, est un fait d’une grande importance. 

S’il y a necessity absolue a convoquer ce congres, ne conviendrait-il pas 
de le reunir dans une ville de l’Est au cas ou, d’apres vos informations, 
l’arrivee des delegues serait possible? 

6° La population des villes de Sivas et d’Amassia est ignoble, celle des 
arrondissements et des villages est relativement meilleure. Desormais, 
j’agirai en consequence. 

7° Dans une lettre que j’ai re^ue de Constantinople, on recommande de 
calmer les Anglais par un manifeste, de votre part, proclamant que le 
mouvement national ici n’a pour but que le salut et l’independance de la 
nation, et non pas la realisation d’intrigues speciales d’un parti ou d’une 
personne. 

S’il y a lieu de publier un tel manifeste, je crois qu’il conviendrait de 
le faire, non pas sous forme de proclamation de votre part, mais en inter- 
calant dans les resolutions du Congres d’Erzeroum ce qu’il importerait de 
declarer. 

8° Les agences parlent d’elections parlementaires. 


Que pensez-vous a ce sujet? 


«Refet.» 


Le Chef de l’Etat-Major du Illume Corps d’Armec. 


Zeki. 


Je me bornerai a citer textuellement la reponse que je donnai a ce 
telegramme. 

Telegramme chiffre. A expedier par un off icier. Urgent. No. 171. 

Le 23-7-1919. 

A Zeki Bey, Chef de l’Etat-Major du Illume Corps d’Armee 
a Sivas. 

A Refet Bey Effendi. 

1° J’ai eherche, pour le relire, le telegramme qui conccrne Selalieddine 
Bey. Mais on no le trouva pas. Autant qu’il nous en souvienne, les assertions 
qui le regardent emanaient de Constantinople. 11 arrive rarement qu’on 
puisse verifier chaque nouvelle, dans la mesure desiree. 

Les nouvelles revues concernant la situation a l’Est ne manquent pas 
d’exageration, mais j’ai la conviction qu’elles ne nous ont pas fait faire 
un faux pas. 

En prenant nos resolutions, nous ne nous sommes pas bases unique- 
ment sur la marche des evenements de l’Est. 

Croit-on que nous aurions eu les resultats d’aujourd’hui en agissant 
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autrement ou avec plus de circonspection dans Ies questions concernant 
^organisation et le developpement du mouvement national, dans la mani- 
festation des aspirations nationales, dans des congres, dans le concours de 
l’armee prete aux organisations nationales, et dans les decisions que nous 
avons intentionnellement cru devoir ne pas prendre au sujet du commande- 
ment et des armes, afin de ne pas compromettre la cause nationale? 

En tout etat de cause, la situation actuelle est de nature k donner 
satisfaction k tout le monde. 

2° La designation a l’interim de Kiazim Pacha est tres a propos. II 
tache de ne pas donner aux Anglais un motif apparent d’insister. Mais 
nous ne pouvons faire preuve de negligence dans la question des armes 
ni dans celle de l’opposition a faire a un debarquernent a Trebizonde. 

Or, ces motifs ne sont sans doute pas du gotit des Anglais. 

3° Les Anglais ont insiste a outrance et exerce une forte pression sur le 
Gouvernement pour obtenir mon rappel k Constantinople. Ceci a ete tr£s 
clairement enonce au cours de la correspondance echangee k cote de I’ap- 
pareil telegraphique pendant plusieurs jours, avec le Gouvernement et le 
Sultan. Vous prendrez connaissance de cette correspondence lorsque nous 
nous reverrons. 

Apres ma demission de l’armee, cette insistance a pris fin. J’en deduis 
qu’apres votre demission, on n’insistera pas trop non plus en ce qui vous 
concerne. 

Neanmoins, meme dans le cas contraire, je prefererai laisser Selaheddine 
Bey dans une situation embarrassante, plutot que de perdre contact avec 
vous. Le Gouvernement et les Anglais ont beaucoup insiste aupr£s de 
Kiazim Pacha au sujet de Halid Bey. Celui-ci se trouve actuellement a la 
tete de sa division, a titre non officiel, pour la raison que Kiazim Pacha 
persiste pretcndre qu’il n’y a rien a faire a son egard. 

4° Dans son dernier telegramme, Hamdi Bey se montre plus desireux 
que nous autres, d’agir promptement. Pour le moment nous l’avons calme. 

5° Jc n’ai pas encore vu le telegramme relatif au Congres de Sivas. En 
effet, on constate Texistence de tendances extremistes qui, dans certaines 
Iocalites, prennent une forme positive, tandis que dans d’autres, elles ont 
line forme reactionnaire. 

Sans doute je suis d’avis, qu’il faut agir avec prudence de fa^on k ce 
que nos operations portent leurs fruits suivant les circonstances. Les delibe- 
rations du Congres d’Erzeroum, qui a commence ses travaux aujourd’hui, 
doivent avoir un programme clair et definitif k la portee de tout le monde. 

J ’attends de grands resultats du Congres de Sivas. Vous vous rappelez 
que j’envisageais la grande probability d’une attaque venant de tous les 
c6tes mais notamment du cdte Sud, cela non plus aujourd’hui, mais lors- 
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qu’il eut ete question du Congres de Sivas, et que pour cette raison, j’avais 
prie qu’on prit des mesures defensives. On reflechira d’une fa$on plus 
pratique et plus sfire a ce qu’il y -aura lieu de faire, selon le nombre de 
delegues qui arriveront k Sivas pendant la session du Congres d’Erzeroum, 
et selon la situation qui resultera de l’impression produite par ce congres. 

6° Votre point de vue au sujet de l’organisation du travail est bien juste. 
Neanmoins, j’espere que les populations des villes subiront aussi l’influence 
des sentiments nationaux. 

7° Le but du mouvement national sera proclame par les soins du Congres 
par des manifestes, sous la forme que vous proposez. 

8° Le parlement doit etre convoque, non pas k Constantinople, mais en 
Anatolie. Cette question sera discutee au Congres, et Ton fera des de- 
marches ensuite. 

Salutations fraternelles. (Moustafa Kemal.) 

Colonel Kiazim 

Chef de I’Etat-Major de la 3 6me Inspection d’Armee. 

Messieurs, 

Je considere de mon devoir d’evoquer ici solennellement le souvenir in- 
oubliable que j’ai emporte de la confiance et de la cordialite qui m’ont ete 
temoignees d’une fagon si manifeste, apres ma demission de l’armee, par 
toute la population d’Erzeroum, et par la section d’Erzeroum de la Ligue 
pour la Defense des Droits nationaux des Provinces Orientales. 

Dans une lettre datee du 10 juillet 1919, la section d’Erzeroum de la 
Ligue me proposait d’accepter la presidence du comite actif. On me donnait, 
en outre, les noms de cinq personnes choisies pour collaborer avec moi. 

Ces cinq personnes etaient: Raif Effendi, Suleiman Bey, Commandant 
en retraite, Kiazim Bey, Commandant en retraite, Nedjati Bey, Directeur 
du Journal «A1-Bairak», Doursoun Bey Zade Djevad Bey. La meme lettre 
annon 9 ait en outre l’election de Raouf Bey k la Vice- Presidence du Comite 
actif. (Document 36.) 

A cette epoque, le President du Conseil Administratif de la section 
d’Erzeroum etait Raif Effendi. Les membres qui en faisaient partie etaient 
Hadji Hafiz Effendi, Suleiman Bey, Maksoud Bey, Messoud Bey, Nedjati 
Bey, Ahmed Bey, Kiazim Bey et le secretaire Djevad Bey. 

Par un telegramme qu’elle avait essaye de faire parvenir k la presi- 
dence du siege central, k Constantinople, la section d’Erzeroum priait 
celui-ei «de tel6graphier qu’on m’avait investi de pleins pouvoirs pour voter 
au nom du siege central». (Document 37.) 

De plus, Kiazim Bey, Commandant en retraite, et Doursoun Bey Zade 
Djevad Bey, qui avaient ete elus delegues pour representer Erzeroum au 
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Congres, donnerent leur demission pour faciliter notre participation & cette 
Assemblee. 

Messieurs, le Congres d’Erzeroum s’est reuni, comme on le sait, le 
23 juillet 1919, dans une modeste salle d’ecole. Le premier jour, je fus elu 
a la presidence. 

Au cours des declarations que je fis pour eclairer PAssemblee d’Er- 
zeroum sur la situation, et jusqu’a un certain point sur le but poursuivi, 
je fis remarquer qu’il etait impossible de s’imaginer un seul patriote qui ne 
fut pas effraye en se rendant compte du grave peril dans lequel nous nous 
trouvions. 

J’ai parle des agressions commises et des occupations effectuees au 
mepris des stipulations de l’armistice. 

Je dis que Phistoire ne saurait jamais meconnaitre l’existence et les droits 
d’une nation, et que les sentences prononcees contre notre nation, notre 
parti, etaient condamnees a rester lettre morte. Je relevai que la force 
qui aurait le droit de dire le dernier mot dans la question de la sauvegarde 
des droits sacres de la patrie et de la nation, et qui pourrait faire respecter 
ces decisions, reside dans le souffle heroique qui anime le mouvement 
national, et qui, tel un reseau electrique, s’etend a toutes les parties du pays. 

Ensuite, pour relever le moral de l’assistance, je resumai les donnees 
relatives a l’activite deployee — a l’epoque ou nous vivions — par tous les 
peuples opprimes en vue de realiser leurs aspirations nationales. 

Je precisai que la volonte d’une nation turque maitresse de ses destinees, 
ne saurait jaillir que de l’Anatolie, et je designai comme but principal, la 
creation d’un areopage national, s’appuyant sur la volonte du peuple, ct 
la constitution d’un Gouvernement empruntant sa force a cette meme 
volonte. (Document 38.) 

Messieurs, 

Le Congres d’Erzeroum a dure quatorze jours. L’ensemble de ses tra- 
vaux consiste dans le reglement qu’il a elabore, et dans le texte du manifeste 
ou il est publie. 

Faisant abstraction de certaines opinions et considerations de forme et 
d’ordre secondaires, imposees par l’epoque et le milieu, si nous examinons 
le contenu de ces documents, nous pourrons en deduire un certain nombre 
de resolutions et de principes fondamentaux ayant une grande portee. 

Je vais, avec votre permission, signaler ce qui, des cette epoque, consti- 
tuait le fond de ma pensee par rapport a ces principes et a ces resolutions. 

1° Toutes les parties du pays comprises dans les limites nationales, 
forment un «tout» indivisable. (Manifeste, article 6; reglement, details de 
Particle 3. 11 faut lire Particle l r du reglement et du manifeste.) — 
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2° En cas de desagregation de l’Etat Ottoman, la nation resistera un- 
animement k toute occupation et immixtion etrangeres. (Art. 2 et 3 du 
reglement, Art. 3 du manifeste.) 

3° Au cas ou le Gouvernement Central serait incapable de sauvegarder 
l’independance de la nation et l’integrite de la patrie, un Gouvernement 
provisoire se constituera pour assurer ces deux grands buts. Ce Gouverno- 
ment sera elu par le Congres national, mais si celui-ci n’est pas en session, 
c’est le «Comite Representatif» qui procedera a cette election. (Reglement 
article 4, manifeste article 4.) 

4° L’essentiel est de faire des forces nationales le facteur dominant et 
d’eriger la volonte nationale en puissance souveraine. (Art. 3 du manifeste.) 

5° II ne saurait etre accorde aux elements chretiens des privileges de na- 
ture k porter atteinte a notre souverainete politique et a notre equilibre 
social. (Manifeste art. 4.) 

6° 11 ne saurait etre question d’accepter un mandat ou un protectorat. 
(Manifeste art. 7.) 

7° On travaillera a assurer la reunion immediate de l’Assemblee, et a 
etablir le contrdle de celle-ci sur les actes du Gouvernement. (Manifeste 
art. 8.) 

Vous avez deja remarque ou vous verrez par la suite quo ces principos 
et ces resolutions, bien qu’ils se soient manifestos sous des formes differentes, 
ont pu etre appliques, sans jamais rien perdre de leur caractere origincl. 


Messieurs, pendant que nous travaillions a fixer, dans le Congres, les 
principes et les resolutions quo je viens de resumer, le Grand Vizir Ferid 
Pacha publiait, de son cote, certaines declarations par voie des agences. 
Ces declarations meritent le nom de «delations contre la nation». 

A la date du 23 juillet 1919, le Grand Vizir annongait urbi et orbi par 
voie de l’agence ce qui suit: 

«Des troubles ont surgi en Anatolic. Des reunions ont lieu sous le nom 
de seances parlementaires, au mepris de la Constitution. II est du devoir 
des autorites civiles et militaires d’empecher ces agissements.» 

Les mesures necessaires furent prises contre ces dispositions du Grand 
Vizir. D’autre part, nous reclamions la convocation du Parlement. (Do- 
cument 39.) 

En cloturant le Congres, le septieme jour du mois d’Aout, je declarai 
a l’Assemblee que nous avions pris «des resolutions seriouses et demontre 
au monde l’existence et l’unite de la nation». «L’llistoire, ajoutai-je, 
enrogistrera l’oeuvre de notre Congres com me une entreprise grandiose et 
comme on en voit rarement.» (Document 40.) 
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prouv£ que mes paroles ne pechent pas par le manque de justesse et 
d’opportunite. 

En vertu de son reglement, le Congr6s d’Erzeroum avait constitu£ un 
comite representatif. 

Dans la declaration presentee au Vilayet d’Erzeroum, le 24 aoftt 1919, 
pour obtenir, conformement k la loi sur les associations, un permis de 
reunion, les noms et les qualites des membres du Comite Representatif, 
etaient donnes comme suit: 

Moustafa Kemal Pacha, Ex-Inspecteur de la 3 6me armee, demissionnaire 
de r Armee. 

Raouf Bey, Ancien Ministre de la Marine, ancien depute d’Erzeroum. 

Raif Effendi, Ancien depute de Trebizonde. 

Servet Bey, Ancien depute de Trebizonde. 

Cheikh Fevzi Effendi, Cheikh de l’ordre des Nakchibendi k Erzindjan. 

Bekir Sami Bey, Ancien Vali de Beyrouth. 

Sadoullah Effendi, Ancien depute de Bitlis. 

Hadji Moussa Bey, Chef de la tribu Moutki. (Document 41.) 

Messieurs, permettez-moi une digression, pour vous dire que ces per- 
sonnes ne se sont jamais reunies pour travailler ensemble. 

Izzet Servet, Hadji Moussa Beys et Sadoullah Effendi ne se sont 
jamais presentes. Raif et Cheikh Fevzi Effendis, apres avoir pris part au 
Congres de Sivas, sont rentr£s l’un k Erzeroum, l’autre k Erzindjan, pour 
ne plus reparaitre. 

Bekir Sami Bey, qui nous avait rejoint au Congres de Sivas, ainsi que 
Raouf Bey resterent avec nous jusqu’& l’epoque ou ils se rendirent k la 
Chambre des Deputes de Constantinople. 

Messieurs, il y a un point que je voudrais mentionner ici k titre de 
souvenir. De fne me qu’on crut devoir mettre en discussion ma partici- 
pation comme membre au Congres d’Erzeroum, il y eut des gens qui, 
apres mon entree dans cette Assemblee, hesiterent dans la question de 
savoir si je devais etre elu president ou non. 

S’il est permis d’attribuer les hesitations de quelques-uns a leur bonne { 
t'oi et k leur sincerity, il n’en est pas de memo pour d’autres. Dej& k cette 
epoque, il n’y avait aucun doute que ces derniers etaient loin d’etre sin- 
ceres, et qu’au contraire, ils avaient de noirs desseins. Tel, par exemple, 
Eumer Fevzi Bey qui, espion au service de l’ennemi, etait venu au Congres 
en reussissant a se faire elire delegue dans une localite de la province de 

Trebizonde. De meme ses compagnons. 

La preuve de sa trahison fut etablie, plus tard, par ses agissements k 
Trebizonde, et apres avoir pris la fuite de cette ville, a Constantinople. 
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Deux ou trois jours avant la cl6ture du Congres, on souleva une autre 
discussion. Quelques uns de mes camarades intimes estimaient que mon 
activity publique, comme membre du Comite Representatif, presentait des 
inconv enients. 

Voici brievement ce qu’ils pensaient: 

«I1 faut demontrer que les demarches et l’activite nationales sont issues 
du sein de la nation et qu’elles sont nationales dans toute Pacception du 
terme. Ges demarches acquerront alors plus de force et ne donneront plus 
lieu k de fausses interpretations de la part de qui que ce soit, et ni a des 
reflexions defavorables de la part des etrangers. 

Mais, si l’on voit a la tete de cette entreprise nationale un homme connu 
comme moi, se trouvant en etat de rebellion contre le Gouvernement Central, 
le Khalifat et le Trdne, en butte aux attaques, il sera possible d’attribuer 
cette entreprise a des visees personnelles, plutot qu’a des considerations 
d’ordre national. 

Par consequent, le Comite Representatif doit etre compose de delegues 
elus par les provinces et les districts autonomes. De cette fa9on seulement 
pourra se manifester la force nationale». 

Je ne me chargerai pas de demontrer jusqu’& quel point ces considera- 
tions sont justes ou injustes. J’enumererai seulement quelques-uns des 
points sur lesquels je me base pour justifier mes objections. 

Je devais absolument prendre part au Congres et le diriger, car j’etais 
convaincu de la necessity d’engager la volonte nationale sur le terrain de 
Paction, et de faire adopter par la nation, de fait et par les armes, les mesures 
requises. Je croyais indispensable de travailler personnellement ainstruire, 
& eclairer et a diriger le Congres pour faire apprecier et fixer ces points. 

C’est ainsi du reste qu’il fut fait. J’avoue que je n’avais pas confiance 
dans la capacite d’un corps representatif quelconque pour assurer l’appli- 
cation des principes et des resolutions du Congres, exposes plus haut. 

Le temps et les evenements m’ont donne raison. De plus, je suis oblige 
de declarer franchement que je n’etais pas convaincu qu’un organisme 
politique quelconque ftit capable d’assurer la reunion du congres general 
de Sivas, dont la convocation avait ete decidee deja & Amassia, et portee 
k la connaissance de la nation entiere par tous les moyens; je ne croyais pas 
qu’il fflt possible de faire repr^senter toute la nation et tout le pays par 
un seulorgane representatif, etde travailler ensuite, avec la meme attention 
et le meme souci k trouver les moyens de defendre et de delivrer non 
seulement ces Provinces Orientales, mais toutes les parties du pays, car, 
si j’avais eu une telle conviction, j’aurais trouve le moyen de ne pas demis- 
sionner, jusqu’au jour oti j’aurais pris position, en attendant le resultat. 

Kemal Pacha. 4 
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des efforts deployes par ceux qui se seraient engages dans Taction, et 
je n’aurais pas cru necessaire de me revolter contre le Gouvernement et 
le Sultan-Khalife. 

Bien au contraire, j’aurais garde, comme certains hypocrites servant 
les deux camps, Tinspection de Parmee de cette epoque et la qualite d’aide 
de camp de Sa Majeste, charge d’apparence brillante et pompeuse. 

II y avait pour moi plus d’un inconvenient a prendre ouvertement la 
direction de tout le mouvement national et militaire, mais ces inconvenients 
n’etaient au fond que le danger d’etre le premier expose plus que tout 
autre, aux pires chatiments, en cas d’insucces. 

Mais est-il permis a ceux qui se disent patriotes de penser a leur propre 
sort, lorsqu’il s’agit de Texistence meme de toute une patrie et de toute une 
grande Nation? 

Messieurs, si je m’etais laisse influencer par les apprehensions imaginaires 
de certains camarades, il en serait resulte de serieux inconvenients k un 
double point de vue: 

1° C’eut ete avouer que mes jugements et mes resolutions manquaient 
de justesse, et mon caractere d’energie. 

Un tel aveu eut ete une faute irreparable quant k la tache que j’avais 
moralement assumee. 

Messieurs, l’Histoire demontre d’une fa$on incontestable que, dans les 
grandes entreprises, la presence d’un Chef d’une grande capacite et d’une 
energie inebranlable est une condition sine qua non de succes. A un moment, 
ou tous les hommes d’Etat ont perdu tout espoir et sont impuissants, 
ou la nation sans chef et desemparee au moment, ou tant de gens se disant 
patriotes, pensent et agissent inversement, est-il possible de marcher en 
avant avec la surete, la precision et surtout avec l’energie voulues et, enfin, 
d’atteindre un objcctif des plus difficiles, tout en se considerant oblige de 
prendre conseil de Pun et de l’autre, de se soumettre a de multiples influences 
et de menager quantite de susceptibilites personnelles? 

L’Histoire signale-t’elle un seul organisme social qui ait ete favorise 
d’un succes de ce genre? 

2° Messieurs, pouvait-on laisser la situation actuelle et la tache envisagee 
entre les mains d’un Corps Rcpresentatif quelconque, qui peut-etre serait 
compose de pauvres heres pris au hasard, tels que par exemple un Cheikh 
Nakchibendi, originaire d’Erzindjan, un chef de tribu de Moutki, tous 
deux n’ayant jamais ete meles aux affaires de l’administration du pays, a 
la politique et a Parmee, et dont on n’avait pas eu l’occasion d’examiner 
l’aptitude en ces matieres? Et en leur confiant cette gestion, n’aurions- 
nous pas commis la faute de tromper la nation et nous-memes, alors que 
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nous avions promis de sauver la Nation et le pays? Meme si la question se 
fut posee de preter un concours voile & un tel Corps Representatif, aurait-on 
pu considerer cette fa$on d’agir comme etant digne de confiance? 

Je ne doute pas que meme si cela n’a pas ete le cas a cette epoque, 
le monde entier admettra, a rheure qu’il est, la verite incontestable de ce 
que je viens de dire. 

Neanmoins, je considere comme un devoir, au point de vue de la moralite 
sociale et politique de la generation future, de soutenir ici nos declarations 
de certains souvenirs et documents se rapportant au passe. 

Ce fait, que j’ai deja souvent mis en lumiere, sera plus amplement 
eclaire par les evenements auxquels je ferai allusion par la suite. 

Messieurs, a la fin du Congres d’Erzeroum, il arriva au Commandement 
du XV^ me Corps d’Armee un ordre date du 30 juillet 1919 et signe d’un 
certain Nazim Pacha, qui a ce que nous avions appris, etait nouvellement 
nomme au Ministere de la Guerre. 

Ce telegramme etait ainsi con$u: 

Par suite de leurs agissements, contraires aux dispositions du gouvcrne- 
ment, la Sublime Porte a decide l’arrestation immediate et le renvoi a 
Constantinople de Moustapha Kemal Pacha et de Refet Bey. Les ordres 
necessaires ayant ete donnes aux autorites locales a ce sujet, priere de 
s’assurer Pappui du Corps d’Armee et de m’informer du resultat. 

A cet Ordre, le Commandant du Corps d’Armee fit la reponse qu’il 
convenait. Je l’ai fait transmettre textuellement a tous les commandants, 
en attirant leur attention. 

Le manifeste du Congres fut communique par divers moyens a tout le 
pays, ainsi qu’aux representants etrangers. Le reglement a ete egalement 
transmis par telegramme chiffre, fragment par fragment, aux Commandants 
et aux autres autorites dignes de confiance, qui firent imprimer, et repro- 
duce un grand nombre d’exemplaires de ce manifeste afin d’en faire la 
distribution. 

Cela prit naturellement plusieurs jours. A cette occasion, Selaheddine 
Bey, Commandant du Illume Corps d’Armee a Sivas, recommandait par 
un telegramme date du 22 aout 1919, «de reviser les articles 2 et 4 du regle- 
ment dont la publication & son avis presentait certains inconvenients». 
(Document 42.) 

L’article 2 stipule que Ton a accepte le principe d’une defense et d’une 
resistance unanimes, 

et l’article 4, qu’un Gouvernement provisoire peut etre constitue. 

Pendant qu’a Erzeroum nous cherchions a faire comprendre partout 
le sens des resolutions du Congres et d’en assurer Tapplication unanime, 

4 * 
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nous fumes avises de la distribution a toute P armee, aux Commandants, 
aux officiers et a tout le monde, de certains imprimes intitules «Reglement 
sur l’organisation generale de l’«Association Karakol» et Instructions 
concernant les attributions generates de PAssociation Karakol». 

Ceux qui lurent ces instructions, y compris les Commandants qui 
etaient en rapports intimes avec moi resterent perplexes, en m’attribuant 
cette initiative. Ils s’imaginerent que d’un c6te je deployais ouvertement, 
par le moyen des congres, des efforts combines dans un sens national et 
que, d’un autre cote, j’etais occupe a former un comite de je sais quel 
caractere mysterieux et terrible. 

En verite, les promoteurs de cette initiative et de cette organisation — 
qui se trouvaient a Constantinople — agissaient, parait-il, en mon nom. 

Selon les reglements sur Porganisation generale de P«Association Kara- 
kol», les noms des membres du comite central, leur nombre, le lieu et les 
formes de reunion et detections, ainsi que l’assignation des fonctions, sont 
tenus dans le secret le plus absolu: 

La moindre divulgation k ce sujet, de meme que tout acte hostile ou 
soupgonne de l’etre, est immediatement passible de la peine de mort. 

D’autre part, dams les instructions relatives aux attributions generates, 
on parle «d’une Armee Nationale» et il est exprime clairement que «le 
Generalissime de cette Armee, les officiers superieurs de son Etat-Major, 
les Commandants des armees et des Corps d’Armee et des divisions et leurs 
officiers d’Etat-Major sont elus et nomntes. Leur identite ne sera pas 
revelee. De meme ils s’aquitteront de leur tache en secret». 

Messieurs, j’ai aussitdt rendu les commandants attentifs en leur ordon- 
nant de s’abstenir absolument de mettre a execution le reglement et les 
instructions dont il s’agit. J’ajoutais qu’une enquete etait ouverte k 
Peffet de decouvrir Porigine de cette initiative. 

Apres mon arrivee a Sivas, j’appris de Kara Vassif qui y 6tait venu, 
que c’etait lui et quelques-uns de ses compagnons qui en etaient les auteurs. 

Dans tous les cas, cette fa 9 on d’agir n’etait pas juste. C’etait chose 
dangereuse que de forcer les gens k ob6ir — sous menace de mort — a un 
comite central inconnu, k un generalissime inconnu et k une foule de 
Commandants inconnus, c’est pourquoi, des symptdmes de mefiance et 
d’apprehension reciproques commencerent k se manifester parmi les mili- 
taires. Il n’etait pas impossible par exemple, que le Commandant de tel 
ou tel Corps d’Arm^e se demandat k juste titre: «Qui peut bien etre le 
Commandant superieur de mon Corps d’Armee? Quand et comment 
prendra-t-il en main le Commandement? Et comment agira-t-il k mon 
egard ? 
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Lorsque j’eus demande a Kara Vassif de quelles personnes se composait 
le comite central secret, qui etaient le generalissime et les officiers superieurs 
secrets de l’Etat-Major General: 

«Mais c’est vous et vos camarades», me repondit-il. 

Cette reponse me surprit au plus haut degre. Elle ne pouvait etre ni 
sensee ni logique, car personne ne m’avait jamais parle d’une telle initiative 
et d’une telle organisation, ni obtenu mon approbation. 

Lorsqu’on aura appris que, plus tard, cette association essayait de 
continuer son activite, surtout a Constantinople, en conservant son titre, 
on ne pourra certes croire a la sincerity de cette organisation, pas plusqu’& 
celle des informations fournies & son sujet pour cause de necessity. 

* * 

* 

II importait d’amener le Gouvernement de Constantinople a ne plus 
s’opposer au mouvement national, ce changement d’attitude devant activer 
et faciliter le succes de la cause. 

Dans ce but, prof it ant de ce que Ferid Pacha etait rentre k Constanti- 
nople aprds avoir subi un echec complet et presque des humiliations, je lui 
adressai un telegramme chiffre en date du 16 aotit 1919. Ce tel6gramme 
renfermait notamment les phrases suivantes: 

«Ayant recemment pris connaissance de la reponse detaillee que M. 
Clemenceau a adressee k Votre Altesse, je me rends compte de la grande 
tristesse et de ramertume dont Elle est accablee en rentrant k Constantinople. 

Je ne puis imaginer un seul etre sensible qui ne fremit en presence d’une 
declaration revelant d’une fa$on aussi eclatante et humiliante, l’inebranlable 
resolution de partager et d’aneantir l’Empire. Grace a Dieu, notre nation 
est douee d’une ame si ferme et si intrepide qu’elle ne sacrifiera jamais sa 
vie et ses traditions historiques, ni par esprit de resignation, ni pour s’in- 
cliner devant de pareilles sentences de bourreau. 

Je suis persuade maintenant que Votre Altesse ne voit pas des memes 
yeux qu’il y a trois mois, la situation generale et les interets reels de l’Empire 
et de la Nation. 

II est vraiment triste de constater, quand on consid^re la dignite de la 
Nation, que les cabinets qui se sont succ^de depuis neuf mois aient tous fait 
preuve d’une faiblesse de plus en plus accentuee pour finir malheureusement 
en une complete paralysie. II est certain que pour pouvoir parler et se faire 
entendre avec une certaine autorite, au sujet des destinies du pays, tant a 
l’interieur qu’a l’etranger, il faut absolument s’appuyer sur la volonte 
nationale. 

En presence de la franchise et du serieux qui caract§risent l’ideal de la 
Nation en lutte pour sa vie et son independance, le Gouvernement central 
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prefere observer une attitude passive. Cette fa<?on d’agir est profondement 

deplorable. Elle est de nature a pousser la nation vis-a-vis du Gouverne- 
ment Central a des actes indesirables. 

Permettez-moi d’af firmer bien sincerement que la nation est capable 
d accomplir sa volonte sous toutes ses formes. II n’existe aucune force qui 
puisse Parreter dans ses entreprises. Toute action negative du Gouverne- 
ment central est condamnee a rester sans effet partout et aupres de qui 

que ce soit. Poursuivant le programme qu’elle s’est trace, la Nation 
avance vers son but, d’un pas rapide et resolu. 

Votre Altesse s’est sans doute rendu eompte de la realite des choses, 
en constatant que nulle part les contre-mesures du Gouvernement central 
ne produisent un resultat quelconque. 

II est egalement absurde de chercher un moyen de salut dans la voie 

mdiquee par les Anglais. En definitive, cette methode est vouee a un 
echec certain. 

D ailleurs, les Anglais, de leur cote, se rendant eompte que la force est 
entre les mains de la nation, ont finalement acquis la conviction qu’il n’est 
point possible d’entrer utilement en relations avec un Gouvernement, qui n’a 
aucun appui, qui n’est en etat de prendre aucun engagement au nom de la 
nation, et qui, meme s’il en prenait un, ne serait pas obei par celle-ci 

Tous les voeux du pays se resumeraient en ceci: que le Gouvernement 
renonce a son opposition au Mouvement National, lequel est legitime, 
qu’il s’appuie sur les Forces Nationales et se conforme, dans toutes ses 
entreprises, aux aspirations nationales; qu’il assure a cet effet, dans le 
plus bref delai possible, la convocation du Parlement qui doit mettre en 
evidence 1 existence de la Nation et representer sa volonte». 

Messieurs, entre temps se poursuivaient la correspondence engagee a 
Amassia, et les efforts en vue de provoquer partout l’election des delegues 
au Congres que nous nous efforgions de reunir a Sivas, aussi bien que 
d’assurer leur arrivee en cette ville. Tous les Commandants et un grand 
nombre de patriotes deployaient partout un zele extraordinaire. Malgre 
cela, la propagande reactionnaire a laquelle nos ennemis se livraient partout, 

et surtout les contre-mesures du Gouvernement rendaient notre tache 
particulierement difficile. 

Dans certaines localites, non seulement on ne designait pas de dele- 
gues, mais on donnait des reponses qui auraient pu influer defavorablement 
sur le moral des populations et les pousser au desespoir. Par exemple, 
le telegramme chiffre qu’Eumer Haliss Bey, chef de l’Etat-Major, adressait 
le 3 aoiit 1919, au nom du Commandant du XX^ me Corps d’Armee, contenait, 
parmi certains renseignements de Constantinople, ces passages qui sem- 
blerent dignes d’arreter l’attention: 
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1° Constantinople n’envoie pas de delegues. Tout en approuvant 
l’activite deployee en Anatolie, elle ne desire pas adopter une attitude 
audacieuse et temeraire. 

2° II est impossible d’envoyer des delegues de Constantinople. Les 
personnes a qui la proposition en a ete faite n’etant pas sures de pouvoir 
travailler avec succes en Anatolie, ne veulent pas partir pour ne pas avoir 
a supporter des frais et des fatigues de voyages inutiles. (On sait que nous 
avions aussi convoque certaines personnes par lettre particuliere.) 

Pendant que nous nous employions a ecarter les difficultes rencontrees 
pour assurer le choix des delegues de partout, une effervescence commenga 
a se faire jour a Sivas, dans la ville meme que nous avions choisie comme 
le lieu le plus sur pour la reunion du Congres. 

Messieurs, je dois dire a cette occasion, que tout en considerant Sivas 
comme un lieu reellement sur a tous points de vue, j’avais cru prudent, 
des mon sejour a Amassia, de faire prendre, sur toutes les voies conduisant 
a Sivas, toutes les precautions et les dispositions militaires necessaires, 
de pres et de loin. 

La nouvelle de 1’effervescence qui se manifestait a Sivas parvint a 
notre connaissance de la fa$on suivante: 

Lorsque, le 20 aout a midi, je fus appele au poste telegraphique par 
Rechid Pacha, Vali de Sivas, on etait en train d’expedier un long telegramme 
du Pacha. Voici quel etait ce telegramme: 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha 

a Erzeroum. 

En m’excusant du derangement que je vous occasionne, je m’enquiers 
tout d’abord de votre sante, et vous expose ensuite l’objet de ma commu- 
nication. 

Hier matin, je suis alle rendre leur visite aux officiers fran^ais qui, 
arrives avant-hier de Constantinople a Sivas, etaicnt venus me voir au 
Vilayet. 

Ces officiers etaient en compagnie de Jesuites venus soi-disent pour 
prendre possession des etablissemcnts frangais, mais en realite pour s’en- 
querir de la situation de ces provinces. A la fin de ma visite, le Comman- 
dant Brunot, lnspecteur de la Gendarmerie, qui y assistait, exprime le 
desir d’avoir avec moi un entretien particulier, et me conduit dans une 
autre piece. Je reproduis ses propos tels quels: 

«J’ai entendu dire que Moustafa Kemal Pacha et les delegues viendront 
ici pour tenir un Congres. Ce sont les officiers fran^ais arrives de Constanti- 
nople qui me Font dit. Je suis tres peine de vous voir me laisser dans 
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I’ignorance de ce fait, malgre notre intimite, et le respect que je porte 
a votre personne.» 

J’essayais de le rassurer par des explications appropriees aux circon- 
stances, mais il finit par me dire: 

«Je sais pertinemment que si Moustafa Kemal Pacha vient a Sivas, et 
si Pon essaye d’y tenir un Congres, on a decide d’occuper ces regions dans 
1 espace de cinq a six jours. Je vous en avertis par deference pour votre 
personne. Si vous n’y croyez pas, vous vous en convaincrez en face du fait 
accompli. Vous serez alors de ceux qui auront cause le malheur de votre 
pays.» 

Le telegramme chiffre que j’ai re$u hier du Ministere de PInterieur est 
de nature a donner la meme impression bien que redige sous une forme 
differente. Un des officiers fran^ais nouvellement arrives a eu hier un 
long entretien avec le commandant du Corps d’Armee, dont il a essaye de 
connaitre les idees sur le Congres. 

Ce matin, Monsieur Brunot est venu me dire qu’& trois heures on dis- 
cuterait la question du Congres en presence des autres officiers fran$ais, 
mais que, vu nos rapports amicaux, il tenait a m’en entretenir au prealable 
et en particular. Apres un moment d’entretien, il me dit en conclusion: 

«Depuis hier, j’ai beaucoup reflechi sur cette question, et, finalement, 
je suis arrive a la conclusion que si Moustafa Kemal Pacha et les membres 
du Congres ne se livrent pas a des propos et a des agissements hostiles 
contre les puissances de l’Entente, il n’y a aucun inconvenient a ce que 
le Congres se reunisse. J’ecrirai moi-meme au General Franchet d’Esperey 
pour faire retirer l’ordre d’arrestation concernant Moustafa Kemal Pacha, 
ainsi que pour provoquer une ordonnance du Ministere de PInterieur 
vous prescrivant de ne pas empecher la reunion du Congres, mais k la 
condition que, de votre cdt6, vous ne me cachiez plus rien. Notre amitie 
sincere nous oblige a nous parler franchement Pun k l’autre. Il est essentiel, 
me dit-il, de connaitre la date de la reunion du Congres.» 

Je lui repondis que je ne savais rien de certain, que si j’apprenais 
quelque chose, je le lui dirais, et que, en raison de notre amitie, je ne lui 
cacherais rien. 

Je crois de mon devoir de soumettre k votre clairvoyance la raison 
qui aurait engage le Commandant a montrer aujourd’hui une telle mo- 
deration, apr6s les declarations si categoriques qu’il avait faites hier sur 
Poccupation. 

Je crois superflu d’entrer dans d’autres details. 

Il est evident que leur intention est de vous laisser vous assembler 
avec tous les membres du Congres en paraissant favorables k cette reunion, 
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de prendre alors des mesures clandestines pour arreter tous vos amis 
ensemble et de faire en sorte que l’occupation devienne un fait accompli. 

Un telegramme chiffre que j’ai re$u hier soir du Ministere de l’lnterieur, 
etait presque de la meme teneur, bien que d’une forme differente. Je vous 
expose les faits dans toute leur realite, en vous priant de les tenir secrets. 
Apres cela, il appartient a Votre Excellence d’arreter la ligne de conduite 
a suivre. En voyant le reseau d’intrigues et le danger si proche, et pour 
ainsi dire palpable qui vous menacent, je n’ai pu m’empecher de vous en 
donner avis, et de vous suggerer de renoncer a la convocation d’un Congres 
a Sivas. Je prie done instamment Votre Excellence et les autres honorables 
camarades d’abandonner l’idee de ce second Congres, s’il n’est pas de toute 
necessity. 

Au cas ou il serait indispensable, je vous prierais, pour le salut du pays, 
de rechercher les moyens de convoquer le Congres a Erzeroum, dont l’occu- 
pation est fort improbable, ou, si vous 1’approuvez, a Erzindjan, en 
renon^ant a Sivas si expose de tous les cotes. Le Commandant du Corps 
d’Armee, Selaheddine Bey Effendi, vous soumettra aussi sa maniere de 
voir & ce sujet, par l’intermediaire de Son Excellence Kiazim Pacha. 
L’ancien depute de Sivas, Bassim Bey, qui se trouve en ce moment aupres 
de moi, telegraphiera de son cote a 1’ancien depute d’Erzeroum, Hodja Raif 
Effendi, pour lui faire connaitre ses renseignements et ses vues a ce sujet. 

Vous voudrez bien remettre son telegramme a Hodja Raif Effendi, a 
son retour d’llidja, apres l’avoir lu naturellement. 

Telle est la situation, Excellence. Vu votre patriotisme bien connu, 
je m’abstiens de vous importuner davantage, et j ’attends vos ordres. 

Ci-apres le telegramme de Rassim Bey. Rechid. 

Je vous soumets textuellement la reponse que je fis a ce telegramme. 
Le lendemain, nous nous effor^ames de rassurer Rechid Pacha par un tele- 
gramme adresse au nom du Comite Representatif, et con^u dans le meme 
sens. (Document 43.) 

Un autre telegramme fut expedie indirectement au Cadi Hasbi Effendi. 
(Document 44.) 

Nous fimes egalement les communications necessaircs au Commandant 
du Corps d’Armee. (Document 45.) 

J’ecrivis moi-meme k Rassim Bey pour le tranquilliser. (Document 46.) 

Le 20 aout 1919 1 heure p.m. 

A Son Excellence Rechid Pacha, Vali de Sivas. 

Je remercie particulierement Votre Excellence des informations qu’Elle 
m’a fournies, ainsi que de ses observations. Je considere tout a fait comme 
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un bluff les propos tenus sous forme de menace par Monsieur Brunot et 
ses collegues. La convocation du Congres de Sivas n’est pas une question 
recente. C’est une initiative connue de tous depuis des mois. II est sur- 
prenant par contre que les Representants politiques autorises de la France 
se trouvant a Constantinople, me fassent savoir qu’ils considerent l’activite 
nationale comme juste et legitime, et qu’ils sont prets d’ores et deja a m’as- 
surer par ecrit qu’ils s’engagent a prendre en consideration et a soutenir les 
revendications de la Nation, si ces demandes leur etaient soumises d’une 
fagon precise. 

II est possible que le changement de ton et le langage modere tenu par 
Monsieur Brunot au cours du second entretien, ait pour but de me gagner 
a ses idees. L’occupation de Sivas par les Fran^ais en cinq ou dix jours 
n’est pas chose aussi facile que le pretend le Commandant Brunot. 

Votre Excellence se rappelle sans doute que les Anglais, poussant leur 
menace encore plus loin, avaient decide de debarquer a Samsoun leurs 
troupes de Batoum. Ils avaient meme debarque un bataillon pour me 
menacer. Mais lorsqu’ils se rendirent compte que la Nation, dans sa foi 
inebranlable, etait energiquement resolue a repondre par le feu a cette 
tentative, ils furent obliges de revenir sur leur decision et de retirer les 
troupes debarquees a Samsoun, avec le bataillon qui s’y trouvait deja. 

Les questions qui devaient etre debattues au Congres de Sivas ressortant 
clairement du manifeste du Congres d’Erzeroum, il n’entrait nullement 
dans le programme du nouveau Congres de se livrer a des attaques contre 
les Puissances de 1* Entente. Je dois faire observer en outre, que je ne 
suis pas de ceux qui s’abaisseraient a recourir a la protection des Fran^ais 
ou de n’importe quelle Puissance etrangere. Pour moi, c’est sur la Nation 
seule que je m’appuie, c’est en elle seule que je puise tout reconfort. Les 
questions concemant l’opportunite, la date et le siege du Congres, sont 
du domaine exclusif de la volonte nationale dont 1’autorite est bien su- 
perieure a celle de ma decision personnels. Que les Fran$ais, faisant mine 
de tolerer la reunion du Congres a Sivas, puissent ensuite trouver le moyen 
de mettre la main sur ses membres comme vous le supposez c’est, a mon 
avis, une crainte exageree. Je ne vois aucun inconvenient a ce que vous 
disiez textuellement a Monsieur Brunot tout ce qui precede. Monsieur 
Brunot et ses collegues auront appris, a cette occasion, qu’il est absolument 
impossible que la Nation hesite, d’une fa$on ou de l’autrc, ou pour n’im- 
porte quel motif, a appliquer les resolutions fondamentales qu’elle a prises, 
pour la sauvegarde de ses droits et la defense de son independance, ainsi 
qu’elle l’a porte a la connaissance de leur representant politique & Con- 
stantinople, et a celle du monde entier, par le manifeste d’Erzeroum. 

Monsieur Brunot doit savoir que pour se decider a occuper Sivas, les 
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Fran^ais auraient a envisager une nouvelle guerre tres couteuse, exigeant 
des forces nouvelles et des depenses considerables. 

Lors meme qu’une pareille mesure serait envisagee par le Commandant 
de la Gendarmerie, Monsieur Brunot et ses compagnons, on ne peut ad- 
mettre la possibility qu’elle soit approuvee par la Nation frangaise. 

J’ai lu le telegramme du depute Rassim Bey, destine a Raif Effendi. 
Je vous prie de vouloir bien lui faire savoir qu’il n’existe aucune raison 
de crainte. 

Je soumettrai textuellement au Comite Representatif les renseigne- 
ments et les considerations que vous m’avez communiques, ainsi que le 
telegramme de Rassim Bey. 

Done, la resolution definitive au sujet du Congres de Sivas ne sera 
etablie qu’a Tissue des deliberations du Comite Representatif. II va sans 
dire que le texte ainsi fixe vous sera communique. Pour aujourd’hui, 
je prie seulement Votre Excellence de faire en sorte que les menaces de 
Monsieur Brunot ne puissent, en s’ebruitant, ebranler le moral de la popu- 
lation? 

Je vous prie d’agreer, venere Pacha, mes respects tout particuliers et 
de transmettre mes salutations a Selaheddine et Refet Beys Effendis. 

Moustafa Kemal 

(Second telegramme regu de Rechid Pacha a 
la suite de la reponse ci-dessus). 

«J’ai cru remplir un devoir de conscience en faisant part a Votre Ex- 
cellence de ce que j’avais pu comprendre. 

Je suis excusable de ne pouvoir apprecier exactement les points de 
vue enonces par les hommes politiques fran^ais de Constantinople, ni 
juger quel degre de confiance meritent les engagements qu’ils ont pris 
envers Votre Excellence. 

Vu votre patriotisme bien connu, et comme ii s’agit du salut de la 
patrie, e’est a Votre Excellence et aux honorables membres du Congres 
qui sont la, qu’il appartient d’arreter, apres mure reflexion, la ligne de 
conduite qu’il convient d’adopter. 

Je suivrai vos ordres. 

Je vous presente mes respects. Rechid. 

Messieurs, en vue d’eclairer les esprits dans les regions de Diarbekir 
et de Bitlis, j’adressai des lettres particulieres a plusieurs chefs de tribu, 
dont j’avais eu Toccasion de connaitre quelques-uns, lorsque je m’y trouvais 
en qualite de commandant de l’Armee. 
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J’etais parvenu a nouer des rapports avec les chefs de quelques 
tribus des environs deVan et de Bayazid. (Documents: 47, 48, 49, 50, 
51, 52 et 53.) 

Enfin, Messieurs, nous apprimes au mois d’aout, que de toutes parts 
des delegues etaient partis et faisaient route pour Sivas, et qu’une partie 
commengait k y arriver. 

Ces derniers me demandaient la date eventuelle de notre depart pour 
Sivas. 

II fallait, desormais, quitter Erzeroum. Mais, comme il ressort des 
details fournis jusqu’ici, le Congres de Sivas visait a assurer l’union des 
Vilayets de l’Est et de l’Ouest ainsi que de la Thrace, c’est k dire de tout 
le pays. 

II fallait done que les Vilayets de PEst eussent leurs dengues a ce 
Congres. Essayer de faire choisir des dengues dans ces provinces 6tait 
une idee impraticable. 

On constatait aussi qu’il n’etait pas possible d’assurer le depart pour 
Sivas des delegues qui avaient tenu le Congres d’Erzeroum. D’ailleurs, 
ces delegues n’ayant obtenu de leurs circonscriptions qu’un mandat deter- 
mine au nom du Comite de «la Defense des Droits des Provinces Orientales» 
ne se reconnaissaient pas le droit d’etendre et de generaliser ce mandat. 
En se prevalant du meme point de vue, il etait evident que le Congres 
d’Erzeroum n’avait pas competence pour envoyer au Congres de Sivas, 
une delegation au nom des Provinces Orientales. 

Il etait aussi peu pratique de s’evertuer a faire designer, de nouveau, 
des delegues, que de se fourvoyer inutilement dans le dedale des theories. 

Le moyen le plus simple et le plus pratique consistait k amener k Sivas 
«le Comite Representatif* de «l’Association pour la Defense des Droits 
des Provinces Orientales*. 

Je savais que l’idee de sortir de ses montagnes epouvantait le chef de 
la tribu de Moutki. 

Le depute de Seerd, Sadoullah Bey, etait introuvable. 

Servet et Izzet Beys s’etaient rendus a Trebizonde, chacun sous un 
pretexte quelconque, des que le Congres avaib pris fin. 

Raouf Bey et Ralf Effendi sont k Erzeroum. Ralf Effendi s’excuse 
aussi. En cours de route, nous pourrons peut-etre rencontrer Cheikh 
Fevzi Effendi. 

J’invitai Servet et Izzet Beys. Ils ne vinrent pas. Nous priames Raif 
Effendi de nous accompagner. 

Il accepta. 

Bref, comme membres du Comite ReprSsentatif, nous filmes cinq, 
dont trois d’Erzeroum, un d’Erzindjan, et B6kir Sami Bey que nous trou- 
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vames k Sivas. Et lorsqu’on sentit la necessity d’examiner les pouvoirs 
des d61egues qui constituaient le Congres de Sivas, je redigeai un document 
libell§ de la maniere ci-dessous, et au bas duquel j’apposai le sceau du 

Comite Representatif. Du «c om ite Represent atif » : 

Moustafa Kemal Pacha, Raouf Bey, Le reli- 
gieux Raif Effendi, Cheikh Fevzi Effendi, 

Bekir Sami Bey. 


Les personnes dont les noms figurent ci-dessus, sont designees par le 
Congres d’Erzeroum pour assister au Congres de Sivas, au nom des Provinces 

Orientales. «Sceau Officiel». 


Messieurs, 

C’est a la date du 29 aodt 1919 que nous quittames Erzeroum. 

Vous vous souvenez d’un episode dont nous avons parle a propos de 
notre voyage d’Amassia k Erzeroum. 

Chose bizarre, nous nous trouvames egalement dans une situation 
analogue dans notre voyage d’Erzeroum k Sivas. 

Dans la matinee du jour de notre depart d’Erzindjan vers l’Ouest, 
nous vimes arreter nos automobiles, des notre arrivee k l'entree du col 
d’Erzindjan, par quelques gendarmes et leurs officiers, qui avaient l’air 
tres alarmes. Ils nous expliqudrent la situation: «Les Kurdes de Dersim 
se sont empares du col. II y a danger. On ne peut pas passer.» 

Un des officiers aurait ecrit au chef-lieu pour demander du renfort. II 
prendrait ses mesures a l’arrivee de ce renfort, il attaquerait, il repousserait 
ces brigands et degagerait le passage . . . 

Tr£s bien, mais quelle est la force de ces brigands? Quel endroit occu- 
pent-ils? Et quel sera le nombre des hommes de renfort, et quand vien- 
dront-ilB? 

Ju8qu’& ce que ces problemes re^oivent une solution, il faudrait re- 
tourner k Erzindjan et perdre qui sait combien de jours. 

Or, nous etions tres presses. Si je n’atteignais pas Sivas au jour fixe, 
en parcourant la distance d’Erzeroum k Sivas dans le temps normal, et 
si la rumeur se repandait ct Sivas et ailleurs, que je m’etais arrets k droite 
et k gauche, en m’inquietant pour telle ou telle raison, il pourrait en naltre 
une panique, et notre plan en serait bouleverse. 

Dans ce cas, quelle resolution prendre? poursuivre notre chemin en 
bravant le danger? Nous n’avions pas d’autre moyen. Je crus seulement 
opportun de prendre une petite mesure. 

Nous flmes preceder notre automobile d’une autre, armee de mitrail- 
leuses leg^res et montee par quelques-uns de nos camarades devoues, qui 
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avaient a leur tete Osman Bey, connu sous le nom de Toufan Bey, (actuelle- 
ment Commandant de regiment). Sans faire attention aux coups de feu 
lointains venant de droite ou de gauche, les autos devaient continuer a 
filer a toute vitesse sur la chaussee. 

S il y avait des blesses ou des morts, on ne s’occuperait pas d’eux. 
Dans le cas ou Ton rencontrerait des bandits barrant la route, soit juste 
sur la chausee, soit a proximite, nous devions sauter tous de nos voitures, 
attaquer et nous frayer un chemin. Les survivants remonteraient aussitot 
et poursuivraient leur route en s’eloignant a toute vitesse. Tel etait l’ordre. 

D’aucuns trouveront qu’il etait peu raisonnable et peu sur d’agir 
ainsi. Nous savions, il est vrai, que precisement a cette epoque, le Vali 
d’El Aziz, Ali Galib Bey, parcourait les regions de Dersim et qu’il s’y 
livrait a des manoeuvres et a des agissements. Mais je dois dire que je 
n’etais pas convaincu de l’occupation reelle du col. 

D’abord, je considerais ces renseignements comme faisant partie d’un 
plan invente par certaines personnes dociles au Gouvernement Central, 
dans le but de m’obliger a un arret. Ensuite, meme si les Kurdes avaient 
en effet barre le col, il etait fort probable que leurs dispositions auraient 
consiste a tirer sur la route du haut des sommets lointains. 

Bref, nous avan$ons et traversons le col. Et, le 2 septembre 1919, 
nous parvinmes a Sivas. Nous fumes re$us a un grande distance de la 
ville, par la population venue a notre rencontre et se livrant a des mani- 
festations enthousiastes. 

Selaheddine Bey, qui commandait le Illume Corps, se trouvait a Sivas. 
Le Vali et lui avaient deploy e une activite extraordinaire et fait preuve 
d’line hospitalite exemplaire pour loger les delegues arrives pour le Congres, 
pour amenager l’edifice du Lycee destine au Comite Representatif, ainsi 
que la salle affectee aux seances. 

Refet Bey n’etait pas la. Personne ne savait ou il se trouvait. Or, 
selon nos instructions du 7 juillet 1919, il ne devait pas s’eloigner de la 
circonscription du Illume Corps, qui etait la sienne. Sa presence & Sivas 
exit ete tres opportune, surtout pendant la session du Congres. 

Nous apprimes par correspondance qu’il se trouvait a Angora. J’ordon- 
nai a Ali Fouad Pacha, Commandant du Corps d’Armee & Angora, de 
<<l’expedier a Sivas, immediatement, dans tous les cas.» 

Il arriva le 7 septembre et fut presente par moi au Congres comme 
membre du Comite Representatif. 

Messieurs, 

Les delegues qui etaient venus avant nous, s’etaient reunis entre eux, et 
ils avaient elabore certains projets preparatoires, en attendant notre arrivee. 
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II y eut egalement quelques reunions, quelques discussions privees apres 
notre arrivee, et cette fois-ci, on aurait meme pris certaines resolutions. 

Je vais, avec votre permission, donner quelques details sur cette affaire 
qui est tres caracteristique. 

Le Congres de Sivas fut ouvert, le jeudi 4 septembre 1919, a 2 heures 
de l’apres-midi. 

Husrev Sami Bey, qui se trouvait parmi les delegues, et que je connais- 
sais personnellement de longue date, vint avant midi me donner cette 
information: «Raouf Bey et quelques autres auraient tenu une reunion 
privee chez Bekir Sami Bey et decide de ne pas vous designer a la Presi- 
dence». 

Je ne pus admettre la vraisemblance d’une telle attitude de la part 
de mes camarades, et particulierement de Raouf Bey. J’avoue que je re- 
commandai a Husrev d’un ton assez severe de ne plus rapporter des potins 
denues de sens, ajoutant que la nouvelle qu’il me donnait ne devait et ne 
pouvait etre veridique, et qu’il ne convenait pas de tenir des propos de 
nature a faire naitre des malentendus entre camarades. 

Messieurs, 

Je n’attachais pas d’importance a la question de la Presidence du Congres. 
Je pensais plutdt qu’il serait mieux d’y designer un personnage age. 

Dans ce but, je sondai l’opinion de quelques camarades. Je rencontrai, 
entre autres, Raouf Bey dans le corridor, avant de penetrer dans la salle 
du Congres. 

«Qui devons-nous nommer President?)) lui demandai-je. Raouf Bey 
me repondit vivement, d’une voix agitee et d’un air qui trahissait tout 
de suite qu’il s’etait deja prepare a ce qu’il devait me dire: «Tu ne dois 
pas devenir President.)) 

Aussitot je fus convaincu de la veracite des assertions de Husrev Bey, 
et cela va sans dire, j’en fus tres afflige. II est vrai qu’au Congres d’Erzeroum 
egalement, certaines personnes avaient juge ma presidence inopportune. 
Mais j’ai eu l’occasion de m’expliquer sur leur caractere. Le fait que mes 
camarades les plus intimes etaient dans le meme etat d’esprit me donna 
& reflechir. 

«Je comprends, dis-je a Raouf Bey; tu me fais part de la decision que 
vous avez prise chez Bekir Sami Bev.» 

Et sans attendre sa reponse, je m’eloignai pour entrer dans la salle 
des seances. 

Des l’ouverture du Congres, un haut personnage, qui fut le premier 
& prendre la parole, fit la declaration suivante, qui figure textuellement. 
au proces-verbal : 
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«Maintenant, Messieurs, il s’agira naturellement de la question de la 
Presidenee. Je propose que celle-ci soit assumee pour un jour ou une 
semaine, k tour de rdle, et par ordre alphabetique des noms des membres, 
ou des Vilayets ou Sandjaks que represented les Delegues.» 

Messieurs, 

Par une bizarre coincidence, le nom de Pauteur de cette motion, de 
meme que celui de la province qu’il representait commen^aient par la 
lettre «A». Apres avoir ouvert la Seance par un discours que j’avais tenu 
en ma qualite de promoteur du Congres (Document 54), j’occupais provi- 
soirement le siege presidentiel. 

Pourquoi cela est-il necessaire? demandai-je. 

Parce que, repondit Pauteur de la motion, cette metbode exclura toute 
question de personnalite, et cela fera une bonne impression au dehors de 
nous voir respecter Pegalite. 

Messieurs, 

Tandis que je me vouais tout entier, corps et ame, malgre l’immensite 
des difficultes et des obstacles, a Poeuvre dans laquelle j’etais convaincu 
de trouver le moyen de sauver de Pabime du malbeur la Patrie, le pays 
et nous tous, y compris Pauteur de la motion, mes camerades les plus 
proches me parlaient de personnalite par la boucbe d’un vieillard, pour 
qui j’avais du respect, mais qui, etant a peine arrive de Constantinople, 
ne pouvait naturellement connaitre a fond la situation. 

Je mis la proposition aux voix. Elle fut repoussee k la majorite. Je 
mis aux voix P election du President au scrutin secret. Je fus 6lu, k Punani- 
mite moins trois voix. 

L’ordre du jour du Congres de Sivas devait comprendre les statuts 
et le manifeste du Congres d’Erzeroum, ainsi qu’un memoire prepare par 
environ vingt cinq membres arrives avant nous a Sivas. 

Les trois premiers jours, soit le 4 septembre, jour de l’ouverture, le 
5 et le 6, furent consacres a des discussions sur la necessite de preter un 
serment pour affirmer que nous n’etions pas des «Unionistes», a la redac- 
tion de la formule de ce serment, d’une adresse au Sultan, des reponses 
aux telegrammes re^us k Poccasion de Pouverture du Congres, et notam- 
ment a deliberer sur la question de savoir si le Congres devait s’occuper 
ou non de politique. 

La question que pose ce dernier article n’est-elle pas etrange, alors que 
la lutte dans laquelle nous etions engages etait essentiellement d’ordre 
politique? 

Enfin, le 4^ me jour, nous abordames le veritable sujet, et entamant la 
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discussion des Statuts du Congres d’Erzeroum, nous primes rapidement 
une resolution. Le fait est que nous avions de]k prepare les modifications 
& apporter k ces statuts, en sorte que tout le monde etait eclaire sur ce point. 

Neanmoins, comme ces modifications furent plus tard l’objet de cer- 
taines contestations, ainsi que d’une longue correspondance et de plusieurs 
polemiques, je signalerai les points importants de ces amendements. 

1° Le titre de P Association etait Association pour la defense des droits 
de PAnatolie Orientale». 11 devint Association pour la Defense des Droits 
de PAnatolie et de la Roumelie». 

2° La formule «le Comite Representatif represente Pensemble de l’Ana- 
tolie», fut remplacee par «le Comite Representatif represente la totalite 
de la patrie». Et l’on adjoignit aux delegues existants quatre nouveaux 
membres. 

3° A la phrase «etant donne que nous considererons toute occupation, 
toute intervention, comme une tentative de creer un separatisme grec 
et armenien, le principe d’une defense et d’une resistence unanimes est 
adopte, «on substitua: «Le principe d’une defense et d’une resistence un- 
animes est adopte k l’effet de s’opposer k toute occupation ou intervention, 
et notamment k tout mouvement tendant & creer un separatisme grec 
ou armenien. » 

Ces deux phrases different evidemment beaucoup de signification. 
Dans la premiere, on ne manifeste pas une attitude et une resistence hos- 
tile k l’egard des puissances de PEntente, tandis que la seconde precise 
ce point. 

4° La question posee a Particle 4 a provoque de longues discussions. 
Cet article etait ainsi con$u: 

«Determiner les positions k prendre au point de vue administratif, 
politique et militaire, dans le cas ou il serait constate que le Gouvernement 
Ottoman, sous la pression des Puissances, se trouverait dans la necessity 
de ceder ou de negliger ces regions (c’est-a-dire les Provinces Orientales). 
Cette question vise, on le voit, l’organisation d’une administration provisoire. 

Dans la texte des Statuts du Congres de Sivas, le terme «ces regions* 
fut remplace par la phrase plus etendue et plus generale «ceder ou negliger 
n’importe quelle partie de notre pays.» 

Apres cela, k la seance du 8 septembre, on aborda le memoire dont 
J ai fait mention. Ce memoire traite surtout de la question du mandat 
americain. 

Vers cette date, certaines personnes arrivees de Constantinople avaient 
amene k Sivas un journaliste americain qui s’appelait Mister Brown. 

Avant de parler des debats qui se deroulerent au Congres sur cette 
question, je vous fournirai, pour votre edification, quelques explications 

Kern a I Paehu. 5 
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preliminaires. Celles-ci se degagent mieux de quelques correspondances 
qui debutent a Erzeroum. Je vais vous les soumettre textuellement: 

Concerne la securite. Tres Urgent. D’Amassia Le 25/26 juillet 1919. 

Au Chef de PEtat-Major de PInspection du Illume Corps 
d’Armee a Erzeroum. 

I- Pour Moustafa Kemal Pacha. 

Aujourd’hui, 25 juillet 1919, Bekir Sami Bey Effendi est arrive a 
Amassia. J’ai eu Phonneur d’avoir un long entretien avec lui. II presente 
ses respects a Moustafa Kemal Pacha et a Raouf Bey Effendi et me prie 
de transmettre de sa part, les considerations ci-apres: 

2° En principe, Pindependance est certainement desirable et preferable. 
Cependant, il est certain que, si nous reclamons une independance absolue, 
PEmpire sera partage en plusieurs zones. Dans ce cas, un mandat garan- 
tissant notre integrity territorial vaut certainement mieux qu’une in- 
dependance limitee a deux ou trois provinces. 

Je considere que la solution la plus utile a notre Nation serait de de- 
mander le mandat americain, pour un delai determine, k condition de 
conserver, pour Pintegralite de PEmpire, notre constitution et notre droit 
de representation a Petranger. 

J’ai eu un entretien avec le Representant americain a ce sujet. II m’a 
dit qu’il conviendrait de faire entendre a PAmerique, non pas la voix de 
quelques personnes, mais celle de toute la nation. II propose d’avoir 
recours a Wilson, au Senat et au Congres, dans les conditions suivantes: 

a) Constituer un gouvernement equitable, 

b) Propager Pinstruction publique, 

c) Assurer la liberte de culte et de religion, 

d) Abroger les capitulations, 

e) Faire accepter par le Gouvernement des Etats-Unis un mandat 
general pour tout PEmpire. 

3° En outre, le representant des Etats-Unis s’est engage k faire passer 
en Amerique, a bord d’un vaisseau de guerre, une delegation elue par 
notre Congres. 

4° Comme Bekir Sami Bey reste encore quelques jours ici, il demande 
qu’on veuille bien lui communiquer tous les ordres et toutes les instruc- 
tions par mon intermediate, et surtout Pinformer de la date de reunion 
du Congres de Sivas, et lui indiquer le lieu ou vous croyez opportun qu’il 
attende jusqu’a cette date. 

Le Commandant par interim de la 5^ me Division 

du Caucase, Aarif. 
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Erzeroum. 


Chiffre. Urgent et personnel 196. 

Au Commandant de la 5^ me Division k Amassia. 

1° Pour Bekir Sami Bey, ancien Vali, actuellement k Amassia: 

Votre telegramme nous a beaucoup interesse. Le Congres des Pro- 
vinces Orientales, qui est en session, constitue un corps puissant, compose 
de personnages notables, jouissant d’une grande influence et autorite 
aupres des populations de leurs regions. Au cours des deliberations de ce 

Congres, on a defendu avec tenacite l’independance complete de l’Etat 
et de la Nation. 

Aussi, comme il ne serait pas sans inconvenients d’entamer direc- 
tement, devant le Congres, la discussion sur la question d’un mandat 
americain, dont le caractere et les considerations sont encore indetermines 
pour nous-memes, nous vous prions tout particulierement de nous edifier 
d’urgence sur les points qui suivent, en vous rapportant a vos conver- 
sations a Constantinople. 

Comme les informations revues precedemment k ce sujet, de Constanti- 
nople avaient paru vagues, des eclaircissements ont ete demandes sur les 
memes points. 

De meme, les renseignements fournis de Constantinople, en date du 
21 juillet 1919, par l’intermediaire de Refet Bey a Sivas, presentent la 
meme imprecision. 

Nous avons done cru devoir demander directement a Constantinople 
des explications circonstanciees. 

a) Vous dites que le partage du pays en plusieurs zones serait certain, 
dans le cas ou l’on demanderait une independence complete. Quelle est 
la source de cette assertion? 

b) Qu’entend-on par integrite territoriale? Est-ce l’integrite du pays, 
ou celle de ses droits souverains? 

c) Vous convenez que la formule la plus heureuse serait de demander 
le mandat, sous reserve du maintien de notre constitution, applicable a 
tous les territoires ottomans, et de nos droits de representation a l’etranger. 

Les considerations enoncees par le Representant des Etats-Unis parais- 
sent cependant contredire cette formule, car, si la constitution etait main- 
tenue, le Gouvernement serait forme d’un Conseil jouissant de la confiance 
du pouvoir legislatif, et soumis k son contrdle; des lors, les Etats-Unis 
n’auraient rien a voir dans la formation de ce Conseil. 

Dans ce cas, ou la Constitution est maintenue, et il devient superflu des 
lors, de demander k l’Amerique, la creation d’un Gouvernement equitable; 
ou bien si Ton formule une telle demande, la Constitution n’est plus qu’un 
mot vide de sens. 


6 * 



68 


d) Qu’entend-on par le developpement et l’extension de Pinstruction 
publique? La premiere idee qui nous vient a P esprit est la creation d’ecoles 
americaines dans tous les coins du pays; des maintenant, ils ont fonde k 
Sivas pres de vingt-cinq etablissements, dont un seul est frequente par 
environ mille cinq cents eleves armeniens. 

Par consequent, comment concilier la propagation d’un enseignement 
ottoman et islamique, avec cette initiative? 

e) Le passage qui se rapporte a la liberte de culte et de religion est 
egalement important. Quelle signification particuliere cela peut-il avoir, 
quand existent les privileges des Patriarcats? 

f) Quelles sont les limites de la general ite des possessions ottomanes 
auxquelles le Representant fait allusion dans le 5^ me article? Sont-ce nos 
frontieres d’avant-guerre? 

Si ce terme s’etend a la Syrie, a l’lrak, la population d’Anatolie peut- 
elle etre en droit de demander le mandat pour ces provinces au nom de 
PArabie? 

g) Quelle est la politique du Gouvernement actuel? Pourquoi Tevfik 
Pacha est-il alle a Londres? II appert que les Anglais visent aussi de leur 
c6te a obtenir un mandat, comme les Americains. Quelle difference y 
a-t-il entre les deux? Comment le Gouvernement accueille-t-il le mandat 
americain? C’est-a-dire, y est-il dispose ou non? Pourquoi les Americains 
ont-ils renonce a leur mandat sur PArmenie? Jusqu’a quel point sont- 
ils enclins k assumer le mandat? 

2° La reunion du Congres de Sivas depend de la cloture de celui d’Er- 
zeroum. On s’en occupe specialement. II conviendrait qu’en attendant, 
vous restiez k Tokat ou a Amassia. 

Nous vous presentons nos respects. Moustafa ICemal. 

Concerne la securite. Tres Urgent 93. D’Amassia. Le 30-7-1919. 

Au Chef de l’Etat-Major de PInspection de la 3 6me Armee. 

1° Pour Moustafa Kemal Pacha: 

Nous vous soumettons ci-dessous la reponse re$ue de la part de Bekir 
Sami Bey: 

a) Le Conseil des Quatre a decide de partager le pays en plusieurs zones 
et de nous astreindre a plusieurs mandats, dans le cas ou nous demanderions 
une independence complete. 

C’est pour cette raison qu’il a dit que le meilleur moyen de prevenir 
une telle eventualite, est de demander le mandat. 

b) Les droits de souverainete constituent seuls la base de la sauvegarde 
de notre integrity territoriale. 

# 



69 


c) Nous ne demanderons aux Etats-Unis aucune forme de gouverne- 
ment. Nous donnerons a l’Amerique I’assurance que nous formerons un 
gouvernement equitable. Nous lui demanderons de nous seconder dans 
notre developpement et notre bien-etre, a condition de maintenir la con- 
stitution, ainsi que tous les droits de souverainete de la dynastie et notre 
representation diplomatique a l’etranger. Telle est la forme du mandat 
k demander. 

d) Par la diffusion et l’extension de l’instruction publique, on n’entend 
pas que nous tolerions les ecoles americaines jusque dans nos villages, 
mais que nous demandions dans ce domaine le concours de l’Amerique, 
tout en l’assurant que nous consacrerons nos efforts a propager notre 
enseignement national et islamique. Nous voulons confier le mandat 
aux Etats-Unis, et non pas aux missionnaires americains. 

e) La liberte de culte et de religion decoule, au fond, des preceptes de 
l’lslamisme; comme l’opinion publique americaine ignore cette verite, 
nous voulons lui donner des assurances a ce propos. 

Les frontieres dont parle le Representant des Etats-Unis sont nos 
frontieres d’avant guerre. G’est au Congres a resoudre la question de 
savoir si nous sommes en droit de demander le mandat pour la Syrie et 
d’autres regions. 

D’ailleurs, les missions americaines en Syrie et en Irak ont fait appel 
au referendum. Tout en demandant la creation d’un Etat arabe inde- 
pendant en Syrie et en Palestine, les populations locales se sont prononcees 
pour le mandat americain, de preference a celui d’autres Puissances. 

d) Le Gouvernement actuel etant de formation trop recente, sa poli- 
tique n’est pas encore connue. Celle des Cabinets precedents etait faite 
de faiblesse et de soumission complete aux ordres des forces de l’Entente. 
Tevfik Pacha ne s’est pas rendu a Londres. II est rentre avec Ferid 
Pacha. 

L’opinion des Americains, basee sur les rapports des missionnaires, 
qui font une enquete sur les lieux, est qu’il est materiellement impossible 
de songer a la creation d’une grande Armenie, avant que se soit formee 
une Armenie proprement dite. Une lettre detaillee sur la question du 
mandat sera expediee sous peu par la poste. 

2° Pour le moment, je resterai a Tokat, en attendant vos communi- 
cations ulterieures. J’ai 1’espoir qu’on obtiendra des resultats favorables 
de la propagande qui sera faite a Amassia, k Tokat et dans les districts. 

Mes respects a vous tous. 

Le Commandant de la 5^ me Division. 

Aarif. 
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Chiffre. Personnel. Erzeroum l er aout 1919. 

Au Commandant de la 5^ me Division a Amassia. 

Priere de faire parvenir ce telegramme immediatement a Bekir Sami 
Bey et d’obtenir de lui une reponse urgente. 

Reponse a votre telegramme du 3-7-1919. 

Pour Bekir Sami Bey Effendi: 

Nous avons pris connaissance de vos details explicatifs sur le mandat 
americain. Dans ces conditions; il n’y aurait rien a craindre, en principe. 
Nous voulons cependant solliciter votre avis sur un autre point. 

Quels sont les avantages que poursuit et s’assure le Gouvernement 
americain en echange des charges du mandat, qu’il assume dans des con- 
ditions aussi favorables pour nous? 

Quels seraient dans ce cas le but et l’interet vises par les Americains? 
Nous attendons avec impatience d’etre renseignes sur votre maniere de 
voir et sur vos impressions a ce sujet. Moustafa Kemal. 

Amassia 3-8-1919. 

Au Chef d’Etat-Major de l’lnspection de la 3 6me Armee. 

Je transcris, ci-apres, la reponse de Bekir Sami Bey: 

Pour Moustafa Kemal Pacha. 

Etant donne que les pourparlers, engages jusqu’ici avec les Americains, 
n’ont ete poursuivis naturellement que d’une fagon privee et demeurent 
encore dans le domaine de l’hypothese, il n’y a eu aucun echange de vues 
sur les conditions a imposer aux parties contractantes. 

En resume, je crois devoir attirer votre attention sur la necessite de 
preparer, si possible, le Congres, et de l’ouvrir d’urgence. 

Le lieutenant Colonel d’Etat-Major 

Aarif. 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha. 

La situation politique du pays est entree dans une phase des plus aigues. 
Quant a l’epoque oii, franchissant le Rubicon, la nation turque devrait 
prendre une attitude categorique, nous permettant de nous tracer a nous- 
memes une ligne de conduite, cette epoque touche a sa fin. 

A Constantinople, la situation exterieure se dessine comme suit: 

Bien que la France, l’ltalie et l’Angleterre aient officiellement propose 
au Senat americain le mandat sur la Turquie, elles font tous leurs efforts 
pour en empecher l’acceptation. 
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II ne leur convient pas sans doute, de laisser echapper leur lot respectif 
dans le partage. 

La France, desillusionnee en Syrie, veut se dedommager en Turquie. 
L’ltalie, franchement et honnetement imperialiste, declare nettement 
qu’elle a participe a la guerre dans le seul but d’avoir sa part dans les 
depouilles de l’Anatolie. 

Le role de l’Angleterre est un peu plus subtil. 

L’Angleterre ne veut pas que, meme a l’avenir, la Turquie reste unie, 
se modernise et jouisse d’une independance reelle. Un Etat musulman- 
turc, fort, dote des moyens et des idees modernes — et surtout ayant le 
Khalife a sa tete — constituerait un mauvais exemple pour les musulmans 
esclaves de l’Angleterre. 

Si celle-ci pouvait s’emparer de la Turquie dans son integrity, elle lui 
trancherait tete et bras, pour en faire en quelques annees, une colonie 
fidele. 

Les classes clericales de chez nous, notamment, sont depuis longtemps 
partisans de cette idee. Comme celle-ci n’est pas realisable sans une lutte 
avec la France, l’Angleterre ne saurait y souscrire. 

Mais si la necessity se fait sentir de maintenir la Turquie comme un 
«tout», c’est-a-dire, si l’Angleterre se rend compte que le partage n’est 
realisable qu’au prix de grands sacrifices militaires, elle pourrait adherer 
a l’idee du mandat americain et la soutenir pour empecher les peuples 

latins de jouer un role dans l’affaire. 

D’ailleurs, cette tendance existe deja parmi les hommes d’Etat de 
l’Angleterre. Des notorietes, telles que «Morisson», se rallient a l’idee d un 
mandat general de l’Amerique sur la Turquie. 

Une autre solution consiste a laisser la Turquie libre, mais condamnee 
a etouffer dans son propre territoire, en y maintenant les capitulations, 
apres lui avoir arrache la Thrace, Smyrne, Adana, voire meme Trebizonde, 
et en tout cas, Constantinople. 

A Constantinople, nous considerons un mandat provisoire de 1 Amerique, 
s’etendant a toutes les limites de l’ancienne et de la nouvelle Turquie, 
comme un moindre mal pour nous. En voici les raisons: 

1° II restera parmi nous des minorites chretiennes, quelles qu en soient 
les conditions. Ces dernieres jouiront des droits du citoyen ottoman et sus- 
citeront des troubles en s’appuvant a l’exterieur, sur une Puissance Euro- 
peenne. Elies provoqueront constamment l’ingerence, et nous perdrons 
chaque annee un peu de notre independance au profit de ces minorites. 

Pour creer un gouvernement bien organise, ainsi qu’une administration 
moderne, il faut abolir les privileges des patriarcats et ecarter pour les 
minorites la possibilite de nous menacer constamment par la voie des 
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Puissances. Une Turquie amoindrie et affaiblie ne sera pas en mesure 
d’accomplir cette tache. 

2° Au lieu de theses gouvernementales se detruisant les unes les autres, 
et ne servant qu a satisfaire l’ambition des gens qui ne recherchent que 
l’interet, le vol, l’aventure et la renommee, nous avons besoin d’une these 
capable d ’assurer le bien-etre et le progres de la nation et de transformer 
le peuple — le paysan — en une nation moderne, robuste de corps et d’esprit. 
Nous n’avons pas les moyens financiers, ni les connaissances speciales et 
la puissance que necessite l’application d’une telle these. Les emprunts 
politiques renforcent l’esclavage. Nous ne nous sentons pas capables de 
nons creer un genre de vie donnant des resultats autres que le parti pris, 
l’ignorance et le bavardage. 

Meme si notre Gouvernement actuel n’est pas en mesure d’apprecier 
le caractere des hommes d’Etat americains, l’Amerique, etant le seul pays 
comprenant ce qui constitue Fame des peuples et comment se creent les 
regimes democratiques, et qui soit arrive a organiser dans un pays sauvage, 
tel que les Philippines, un mecanisme moderne capable de fonctionner 
automatiquement, l’Amerique, dis-je, est encore la Puissance etrangere 
qui nous convient le mieux. 

C’est cette capacite politique qu’on rencontre dans le Nouveau Monde 
qui seule pourrait creer, au bout d’une vingtaine d’annees, une nouvelle 
Turquie jouissant d’une veritable independance intellectuelle et economique, 
grace a l’instruction et a la mentalite que ses fils auront acquises indivi- 
duellement. 

3° Nous avons besoin d’un appui pouvant eloigner de notre pays les 
influences et les rivalites de l’etranger. Nous ne pouvons trouver cet 
appui qu’en dehors de l’Europe et dans un milieu plus puissant que 
l’Europe. 

4° Pour annuler les faits accomplis jusqu’a ce jour et defendre avec 
zele notre cause vis-a-vis du monde,il est absolument necessaire de demander 
l'appui d’une Puissance qui possede la force necessaire & cet effet. Si nous 
pouvions gagner l’Amerique k notre cause et la mettre en avant en qualite 
de mandataire charge de paralyser les moyens dont dispose l’Europe 
imperialiste, ainsi que sa politique odieuse, nous arriverions nous-memes a 
la solution de la question orientale et de la question turque. 

II va sans dire que l’Amerique, dont nous devons solliciter le man- 
dat d’urgence, pour les raisons deja nominees, n’est pas sans presenter 
des inconvenients. Nous sommes obliges de sacrifier beaucoup de notre 
amour propre. II n’existe pas, comme certains le pensent, de ten- 
dance, de partialite religieuses dans le caractere officiel de l’Amerique. 
Les missionnaires americains qui distribuent de l’argent aux chretiens, 
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n’ont pas de place dans le mecanisme administrate : celui-ci ne se trouve 
ni sous l’influence de l’idee, ni sous celle de la religion ou de la nationality, 
il est organise en vue de maintenir une parfaite harmonie entre les gens de 
diverses races et de differentes religions. 

L’Amerique n’est pas disposee a accepter un mandat en Orient, ni a se 
creer des embarras en Europe. Mais les Americains ont la pretention d’etre, 
en vertu de leurs systemes et de leurs ideals, une nation superieure k celles 
de l’Europe, et ils font de cette pretention une question d’amour propre. 

Si un peuple quelconque fait appel a la nation americaine en toute 
sincerity, celle-ci tient a montrer a l’Europe quelle administration superieure 
elle est capable d’organiser au profit de ce peuple. 

Un courant assez favorable a notre egard se dessine dans les milieux 
officiels et haut places de l’Amerique. Un grand nombre d’Americains 
influents qui etaient arrives a Constantinople comme armenophiles, en sont 
repartis turcophiles et decides a faire de la propagande en notre faveur. 

L’idee secrete officielle et non officielle de l’Amerique est celle-ci: elle 
desire obtenir un mandat unique et general sur la Turquie, a la condition 
que celle-ci soit maintenue dans ses anciennes limites, comme un tout, 
n’ayant subi aucune amputation. 

Pendant le sejour de la Commission americaine en Syrie, un congres 
general fut tenu dans le pays pour demander le mandat americain. 

Ce voeu de la Syrie a ete tres chaleureusement accueilli en Amerique. 

Dans les milieux officiels de FAmerique, on ne parait pas dispose a 
creer une Armenie sur notre territoire. Si un mandat lui etait confie, 
elle Fexercerait en considerant toutes les nationalites du pays comme 
sceurs, faisant partie de la meme nation et vivant sur un meme pied 
d’egalite. Je tiens cette information d’une source des plus autorisees. 

Mais l’Europe, surtout la Grande-Bretagne, veut a tout prix creer une 
question armenienne et accorder des compensations aux Armenians. Elle 
cherche a jouer un role dans l’opinion publique americaine au nom des 
martyrs armeniens. Le danger qui nous menace du cote de l’Europe 
preoccupe nos intellectuels. Rechad Ilikmet Bey, Djami Bey, voire meme 
nos diplomates, qui ont organise F«union nationale», recommandent 
chacun une solution differente de la question americaine. On vous ecrira 
officiellement. 

Nous traversons des moments tres critiques. II y a une Amerique 
qui suit les mouvements de l’Anatolie avec attention et sympathie. Le 
Gouvernement et les Anglais travaillent main dans la main pour faire 
croire aux Americains qu’il s’agit d’un mouvement tendant au massacre des 
Armeniens et au rappel des «Unionistes» au pouvoir. 

A chaque instant, on projette d’envoyer des forces destinees a arreter 
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le mouvement national. On tache de gagner les Anglais a cette idee. Dans 
les milieux tres autorises, on assure que le Mouvement National trouvera 
un appui immediat en Amerique, s’il se manifeste par des voeux positifs, 
et s’il n’est pas empreint de tendances anti-chretiennes. 

Nous nous effor^ons de retenir la commission americaine jusqu’a 
l’ouverture du Congres de Sivas. Nous parviendrons meme, peut-etre, 
a envoyer au Congres un journaliste americain. 

Vu tout ce qui precede, et pousse par l’apprehension du demembrement, 
j’estime que nous devons avoir recours a 1’ Amerique, ne pas laisser echapper 
ces moments propices, afin qu’elle puisse nous seconder dans la defense de 
notre cause. Notre frere Vassif vous fera connaitre de son cote egalement, 
les points sur lesquels nous sommes d’accord a ce sujet. 

II se peut qu’un ou deux personnages resolus et de grande intelligence 
parviennent a sauver la Turquie. 

L’epoque de luttes et d’aventures a passe. Nous devons engager la 
bataille pour notre avenir, notre developpement et notre unite. Notre 
pauvre pays a perdu sur ses frontieres un nombre considerable de ses fils. 
Mais combien de heros compte-t-il aussi, morts dans la lutte pour le progres 
intellectuel et pour la civilisation? 

Nous voulons que les bons patriotes de la Turquie deviennent les fon- 
dateurs de domain. Nous nous attendons a ce que vous et Raouf Bey 
travailliez ensemble en envisageant avec prudence l’avenir le plus lointain 


de notre pays, dont les fondements memes se sont affaisses. 

Je vous adresse mes respects et mes voeux de succes. 

Je vous affirme que je suis avec vous, a titre d’humble soldat turc, 
parmi les defenseurs devoues de la cause nationale. Halide Edib. 


10 aout 1919. 


Kara Hissar Sahib 13-8-1919. 


Au Commandant du XV^ nie Corps d’Armee. 

Pour Moustafa Kemal Pacha. 

Les resolutions prises a l’unanimite par tous les partis politiques a 
Constantinople, pour etre communiquees a la mission americaine sont 
cxposees ci-dessous: 

I. Ces comites estiment que les Turcs des Provinces Orientales, avec 
ceux des leurs qui sont places a la tete de l’administration, consentiraient 
a l’abandon d’une parcelle de territoire sur les frontieres orientales de la 
Turquie au profit d’une Armenie eventuelle, pourvu que leur propre bien- 
etre et lour developpement futurs soient pris en consideration. Ils croient 
ccpendant que les Turcs en question ne sont pas disposes a afficher ces 
dispositions, parcc qu’ils avaient fait cause commune avec les Kurdes qui 
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ne sont nullement partisans d’une cession territoriale en faveur des Arme- 
niens. Au cas meme ou ils seraient amenes & se declarer dans ce sens, la 
majorite turque de ces provinces ne se separerait des Kurdes, sur ce point, 
qu’aux conditions suivantes: 

1°. Integrity territoriale des majorites turque et kurde et des autres 
minorites qui vivent parmi elles. 

2° Garantie et confirmation de fait de l’independance complete. 

3° Suppression des capitulations qui entravent le libre developpement 
de la Turquie sur la voie du progres, pour lui donner la possibilite de jouir 
de la fagon la plus sure de son independance et de ses droits, comme il 
est prevu dans les principes poses par Wilson. 

4° (Indechiffrable) aupres de la Societe des Nations, du concours ameri- 
cain a la realisation de ces vceux et au developpement rapide des Turcs. 

II. Installation immediate des Turcs et des Kurdes des territoires 
evacues dans leurs nouveaux foyers, avec garantie d’un concours americain, 
leur assurant la possibilite de tirer immediatement profit de leurs terres. 

III. Transfert dans les limites de la nouvelle Armenie de tous les Ar- 
meniens qui se trouvent en masse compacte dans ces regions et notamment 
entre Erzindjan et Sivas. 

IV. La cession territoriale, dont nous envisageons l’eventualite au 
nom et pour le compte de l’Armenie, devra etre effectuce non pas au nom 
d’une Armenie independante, mais d’un Etat moderne se developpant sous 
le mandat d’une Grande Puissance civilisee; car une cession territoriale 
au profit de l’Armenie actuelle reviendrait a creer une seconde Macedoine 
collee aux flancs de la Turquie, et un facteur de trouble pour le Gaucase. 

V. Tout ce qui precede est encore en etat de (indechiffrable). Pour que 
tout cela puisse acquerir un caractere definitif, il est indispensable de se 
mettre en rapport avec les missions qui se trouvent dans le pays et d’envoyer 
la-bas un personnage appartenant a l’une d’elles. 

VI. 11 va sans dire que la question devra etre soumise a l’Assemblee 
Nationale Ottomane pour etre revetue d’une forme legale et legitime. 

Salaheddine, 

Commandant du XII 6me Corps d’Armee. 

Chiffre. Personnel No. 330. Erzeroum 21-8-1919. 

Au Commandant du XIl e,nc Corps d’Armee; 

Au Commandant du XX^ mc Corps d’Armee. 

(Seulement pour le XII^ 1116 Corps: R. Chiffre 13-8-1919.) 

Les resolutions prises par les divers partis a Constantinople pour etre 
communiquees a la mission americaine, ont cause aupres de notre Comite 
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Representatif de tres vifs regrets. Car, au paragraphe I, il est question 
de ceder a l’Armenie une partie du territoire des Provinces Orientales. 
Or, non seulement il est pratiquement impossible aujourd’hui de ceder 
aux Armeniens, fut-ce un pouce de ce territoire, ou la majorite ecrasante 
est turque et kurde, mais il est meme dangereux, a cause de l’animosite 
violente et de la rancune qui regnent entre ces elements, d’installer les 
Armeniens en masse compacte meme si ceux-ci venaient a reintegrer 
leurs foyers. Par consequent, la plus large concession que Ton puisse faire 
aux Armeniens ottomans non coupables, ne saurait etre autre chose que 
de tolerer leur retour dans des conditions equitables et egales. Imaginer 
qu’il existe une masse compacte armenienne entre Erzindjan et Sivas, 
comme il en est fait mention paragraphe C, denote une ignorance complete 
des choses. Meme avant la guerre, la population de ces regions comprenait 
une grande majorite turque, un nombre infime de Kurdes dits «Zaza», 
et tres peu d’Armeniens. Aujourd’hui, il n’en existe pas meme assez pour 
qu’il vaille la peine d’en parler. C’est pourquoi, les comites en question 
devraient d’abord reconnaitre les limites de leur competence, et, si elles 
veulent faire oeuvre utile, se donner au moins la peine de consulter les 
statistiques et les graphiques dresses par les Ministeres de la Guerre et des 
Affaires Etrangeres au cours des preparatifs de paix. Nous vous prions 
de transmettre le present telegramme textuellement a Constantinople. 

Moustafa Kemal. 

Concerne la securite. D’Angora 14-8-1919. 

Au Chef de l’Etat-Major de l’lnspection de la 3 6me Armee. 

1° Pour Moustafa Kemal Pacha: Vos recentes reponses destinees k 
Constantinople ont ete transmises k qui de droit. Comme reponse k ces 
communications, j’ai re$u un rapport imprime, deux longues lettres de 
Kara Vassif, c’est-a-dire de «Djinghiz» et de Halide Hanem, toutes deux 
pleines de considerations conformes aux opinions de nombreux personnages, 
tels qu’Ahmed Riza Bey, Ahmed Izzet, Djevad, Tchuruk Soulou Mah- 
moud Pachas, Rechad Hikmet, Djami Rechid Saadi Beys et Essad Pacha. 
Il vous en sera fait un resume, et les originaux seront adresses a Sivas. 
Tous ces documents disent qu’un appui etranger est de rigueur et Ton 
expose les motifs qui militent en faveur de l’acceptation de celui de l’Ame- 
rique, comme le moins dangereux. Le rapport imprime a ete redige selon 
1 ’opinion predominante, apres consultation avec Djami, Raouf Ahmed, 
Rechad Hikmet, Rechid Saadi Beys, Halide Hanem, Kara Vassif, Essad 
Pacha, ainsi qu’avec les partis et toutes les associations. Selon eux, il 
est encore temps pour agir. Pour le moment, il faut que le Congres se mette 



k la besogne aussitdt que possible et que des communications soient faites 
avant le depart des Amdricains. On s’emploie, parait-il, k retarder ce 
depart, sous divers pretextes. Le Congres pourra-t-il prendre une reso- 
lution definitive k bref delai? En posant cette question, les Americains 
font pressentir leurs dispositions favorables. Nous vous prions de hater 

la reunion du Congres. . .. ^ , 

° All Fouad, 

Commandant le XX 6me Corps d’Armee. 


Les lettres detaillees, dont mention est faite dans ce telegramme, furent 
transmises par des telegrammes chiffres qui occuperent les lignes durant 
plusieurs jours. Voici l’un de ces tdlegrammes successifs: 


Concerne la securite. D’Angora 17 aout 1919. 

Personnel. 

Kiazim Bey Effendi, Chef de PEtat-Major de l’lnspection de 
la 3 6me Armee. 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha: 

Suite au paragraphe 9 du telegramme chiffre No. 880 du 16-7-1919. 

Details fournis par Kara Vassif, comme supplement a Particle 10. 

1° Si nous nous montrons favorables a l’appui americain et si le Congres 
des Provinces Orientales — Congres National — en informe notre Gouver- 
nement telegraphiquement sous forme de voeu unanime, ce serait fournir 
un excellent point d’appui a Wilson vis-a-vis du Congres americain. La 
plupart des intellectuels souscrivent a cette idee et preparent quelque chose 
dans ce sens. Ils disent qu’il serait utile que PAnatolie en fasse autant de 
son cdte. Le mandat americain nous permettrait de nous debarrasser des 
autres canailles. Ensuite on s’arrangerait avec les Americains seuls et la 
lutte deviendrait plus facile. 

Les Americains nous blament violemment, c’est-a-dire qu’ils meprisent 
publiquement notre Gouvernement et critiquent notre nation . . . (inde- 
chiffrable) . . . le depart de Constantinople de plenipotentiaires, leur arri- 
vee k Paris et les memoires (indechiffrable). Puis ils disent: «Vous con- 
venez que PEurope n’ose pas. Par exemple, l’Europe ne cree pas une Grande 
Armenie. Votre Grand Vizir adhere a un trace de frontieres du cdte du 
Taurus. II veut une Armenie, alors qu’aucune des commissions ameri- 
caines elles-memes n’a admis une telle possibilite. Tous les rapports s’accor- 
dent k relever l’impossibilite de creer en Asie-Mineure une Armenie, et 
meme des Conseils administratifs autonomes. II n’y a pas de population, 
ni de territoire armeniens. Done une pareille administration ne peut 
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fonctionner sans avoir une force militaire formidable, or les Armeniens 
ne disposent pas d’une pareille force, et l’Amerique ne pent la leur four- 
nir. Les autres Puissances ne la tolereront pas non plus, k moins d’envahir 
ces regions et d’en faire (indechiffrable) ce qui n’est pas realisable. Leurs 
rivalries s’y opposent. 

Telles sont les nouvelles de Constantinople. Qu’on les examine. II y 
a du temps encore. Le Congres americain doit bientdt se reunir et entendre 
Wilson. 

2° A Constantinople, on est constamment en contact avec les etrangers. 
Aussi peut-on se demander si Moustafa Kemal pourrait lancer un ordre 
general ou bien se ranger a la decision et seconder les efforts de Constanti- 
nople? Le but de ces efforts est d’assurer l’unite de la Nation, l’integrite 
du pays, son independance et sa souverainete. Si Moustafa Kemal Pacha 
ne donne pas ici un ordre general et que lui-meme ne se mette pas d’urgence 
en contact avec les Americains, les Anglais et les autres, on continuera a 
agir ici. II est possible qu’il arrive quelqu’incident indesirable. J’attire 
l’attention sur ce point (indechiffrable) mieux fait pour jouer ce role et 
diriger la politique. Quant a compter sur les actes et les forces de Moustafa 
Kemal Pacha (indechiffrable) ses declarations et ses actes se sont contre- 
dits dans (indechiffrable). 

3° Hussein Selaheddine, dit le Manchot, est un hypocrite; il s’en va. 
On se propose de laisser sans fonctions cet individu qui est le serviteur 
prefere de Sadik Bey. Ali Fouad> 

Commandant du XX 6me Corps d’Armee. 


La reponse faite a ce telegramme pour etre transmise a KaraVassif 
Bey fut la suivante: 

Telegramme chiffre. Personnel. Urgent. D’Erzeroum 19-8-1919. 

A Son Excellence Ali Fouad Pacha, commandant le XX 6me 
Corps d’Armee. 

Reponse au telegramme du 17-8-1919. 

1° II est de la plus grande importance d’analyser minutieusement le 
caractere du mandat et du concours americains dont il s’agit, et de voir 
s’il s'accorde avec notre objectif national. Puisque tous les efforts deployes 
a Constantinople ont pour but d'assurer r unite de la Nation, l’integrite 
du pays, son independance et sa souverainete, est-ce le moyen de la realiser 
que d’accepter le mandat americain? 

Il serait impossible de considerer comme executoires, des resolutions 
qui ne seraient pas conformes aux vceux de la nation, et m’etant porte 
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garant des destinees de la patrie — il serait contraire a mon devoir et contre 
ma conscience vis-&-vis de la nation — de paraitre avoir une autoritee dans 
n’importe quelle question, avant que le but national fut realise. C’est pour- 
quoi nous preferons que les contacts et les relations entre nous et les etrangers 
soient etablis au nom de la nation et bases sur les decisions du Congres. Grace 
k Dieu, le developpement et l’extension que prend le mouvement national 
dans tout le pays et la force qu’il acquerit de plus en plus, nous poussent 
dans ce sens. 

3° II faut ne pas oublier que l’unique gouvernement etant autorise 
pour s’entendre avec PAmerique ou une Puissance quelconque, au sujet 
des destinees du pays et de la nation, ne saurait etre qu’un gouvernement 
reconnaissant la souverainete nationale, approuvant l’existence d’un Con- 
seil national et s’appuyant sur celui-ci. Dans ce cas, tous les personnages 
qui formeront le Gouvernement Central, doivent absolument reunir les 
qualites voulues. Vos efforts la-bas, comme les notres ici, doivent tendre 
k remplir ces conditions. 

4° Vous connaitrez bientot les resolutions du Congres. Nous vous em- 
brassons fraternellement. Moustafa Kemal. 

Encore un petit detail: j’ai juge opportun de m’entretenir personnelle- 
ment avec le journaliste americain Mr. Brown, arrive a Sivas. C’est un 
jeune homme tres intelligent, comprenant facilement son interlocuteur. 

Maintenant, Messieurs, j’essaierai, dans la mesure du possible, de vous 
rendre compte des debats et discussions du Congres sur la question du 
mandat, tels qu’ils se sont deroules. 

De nombreux personnages ont pris la parole. Avant de l’accorder, 
j’avais fait, du fauteuil presidential, cette courte reflexion qui figure tex- 
tuellement au proces-verbal : «Avant d’entamer la discussion sur la teneur 
de ce memoire, je desire attirer votre attention sur certains points. On y 
fait mention, par exemple, de Mr. Brown, en pretendant qu’il aurait parle 
de Parrivee d’une armee de 50.000 ouvriers. 

Messieurs, Mr. Brown assure qu’il n’a aucun caractere officiel et qu’il 
parle k titre absolument prive. Non seulement il ne dit pas que PAmerique 
acceptera le mandat, mais il declare qu’elle ne Pacceptera probablement 
pas. Aussi ses propos sont-ils tenus en son propre nom et non pas au nom 
de PAmerique. Il ne sait pas lui-meme ce que c’est que le mandat. «Le 
mandat sera ce que vous voudrez qu’il soit, dit-il». L'important dans ce 
memoire, est la question du mandat. Avant d’echanger nos vues sur ce 
point, prenons un repos de dix minutes» (3 h. 25). 

A la seance suivante, je donnai la parole u Vassif Bey. Celui-ci fit de 
longues declarations pour definir le mandat, puis il ceda la parole aux 
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autres membres et la reprit ensuite pour dire: «Acceptons d’abord le mandat 
en principe quitte & en discuter les conditions plus tard». 

Un autre membre, Madjid Bey, declara en substance ce qui suit: «La 
question principale devant etre discutee par l’Assemblee est celle-ci: 
Pourrons-nous vivre a l’avenir, livres k nous-memes? Sous quelle forme 
devons-nous concevoir le mandat et comment pourrons-nous nous entendre 
avec le mandataire? Qui sera le mandataire? Voila la questions 

Intervenant alors comme president: «Je crois, dis-je, que cet expose 
fait ressortir deux points: Tun est que le Gouvernement ne peut, ni ne 
doit renoncer a son independance interieure et exterieure, P autre est de 
savoir si le gouvernement et la nation sentent le besoin d’une assistance, 
en face des etrangers dangereux. G’est precisement le point sur lequel 
on est perplexe. Si vous etes de cet avis, renvoyons-le a la commission 
des motions. Nous le soumettrons ensuite a vos deliberations. Dans tous 
les cas, nous ne voulons pas perdre notre independance interieure et ex- 
terieure. » 

La-dessus, Bekir Sami Bey, prenant la parole, dit: «La tache que nous 
avons assumee est aussi lourde qu’importante. Nous n’avons pas une 
minute a perdre en de vaines discussions. Deliberons sur ce memoire et 
prenons une prompte resolution. » 

Je repliquai: «Permettez que j’explique cette question en ma qualite 
de president de la Commission. (Car j’etais, en meme temps, president de 
la Commission.) Le memoire a ete lu et longuement discute en Commission. 
Ces discussions n’ont pas abouti a creer une conviction permettant de 
prendre une decision categorique. Ce memoire avait ete precedemment 
renvoye a la Commission des motions avant d’etre lu en seance pleniere. 
C’est pour ce motif que nous avons voulu prendre une decision categorique 
a la Commission des motions, pour le cas ou l’Assemblee, ayant defini et 
fait connaitre son point de vue apres examen de la question, la lui aurait 
referee a nouveau. » 

Ismail Fazil Pacha (decede depuis) prit aussi la parole et fit cette de- 
claration: «Je me range a l’opinion de Bekir Sami Bey. Nous n’avons 
pas de temps k perdre. La question, du reste, a pris une forme bien simple. 
Que demandons-nous? Une independance complete ou le mandat? La 
decision qu’il s’agit d’adopter porte sur cette alternative. Ne perdons pas 
notre temps a renvoyer a la Commission, puis de nouveau k la seance, une 
question si importante, sinon la plus importante de toutes. Elle trainerait 
en longueur. Notre temps est precieux. Aujourd’hui, demain ou apres- 
demain nous devons adopter une resolution k ce sujet en seance pleniere. 
Ne laissons pas trainer la chose a la Commission, car la question est d une 
importance capitale.» 
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Ensuite, Hami Bey prend la parole, et apres avoir declare qu’il partage 
les vues de Son Excellence Ismail Fazil Pacha et celles de Bekir Sami Bey 
Effendi, ils’exprime en ces termes: «Dans tous les cas, nous avons besoin 
d’une assistance. La preuve la plus elementaire en est que les recettes 
de l’Etat suffisent a peine a faire face aux interets de notre dette.» 

Apres lui, Raif Effendi se pronon^a contre le mandat. Ismail Fazil 
fit un long expose, en guise de replique. Bekir Sami Bey prit de nouveau 
la parole apres lui et dit: «Aux declarations de Son Excellence Ismail Fazil 
Pacha, auxquelles je me rallie entierement, je n’ajouterai qu’une chose: 
Au Gongres de Paris, auquel nous avions pris part a la suite de la guerre 
de Crimee dont nous sortimes victorieux, nos allies nous avaient impose 
certaines conditions que vous connaissez. Si l’on compare les suggestions 
consignees dans ce memoire avec ces conditions-la, on verra, je pense, 
lesquelles sont plus attentatoires a notre independence. » 

Apres Bekir Sami Bey, ce fut Hami Bey, puis Refet Bey, devenu depuis 
lors Pacha, qui prirent la parole. Voici textuellement, quelles furent les 
declarations de Refet Bey: «Alors qu’il est certain que le mandat ne portera 
pas atteinte & notre independence, quelques-uns de nos collegues sont 
encore a poser des questions, telles que: resterons-nous independants ou 
bien accepterons-nous le mandat? G’est pourquoi il faut savoir ce que 
c’est que le mandat. Mais, avant de parler du mandat, il faut interpreter 
ce mot qui figure dans le rapport et qui excite les esprits. Fazil Pacha 
parle d’«un mandat, sous reserve de l’independance». Le memorandum pre- 
sente par Hami Bey au sujet du mandat se divise en deux parties. L’une 
comprend l’expose des motifs, l’autre concerne la definition du mandat. 
Pour juger la question du mandat en vigueur des points de vue enonces 
dans ces documents, je voudrais savoir si le texte du memorandum a ete 
soumis ou non & la discussion en seance pleniere?» 

Ismail Fazil Pacha: Nous trois, c’est-a-dire Fazil Pacha, Bekir Sami 
Bey et Hami Bey, nous retirons ce memorandum, parce qu’il prete a des 
malentendus et le considerons comme nul et non avenu. 

(La minute et la copie de ce memorandum sont restees entre leurs 
mains.) 

Comme president, j’annon9ai a l’Assemblee que le memorandum etait 
retire. 

Malgre le retrait du memorandum, Refet Bey prit la parole pour faire 
un discours eloquent, qui couvre cinq ou six pages du proces-verbal. Les 
quelques passages que j’en extrais textuellement, suffiront, je pense, a 
definir le but vise par l’orateur. 

Refet Bey disait: 

«Le but que nous poursuivons en donnant la preference au mandat 

Kemal Pacha. ® 
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americain est d’echapper au mandat anglais, qui reduit k l’esclavage toutes 
les collectivites humaines, qui etouffe les esprits et les consciences et d’accep- 
ter celui de l’Amerique, qui elle, est ponderee et respectueuse de la con- 
science des nations . . . L’essentiel n’est pas la question d’argent . . . 

Les concepts de mandat et d’independance ne sont pas, en theorie des 
choses qui se contredisent. Nous serons ecrases sous le mandat si nous ne 
sommes pas reellement forts et c’est alors que le mandat portera atteinte 
a notre independence. Puis, supposons que nous voulons une independence, 
exterieure etinterieure, complete! Pourrons-nous oui ou non la realiser a nous 
seuls? Et puis, avant tout, nous laissera-t-on oui ou non libres d’agir a notre 
guise? C’est a quoi nous devons reflechir! II est certain qu’aujourdhui, 
l’Angleterre, la France, l’ltalie et la Grece veulent nous partager. Mais, 
si nous concluons une paix, sous la garantie d’une Puissance, nous pour- 
rons, des que les circonstances nous seront plus favorables, en faire reviser 
les clauses au mieux de nos interets. Mais si les circonstances s’aggravaient, 
ne serions-nous pas exposes a une perte totale? . . , Dans tous les cas, nous 
nous trouvons dans la necessity d’accepter la garantie americaine. II est 
impossible au XX 6me siecle, qu’un peuple, ayant une dette de cinq cent 
millions de livres, son pays ruine, un sol peu productif et tout au plus dix 
a quinze millions de revenus, puisse assurer son existence sans une aide 
etrangere. Si, a Pavenir, nous continuons a rester dans cet etat, et que 
nous ne realisons pas de progres grace a une assistance etrangere, nous 
ne pourrons probablement meme pas nous defendre contre une attaque de 
la Grece. 

Au cas ou — a Dieu ne plaise! — Smyrne resterait entre les mains 
de la Grece et ou la guerre serait declaree entre les deux Etats, l’ennemi 
transporterait ses troupes par mer; par quelles voies ferrees effec- 
tuerions-nous le transport de nos troupes d’Erzeroum? Le mandat ameri- 
cain s’impose done avant toute chose, comme une garantie et un secours 
indispensables. Et Porateur de conclure par ces paroles: «Je serais tres 
heureux si, par Pexpose que je viens de faire, j’avais reussi a preparer le 
terrain aux debats ulterieurs.» 

Messieurs! Vous comprendrez facilement a quel degre ce discours habile 
et brillant etait susceptible d’embrouiller Pesprit des auditeurs. 

Je suspendis aussitot la seance pour dix minutes (3 h. 30), dans le but 
de prevenir Pempoisonnement complet des esprits par les discours des 
orateurs de memo opinion, qui pourraient prendre encore la parole et 
pour- avoir egalement le loisir d’eclairer les delegues par des entretiens 
prives. 

Messieurs! Les dernicres phrases de ce discours meritent de retenir 
Pattention. Refet Bey Effendi estime que les Grecs se trouvent provi- 
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soirement a Smyrne et n’admet pas que nous soyons en etat de guerre. 

II est convaincu que si les Grecs y restent et que l’on entre en guerre, nous 
ne serons pas en mesure de nous tirer d’affaire. 

A la seance suivante, Ahmed Nouri Bey, un des delegues de Brousse, 
fit de longues declarations contre le mandat. Hami lui repondit par des 
declarations encore plus developpees. Vers la fin de son long discours, il 
appuyait ses assertions par les informations suivantes: 

«Maintenant, je vais parler du cote de la question que je connais exac- 
tement. Comme je me suis entretenu personnellement avec la personne 
competente en cette matiere, ce que je dirai sur cette phase de l’affaire 
n’est pas une deduction approximative, mais categorique: Avant mon 
depart de Constantinople, j’etais alle faire visite a l’ancien Grand Vizir 
Izzet Pacha. Son Altesse etait egalement convaincue de la necessity ab- 
solue d’un mandat. II me demanda mon opinion a ce sujet, je lui exposai 
ma maniere de voir. Quelques jours plus tard, il me fit appeler et m’ex- 
posa ceci: «Les membres de la commission d’enquete americaine qui sont 
arrives & Constantinople, apres avoir parcouru les regions de la Syrie et 
d’Adana, cherchent maintenant a connaitre ici les points de vue des partis 
politiques et sont venus visiter Izzet Pacha dans son Konak. I Is se sont 
declares convaincus que l’organisation nationale de l’Anatolie represente 
la nation turque, et considerant Izzet Pacha comme le promoteur de ce 
mouvement, ils lui ont dit: «Si vous pouvez faire demander le mandat 
americain par les Congres d’Erzeroum et de Sivas, 1 Amerique de son 
cdte, acceptera ce mandat sur l’Empire Ottoman*. Apres m avoir raconte 
ce qui precede, le Pacha me dit que la nation n’avait plus la force de mener 
une nouvelle guerre et que nous devions a tout prix recourir a ce moyen. 
Il me recommanda de faire comprendre cette situation, lorsque je me 
rendrais a Sivas. Izzet Pacha est egalement persuade qu’un mandat solli- 
cite dans ces conditions a quatre-vingt-dix chances pour cent d’etre accepte, 
mais qu’il est necessaire que nous formulions certaines conditions. Le Pacha 
a meme ajoute que l’Amerique ne pouvant accepter un mandat que dans 
la mesure ou celui-ci repondrait aux desirs de la nation, le vocu qui serait 
exprime par notre congres a ce sujet. servirait a l 1 Amerique pour defendre 
cette these aupres des Puissances europeennes. J’appris ce qui precede a 
Raouf Bey par un telegramme chiffre expedie de Constantinople a Erze- 
roum. «Ceux qui font des objections a la denomination du mandat plutot 
qu’a ce qu’il implique, ont d’inutiles apprehensions. Le mot n’a pas 
d’importance. L’essentiel reside dans la realite, dans la nature de la 
question. Au lieu de dire que nous nous sommes places sous un mandat, 
disons, si Ton veut, que «Nous sommes devenus un Etat eternell* 

Parmi les repliques que provoquerent ces paroles, on entendit ces mots 

ft* 
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de Husrev Sami Bey: «Mais le but de nos travaux est de nous defendre et 
de prouver que nous sommes une Nation «eternelle»! Pendant que dans 
sa reponse, Hami Bey donnait l’impression de battre en retraite, Kara 
Vassif Bey demanda la parole et la garda jusqu’& la fin de la seance de ce 
jour-la. Comme resume de ses declarations Stendues, je vous soumets 
les phrases suivantes, qui figurent textuellement au proces-verbal: 

«Nous avons besoin d’une assistance, meme si toutes les nations de- 
clarent qu’elles vont nous laisser tout k fait independants. (Au debut de ses 
declarations, Vassif Bey avait propose de substituer au terme de mandat, 
celui d’assistance.) Nous avons une dette de quatre k cinq cents millions 
de livres. Personne ne peut faire don de cette somme a n’importe qui. 
On nous demandera de la regler. Or, nos recettes ne suffisent pas meme 
au service des interets. Nous nous trouverons alors dans une situation 
difficile. C’est pourquoi nos finances ne nous permettent pas de vivre 
independants. Puis, il se trouve autour de nous, des Etats qui ont le 
dessein de nous partager. Nous perirons en nous heurtant & leur con- 
voitises. Que pouvons-nous faire sans argent, sans armee? Tandis que 
leurs avions planent dans les airs, nous en sommes encore au chariot. Ils 
lancent des Dreadnoughts, alors que nous ne pouvons pas construire un voider. 
En sorte que, meme si nous sauvegardons aujourd’hui notre independence, 
ils procederont tdt ou tard au partage de notre pays.» Vassif Bey termi- 
nait son expose par ces paroles: 

«Les Americains qui sont a Constantinople disent: «Ne craignez pas 
le mandat, il figure dans l’acte constitutionnel de la Societe des Nations». Tels 
sont les motifs, pour lesquels je considere l’Angleterre comme notre enne- 
mie mortelle et l’Amerique comme un «moindre mal». Si vous l’approuvez, 
nous pouvons ecrire d’ici au Representant des Etats-Unis k Constantinople 
et demander un torpilleur pour envoyer secretement une delegation.)) 

Raouf Bey, a la seance du mardi 9 septembre, fit des declarations, au 
sujet du mandat. Les voici, telles qu’elles figurent au proces-verbal: 

«I1 a ete dit et ecrit beaucoup de choses jusqu’ici, tant dans la presse 
que dans les autres milieux, au sujet de cette question du mandat. Bien 
que la haute Assemblee ait accepte le principe d’une assistance etrangere, 
il n’a pas ete precise a qui nous la demanderions. C’est par des allusions 
ou des inductions qu’on comprend que c’est l’Amerique; k mon avis, il n’y 
a pas d’inconvenient a le dire franchement.» 

Ces paroles ne laissent aucun doute qu’il y eut une equivoque entre la 
conception de Raouf Bey et celle des congres de Sivas et d’Erzeroum. 

On pourrait deduire des declarations qui expliquent la maniere de 
voir de Raouf Bey, qu’elles ont leur source dans la forme de redaction de 
l’article 7 du manifeste du congres d’Erzeroum, aussi bien que de celui 
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du congres de Sivas. En effet, la redaction de cet article a peut-etre cette 
particularity de vouloir repondre a ceux qui vont trop loin dans la question 
du mandat et qui enervent l’opinion publique par leur propagande sans 
borne. Si l’on etudie logiquement le texte de 1* article, il devient evident 
que l’idee d’un mandat n’y figure pas plus que celle de solliciter un mandat 
de l’Amerique. Pour faire ressortir clairement ce point, je vais reproduce 
ci-dessous le texte integral de Particle en question: 

«Article 7. Notre Nation apprecie hautement l’ideal moderne et se 
rend compte de notre situation et de nos besoins, au point de vue scienti- 
fique, industriel et economique. En consequence, sous reserve de l’inde- 
pendance interieure et exterieure de notre Etat et de notre Nation, de 
meme que de l’integrite de notre patrie, nous menageons un acceuil em- 
presse au concours scientifique, industriel et economique de n’importe 
quelle Puissance pourvu qu’elle respecte nos sentiments nationaux dans 
les limites determinees par Particle 6 et qu’elle ne nourrisse pas de desseins 
imperialistes a l’egard de notre pays. Pour le salut de l’humanite et la 
paix du monde, la conclusion urgente d’une paix repondant k ces conditions 
equitables et humanitaires, est notre voeu le plus cher.» 

Messieurs! Ou trouver dans cet article l’idee du mandat ou celle d’apres 
laquelle ce mandat serait exerce par l’Amerique? D’aucuns arriveraient 
tout au plus a deduire l’idee du mandat de ce passage: «Nous menageons 
un accueil empresse au concours scientifique, industriel et economique de 
n’importe quelle Puissance. » Mais il est certain que tels ne sont pas le sens 
et l’objet du mandat. Nous avons toujours accueilli et accueillerons au- 
jourd’hui encore avec satisfaction tout concours qui nous serait prete dans 
les conditions precisees plus haut. C’est ainsi que nous avons accepte 
avec plaisir le concours scientifique, industriel et economique d’un groupe 
suedois pour la construction des chemins de fer d’Angora-Eregli et Keller- 
Diarbekir et d’un groupe beige pour celle des lignes de Cesaree-Sivas- 
Tourkhal. Nous accepterions egalement le concours de capitalistes 
etrangers qui, par exemple, nous feraient des offres pour activier, dans la 
mesure du possible, la construction de la ville d’Angora et des autres 
villes d’Anatolie et en general, pour construire toutes les autres voies 
ferrees, nos routes et nos ports. Il suffit que ceux qui importent leurs 
capitaux dans notre pays ne nourrisent pas dans leur for interieur le des- 
8ein de porter atteinte k notre independance et a Pintegrite de notre patrie. 

De meme, il n’y a pas lieu de voir une allusion aux Etats-Unis dans 
le passage suivant du dit article «n’importe quelle puissance respectant nos 
sentiments nationaux et ne nourrissant pas de desseins imperialistes». 
Car les Americains ne sont pas les seuls, parmi les nations, qui respectent 
ces principes. Par exemple, la Suede et la Belgique n’ont-elles pas le meme 
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caractere? Puis, si l’on avait voulu faire allusion aux Etats-Unis, il eut 
fallu employer le mot «une Puissance» ou tout au moins simplement «Puis- 
sance» au lieu de «n’importe quelle Puissance». En consequence, il est clair 
que l’accueil favorable d’un concours scientifique, industriel et economique 
dans les conditions precisees par Particle, s’etend a toutes les Puissances. 

Messieurs! Peut-on concevoir que mon point de vue sur cette question 
du mandat — point de vue mis en evidence par tant de correspondences 
et de discussions ayant eu lieu precedemment et qui sont a votre con- 
naissance, en ce moment — ne fut pas encore compris d’un camarade 
qui etait avec moi, jour et nuit, depuis plusieurs mois? Des lors, il y a lieu 
de presumer que Raouf Bey n’etait pas, au fond, d’accord avec moi, ou 
bien qu’il avait change d’opinion a la suite de ses entretiens a Sivas, avec 
les personnes arrivees de Constantinople. Il m’est difficile de me prononcer 
a ce sujet. Ecoutons encore Raouf Bey. Il continue ainsi: 

«Au commencement de l’armistice, on croyait que les Allemands ne 
signeraient pas la paix. Les organes de la presse anglaise ont publie cer- 
taines revelations; la premiere partie concernait la signature eventuelle 
de la paix par PAllemagne. Elies furent confirmees par les faits. La se- 
conde partie se rapportait au demembrement de la Turquie. Heureusement, 
cette partie ne s’est pas realisee: il en ressortait que les territoires a Test 
du Kizil Irmak devaient etre consideres, d’apres la decision de la Con- 
ference, comme faisant partie d’une Armenie placee sous le protectorat 
americain. Il y etait dit aussi que, peut-etre, la Georgie et l’Azerbaidjan 
seraient attribues a l’Amerique. La Turquie d’autre part, etait constitute 
par les territoires a l’Ouest du Kizil Irmak, ayant pour debouche Antalia, 
a 1’ exclusion de Smyrne et de Constantinople. La zone septentrionale de 
ce territoire est confiee au protectorat et a l’administration des Italiens et 
des Fran^ais et la zone meridionale au protectorat des Anglais. L’occu- 
pation de Smyrne a commence a demontrer l’exactitude de ces revelations. 
En presence de ce danger, nous sommes dans la necessite d accepter 1 assis- 
tance de l’Amerique, qui observe dans notre pays l’attitude la plus impar- 
tial Telle est ma conviction. » 

Je ne sais s’il est encore necessaire, pour penetrer l’idee de Raouf Bey, 

d’entendre la suite de ses declarations. 

Messieursl Les debats interminables qui eurent lieu sur cette question, 
au milieu de vives discussions, aboutirent a une solution moyenne, redui- 
sant au silence les partisans du mandat. Et ce fut Raouf Bey qui la pro- 
posa. Elle consistait a demander, avant tout, l’envoi d’une delegation du 
Congres americain, qui etudierait le pays et constaterait la realite des 
choses, afin de faire disparaitre les effets des propagandes hostiles, aux- 
quelles on s’est livre contre nous, depuis des annees, en Amenque. 





Cette proposition fut acceptee a l’unanimite. 

Je me souviens bien qu’une telle lettre a ete redigee et revetue des 
signatures du Comite presidential du congres, mais je ne me rappelle pas 
tres bien si elle a ete expediee ou non. Du reste, je n’avais pas attribue a 
cette lettre une importance particuliere. 

Messieurs! Permettez que je fasse ici une petite digression. Le proces- 
verbal, auquel j’ai eu recours a titre documentaire, a ete tenu par Chukri 
Bey, delegue de Kara Hissar, secretaire du Comite presidential et par 
Hami Bey, dont nous venons d’entendre le discours. II a ete transcrit 
ensuite de la main de Hami Bey, sur un registre. 

Le Congres, Messieurs, prit fin le 11 septembre. 

Le 12, il y eut une seance publique a laquelle assistait la population de 
Sivas; plusieurs discours y furent prononces. 

Parmi les questions soulevees au cours des deliberations du Congres, 
les plus importantes furent d’accelerer l’election des deputes et de determiner 
le lieu de reunion. Mais, certaines question que je vais vous expliquer, nous 
forcaient d’abreger les deliberations. Le Comite Representatif s’est occupe 
plus tard de ces problemes. 

C’est sous la forme suivantc que je presentai au Congres l’ensemble 
des nouvelles parvenues dans la journee du 9 septembre 1919: «Les forces 
anglaises a Eski Chehir et a Afion Kara Hissar ont ete doublees. Le General 
Milner est arrive a Konia. Le Vali de Konia, Djemal Bey, et le Vali d’An- 
gora, Mouhiddine Bey, persistent dans leur opposition. Le nouveau Vali 
de Kastamouni, Ali Riza Bey, semble avoir le meme caractere que Djemal 
Bey. 

Comme je savais que mes honorables collogues etaient partisans de la 
maniere forte en pared cas, j’avais prie Fouad Pacha d’agir vite et energi- 
quement. Fouad Pacha, fort de la confiance du Congres, a fait, au nom de 
celui-ci, les communications et les demarches necessaires. 11 prie 1’Assemblee 
d’approuver cette maniere d’agir. Fouad Pacha adresse au Vali des som- 
mations energiques. II nomine des officiers superieurs commandants des 
Forces Nationales dans les diverses zones et dit leur avoir donne pleins 
pouvoirs d’agir au nom de la Nation. 

Le Congres, ayant approuve la proposition, je continuai ainsi: 

«On a, parait-il nomme pour Sivas un Vali du nom Galib Bey, qui serait 
dej& en route. Nous n’avons pu savoir s’il s’agissait de Ali Galib Bey, 
Vali de Kharpout, ou de Mehmed Galib Bey, celui de Trebizonde. Mais, 
nous recevons aussi une autre nouvelle. Un Major anglais, Nowil, est 
arrive a Malatia, accompagne de Kiamouran, Djeladet et Djemii Bey, de 
la famille des Bedrihanis, et escorto de 15 cavaliers Kurdes. II a ete re^u 
par le Mutessarif de Malatia, Halil Bey, Bedrihani lui-meme. 
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D autre part, le Vali de Kharpout, est egalement arrive a Malatia en 
automobile, sous le pretexte de poursuivre des bandits detrousseurs de 
convois postaux. Sous le meme pretexte, on leur a adjoint le detachement 
de Hasnumansour. Nous avons compris que leur but veritable etait de 
soulever les Kurdes et de les pousser a des attentats contre nous, en leur 
promettant la constitution d’un Kurdistan independant. 

Les dispositions necessaires ont ete prises pour parer a ces eventualites. 
Nous voulons, entre autres, faire arreter le Vali et ses compagnons. 

Le Mutessarif de Malatia ayant, de son c6te, convoque dans cette ville 
les tribus Kurdes, nous avons egalement decide de prendre l’initiative de 
mesures preventives dans la circonscription du XIII^ me Corps d’Armee. 
Ces mesures ont ete prises. Un detachement militaire se mettra demain 
soir en route pour Malatia afin de reprimer l’agitation. Le Commandant du 
Corps d’Armee d’ici, a pris pour cela toutes les mesures necessaires. Des 
ordres ont ete donnes a Malatia et ailleurs.» 

C’est ainsi, Messieurs, que pendant toute la duree du Congres de Sivas, 
je ne cessais de recevoir des nouvelles mettant mes nerfs a une rude 
epreuve. J’avais cependant 1’impression qu’il etait plus nuisible qu’utile 
de les communiquer telles quelles au Congres. Vous venez d’apprendre 
que j’avais prefere user de precautions verbales pour lui presenter F affaire 
Ali Galib, qui, comme vous le verrez par la suite, pouvait etre consi- 
deree comme dangereuse. 

D’apres moi, malgre toutes les difficulty et tous les dangers, la question 
la plus importante, etait de clore aussi vite que possible les deliberations 
du Congres de Sivas par des resultats effectifs et commencer ensuite a 
appliquer de ces resolutions dans le pays. Mon voeu fut realise. 

Nous primes des mesures pour faire immediatement imprimer les regle- 
ments des organisations Nationales s’etendant au pays tout entier, ainsi 
que le Manifeste du Congres, et pour donner & ces documents la plus grande 
publicity possible. 

Toutefois, malgre la cloture du Congres, comme on se trouvait en 
presence d’incidents inattendus, je crus bon, en attendant que la situation 
s’eclaircit, d’engager les membres du Congres a rester a Sivas. En meme 
temps, je faisais des preparatifs pour convoquer, le cas echeant, un autre 
Congres extraordinaire et plus puissant. 

La fuite d’Ali Galib nous fit renoncer au maintien des membres du 
Congres a Sivas; a la suite de la retraite du Cabinet Ferid Pacha, il ne fut 
plus necessaire de convoquer le Congres Extraordinaire. (Document 55.) 

Maintenant, Messieurs, je vais, si vous le voulez bien, vous parler 
de l’affaire Ali Galib qui fut vraiment un evenement important dans 
l’histoire de notre lutte nationale. 
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Au debut de juillet, etant encore a Erzeroum, nous apprimes que deux 
individus, Djeladet et Kiamouran Ali, munis de sommes considerables 
allaient etre envoyes, par des etrangers, de Constantinople en Kurdistan 
pour s’y livrer a des agissements et a des intrigues contre nous. Leur 
depart m’etait annonce comme ay ant deja eu lieu ou devant avoir lieu 
incessamment . 

Apres avoir re$u cette nouvelle, j’ecrivis le 3 juillet, au Commandant 
du XIII^ me Corps a Diarbekir et separement a son Chef d’Etat-Major, 
Halid Bey, ainsi qu’au Mutessarif de Djanik (Samsoun) de faire surveiller 
et arreter ces individus, des leur arrivee, sans provoquer d’incidents. 

Dans un ordre que je donnai le 20 aoilt, au Commandant du XIII 6me 
Corps d’Armee, je l’informai que le depart de ces individus avait ete si- 
gnals et lui suggerai, entre autres mesures, d’etablir un controle severe a 
la station de Mardine. 

Le 6 septembre, 2 6me jour de session du Congres de Sivas, je fis a celui-ci 
la communication suivante: 

Le XIII^ me Corps nous mande que trois individus, Djeladet et Kia- 
mouran de la famille des Bedrihanis, et Ekrem, fils de Djemil Pacha de 
Diarbekir, accompagnes d’un officier etranger qui s’etait occupe jadis de 
propagande anti-turque dans le Vilayet de Diarbekir, sont arrives a Malatia, 
par voie d’Elbistan et Arga, avec une escorte de Kurdes armes. Ils ont 
ete re$us par le Mutessarif et le Maire. 

Le Commandant du XIII 6me Corps d’Armee nous apprend egalement 
que dans un telegramme chiffre, date du 6 septembre 1919, No. 529, 
qu’il a re?u de Kiazim Kara Bekir Pacha, Commandant du XV^ me Corps, 
celui-ci lui mande que l’officier etranger pretend etre autorise par le Gouver- 
nement Central a etudier sur place la proportion numerique des populations 
turque, kurde et armenienne de ces regions; que le regiment de cavalerie 
en garnison & Malatia n’a pas ose proceder a l’arrestation des individus en 
question, par suite de l’insuffisance de son effectif, mais qu’on s’est 
«adresse k Constantinople pour leur arrestation immediate». J’ai de- 
mande au Vali de Kharpout de me faire part de ce qu’il savait sur l’objet 
et le but de la mission de ces hommes et sur l’itineraire qu’ils comptaient 
suivre. (Document 56.) 

Or, le Vali de Kharpout etait justement Ali Galib Bey. Nous savions 
dej&, des le 3 juillet, dans quel but ces gens venaient dans ces regions. 

L’effectif d’un regiment de cavalerie aurait etc insuffisant contre cinq 
a dix kurdes armes; on n’aurait pas eu le courage de proceder a leur arres- 
tation et, ce qui est particulierement etonnant, on se serait adresse a Cons- 
tantinople pour les faire arreter 1! 

Je note ces details qui pourraient paraitre insignifiants a premiere vue, 
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par ce qu’ils trahissent, dans la fagon de juger la situation, des differences 
tres graves de mentalites et de points de vue. 

Comme l’attitude du Commandant du XIII^ me Corps a Diarbekir me 
paraissait suspecte, je m’adressai directement au Chef d’Etat-Major de 
ce Corps, par une communication chiffree du 7 septembre 1919, signee 
du Commandant du Hleme Corps et marquee «personnel!e». Je lui fis 
savoir que pour plus de diligence, le Illume c or ps avait cru devoir donner 
directement a Ilias Bey, commandant le 15^ me Regiment en garnison a 
El Aziz, l’ordre de partir en personne, avec une soixantaine d’hommes a 
cheval et a mulet, a destination de Malatia, le 9 septembre au plus tard, 
pour arreter et expedier a Sivas, le Vali Galib, le Mutessarif de Malatia, 
Halil, Kiamouran, Djeladet et Ekrem Beys, ainsi que le Major anglais. Le 
Chef d’Etat-Major etait prie d’accelerer le depart du dit detachement. 
Le 8 juillet, on lui annongait, que des officiers seraient envoyes de Sivas, 
en automobile. (Document 57.) 

Je regus, de Diarbekir, par telegramme chiffre date du 7/8 juillet 1919, 
la reponse suivante du Chef de l’Etat-Major: 

«J’ai pris connaissance de votre desir au sujet de l’arrestation. Je ne 
crois pas du tout que le commandant dont je connais parfaitement l’esprit 
militaire, consente a donner un pareil ordre. 

D'autre part, on hesita certainement a suivre des instructions trans- 
mises par moi. Nous sommes a ce sujet en correspondence avec Constanti- 
nople. En consequence, il vous appartient, d’aviser au necessaire.» 

Transmis sous le No. 357, du Bureau du Chiffre. 

Signer Halid, 

Chef de l’Etat-Major du XIII^ mc Corps d’Armee. 


De son cote, Ilias Bey, Commandant du Regiment d’El Aziz, cnvoyait, 
le 8 septembre, par telegramme chiffre, la reponse suivante a la commu- 
nication du Illume Corps. 

<J'ai remis mon depart, par ordre du Corps d’Armee. 

Comme il me parait peu convenable de me mettre en route sans un ordre 
de sa part, je vous prie de bien vouloir vous entremettre pour me faire 
communiquer cet ordre par son intermediaire.» (Document 58.) 

La reponse que je fis seance tenante a Halid Bey disait textuellement 
ce qui suit: 


7/8 septembre 1919. 

«L’infamie des personnes dont il s’agit est demontree. 


mcnt central y participe 


avec (indechiffrable). 


Attend re ses ordres, c’est favoriser 1’ennemi. 


Le Gouverne- 


II faut immcdiatement, sans perdre de temps, donner des ordres formels 
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et qui ne fournissent a personne l’occasion cThesiter. Si vous supposez que 
le Commandant puisse hesiter, il faut que vous chargiez vous-meme le 
Commandant des Regiments d’El Aziz et de Malatia, d’executer les instruc- 
tions donnees par nous. 

Si cela est vraiment necessaire, le Commandement du Corps d’Armee 
doit etre assume par le Commandant de division que vous jugerez le plus 
apte. L’heure n’est pas aux tergiversations. Agissez, et faites-moi savoir, 

cher frere, ce que vous aurez fait. Moustafa Kemal». 

A la meme date, j’expediai moi-meme l’ordre suivant a Ilias Bey, Com- 
mandant de regiment: 

«La trahison des gens dont il s’agit est demontree. 

Le Gouvernement central de Constantinople y participe. 11 est possible 
que le Commandant du Corps dont vous relevez demande des instructions 
a ce sujet et ne re^oive aucune reponse. C’est done de vous-meme que 
j’attends la solution de 1’affaire. J’attends votre reponse. 

Apres avoir rempli votre devoir a Malatia, vous pourrez, si le besoin 

s’en fait sentir, venir nous rejoindre a Sivas. Moustafa Kemal. 

La signature non-chiffree que portait cette dcpeche etait celle de Zeki 

Bey, le Chef de l’Etat-Major du III 6me Corps. 

Dans la nuit du 7/8 Septembre, je demandai a l’appareil telegraphique, 
le Commandant du 12^ me Regiment de Cavalerie a Malatia et je m’en- 
tretins avec lui. J’obtins de Djemal Bey, Commandant de ce Regiment, 
des renseignements sur la situation et sur ses forces. 11 me dit que le chiffre 
de l’escorte des gens qui arrivaient, se montait a «quinze ou vingt» Kurdes 
armes et que l’effectif de son regiment, dont il pouvait disposer dans la 
localite ou il etait en garnison, n’etait «guere plus nombreux». 

Pour ma part, j’estimais cette force suffisante. Les officiers des re- 
giments d’artillerie et de cavalerie auraient, a la rigueur, suffi. Je voulais 
seulement me rendre compte de la situation particuliere et de 1 etat d esprit 

existants. 

Notre entretien telegraphique se poursuivit en ces termes: 

Moi — Il est absolument necessaire d’arreter par unc manceuvre 
habile, cette nuit meme, le Vali Galib Bey, le Major Anglais, Kiamouran, 
Djeladet et Ekrem Beys et de les acheminer immediatement sur Sivas. 
Etes-vous en etat de le faire? Nous vous enverrons du renfort d ici et de 

Kharpout. 

Djemal Bey — S’agit-il aussi du Vali? 

Moi — Oui, de lui surtout. 

Djemal Bey - Ainsi que je vous 1’avais deja dit, ma situation et mes 
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forces tie me le permettent pas. J’ai correspondu avec le Commandant 

du XIII® me Corps au sujet de l’arrestation de Kiamouran, Djeladet et 

Ekrem Beys. J’ai regu enfin un ordre portant que cette arrestation serait 
inopportune, la situation etant par trop delicate. 

Je ne pouvais msister davantage aupres de cet homme. Je me bornai 

done a lui recommander de tenir les interesses sous une surveillance etroite 

sans qu’ils s’en apergussent et a l’assurer qu’il ne manquerait pas de rece- 

voir un ordre de son Corps d’Armee. S’ils partaient, je lui prescrivis de 

me faire connaitre la direction et les moyens de transport qu’ils auraient 
pris. (Document 59.) 

Dans la journee du 8, je demandai par telegramme chiffre, k Djemal 

Bey, «si les personnes en question etaient encore Id et a quel point on 

pouvait compter sur i’efficacite des mesures prises,* et lui enjoignis de me 
tenir au courant deux fois par jour. 

Le lendemain (8 septembre 1919), Halid Bey repondait k mon tele- 
gramme que l’ordre necessaire avait ete donne a Ilias Bey, commandant 
le regiment d’ElAziz, et il m’en communiquait le texte. (Document 60.) 

De son cote, le Commandant du Corps d’Armee, Djevdet Bey, me 
faisait savoir qu’Ilias Bey etait parti, le 9 septembre au matin, avec 
52 hommes a mulct et 2 mitrailleuses, et serait k Malatia dans la soiree 
du 10 septembre. Dans le meme telegramme chiffre, date du 9 septembre, 
Djevdet Bey ajoutait que «Je l’excuserais certainement de ne pouvoir 
faire davantage dans un milieu plein de reactionnaires.» (Document 61.) 

Le 9 septembre, a part le detachement d’llias Bey, deux escadrons de 
cavalerie d’El Aziz, ainsi qu’un escadron appartenant au regiment de 
Malatia et se trouvant a Siverek, etaient diriges sur Malatia. (Documents 62, 
63, 64.) 

D’autre part, j’ecrivis le meme jour a Halet Bey (actuellement depute), 
qui se trouvait alors a Kemah et que je savais avoir des relations dans 
la region d’El Aziz et de Dersim, 1’engageant a se rendre k El Aziz et a 
se mettre en rapport avec Haidar Bey, afin d’y combattre les effets de la 
propagande que faisaient dans la region, le Vali Ali Galib, les Bedrihanis 
et le fils de DjemiJ Pacha. (Document 65.) 

Vers la fin du mois, Halet Bey arriva a destination. Haidar Bey, 
Vali de Van, re$ut d’autre part, la mission de partir d’Erzeroum pour se 
rendre a El Aziz, afin d’y assumer les fonctions de Vali. Ses instructions 
lui prescrivaient de se mettre en rapport avec le Commandant du regiment 
de cavalerie qui se trouvait a Mama Hatoun et relevait du XV^ me Corps; 
de faire diriger ce regiment sur El Aziz, si le besoin s’en faisait sentir. 

On l’informait, en outre, que quelques officiers seraient envoyes en auto- 
mobile a Malatia. 
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Effectivement le 9 septembre, notre camarade RSdjeb Zuhdi Bey, 
se faisant passer comme aide de camp du Commandant du Illume Corps 
et muni de mes instructions particulieres, s’etait mis en route en automobile 
avec quelques compagnons, k destination de Malatia. 

Malheureusement, les routes etant boueuses et defoncees, Tautomobile 
se brisa a Kangal, de sorte que la mission ne put parvenir k temps k Malatia. 
Apres Kangal, les voyageurs coururent jour et nuit, en faisant usage tantdt 
de chevaux, tantot de vehicules de fortune, mais ne purent arriver k Mala- 
tia que dans la soiree du jour apres leur depart de Sivas. Les rapports 

que nous envoya Redjeb Zuhdi Bey, nous aiderent beaucoup a voir clair 
dans la situation. 

Messieurs, 

Dans la journee du 10 septembre, au soir, nous resumes le telegramme 
suivant: 

Urgent et personnel. Malatia 10-9-1919. 

Au Quartier General du Illume Corps k Sivas. 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha: 

«1° Sommes arrives a Malatia sans incident, le 10-9-1919 k 2 heures 
de l’apres-midi. 

2° Les personnes en question avaient toutes, malheureusement, d6j k 
pris la fuite dans la direction de Kiahta. Rapport detaille suit. 

Signer Ilias, 

Commandant le 15^ me Regiment.* 

Le meme jour et un peu apres ce telegramme d’llias Bey, arrivait la 
depeche suivante: 

Ties urgent. Malatia 10-9-1919. 

Au Quartier General du Illume Corps a Sivas. 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha: 

«1° Le Vali de Kharpout, le Mutessarif de Malatia, le major anglais et 
leurs acolytes ont pris la fuite ce matin a l’aube, aussit6t qu’ils eurent 
appris que le 15^ me Regiment etait parti d’El Aziz et qu’ils allaient etre 
arretes. Le bruit court qu’ils se sont rendus a Kiahta, aupres de Bedr 

Agha, et qu’ils vont y recruter des Kurdes, pour venir nous surprendre et 
nous attaquer ici. 

2° Ord re a ete regu du Commandement du Corps d’Armee de les pour- 
suivre, ainsi que les gens de la tribu de Bedr Agha, au cas ou ils tenteraient 
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un coup de main. Nous sommes sur la trace des fugitifs. Les resultats 
obtenus seront communiques. 

3° Le Commandant du 15^ me Regiment, ayant un detachement sous 
ses ordres, est arrive ici aujourd’hui, a 2 heures de l’apres-midi. 

Le Commandant du 12 6me Regiment de Cavalerie 

Commandant Djemal. 


Le rapprochement de ces deux telegrammes, expedies le meme jour, ne 
pouvait manquer de suggerer des reflexions curieuses. 

En effet, le Commandant du Regiment de Cavalerie, Djemal Bey, devait, 
selon nos instructions, tenir sous une stricte surveillance les personnes dont 
il s’agit et nous fournir des rapports a ce sujet, 2 fois par jour. 

Or, ces gens avaient pris la fuite le 10 septembre au matin, et Djemal 
Bey ne me le faisait savoir qu’apres Parrivee du detachement dTlias Bey 
et Pexpedition du rapport de celui-ci. 

De plus, Djemal Bey nous disait que les fugitifs avaient appris le depart 
d’El Aziz, du detachement d’llias Bey. Et pourtant, le poste telegraphique 
etait sous la surveillance de ce meme Djemal Bey. II ajoute que les fugitifs 
raccolant des Kurdes feraient une descente sur Malatia. 

Tout cela ne pouvait manquer d’eveiller des soupgons sur Pattitude du 
Commandant du Regiment de Cavalerie. 

Nous apprimes, par la suite, qu’Ali Galib et ses compagnons avaient 
ete informes de tout, des le soir du 9 Septembre. La-dessus, Ali Galib avait 
veille toute la nuit au Konak du Gouvernement. Le lendemain, 10 septem- 
bre, ils se rassemblent tous au Konak, accompagnes de quelques gendarmes 
et de quelques Kurdes armes, penetrent dans le bureau du caissier, ouvrent 
la Caisse, comptent 6000 Livres qu’ils mettent de cote dans un paquet et 
preparent une quittance ainsi libellee: 

«Preleve 6000 livres conformement & Pordre re$u, pour servir aux de- 
penses necessaires a la repression de Moustafa Kemal Pacha et de ses 
acolytes. 

Le 10 septembre 1919. Signer Halil Raami, Ali Galib. 


Lorsqu’il est certain que le detachement dTlias Bey se rapproche de 
Malatia, le Commandant du Regiment de Cavalerie se decide a agir, montre 
a ses officiers la maison du Mutesarif. Ils cement la maison, coupent les 
fils telephoniques et Penvahissent. 

La famille de Halil Bey, qui se rend compte, des le debut de l’operation, 
de ce qui va se passer, donne Palerte au Konak. Aussitot qu ils apprennent 
la chose, le Vali, le Mutessarif et leurs compagnons qui etaient occupes a 
prendre de Pargent a la caisse du Gouvernement, saisis de fraveur, oubliant 
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tout, laissant P argent et la quittance, sautent sur leurs chevaux prets et 
prennent la fuite avec leur escorte. (Documents 66, 67.) 

On ne peut admettre que les Commandants des Regiments de Cavalerie 
et d’Artillerie aient ignore le fait que le Vali allait passer la nuit au Konak. 
II etait evident, d’autre part, qu’il etait plus important de s’emparer 
de la personne du Vali que de celle du Mutessarif. 

II est done certain qu’on a fait preuve de negligence a l’occasion de cette 
fuite. 

Dans l’hypothese la plus favorable, on peut dire que ce qui avait pousse 
les gens de Malatia a cette attitude, e’etait l’apprehension des dangers 
pouvant resulter d’un engagement entre une dizaine de gendarmes et des 
Kurdes armes, qui constituaient l’escorte de ces malandrins et que Ton 
avait ainsi prefere provoquer leur fuite en les effrayant. 

Voici les principaux ordres que je donnai a Ilias Bey, dans mes instruc- 
tions expedites le l er septembre : 1° S’emparer le plus tot possible des fugitifs. 

2° Faire en sorte que le terrain ne soit pas favorable a un mouvement 
de particularisme kurde. 

3° Installer, comme Mutessarif, a Malatia, le Commandant de la gen- 
darmerie Tevfik Bey et — comme Vali a Kharpout — et ceci dans le plus 
bref delai — un homme anime de sentiments d’honneur et de patriotisme. 

4° Prendre completement en mains les forces gouvernementales de 
Malatia et de Kharpout, afin de prevenir toute operation dirigee contre la 
Patrie et la Nation. 

5° Faire publier partout que tous ceux qui se joindraient aux fugitifs 
seraient frappes sans pitie ni misericorde; mettre les elements honnetes 
de la population au courant de la veritable situation. 

6°. Prendre en consideration que nous pourrions etre obliges de riposter 
aux troupes etrangeres qui menaceraient notre existence nationale; me 
communiquer les preparatifs faits et les mesures prises. (Document 68.) 

Messieurs, 

II fallait s’attendre a ce que les fugitifs pourraient en effet arriver 
& rassembler un certain nombre de Kurdes appartenant aux tribus voisines 
et qu’ils pourraient meme etre secondes par les forces etrangeres etablies 
& Marache. 

II importait done, de renforcer les mesures prises et d’augmenter les 
forces qui avaient ete affectees a cette repression. 

Dans ce but, un nouveau detachement d’hommes a millet fut dirige sur 
Malatia, le 9 septembre au soir. D’autre part, nous allions faire effectuer, 
dans la mesure du possible, un mouvement general vers le Sud par toutes 
les troupes du Illume Corps d’Armee. Le XIII tinie Corps allait se charger 
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des operations de poursuite. En outre, comme il importait de paralyser 
les traitres par un deployment de forces aussi grand que possible, le Regi- 
ment de cavalerie de Mama Hatoun devait lui-meme etre mis en mouve- 
ment sur Kharpout. Des ordres et recommandations furent adresses k cet 
effet aux Commandants des Illume, xill^me et xv^me Corps. (Docu- 
ment 69.) 

Laissons maintenant les poursuites se derouler dans le cadre des instruc- 
tions donnees et, pendant ce temps, permettez-moi, Messieurs, de vous 
mettre sous les yeux quelques documents tombes entre nos mains. 

Comme je crois que ces documents eclairent la situation, ainsi que les 
entreprises d’Ali Galib et la perfidie du Gouvernement, mieux que ne sau- 
raient le faire tous commentaires et explications, je n’ai pas cru pouvoir 
me dispenser de les citer in-extenso. 

Lisons d’abord les instructions donnees & Ali Galib Bey, Vali d’El Aziz, 
le 3 septembre 1919, portant les signatures conjointes du Ministre de 
1 Interieur Adil Bey et du Ministre de la Guerre Suleyman Chefik Pacha. 

Nous verrons ensuite le telegramme expedie de la Sublime Porte par le 
Ministre de FInterieur, relatif aux forces a expedier et aux sommes a con- 
sacrer k l’entreprise. 

Priere de dechiffrer soi-meme. 

Constantinople No. 906. 

Au Vali d’El Aziz, Galib Bey Effendi. 

Reponse k votre telegramme du 2 septembre 1919, No. 2. 

L’affaire a ete soumise k Sa Majeste. L’lrade qui s’y rapporte paraitra 
aujourd’hui meme. Elle peut done etre consideree comme definitivement 
reglee. Voici les instructions: 

Comme vous le savez, quelques personnes se sont rassemblees k Erze- 
roum, donnant a leur reunion le nom de Congres et y ont pris certaines 
decisions. Ces personnes, pas plus que leurs decisions, n’ont d ’importance 
reelle. Toutefois, cela sert de base k des bruits qui se repandent dans le pays 
et prennent des proportions exagerees en Europe, ce qui produit un tres 
mauvais effet. 

Bien qu’il ne se soit produit aucun fait reellement important et qu’on 
ne puisse non plus parler de l’existence de forces appreciables, les Anglais, 
inquiets de ces exagerations et de leurs effets, semblent vouloir debarquer 
bientdt des forces importantes & Samsoun. II n’est pas impossible que ces 
forces etrangeres avancent ensuite vers Sivas et au dela, et finissent par 
occuper de vastes regions, si des actes contraires aux instructions generales 
du Gouvernement dont vous aussi avez eu communication, continuaient 
k se produire. 



97 


Cela serait, bien entendu, contraire aux interets du pays. II ressort des 
correspondances echangees que les personnes que vous savez, qui se sont 
deja reunies k Erzeroum, ont l’intention de tenir un nouveau Congres a 
Sivas. Le Gouvernement sait bien que rien ne peut resulter de la reunion 
en cette ville de cinq k dix personnes. Mais il est impossible de faire com- 
prendre cela a l’Europe. 

C’est pourquoi il convient d’empecher cette reunion. 

Pour cela, il faut avant tout installer k Sivas un Vali jouissant de la 
pleine confiance du Gouvernement et vraiment decide & observer k la lettre 
toutes les instructions que celui-ci transmettra pour le salut du pays. C’est 
dans ce but que nous vous avons nomme. Il est vrai qu’il ne doit pas etre 
bien difficile d’empecher ces quelques personnes de tenir un Congres k Sivas. 
Cependant, comme nous apprenons que des officiers de tous grades, 
de meme que des soldats, partagent la fa 9 on de voir de ces personnes et 
feront tout leur possible pour dejouer les plans du Gouvernement et 
prendre fait et cause pour elles, nous considerons qu’il serait utile a la 
reussite de nos projets que vous soyez accompagne d’une escorte de 100 
k 200 hommes surs. Si done, ainsi que nous vous l’avions deja communique, 
vous arriviez k Sivas a l’improviste et sans que personne ait vent de votre 
dessein, avec 100 k 150 cavaliers surs, recrutes parmi les Kurdes de votre 
region, si vous preniez immediatement en main les fonctions de Vali 
et celles de Commandant, vous pourriez par une utilisation habile de 
la gendarmerie et des forces gouvernementales de l’endroit, — bien qu’elles 
soient peu importantes — y etablir votre autorite, d’autant plus que vous 
n’auriez plus k compter avec aucune force, — empecher la reunion projetee 
et faire arreter, pour les expedier sous escorte k Constantinople, les personnes 
qui se seraient deja rendues au lieu de reunion. 

L’autorite du Gouvernement etant ainsi retablie, les aventuriers 
k l’interieur du pays se verraient decourages; l’effet produit k Fetranger 
serait excellent, et le Gouvernement y gagnerait un bon argument 
pour dissuader les etrangers de leurs projets de debarquement et d’oc- 
cupation. 

D’ailleurs, il resulte d’une enquete minutieuse, faite aupres des notables 
de Sivas, que la population est degoutee des manoeuvress de ces politiciens 
ainsi que des pressions qu’ils exercent pour se procurer de l’argent, et serait, 
prete k soutenir le Gouvernement contre eux de toutes les manieres. On 
nous fait savoir, d’autre part, qu’il serait possible de recruter immediatement 
dans la region autant de gendarmes que l’on voudrait et que l’on aurait, 
pour cette operation, l’aide de gens influents. 

Lorsque vous aurez cree de cette fa 9 on une gendarmerie suffisamment 
nombreuse et absolument fidele au gouvernement, il faudra renvoyer 

Kemal Pachu. 7 




chez eux les cavaliers de votre escorte, apres leur avoir accorde une 
recompense. 

Voila ce que vous avez a faire. 

La discretion la plus absolue est necessaire pour la bonne reussite de cette 
entreprise. Ne parlez a personne, pas meme k celui de vos parents, dont 

vous etes le plus sur, de votre mission a Sivas, ni de votre intention de vous 
rendre dans cette ville. 

Gardez-vous egalement, jusqu’au moment de votre entree a Sivas, 
de reveler le but de votre mission a ceux qui vous accompagneront. G’est 
la la condition essentielle de la reussite. II convient done, pour le moment, 
de laisser votre famille a El Aziz et de donner a entendre que vous allez 
vous absenter pendant une dizaine de jours afin de faire une inspection 
parmi les tribus du voisinage. Vous partirez sur le champ et en toute 
hate, pour arriver inopinement a Sivas. Une fois la, vous donnerez con- 
naissance a qui de droit du texte du telegramme ci-dessous et, assumant les 
fonctions de Vali et celles de Commandant, vous vous mettrez imme- 
diatement a l’oeuvre. Etant vous-meme a l’appareil telegraphique, vous 
ferez votre rapport au Ministere qui vous donnera sur le champ de nou- 
velles instructions des qu’il aura eu connaissance de la situation. Vous 
pourrez ensuite, quand vous le jugerez bon, faire venir k Sivas les 
membres de votre famille avec vos effets. Rechid Pacha, le Vali actuel, 
qui a eu connaissance d’une fa$on quelconque de son remplacement et de 
sa revocation, s’est adresse au Ministere a ce sujet. 

D’autre part, nous sommes informes que les gens que vous savez veulent 
se reunir a bref delai. II est done urgent que vous ne perdiez pas une 
minute et que vous arriviez a Sivas le plus tot possible. 

Veuillez done nous dire quand vous partirez et dans combien de jours 
vous comptez arriver. Le texte telegraphique que vous montrerez k Sivas 
est le suivant: 

«Vous etes nomme Vali et Commandant de Sivas par Irade Imperial, 
sanctionnant la decision du Conseil des Ministres. Veuillez done partir 
immediatement pour Sivas, donner connaissance de ce telegramme aux 
autorites civiles et militaires interessees et assumer les fonctions de Vali 
et de Commandant en nous en avisant aussitot.» 

3_Q.1Qiq 

Le Ministre de l’lnterieur 

Aadil. 


Le Ministre de la Guerre 
Suleyman Chevket. 



Tres urgent. Sublime Porte, 6-9-1919. 

Au Vali d’El Aziz, Galib Bey Effendi a Malatia. 

Reponse a votre telegramme du 6 septembre 1919. 

Les depenses occasionnees par l’expedition des forces necessaires a la 
repression du brigandage, devront etre reglees par le Fisc, a faire valoir 
sur les credits de la Gendarmerie. Telegraphiez immediatement montants 
necessaires, effectif de l’expedition et jour du depart. Le Ministre 

Aadil. 

Trois jours apres, le Ministre de l’lnterieur expedie le telegramme 
suivant qui doit etre la reponse a un telegramme d’Ali Galib. 

Urgent. Constantinople, le 9-9-1919. 

Au Vali d’El Aziz a Malatia. 

Reponse au telegramme du 18 septembre 1919, No. 2. 

Bien que l’absence d’agents surs a Sivas ne permette pas d’obtenir des 
renseignements suffisants et (indechiffrable) il ressort des dires d’un habitant 
de cette ville, se trouvant ici, ainsi que des renseignements generaux nous 
parvenant d’autres localites: 

1° Que la population est hostile a ces agissements et 2° que la troupe 
est en nombre infime. Le mouvement serait dirige par les personnes que 
vous savez, ainsi que par quelques commandants et quelques officiers. 
Ces gens essaient de gagner des adherents & leur propre cause en donnant a 
celle-ci un semblant de caractere national. Mais la population n’est pas 
favorable a ces machinations. Etant plus pres des lieux, vous pourrez plus 
facilement obtenir les renseignements dont vous aurez besoin. Toutefois, 
comme les journaux se sont fait l’echo de votre nomination, votre prompt 
depart pour Sivas devient encore plus urgent. Votre reussite sera bien 
entendu, d’autant plus facile que vous serez accompagne d’une escorte plus 
nombreuse. Veuillez fixer aussitot que possible l’effectif de l’expedition et 
la date du depart et m’en informer. Le Ministre 

Aadil. 

Voici la derniere depeche quo, de Malatia, Ali Galib expedia en re- 
ponse aux telegrammes re^us. 

«Tres urgent et secret. Priere de dechiffrer soi-meme. 

«Au Ministere de l’lnterieur. 

«Toutes les mesures ont etc prises pour mon depart de Malatia, le 14 
courant, avec des forces suffisantes pour poursuivre et arreter les bandits. 

7 * 
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Vous pouvez etre stir, qu’avec l’aide de Dieu, nous obtiendrons le succesle 
jour de la rencontre. Je vous prie seulement de ne pas tarder k me re- 
pondre et a faire le necessaire. 

Le Vali d’El Aziz 
Ali Galib. 

Par ce telegramme, on voit qu’Ali Galib qui, le 9/10 septembre, avait 
passe au Konak une nuit blanche, en proie a une forte agitation, etait 
encore, dans la journee precedente du 9, d’humeur belliqueuse et plein 
d’espoir dans Tissue heureuse de la rencontre, avec Paide de Dieu. 

* Messieurs, nous etimes alors Tidee qu’il conviendrait de faire adresser 
au Ministre de 1 Interieur, Aadil Bey et au Ministre de la Guerre, Suleyman 
Chefik Pacha, des telegrammes, exprimant la mefiance, par les chefs de 
1 administration civile et par les Commandants, mis au courant des faits 
et des documents mentionnes ci-dessus. Nous fimes part de cette necessite 
k tous les interesses. 

Combien etrange etait la derniere partie de la reponse d’Aadil Bey k 
un telegramme du Vali de Sivas, Rechid Pacha I Aadil Bey terminait son 
telegramme par la phrase suivante: 

«Vous reconnaissez, sans doute, la necessite de vous soumettre en tout 
aux termes de Tirade Imperial. »> (Document 70.) 

— Messieurs, pendant que cette correspondence s’echangeait, je me 
trouvais aussi par hasard au bureau du telegraphe. N’y tenant plus, je 
redigeai sur le champ la depeche ci-apres, que je remis k Temploye pour 
Texpedier. 

10/11-9-1919. 

Au Ministre de Tlnterieur Aadil Bey. 

Laches criminels! Vous empechez le peuple de soumettre ses voeux & 
son Padichah. Vous conspirez avec Tetranger contre la nation. Je savais 
bien que vous etiez incapables d’apprecier k sa valeur la puissance de la 
Nation et de sa volonte, mais je me refusais a croire que vous pussiez jouer 
le role de traitres et de bourreaux de la Nation et de la Patrie. Reflechissez 
bien a ce que vous faites. Prenez garde d’avoir un jour a rendre compte 
k la Nation des infamies que vous commettez en vous fiant aux promesses 
trompeuses d’imbeciles tels que Galib et ses acolytes et en vendant votre 
conscience k des etrangers, ennemis de notre Nation et de notre Patrie, tel 
que Mr. Nowill. Lorsque vous aurez appris la fin des personnes et des 
troupes sur lesquelles vous vous appuyez, n’oubliez pas d’y voir le presage 
du sort qui vous attend vous-memes. 


Mustafa Kemal.» 
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— Tous les Commandants envoyerent de leur cdte les telegrammes 
qu’il convenait d’ecrire. 

— Les rapports re<?us jusqu’au 12 septembre nous apprenaient que les 
fugitifs avaient passe la nuit du 10 au 11 ^ Raka et qu’ils comptaient 
passer celle du 11 au 12 chez un chef de tribu dans un village situe a une 
demi heure de distance de cette localite. (Document 71.) 

Ces nouvelles furent communiquees aux Commandants des XX 6me , 
XV^ me et XIII 6me Corps d’armee. (Document 72.) 

La correspondance echangee k l’appareil telegraphique avec Malatia 
dans la journee du 11 septembre et dans la nuit du 11 au 12, nous donnait 
a penser que les gens de Malatia, malgre les instructions et les ordres 
precis qu’ils avaient re$us, n’etaient pas encore parvenus a liberer leur 
esprit du doute et de l’incertitude. 

En effet, Ilias Bey, Commandant du regiment venu d’El Aziz, ecrivait 
Ie 11 septembre. (Document 73): «Un emissaire venu de la part du Mutes- 
sarif nous declare que le Vali Galib Bey et le Mutessarif Halil Bey seraient 
disposes a retourner k leur poste sous certaines conditions>> et il ajoutait: 
«Je vous prie de bien vouloir nous dire si l’interet du pays exige qu’on donne 
suite a ces propositions ou qu’on les eloigne.» 

Puis, dans la nuit du 11 au 12, Ilias Bey fit expedier le telegramme qui suit 
en son propre nom comme en celui de Djemal Bey, Commandant du regi- 
ment de cavalerie, du Mutessarif interimaire Tevfik Bey, de Munir Bey, 
Commandant du regiment d’artillerie, du capitaine de gendarmerie Fa- 
rouk et du Major veterinaire Mehmed Beys, tous reunis autour de l’appareil 
telegraphique. 

D’llias Bey k Malatia. 

Voici les renseignements apportes a 1’instant-meme par le Capitaine de 
gendarmerie Farouk Bey, un homme stir, qui etait engage dans la pour- 
suite a Kiahta et aux environs: II nous informe sans rien exagerer, que 
des Kurdes se rassemblent a Raka, localite se trouvant a 5 heures de 
distance de Malatia; que le Mutessarif et ses compagnons s’y trouvent 
egalement en ce moment, que les Kurdes des tribus des regions s’etendant 
jusqu’a Siverek, sont en train de s’y rendre et que meme les tribus de 
Dersim y ont etc convoquees au nom de la cause kurde. Le Mutessarif 
aurait l’intention d’attaquer d’abord Malatia et de la piller entierement 
avant de marcher avec toutes ses forces sur Sivas, de tuer ou de chasser 
tous les Turcs de Malatia. En meme temps, les gens de Dersim marcheront 
sur Kharpout. Les Kurdes consid£reraient 1’eviction du Mutessarif de 
Malatia comme une grave offense infligee u toute leur nation. Le Vali 
aurait declare qu’il n’etait pas partisan de pillage ni de massacre, mais 
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qu’il ne pourrait s’opposer aux desseins dn Mutessarif. On serait decide 
a arborer le drapeau kurde a Malatia apres s’etre empare de cette ville par la 
force. Le Major anglais aurait declare que la division anglaise d’Ourfa 
serait prete a marcher, mais Hadji Bedr Agha ne serait pas partisan de 
cette operation. Les tribus insistent sur le point que Malatia appartient 
au Kurdistan et que le drapeau kurde doit y etre arbore. Le Vali aurait 
manifesto hier au soir le desir de retourner a Malatia. Mais on l’en aurait 
empeche. 

Leurs conditions sont les suivantes: 

1° Retour du Vali a son poste. 

2° Maintien du Mutessarif a son poste. 

3° Retour a leur point de depart, des soldats venus d’El Aziz. 

4° Maintien de la tranquillite a Malatia lorsque le Vali y sera arrive, 
avec 100 Kurdes armes, en route pour Sivas. 

5° Restitution de 7 fusils et d’un revolver appartenant a des hommes 
des tribus. 

6° Veuillez me communiquer vos ordres en consequence. 

Voici ma reponse a Ilias Bey: Ilias Bey a Malatia. 

1° Le Gongres a pris en consideration le contenu de votre rapport. 
Quelles sont done ces gens qui pretendent vous poser des conditions? II 
ne serait nullement juste d’entrer en pourparlers avec eux. Ce dont il 
s’agit maintenant, e’est d’arreter le Vali, le Mutessarif et leurs acolytes 
convaincus de trahison et de mettre sur bonne voie les nai'fs qu’ils 
voudraient egarer. II faut par consequent, les combattre avec toute la 
rigueur voulue. Les Commandants des XIII^ 1110 , XV^ me et Illume Corps 
d’Armce sont places a cote de Pappareil pour concerter entre eux des 
mesures communes. Les forces disponibles ont cte mises sur pied de 
tous les cotes. Nous sommes persuades que vous-meme avez pris de 
votre cote les mesures nccessaires avec tout le calme et le serieux voulus. 

11 faut occuper tous les postes telegraphiques de la region. Nu attendons 
que notre frere Tevfik Bey, Mutessarif interimaire, demontre toute la 
puissance et tout le prestige du Gouvernement, puissance et prestige dont 
il est depositaire. 

2° A l’heure qu'il est, de tous les chefs-lieux de P Anatolic, des suppli- 
ques se plaignant de la trahison commise, sont adressees au Padichah. 

11 faut cn faire autant la-bas. 

3° Les propos du Major anglais sont du bluff. Quant aux Kurdes, vous 
pouvez vous-meme jugcr de leurs chances de succes devant des forces 
militaires, meme s’ils parvenaient a se rassembler. 
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4° II convient de faire des demarches pour gagner Bedr Agha, les 
chefs de la tribu de Keven et les chefs de tribus hostiles aux agissements 
des traitres. 

5° Etes-vous en contact avec l’escadron parti de Hasnumansour et 
les 2 bataillons partis respectivement de Siverek et de Diarbckir? Jus- 
qu’ou sont-ils parvenus en ce moment? 

11/12-9-1919. 

Au nom du Congres reuni au bureau du Telegraph 
Moustafa Kemal. 

Le Congres n’etait pas reuni en realite et ne pouvait, par consequent, 
se trouver au Bureau du telegraphe. Mais j’avais cru utile de parler du 
Congres et de l’interet qu’il portait a Paffaire, pour remonter le moral des 
personnes a qui je m’adressais. Dans le mcme but, j’envovais un second 
telegramme, identique au premier, signc seulemcnt «le Congres». (Docu- 
ment 74.) 

Dans un autre telegramme, faisant suite au premier, je parlais encore 
du petit nombre de troupes etrangeres stationnees a Ourfa, a Ai'ntab et 
a Marache et j’ajoutais: 

«Les miserables qui vous parlent d’une division entiere de troupes 
etrangeres, veulent abattre votre moral en colportant ces mensonges in- 
ventes par des traitres a la Patrie et a la Nation. » (Document 75.) 

Dans sa reponse, Ilias Bey, apres nous avoir assure, que Ton etait 
decide a une defense energique en cas d’attaque, disait: «Les forces dont 
nous disposons ne sont pas suffisantes pour tenir longtemps Malatia devant 
une attaquc des Kurdes. En consequence nous vous prions instamment 
d’assurer 1’envoi rapide des renforts.» (Document 76.) 

Je priai Ilias Bey de reprendre ses importanles fonctions en laissant 
au bureau telegraphique un officicr charge de recevoir les communications 
que j’aurais event uellement a faire. (Document 77). 

Le 12 septembre, nous resumes d’ I lias Bey un autre telegramme que 
je vais citer textuellement, croyant qu'il contient des renseignements utiles 
a differents points de vue pour nos officiers et nos fonctionnaires. 


Malatia, le 12/9-1919. 

Au Commandant du IlK mc Corps d’Armee a Sivas. 

Monsieur P. Peel, Colonel anglais appartenant a l’armee anglaise d’AIep, 
est arrive aujourd’hui le 12 septembre 1919 a midi, a Malatia. Son but serait de 
rendre visiter aux notables et aux fonctionnaires civils et militaires des regions 
de Malatia, de Kharpout et de Diarbekir. II pretend n’avoir aucune connais- 
sance de la mission de Mr. Nowill qui est en fuitc; il dit qu’elle est absolu- 
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merit ignoree du Gouvernement anglais, qu’il ne saurait tolerer qu’un tel 
officier, faisant de la propagande, eircule dans ces parages et qu’il va lui 
donner l’ordre de s’eloigner des tribus et de le rejoindre ici, immediatement. 

bil acquiert la conviction que Nowill poursuit des buts deloyaux 
ll 1 enverrait a Alep sous escorte. II veut inviter egalement le Vali Galib Bey 
a vemr ici s’entretenir avec lui. Je lui ai declare que je ne saurais autoriser 
la venue de Galib Bey sans un ordre de mes superieurs et lui promis de 
m’adresser a ceux-ci a cet effet. II m’a prie d’interceder afin que cette 
automation soit obtenue rapidement. II pretend s’intituler «Haut fonde de 
pouvoir politique», ajoutant que le gouvernement central le connait. II 
manifeste l’intention de se rendre a Kharpout apres avoir sejourne ici 2 jours. 
II n’est porteur d’aucun document officiel. II lui a ete dit que nous le respec- 
tenons comme notre hflte et qu’on lui rendrait des honneurs particuliers. 
Faut-il autoriser cet homme a inviter le Vali a venir et le laisser poursuivre 
sa route vers Kharpout? Deux officiers viennent d’arriver de Sivas. 

Le Commandant du 15^ me R. I. 

Ilias. 

Notre point de vue, au sujet de l’attitude a adopter quant aux questions 
posees par ce telegramme, lui fut telegraphie brievement, en ces termes: 

Telegramme. Tres Urgent. Sivas, le 12-11-1919. 

Au Commandant du 15 6me R. I. a MaJatia. 

Reponse a votre telegramme du 12-9-1919. 

1° Le sejour sur territoire ottoman est interdit a tout officier non 
porteur de papiers officiels. Faites-lui part de cela d’une fa$on polie et 
ferme a la fois, comme il convient a un militaire, et avertissez-le d’avoir 
a retourner immediatement a l’endroit d’ou il est venu. Faites-le escorter 
par un officier intelligent et capable, jusqu’a la frontiere afin qu’il ne puisse 

avoir aucune communication politique avec les notables ou les fonction- 
naires. 

2° Vous lui expliquerez d’autre part, que le Vali fugitif est accuse de 
trahison envers la patrie, qu’il sera remis a la Justice des qu’on mettra la 
main sur lui, et qu’il n’y a pas autre chose & faire. Moustafa Kemal. 

Messieurs, Enfin, grace a nos contre-mesures, grace surtout a l’ener- 
gique attitude que nous adoptames, Pentreprise d’Ali Galib echoua. 
Les tribus se disperserent, et Ali Galib, desespere, s’enfuit a Ourfa 
d’abord, puis a Alep. Mr. Nowill fut reconduit par Elbistan dans de 
bonnes conditions, mais sous surveillance. Tous les autres s’enfuirent 
egalement. Je ne crois pas qu’il y ait interet a m’etendre davantage sur 
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ments k mes declarations, sera j’espere, sur ce point, riche d’enseignements 
pour le present et pour l’avenir. (Documents 78, 79, 80 et 81.) 


Je ne crois pas, Messieurs, que les documents precites puissent laisser 
de doute sur le fait que l’entreprise d’Ali Galib avait ete preparee de concert 
avec le Padichah, le Cabinet Ferid Pacha et les etrangers. L’attitude qu’il 
convenait d’adopter a regard de tous les auteurs de cette trahison sans 
distinction, ne saurait etre douteuse. Toutefois, il convenait alors, pour 
nous, d’eviter autant que possible, dans notre action une attaque de front. 
II etait prudent de concentrer notre action sur un point et de ne pas epar- 
piller nos forces. 

Nous attoquames done le cabinet Ferid Pacha seul, et fimes semblant 
d’ignorer la complicity du Padichah. Notre argument etait que le sou- 
verain etait trompe par le Cabinet Ferid qui le laissait dans l’ignorance 
de la situation reelle. 

Nous feignimes d’etre certains que des qu’il verrait clair dans la si- 
tuation, il chatierait immediatement ceux qui l’avaient trompe. 

Nous adoptames done, comme point de depart de notre action, le 
parti de soumettre les faits directement et exclusivement au Padichah 
qui y remedierait certainement en retirant sa confiance a un Gouvernement 
dont la trahison etait manifeste. 

D’apres ces considerations, des le 11 septembre, nous redigeames un 
telegramme adresse au Sultan. 

Apres les nombreuses formules de respect, en usage a l’epoque, nous 
y disions en substance: «Nous soussignes, Commandants des Corps d’Armee 
de la region, ayant pris connaissance a fond de la question, avons le devoir 
de vous soumettre ce qui suit: Le Gouvernement a entrepris de verser le 
sang musulman dans une lutte fratricide, en tentant un coup de surprise 
contre le Congres; d’autre part, il est prouve, par des documents, qu’il 
a pris l’engagement, moyennant finance, de morceler le territoire de la 
patrie, en soulevant le Kurdistan. Les agents du cabinet, dans cette 
entreprise, ont pris honteusement la fuite. I Is seront, des leur arrestation, 
remis a la justice. La Nation n’a plus confiance en un Gouvernement 
Central qui a fomente de pareils crimes et qui en a ordonne l’execution 
par le canal de ses Ministres de l’lnterieur et de la Guerre. » 

Apres quoi, nous disions: «La Nation demande qu’on poursuive imme- 
diatement ce ramassis de traitres; que de justes sanctions soient prises 
contre eux, et que 1’on constitue un nouveau gouvernement compose 
d’honnetes gens. Elle declare que, d’ici la, elle interrompra toutes com- 



munications et tous rapports avec le siege du Gouvernement. L’Armee 

ne peut que se solidariser avec le peuple, dans ces circonstances. (Docu- 
ment 82.) 

Nous trouvames opportun de faire communiquer copie de ce telegramme 
a Constantinople par chacun des Corps d’Armee. Le 11 septembre, etant 
moi-meme a l’appareil, je fis passer a ceux-ci la circulaire suivante: 

«Nous vous communiquer ons a l’instant un texte de telegramme. 
II faudra que ce texte soit signe conjointement par les Commandants des 
Illeme, XV^e, XX^e, Xlll^me e t XII*™ Corps d’Armee. Veuillez en 
prendre connaissance et vous tenir prets a le transmettre en meme temps 
que les autres Commandants de Corps: 

Texte. 

Au Grand Vezirat. 

Nous nous voyons obliges de soumettre a l’instant et directement, 
a notre Commandant Supreme et Glorieux Khalife, des choses de la plus 
haute gravite. Nous vous prions de n’y point faire obstacle, si vous 
ne voulez pas encourir la lourde responsabilite des graves consequences 
qui s’ensuivront, responsabilite dont Votre Altesse serait entierement 
et seule responsable. 

(Corps d’Armee: XII, XIII, XX, XV et III.) 

Les choses graves dont il s’agit ne sont autres que celles dej& men- 
tionnees plus haut, dans le telegramme au Padichah. 

Dans la journec du 11 septembre, et particulierement dans la nuit 
du 11 au 12, les Commandants de Corps avaient partout occupe les postes 
telegraphiques et essayaient de communiquer avec Constantinople pour 
lancer les telegrammes convenus. Mais le Grand Vizir paraissait avoir 
disparu. II ne repondait pas. Nous, de notre cote, restant a l’appareil, 
nous nous efforcions de faire transmettre les telegrammes au Grand Vizir 
et d’en obtenir une reponse. 

Apres de longs pourparlers avec les employes de la Centrale telegra- 
phique de Constantinople, l’un d’eux nous fit passer le message suivant: 

«La communication adressee au Grand Vizir a ete communiquee par 
telephone. 

Voici la reponse transmise par le Mudir: 

«Lc contcnu du telegramme a etc communique a Son Altesse le Grand 
Vizir. Son Altesse a dit que les communications par telegraphe ne pou- 
vaient se faire que par voie reguliere et que pour etre soumises en haut 
lieu, elles devraient suivre cette meme voie». (Document 83.) 

Voici la-dessus, le telegramme remis au bureau du telegraphe de Sivas, 
a 4 heures du matin: 
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Au Grand Vizir Ferid Pacha. 11/12-9-1919. 

II se confirme que par vos entreprises et vos actes inconsideres, vous 
avez meprise les droits de la Nation et les choses qu’elle tient pour sacrees, 
et en meme temps vous avez porte atteinte a la dignite et a l’honneur de 
Sa Majeste Imperiale. La Nation ayant perdu sa confiance en vous tous, 
n’en a plus qu’en son Souverain, done ce n’est qu’a lui seul qu’elle peut 
exposer son etat et presenter ses demandes. Votre Cabinet, redoutant 
les graves consequences de ses entreprises illegales, tente d’elever un 
mur entre la nation et son Padichah. Si votre entetement, a ce sujet, 
persiste une heure de plus, la Nation sera forcee de se considerer libre 
d’agircomme elle le jugera bon, et les rapports entre la nation et le cabinet 
illegal que vous presidez, cesseront: ceci est notre dernier avertissement. 
L’attitude que la Nation adoptera ensuite sera egalement exposee en 
detail aux Representants de l’Entente par les officiers etrangers se trouvant 

parmi nous. Signe: L’Assemblee Generale du Congres. 

En meme temps nous donnames par telephone, l’ordre suivant au 
directeur du Telegraphe de Sivas: 

«Nous apprenons que Constantinople s’oppose a la transmission directe, 
au Palais Imperial, d’un telegramme que va vous porter une delegation 
elue par le Congres. 

Faites savoir a votre chef hierarchique que si, dans le delai d’une heure, 
vous n’arrivez pas a obtenir l’autorisation de transmettre ce telegramme, 
nous nous verrons obliges de couper toutes les communications telegra- 
phiques de l’Anatolie avec Stamboul.» 

L’Assemblee Generale du Congres de Sivas. 

Nous fimes passer d’autre part le telegramme circulaire suivant aux 
Commandants des Corps d’Armee. 

De Sivas, le 11/12-9-1919. 

Au Commandant du XX^ mc Corps d’Armee. 

Au Commandant du XV 6mc Corps d’Armee. 

Au Commandant du XIII^ nic Corps d’Armee. 

Au Commandant du Illume Corps d’Armee. 

La Direction Principale du Telegraphe de Stamboul s’oppose a la 
transmission de certaines communications du Congres au Trone Imperial. 
En reponse, nous lui avons annonce que si, dans le delai d’une heure, elle 
ne donnait pas la voie libre avec le Palais Imperial, nous coupcrions toutes 
les communications telegraphiques de l’Anatolie avec la capitale. Cette 
legitime demande du Congres n’ayant pas etc agreee, nous vous prions 
de faire suspendre les communications telegraphiques des Centrales 
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d’Angora, de Kastamouni, de Diarbekir, ainsi que celles de Sinope 
pour tous les telegrammes, sauf ceux emanant du Congres; d’interdire 
egalement la reception de telegrammes expedies de Constantionople et 
d’intercepter ou meme de couper provisoirement la ligne passant par 
les gorges de Gheive, si nos communications avec l’Anatolie Occidentale 
doivent etre empechees. Veuillez nous faire part du resultat des mesures 
prises a cet effet». 

«Les employes du Telegraphe qui refuseraient d’obtemperer a ces 
instructions seront immediatement traduits sur place en Conseil de Guerre 
et punis tres severement. Les Commandants des XX 6me , XV^ me , XIII^ 1116 
et IH&ne Corps d’Armee ont ete pries d’executer ces instructions. 

Veuillez accuser reception..) L’Assemblee du Congres de Sivas. 

Les instructions contenues dans ce message furent ensuite completees 
par d’autres telegrammes. (Documents: 84 et 85.) 

Comme supplement k la circulaire de la nuit du 11 au 12 septembre, 
nous times egalement passer la recommandation suivante: 

«Les Commandants militaires, les Chefs de l’Administration civile et 
les Corps interesses sont pries de ne pas quitter cette nuit, les bureaux du 
telegraphe jusqu’a ce qu’un resultat soit obtenu.» 

L’Assemblee Generale du Congres. 

Les bureaux du Telegraphe, d’autre part, re^urent l’ordre suivant: 

# 

Suite: Comme nous allons continuer a correspondre entre nous apres 
que le Corps du Congres aura re$u la nouvelle que cette communication 
a ete effectivement faite, nous vous prions qu’un employe reste en per- 
manence au bureau telegraphique. 

II etait clair que la Centrale de Constantinople ne donnerait pas la 
communication avec le Palais, dans le delai d’une heure. C’est pourquoi 
dans la journee du 12 septembre 1919, nous fimes passer a tous les Com- 
mandants et aux Vilayets, la communication circulaire que voici: 

«Dans une heure, le texte ci-apres sera telegraphie au Grand Vizir 
au nom de PAssemblee Generale du Congres. 

Veuillez done, de votre cote, expedier immediatement un telegramme 
dans le meme sens, base sur les memes considerations et nous en donner 

avis de suite. » L’Assemblee Generale du Congres. 

La circulaire ci-apres etait transmise, a 5 heures, a tous les Commandants 
et a tous les Vilayets et sa copie communiquee au Grand Vezirat avec la 
mention «a titre d’information». 
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1° Le Cabinet continuant a empecher le contact entre le peuple et son 
bien aim6 Souverain, a faire obstacle a l’expression de ses voeux et persis- 
tant d’autre part dans ses desseins perfides, la Nation a decide de rompre 
tous rapports administratifs avec le Gouvernement Central toutes com- 
munications et les echanges telegrapbiques et postaux avec Constantinople, 
jusqu’& ce qu’un Gouvernement legitime arrive au pouvoir. Les fonc- 
tionnaires civils des provinces, de concert avec les Commandants militaires, 
feront le necessaire a cet effet et communiqueront le resultat a l’Assemblee 
Generate du Congres k Sivas. 

2° Ces communications ont ete faites k tous les Commandants et aux 
Chefs de 1’ Administration civile. L > Assemb j 6e Generale du Congres. 

Le 12-9-1919. 

Messieurs, C’est ainsi que, des le 12 septembre, les communications et 
les rapports avec le Gouvernement Central furent rompues. J’expliquerai 
plus tard quelles etaient les localites qui exceptionnellement voulurent 
faire opposition et quels demeles nous eumes avec elles. Auparavant, 
je vais, si vous le permettez, vous fournir quelques donnees sur une ques- 
tion que Ton doit considerer comme plus importante. Ainsi que vous 
savez, le Gouvernement de Ferid Pacha avait donne pour la forme, l’ordre 
de proceder k des Elections legislatives. Mais, a la date ou nous nous trou- 
vons, c’est-4-dire jusqu’au 12 septembre, moment ou a eu lien la rupture 
entre 1’Anatolie et Stamboul, cet ordre n’avait pas ete execute. Vous 
concevez que d’apres la tournure qu’avaient prise les evenements, il 
devenait urgent de nous occuper de cette grave question. Nous nous 
mimes done k l’oeuvre des le 13 septembre. (Document 86.) 

PlutSt que de vous donner de longs details, je prefere vous soumettre 
les premieres instructions generates donnees a ce sujet: 

Telegramme Le 13-9-1919. 

Au XlV^ me Corps d’Armee a Balikessir, au XII^ me k Konia, au XHI^me 
k Diarbekir, au XV^ me k Erzeroum, au XX^e ^ Angora, a la 17 ^me Divi- 
sion k Brousse, k la 58 6me Division a Tchin6, a la 61^ me Division a Panderma, 
au I er Corps par l’intermediaire de la 61^ me Division, k la ll^me Division 
k Nigde, aux Vilayets et Sandjaks autonomes, aux Municipalites, (aux 
sieges de l’«Association pour la Defense des Droits»). 

Devant l’attitude reactionnaire du Gouvernement central et pour assurer 
notre existence et la defense de nos droits en ces jours de graves dangers 
pour nous, l’election et la reunion rapides d’une Assemblee Nationale, sont le 
plus urgent des devoirs. 

Le Gouvernement Central, trompant le peuple, a retarde les elections 
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des mois. De meme il a differe, sous divers pretextes, Fexecution de Fordre 
qu’il avait fini par donner a ce sujet. Le memorandum que Ferid Pacha 
vient de presenter a la Conference de la Paix, etablit qu’il fait abandon 
de nos Vilayets situes au dela du Taurus. 

D autre part, sa demarche afin d’entreprendre, de concert avec les 
Grecs, une operation de delimitation dans le Vilayet de Smyrne, fait sous- 
entendre son intention de renoncer aux territoires occupes par ceux-ci. 

Enfin, la politique, aussi irreflechie, que perfide, qu’il poursuit dans les 
autres parties occupees du territoire, fait prevoir qu’il va exposer le pays 
et la Nation au demembrement et les mettre devant ce fait accompli, en 
signant la paix avant la reunion d’une Assemblee Nationale. Aussi, l’Assem- 
blee Generale du Congres invite FArmee et la Nation a la vigilance et 
declare qu’il est du plus grand interet pour la nation de recourir le plus 
rapidement possible aux mesures suivantes: 

Primo: II faut que les Municipalites et les Associations «pour la Defense 
des Droits», se mettent, sans reserve et immediatement a l’oeuvre pour 
terminer, dans le plus bref delai autorise par la loi, les operations pre- 
paratoires des elections. 

Secondo: II faut des maintenant fixer le nombre des deputes, d’apres 
le chiffre de la population de chaque Sandjak et en informer immediatement 
le Comite Representatif. 

La question de candidats sera resolue plus tard par voie de correspon- 
dance. 


Tertio: Comme il pourrait surgir des difficultes de nature & retarder tant 
les operations preliminaires que les elections elles-memes, il faut les prevoir 
et les ecarter des maintenant, afin que les elections puissent s’accomplir dans 
le delai le plus court. 

Vous etes pries de faire connaitre ce qui precede a toutes les Munici- 
palites et aux Comites de la Defense des Droits de votre circonscription 
et de preter votre aide en ce qui concerne Fexecution rapide des mesures 


requises. 


Le Comite Representatif. 


Le Gouvernement de Ferid Pacha se retranchait dans Fobstination et 
persistait comme vous le savez, a s’obstiner jusqu’a sa chute. Or, laisser 
le pays sans direction pendant de longs jours pouvait avoir de tres grands 
inconvenients. C’est pourquoi je pris, dans la nuit du 13 au 14 septembre, 
les resolutions suivantes que je communiquai d’abord sous forme d’inter- 
pellation destinee a provoquer un avis, et ensuite sous forme d’ordre, sans 
egard a certaines objections: 

«Je me permets de vous communiquer comme suit, certaines mesures 
projetees par le Congres. Elies seront soumises aux deliberations de l’Assem- 
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blee Generate et appliquees quand vous aurez bien voulu donner votre 
avis en ce qui les concerne. Nous nous attendons a le recevoir jusqu’au 
15-9-1919, au soir. 

«L’Assemblee Generate du Congres s’est vue dans l’obligation de rompre 
tous rapports avec un Gouvernement Central qui, interpretant dans un 
sens perfide la volonte nationale, proclame illegales les entreprises et 
1’ action nationales et qui, malgre que nous n’ayons jamais cesse de temoigner 
par toutes les voies legitimes et legates l’inebranlable fidelite de la nation 
au Padichah-Khalife, se dresse comme un mur entre elle et son Souverain 
excitant les citoyens a s’entretuer. 

Dans ces circonstances, l’Assemblee Generate estime qu’il est de son 
devoir de vous communiquer les decisions suivantes qu’elle a prises: 

1° Les affaires officielles de l’Etat continueront a etre administrees 
comme par le passe conformement aux lois existantes et au nom de Sa 
Majeste Imperiale. La vie, les biens et l’honneur, ainsi que tous les droits 
de tous les citoyens, sans distinction de race et de religion, seront sauvegardes. 

2° Les fonctionnaires de l’Etat continueront a remplir leurs fonctions, 
en se conformant, bien entendu, aux voeux legitimes de la Nation. Ce- 
pendant ceux qui s’abstiendraient de le faire seront ipso facto consideres 
comme demissionnaires et remplaces par d’autres personnes convenant a 
la situation. 

3° Les fonctionnaires qui, au cours de leurs fonctions contrecarreraient 
les aspirations de la Nation et le Mouvement National seront punis severe- 
ment au nom du Salut du Peuple et de la Religion. 

4° Tout fonctionnaire demissionnaire ou simple particulier, qui com- 
mettrait des actes contraires aux decisions nationales ou se livrerait k 

une propagande de nature a troubler les esprits, sera egalement poursuivi 
avec severite. 

5 Le salut du pays et le bonheur du peuple ne peuvent etre assures 
que par la justice et l’equite, par le maintien de la tranquillite sur tout 
le territoire. 

L’Assemblee attend des Commandants de Corps, des Valis et des 
Mutessarifs autonomes qu’ils prennent des mesures a cet effet. 

6° En attendant le moment ou, ayant reussi a faire parvenir au Sou- 
verain les voeux de la Nation, nous obtiendrons la constitution d’un 
Gouvernement legitime jouissant de la confiance nationale, le Comite 
Representatif du Congres de Sivas, constituera le centre de correspondence. 

7° Ces decisions sont destinees a etre communiquees a tous les Comites 
generaux des Organisations Nationales et a etre rendues publiques. 

Moustafa Kemal. 
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Messieurs, je ne vous cacherai pas, que ces instructions nous valurent 

bien des crit.ques, les unes legeres, les autres assez violentes, que nous 

nous heurtames a des resistances et meme k des entreprises hostiles, ainsi 

qua des menaces. Les critiques et les observations ne visaient d’ailleurs 
pas seulement les dernieres instructions. 

Par la meme occasion, elles s’etendirent a d’autres points encore. 

Pour vous donner la-dessus idee plus nette, je vous demanderai la 

permission de vous presenter succinctement quelques-unes des correspon- 
dances echangees. 

Le Comite de la «Defense des Droits» d’Erzindjan nous telegraphiait 

le 14 septembre 1919: «Nous avons decide in corpore, qu’il serait opportun 

d’accorder un dernier delai de 48 heures au Gouvernement Central, avant 

de passer a 1 application des decisions prises.» Observation, somme toute 
assez anodine. (Document 87.) ’ 

La longue depeche chiffree du 14 septembre 1919, du Commandant 

du XHI^me Corps a Diarbekir, Djevdet Bey, contenait les observations 
et les questions suivantes: 

<<Si 1 on vient a rompre completement avec le Gouvernement Central 

et a etablir comme centre de correspondance, le Comite Representatif 

du Congres, les opposants de meme que ceux qui poursuivent des buts 

pohtiques, representeront cela comme une revolte contre le Khalifat, 

egarant par la les esprits. «A-t-on pense a assurer les sources auxquelles 

il faudra puiser pour subvenir aux depenses et aux mesures £ prendre 

pour payer et nourrir les fonctionnaires et la troupe, si cette situation se 
prolongeait? 

«Le Gouvernement Central est sous la coupe des Anglais. Aucune 
insistance, aucun effort de notre part ne peut amener au pouvoir un Gouver- 
nement qui pourrait agir differemment. Si les Anglais, avec I’assentiment 
du Cabinet, se mettent en tete d’executer un vaste programme d’occupation, 
etes-vous decide a reprendre la lutte contre eux? Et jusqu’a quel point 
etes-vous sur du succes, au cas ou on s’engagerait dans un pareil conflit?» 

«Cette persistance serait-elle conforme aux interets de la Patrie?» 
(Document 88.) 

Dans son telegramme du 15 septembre 1919, le Comite d’Erzeroum 
exprimait l’avis «qu’il fallait obtenir l’assentiment des Comites generaux 
et faire inserer dans les Reglements une clause speciale avant d’appliquer 
le 6 cime point de nos instructions, c’est-a-dire celui concernant l’dtablisse- 
ment du Comite Representatif comme instance supreme. 

Ilias Bay telegraphiait de Malatia, le 15 septembre, qu’^ son avis, 
et sous reserve d’approbation, il serait convenable de retarder cette affaire 
jusque-Ia, tout en informant la population du vilayet d’El Aziz du but et 
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*des aspirations du Congres-en l’eclairant au moins k ce sujet jusqu’& un 
certain point. (Document 89.) 

Le Comite General de la ville meme de Sivas dans laquelle nous vivions, 
nous adressait un long rapport qui commengait par nous informer «que 
de P ensemble des decisions prises, l’intention se degage de proclamer une 
Administration Provisoire.» II attirait ensuite notre attention sur le point 
que «ceci ne paraissait s’appuyer ni sur Particle relatif au Reglement de 
l’Association, ni sur aucun autre de ses articles.» II nous recommandait 
enfin «de rechercher avec sincerity et tranquillite, tout en donnant une 
forme benigne a notre action, les moyens de presenter nos voeux k Sa 
Majeste.» (Document 90.) 

Servet Bey, membre de notre Comite Representatif, qui avait refuse 
de se joindre a nous malgre nos invitations et nos instances, et qui avait 
invente maintes excuses pour ne pas assister au Congres de Sivas, nous 
envoyait d’Erzeroum, le 15 septembre 1919, le message non-chiffre sui- 
vant, commen$ant par la devote formule arabe «Esselam Aleikum»: 

«Nous avons regu le manifeste du Congres de Sivas, ainsi que votre 
communication ulterieure. Notre reponse k celle-ci a ete soumise k Son Ex- 
cellence, sur sa demande. II apparait d’abord que le Congres de Sivas 
a pris le forme d’un Congres General et qu’il a cree un comite representatif, 
choses contraires k nos decisions. 

Le Congres de Sivas ne devait pas disposer de la faculte d’ajouter des 
membres a notre comite executif. 

La rupture avec le Gouvernement Central parait etre un fait accompli. 
L’erection du Comite Representatif en autorite supreme fera tres mauvais 
effet sur Popinion publique; il faut absolument s’en abstenir. 

Le Congres de Sivas n’est pas competent pour modifier le Reglement 
elabore a Erzeroum. Ce Congres devait rester subordonne au Corps Re- 
presentatif des Provinces Orientales. 

Ne doutez pas que Popinion publique qui est agitee k la suite des deci- 
sions d’Erzeroum, ne considere comme suspectes toutes autres decisions. » 

Servet Bey terminait son message par la protestation suivante: 

«Nous ne pouvons nous associer a aucune mesure sortant du cadre des 
decisions prises au Congres d’Erzeroum. » (Document 91.) 

Le Commandant du XV^ me Corps d’Armee, Kiazim Kara Bekir Pacha, 
nous telegraphiait le 15 septembre: «J’ai lu le message que Servet, Izzet 
et Zeki Beys, de la Delegation de Trebizonde, personnes que je connais de 
tres pres et qui m’inspirent une confiance et une consideration extremes, 
voulaient envoyer en reponse a la question posee par le Congres de Sivas. 

Je comprends et je partage la veritable pensee dont sont insprirees 
leurs observations. 


K u in a 1 Pacha. 
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II formulait ensuite son avis sur le detail des differents points en cause 
et disait entre autres: «Le Congres d’Erzeroum s’est constitue au nom des 
Provinces Orientales. Quant au Congres de Sivas, il represente la Nation 
toute entiere et il est fort naturel qu’il soit represente lui aussi par un 
corps distinct, Mais le Corps Representatif des Provinces Orientales ne se 
trouve pas avoir ete aboli par le fait de l’existence du Corps Representatif 
du Congres General de Sivas. Il continue bien entendu & exister jusqu’a 
maintenant. Tout au plus, pourrait-il etre question de demander aux 
personnes entrees dans le Comite Representatif de Sivas et qui faisaient 
deja partie de celui des Provinces Orientales, s’il y en a, de presenter leur 
demission a ce dernier. 

«Le Congres de Sivas defend les interets de la Nation, le Corps Re- 
presentatif des Provinces Orientales se consacre exclusivement a la defense 
des droits et des interets particulars de ces dernieres.» 

«C’est la question de l’autorite supreme et de la competence du Comite 
Representatif qui constitue le fond de la question. Je suis parfaitement 
d’accord avec vous qu’il ne faut pas agir a la hate sous ce rapport. Quant 
aux articles 1 a 5 des propositions du Comite Representatif, j’estime qu’il 
est superflu non seulement d’en faire l’objet d’une consultation, mais 
encore de les publier sous forme de manifeste ou de voeux.» (Document 92.) 

Permettez-moi de vous soumettre la reponse telegraphique que nous 
avons adressee a Servet Bey a Trebizonde, et notre reponse k Kiazim Kara 
Bekir Pacha. 

Voici le telegramme expedie a Servet Bey: 

A Servet Bey, Trebizonde. 

Nous n’avons pas encore re$u l’avis demande au Comite central de 
Trebizonde. Nous avons egalement demande a Son Excellence Kiazim 
Pacha son avis sur le meme sujet. 

Il nous a etc naturellement impossible de comprendre quel besoin il 
y avait de rapporter l’un a l’autre les deux avis. 

Je repondrai ci-apres a vos observations, dans l’ordre ou elles ont 
ete formulees. 

D’abord, chacun savait que la Reunion de Sivas devait avoir le carac- 
tere d’un Congres General. Vous etes le premier a me dire maintenant 
qu’il a ete envisage sous un autre plan. 

Quant a la question du Comite Representatif, celui-ci est essentielle- 
ment le meme que celui qui fut elu par le Congres d’Erzeroum. 

En ce moment, Raouf Bey, Bekir Sami Bey, Raif Effendi, le Cheikh 
Hadji Fevzi Effendi, se trouvent avec moi a Sivas. 

Quoique quatre de nos collegues fassent encore defaut, la majorite 
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des autres s acquitte de sa mission. Nous ne doutons pas qu’aussi ce c6te 

de la question ne vous soit parfaitement connu; car, en raison de l’impor- 

tance de la situation, je vous avais invite, etant encore a Erzeroum, & 

venir a Sivas et vous avais fait savoir que j’emmenais avec moi les autres 
camarades. 

Apres qu’il eut ete question de ce que le Congres General de Sivas 
jouissait du pouvoir de renforcer notre Comite Representatif par l’adjonction 
de nouveaux membres en vertu de l’article 8 de notre Reglement, nous 
n’avions vu aucun inconvenient a la chose, trouvant au contraire, que 
c’etait necessaire pour arriver a representer Tunion generate. 

Nous n’avons pas fait autre chose au Congres General de Sivas. Quant 
a la cessation de le correspondance avec le Gouvernement central, cette 
mesure ne saurait etre consideree comme depassant la limite de l’article 4 
de nos resolutions fondamentales. 

EUe s’appuie sur le fait de la trahison du Gouvernement, eventuality 

qui ne pouvait trouver place dans ces resolutions, ni venir a l’esprit de 
personne. 

D’ailleurs, ce n’est pas nous qui sommes la cause du fait accompli, 
mais bien le Gouvernement central lui-meme. L’applieation du contenu 
de notre telegramme chiffre est indispensable. II n’y a plus moyen de se 
departir en quoi que ce soit. 

Nous avons cru devoir obtenir votre assentiment en ce qui concerne 
cette application. C’est a vous de decider si vous y consentez. 

Je voudrais seulement vous faire remarquer ceci: 

Aujourd hui ou toute 1 Anatolie et toute la Roumelie se voient forcees 
de marcher d accord dans la voie ou elles se sont engagees, il est abso- 
lument necessaire de se conformer a l’opinion, non de la minorite, mais 
de la majorite, et & ramener la minorite a l’opinion de la majorite. 

Si vous avez a faire valoir un point de vue plus raisonnable au sujet de 
la question de ressort et de competence, veuillez m’en faire part. 

Si vous examinez attentivement l’attitude qu’il nous a paru necessaire 
d’adopter aujourd’hui, vous ne pourrez manquer de voir qu’elle est par- 
faitement conform e a notre Reglement et aux Resolutions FondamentaIes», 

prises au Congres d’Erzeroum. Je ne vois pas de point sur loquel on en 
aurait franchi le cadre. 

Je vous prierai, par consequent, de bien vouloir m’indiquer quelle est 
la cause empechant vos Excellences de s’associer. 

Si aujourd’hui, il y a une chose impossible a empecher, c’est l’attitude 
u (j0u vernement central qui a confie lacliement les destinees du pays 
et de la nation au caprice de (indechiffrable) et les a sacrifices a son interet 
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personnel. S’il est possible de faire face k cette situation par une autre 
decision que celle que nous avons prise, veuillez nous le faire savoir. 

Moustafa Kemal. 

Voici textuellement le preambule de la longue reponse envoyee d’autre 
part a Kiazim Kara Bekir Pacha: 

«Nous venons de recevoir le telegramme non-chiffre, envoye par Servet 
et Izzet Beys au Comite Representatif, concernant les questions au sujet 
desquelles P avait interpelle le Comite General de Trebizonde. Le Comite 
Representatif considere, d’ailleurs, tout son contenu peu propre a etre 
expedie en un message ouvert, dont la divulgation ne serait pas exempte 
d’inconvenients, comme revelant les opinions personnelles de ces Messieurs. 
Le Comite Representatif avait demande par circulaire, conformement 
au Reglement, l’avis, non pas de Izzet et de Servet Beys, mais du Comite 
General de Trebizonde. 

Toutefois, nous estimons necessaire de vous fournir les explications 
suivantes concernant le telegramme prive portant mention des points de 
vue dTzzet et de Servet Beys, ainsi que vos propres reflexions citees par 
Votre Excellence comme ayant ete communiquees en reponse a ces Messieurs 
et au Comite Representatif. 

A. D’abord, il a ete malheureusement impossible au Comite Represen- 
tatif de decouvrir la veritable pensee qui avait conduit ces deux Messieurs 
a formuler les observations que vous connaissez. 

B. L’ article 4 du Reglement explique les raisons de la constitution 
d’une Administration provisoire ainsi que les conditions de sa formation. 
Or, les mesures prises a la suite des derniers evenements connus, et dece- 
lant la trahison, mesures sur la necessity desquelles un avis a ete demande, 
n’ont jamais eu pour but la creation d’une Administration Provisoire. 
II n’y a done pas lieu de chercher un rapport entre cette creation et Particle 4. 
Ces mesures ont pour but de trouver le moyen de soumettre directement 
au Sultan un expose de la situation et de le supplier de former un gouver- 
nement legitime. 

C. Le Congres tenu a Sivas a elu, conformement k sa resolution, 
un corps special, pouvant agir au nom des delegues des parties occidentales 
de PAnatolie et du Congres d’Erzeroum, ainsi qu’au nom de toutes les 
Provinces Orientales. Ayant donne existence a ce corps, le Congres de Sivas 
a evidemment acquis le caractere d’un Congres General agissant au noin 
de PAnatolie et de la Roumelie et representant toute la Nation. 

Ce Congres a adopte les decisions du Congres d’Erzeroum telles quelles 
et l’organisation etablie par lui, mais en leur donnant evidemment plus 
d ’extension ; k la suite de cela, PAssociation pour la Defense des Droits de 



1’AnatoIie Orientale a ete unifiee en meme temps qu’elargie sous le titre 
plus comprehensible d’«Association de la Defense des Droits de l’Anatolie 
et de la Roumelie». C’etait d’ailleurs la realisation de ce but supreme que 
Particle 3 du Reglement et les Resolutions Fondamentales du Congres 
indiquent comme voeu immuable. 


Le Congres General de Sivas a donne sa pleine confiance au Comite 
Representatif elu par le Congres d’Erzeroum au nom de «P Association 
Orientale» et l’a accepte dans son ensemble comme representant l’Asso- 
ciation pour la Defense des Droits de l’Anatolie et de la Roumelie. 

Evidemment, il ne saurait etre question de considerer les decisions du 
Congres General de Sivas et celles du Congres d’Erzeroum, le Corps Re- 
presentatif de l’Association pour «la Defense des Droits de l’Anatolie 
Orientale» et le Comite Representatif de «l’Association pour la Defense 

des Droits de 1’Anatolie et de la Roumelie». Comme etant des choses dis- 
tinctes. 

Faire de telles distinctions porterait gravement atteinte au but supremo 
d union et a l’ideal sacre, que nous poursuivons tous. 

En considerant les choses a ce point de vue, il n’y a done pas de Corps 

Representatifs pouvant annuler les autres, il n’existe pas non plus des 

membres dont il serait juste de demander la demission s’ils venaient a 
faire partie d’un autre comite. 

L’unique corps representatif de notre Association — qui comprend 
aujourd’hui toute l’Anatolie et la Roumelie - est a Sivas ou il continue a 
exercer son activite avec la collaboration de cinq membres sur les 9 elus 
regulierement par le Congres d’Erzeroum. 


Vouloir laisser en general dans une position subordonnee l’Anatolie 
Occidentale dont les droits, les interets et les attributions ne sont, sous 
aucun rapport, moindres que ceux des Provinces Orientales en ne tenant 
pas compte de leurs observations, et ni de leurs propositions justes et 
fondees, c est une chose que notre raison se refuse a admettre. 


C est pourquoi notre Comite Representatif a ete renforce par l’ad- 
jonction de six nouveaux membres. » (Document 93.) 


Ce telegramme, qui contenait encore beaucoup d’autres considerations 

fut communique textuellement au Comite Central de Trebizonde. (Docu- 
ment 94.) 

Ces questions donnerent lieu & bien d’autres correspondences encore. 

Il arrive meme que des telegrammes malveillants a notre egard furent 

lances de Trebizonde aux autres Vilayets, sous la signature fictive du 

oiege de 1 Association pour la Defense des Droits», a Trebizonde. (Docu- 
n^Gnt 95.) 



Enfin, au bout de 15 jours, nous resumes de Trebizonde un nouveau 
telegramme, mais pas de Servet Bey, cette fois. 

11 y a lieu de le citer textuellement pour vous permettre de juger la 
situation: 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha. Pour le Comite 
Representatif a Sivas. 

On transmet en ce moment a Constantinople le telegramme ci-apres, 
de la part du Conseil Municipal de Trebizonde. 

line copie en a etc envoyee au Commandant du XV 6me Corps. 

Le l cr octobre 1919. Le Commandant de la Place Ali Riza. 

Copie du telcgramme. 

A Son Altesse Fcrid Pacha, Grand Vizir, Constantinople. 

La population de Trebizonde, avec la dignite et le calme qui lui sont 
coutumiers, ecoute le cri national qui s’eleve de toute l’Anatolie. Le peuple 
est a bout de patience. 

Si vous avez le moindre sentiment patriotique, Altesse, vous devez 
enfin quitter le Pouvoir. Le p r ^ ident de la Municipality 

Hussein. 

Les Membres: 

Husni, Mehmed, Salih, Mehmet Avni, 
Ahmed Chefik Mehmet, Temel. 

* * 

* 

Le 17 septembre, je re^us un telcgramme chiffre de Kiazim Kara 
Bekir Pacha, qui m’etait adresse personnellement. 

Ce telegramme, con^u d'ailleurs en termes extremement cordiaux et 
fraternels, renfermait cependant un ou deux avertissements. 

« Pacha, me disait Kiazim Kara Bekir: les communications et les 
circulaires emanant de Sivas sont faites tantot au nom du Comite Repre- 
sentatif, tantot en votre nom. C’est le cas pour les communications et les 
avertissements adresses au Gouvernement de Constantinople, a la date 
du 10 septembre 1919. Croyez bien quo les communications faites ainsi 
sous votre signature sont l’objet de la critique loyale et sincere de ceux 
memes qui vous aiment et vous respectent le plus. Vous jugerez vous- 
meme de l’effet produit et des reactions que cela peut provoquer. Je vous 
prie done de vouloir bien communiquer les Decisions du Comite Repre- 
sentatif et du Congres, toujours signees simplement au nom du Comite 
Representatif.» 



Le telegramme se terminait par ces phrases: 

«I1 est de 1 interet national qu’en tout cas, Votre Excellence ne se montre 
pas trop individuellement. 

Je suis persuade que vous voudrez bien faire bon accueil a ces quelques 

«prieres», que nous avons a 1’unanimite juge bon de vous adresser.» ( Je ne 

suis pas encore parvenu aujourd’hui, a savoir quels etaient les personnes 

ou les Corps Constitues que Ton avait consultes et dont on avait ainsi 
constate l’unanimite.) 

«Je vous baise les mains. » (Document 96.) 

II y a certainement lieu de discuter et d’eclairer les points qui, comme 

on le voit, avaient pu induire Kiazim Pacha a avoir sincerement des 
doutes et a faire des objections. 

Plutot que de laisser influencer l’opinion, nee de mes sentiments d’alors, 
par la consideration d’evenements ulterieurs, je prefere vous communiquer 
textuellement la reponse que je fis a cette date: 

«A Son Excellence Kiazim Pacha, commandant le XV^ me Corps d’Armee. 
Le 19 septembre 1919. 

Reponse. 

Mon cher frere, 

Le Iangage am Seal par lequel vous m’avez fait connaitre ouvertement 
une conviction dont la profonde sincerite ne fait aucun doute pour moi, 

une tres cordiale 

satisfaction. 

Cro>ez bien que je conpois parfaitement les inconvenients que vous 

vous representez. Aucune communication n’a ete faite en mon nom Ie 
10 septembre, au Gouvernement. ’ 

... Un iour que i’ 6tais a “ bureau telegraphique, j’entendis par hasard le 

Mimstre de I’lnteneur Aadil Bey qui etait justement a l’appareil et en 

train de communiquer avec ce poste. Devant les ineptes reponses qu’il 

faisait au Vali de Sivas, Rechid Pacha, je 1’apostrophai d’une fagon toute 

personnels et lui fis des observations sur le ton quelque peu severe que 
vous connaissez. M 

Cela avait presque le caractere d’une conversation particuliere. Dans 
toutes les autres communications adressees soit au Gouvernement soit 
au Souverain, soit aux etrangers, les mots «l’Assemblee du Congres» ou le 
<Lomite Representatif» furent employes comme signature. Sauf en ce 

o“‘ . C ° nCerne une , seule lettro ’ d’ailleurs connue de vous, adressee au 
senat amencam, lettre qui, conformement a une decision du Congres 
portait les signatures de cinq personnes, dont la mienne g ’ 



120 


Nous continuames egalement d’employer comme signature, les mots 
«Comite Representatif» pour la correspondance non chiffree avec les auto- 
rites de l’Anatolie. Mais nous vimes que cela produisait dans certains 
milieux une impression defavorable et un sentiment de defiance. 

En effet, les personnalites et la force qu’elles representaient, et aux- 
quelles se referait une appellation aussi vague, demeuraient dissimulees. 
On ne savait qui etait responsable de ces communications. DeKastamouni, 
d’Angora, de Malatia, de Nigde, de Djanik (Samsoun) et d’autres lieux 
encore on commen^ait a m’appeler personnellement a l’appareil. 

On remarquait des symptomes d’hesitation, et Ton se demandait si 
j’etais vraiment en collaboration avec les personnalites formant le So- 
mite Representatif». Servet Bey, lui-meme, de Trebizonde, apres avoir 
fait mauvais accueil aux communications portant le sceau du «Comite 
Representatif», et ayant emis nombre de considerations erronnees sur 
le caractere et la composition de ce comite, me demanda personnellement 
a l’appareil telegraphique. Apres cette conversation, il me declara que 
toutes ces discussions etaient dues au fait d’avoir appose comme signa- 
ture un terme indiquant quelque chose de fictif tel que «le Comite Re- 
presentatif*. 

Tout cela nous avait amene, deja avant votre avertissement fraternel, 
a deliberer sur cette question de signature. Le Comite Representatif n’etant 
pas la delegation executive d’un comite secret, mais etant composee des 
representants d’une Association legitime formee legalement avec Lassen- 
timent de l’Etat, nous avions juge indispensable d’adopter l’usage de 
revetir les decisions et les communications de la signature d’une per- 
sonnalite responsable conformement a la loi. Nous jugeames que les 
inconvenients resultant de l’illegalite dans laquelle se trouverait le Comite 
Representatif en faisant ses communications et publications au nom 
d’une autorite fictive, seraient certainement tres superieurs au prejudice 
porte par l’existence d’une signature qui pourrait etre exploitee pour une 
propagande hostile par les ennemis du Mouvemcnt National. 

Finalement, on adopta a 1’unanimite la decision d’employer la sig- 
nature. Malgre cette decision anterieure, au re$u de votre avertissement 
fraternel, je proposal au Comite Representatif de mettre cette question une 
fois de plus en discussion. Cette fois encore a l’unanimite, mes collegues, 
s’inspirant des memes raisons et considerations precitees, deciderent de 
mentionner dans le texte de chacun des documents de ce genre, que celui-ci 
etait ecrit par decision speciale du Comite Representatif. Comme ma 
personne etait en jeu, je jugeai bon de rester neutre dans cette deliberation. 
Apres que le principe de la signature d’une personne etit ete adopte, on 
discuta la question de savoir si une autre personne pourrait me remplac^r 
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a cet effet. Les inconvenients que mes collegues firent ressortir en cette 
occurence furent les suivants: 

Le monde entier connait le role que je joue dans ce mouvement. Si 
on commengait aujourd’hui a correspondre sous la signature d’une autre 
personne et que mon nom dispartit, on en deduirait immediatement que 
la desunion et le disaccord regnent dans nos rangs et, quel que fut le nou- 
veau signataire, on considererait ma position comme illegale et m’em- 
pechant de me mettre en avant; par consequent le Mouvement National 
serait egalement considere comme illegal. Abstraction faite de cela, si 
I on decidait de donner la signature a une autre personne jouissant de la 
confiance generale, les memes inconvenients surgissant aujourd’hui pour 
moi, surgiraient sans doute pour mon collegue. II se verrait done dans 
l’obligation de ceder a son tour la place a un autre, ce continuel change- 
ment serait certainement une cause de faiblesse. Je ne sais jusqu’a quel 
point une telle solution vous paraitra acceptable. 

II est vrai que, surtout a l’origine, on s’imaginait que ma personne 
serait le but de toutes les attaques. Par la suite, ces attaques prevues, 
provenant aussi bien du pays que de l’etranger, se sont effectivement 
realisees, cependant elles se sont, Dieu merci, terminees entierement a 
notre avantage. Le Gouvernement Central, ainsi que les perturbateurs, 
ont echoue dans toutes leurs entreprises. En ce qui concerne les etrangers, 
un contact tres serieux a ete etabli avec les Americains, les Fran^ais et 
les Anglais. Leurs envoyes munis de pouvoirs, venus jusqu’a Sivas, ont 
noue avec nous de bonnes relations. Nous savons pertinemment qu’ils 
ont expedie & leurs mandataires des rapports demontrant que le Mouve- 
ment National, auquel nous participons tous, loin d’etre l’effet des agisse- 

ments d’une ou de deux personnes, offre un caractere vraiment national 
et general. 

Vous savez, d autre part, que, vu la mentality particuliere a notre 
pays, il est impossible d’empecher les calomnies inventees et colportees 
par certains individus mal intentionnes, sur les personnes qui, dans ces 
sortes de mouvements, jouent plus ou moins un role d’avant-garde. II 
en est de mcme d’ailleurs chez n’importe quel peuple. Le seul remede que 
nous envisagions contre les inconvenients de ce genre, est d’avancer, sans 
la moindre hesitation, dans la voie ou nous nous sommes engages, avec 
un esprit de concorde et de solidarity inebranlables. 

Vous etes certainement persuades, que dans les affaires et les actes 
d interet public, j’aime mieux agir avec le consentement unanime et sin- 
cere de mes honorables collegues que de m’en tenir a ma propre opinion. 

J attends neanmoins les observations fraternelles que vous suggererait 

encore cette question. Je vous embrassecordialement et respectueusement.» 
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Messieurs, entre la date du 12 septembre, a laquelle nous cessames 
de correspondre avec le Gouvernement de Stamboul, et celle de la chute 
du Cabinet Ferid Pacha, nous envoyames a plusieurs reprises des me- 
moires et des manifestes au Sultan, aux Representants Etrangers, a la 
Prefecture de la Ville de Constantinople et a la Presse tout entiere. 
(Document 97.) 

Vous vous souviendrez sans doute qu’un manifeste du Sultan avait 
paru, le 20 septembre 1919, sous Papostille du Grand Vizir Damad Ferid 
Pacha. (Document 98.) 

Je voudrais vous en rappeler a nouveau les points principaux, en les 
soulignant au fur et a mesure: 

1° La politique poursuivie par le Gouvernement a eu ce resultat que les 
tragiques evenements de Smyrne ont attire sur nous l’attention sym- 
pathique des Etats et des peuples civilises de l’Europe. 

2° Une delegation speciale a commence a proceder a une enquete im- 
partiale sur les lieux. Notre bon droit est en voie de se manifester aux 
yeux de l’humanite civilisee. 

3° On nc se trouve en face d’aucune decision ni proposition qui tende 
a porter atteinte a notre unite nationale. 

4° Quelques personnes parlent d’une soi-disant opposition qui existerait 
entre le peuple et le gouvernement. 

5° Cet etat de choses est de nature a retarder les elections que nous 
desirons effectuer un moment plus tot, dans le cadre des prescriptions 
legales, ainsi que la reunion de la Chambre des deputes, dont l’existence 
est plus necessaire que jamais, a l’approche de la paix. 

6° Ce que j’attends de tout le peuple, sans exception, c’est une soumis- 
sion complete aux ordres du Gouvernement. 

7° Les sentiments d’equite des Grandes Puissances, resprit de justice 
de 1’opinion europeenne et americaine raffermissent notre espoir dans 
une paix prochaine qui sauvegarderait notre dignitc et notre situation 
dans le monde. 

Comme vous le voyez, la publication de ce manifeste avait lieu a une 
epoque, ou nous avions deja rompu les rapports et les communications 
du pays avec le Gouvernement de Stamboul et oil nous insistions sur la 
necessite de perseverer dans cette rupture. 

S’il avait ete tenu compte de nos ordres et de nos instructions, ce mes- 
sage n’aurait du etre regu, ni etre mis nulle part sous les yeux du public, 
en Anatolie. 

Un telegramme que je vais vous lire, va vous prouver pourtant qu’en 
depit de nos ordres et contrairement a notre point de vue, ce manifeste 
avait ete re$u dans plusieurs localites. 
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Au Commandant de la Place de Trebizonde. 

II faut donner immediatement connaissance aux fonctionnaires et a 
la population de la ville, du Manifeste Imperial que Sa Majeste a daigne 
adresser a son peuple, afin que nul n’en ignore — s’il se trouve encore 
quelqu’un pour l’ignorer, — l’audace ehontee avec laquelle le Cabinet 
actuel, compose de traitres, continue a tromper notre bon Souverain. 

Ce qui apparait le plus clairement a la lecture de ce manifeste rnon- 
trant a quel point le coeur de Sa Majeste deborde d’amour et de sollicitude 
pour sa nation et son pays, c’est le fait que la supplique par laquelle le 
peuple se plaignait de la trahison du Gouvernement, n’a pas encore ete 
mise sous les yeux du Souverain. 

La sincerity d’expression qui caracterise ce Manifeste prouve que si 
Sa Majeste savait que les membres du cabinet trahissent le peuple, elle 
ne les maintiendrait pas un seul instant a leur poste. 

Le devoir qui incombe maintenant au peuple est done, tout en con- 
tinuant inlassablement a manifester son amour et son attachement eternels 
pour son Glorieux Padischah, de faire parvenir directement aux pieds du 
Trone Imperial, comme cela a ete decide hier, l’assurance que la nation 
et l’armee, reunies dans un mcme effort, travaillent a sauver les droits 
imprescriptibles de Sa Majeste aussi bien que l’existence du pays et de la 
nation; mais que ce Cabinet de traitres cache au Souverain le Mouvement 
legitime de ses fideles sujets et le fait apparaitre a ses yeux sous un jour 
tout a fait contraire. 

Nous vous communiquerons le texte du telegramme qui sera envoye 
par ]a population d’Erzeroum. Kiazim Kara 

Commandant du XV^ mc Corps d’Armce. 

Le 21 septembre 1919. 

Kiazim Kara Bekir Pacha me communiquait ce telegramme avec 
l’annotation suivante: 

«Votre Excellence a-t-elle des observations a faire a ce sujet? Ce mani- 
feste imperial fournit a la nation une nouvelle occasion de mettre la verite 
sous les yeux du Padichah. La population d’Erzeroum va en profiter 
pour signaler de nouveau au Trone tous les crimes du Cabinet. Je com- 
muniquerai egalement ce texte a votre honorable Comite, pour qu’il en 
prenne connaissence et le telegraphie, s’il le juge bon. 

Kiazim Kara Bekir». 

Nous nous rendimes en personne au bureau du telegraphe pour faire 
la reponse suivante: 

«Vous n’etes pas sans savoir vous-meme que nous n’avons pu donner 
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aux documents relatifs aux actes de trahison du Cabinet Ferid Pacha 

la publicity desirable, j usque dans les bourgades et les villages. Meme si 

nous y etions parvenus, il n’etait pas certain que la population pdt de- 

meler la verite par la simple comparaison de ce manifeste avec nos com- 
munications. 

Aussi, ayant appris par avance que la Sublime Porte elaborait un 
manifeste semblable, avions-nous cru utile d’en empecher la propagation 
afin de prevenir le trouble des esprits. 

D’ailleurs, toutes les communications officielles avec Constantinople 
etant rompues, nous croyions que ce manifeste qui n’emane pas du Palais- 
meme, mais bien de la Sublime Porte, et porte l’apostille de Ferid Pacha, 
nous pensions, dis-je, que ce manifeste qui n’etait pas arrive k Sivas, 
a Angora, a Kastamouni et dans d’autres localites, n’avait ete re$u nulle 
part ailleurs. Avant de communiquer ce manifeste a la nation, il eut fallu 
d’abord la mettre en mesure de faire parvenir sa supplique et ses dole- 
ances au Souverain. 

Voila pourquoi nous ne jugeons pas utile de contribuer a la circulation 
et a la propagation de ce manifeste. Mais du moment que le manifeste en 
question a ete lu par les interesses en plusieurs endroits, par ex. A Erzeroum 
et a Sivas, il est effectivement necessaire, ainsi que vous le proposez, de 
lancer a Constantinople des depeches de chaque centrale telegraphique. 

Moustafa KemaJ.» 

Pour parer dans la mesure du possible a l’effet des contre-influences 
que le manifeste imperial ne pouvait certainement manquer d’exercer 
sur les esprits, le seul moyen auquel nous pensames, fut de rediger une 
reponse au Sultan, refutant les allegations contenues dans ce manifeste, 
de publier et de repandre ce document, afin de permettre a la population 
d’en prendre connaissance. Ainsi fut fait. (Document 99.) 

J’avais fini, Messieurs, par acquerir la conviction qu’il existait k 
Trebizonde quelques personnes qui, a l’insu de la population, elle-meme 
tres patriote et digne de respect, s’arrogeaient le droit de representer a 
eux seuls la conscience nationale dans cette region; nous n’arrivions pas 
a faire appliquer sous une forme convenable dans cette ville, les initiatives 
et les resolutions nationales. 

Je me rendis egalement compte qu’un certain Galib Bey, se trouvant 
a Trebizonde en qualite de Vali, etait pour quelque chose dans la creation 
de ce courant hostile. 

Nous estimames qu’il etait opportun de charger Halid Bey, se trouvant 
a Toroul, pres de Trebizonde, qui ne s’etait pas encore mis effectivement 
a la tete de sa division, d’organiser le Mouvement National k Trebizonde et 
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aux environs. Nous ecrivimes dans ce sens au Commandant du XV^ me Corps 
d’Armee. 

Dans la reponse que celui-ci nous fit parvenir, le 20 septembre 1919, 
il faisait certaines reflexions, dont le sujet etait que «il ne serait peut-etre 
pas possible, en ces moments delicats, de retablir la situation que Halid 
Bey, dont d’ailleurs nous cachons la presence ici aux Anglais, pourrait 
creer en raison de son remplacement;» apres quoi il disait: «Meme si Halid 
Bey vous fait des communications a mon insu, je vous prie de ne pas y 
donner suite. » (Document 100.) 

Nous repondimes a Kiazim Kara Bekir Pacha, par un telegramme 
chiffre du 22 septembre 1919, que le danger anglais n’existait pas k nos 
yeux. Puisqu’il estimait inopportun d’employer la force, nous le priions 
de prendre lui-meme les mesures qu’il jugerait utiles pour retablir la si- 
tuation k Trebizonde. (Document 101.) 

Sur ces entrefaites, et pendant que se deroulait encore cette corre- 
spondence avec le Commandant du XV<^ me Corps, le lieutenant Colonel 
Halid Bey commenga, de Toroul, a corresponds directement avec nous. 
Nous lui repondimes pour ne pas le laisser sans reponse et pour l’eclairer 
sur la situation. 

Nous resumes un telegramme chiffre du Commandant du XV dme Corps 
d Armee, date du 27 septembre 1919, qui etait en quelque sorte une reponse 
& notre telegramme du 22 septembre. Apres avoir annonce qu’a Trebizonde 
il avait applique integralement son principe ne d’une longue experience 
et qui consistait a mettre au courant et k eclairer la population, 
d’abord, et k frapper ensuite les recalcitrants eventuels, il nous avisait 
qu’il avait envoye le Commandant de la 9^ me division, Ruchdi Bey, k 
Trebizonde, avec son Etat-Major, pour y prendre le Commandement 
interimaire de la 3 6me division, Halid Bey ne lui paraissant pas convenir 
k Trebizonde. Il exprimait ensuite sa conviction ainsi: «Quant a notre 
fason de concevoir la question des Anglais, je suis d’avis de nous abstenir 
aussi longtemps que possible d’une hostilite manifeste et effective. (Docu- 
ment 102.) 

Dans ma reponse privee et personnels du 29 septembre 1919, je lui 
repondis ceci: 


<«Nous sommes maintenant parfaitement renseignes sur l’etat de l’opi- 
nion publique dans le Vilayet de Trebizonde. Nous sommes ici en corre- 
spondence avec tous les chefs-lieux de Sandjak et de Caza de ce Vilayet, 
sauf seulement le centre de Trebizonde. La aussi d’ailleurs, les incon- 
venients de la situation on disparu apres l’arrestation et l’eloignement du 
ah. (C’est Halid Bey, qui, sur un signe de moi, avait arrete le Vali et 
1 avait envoye sous escorte a Erzeroum.) Je signalerai ci-apres les points 
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qui me sont venus a 1’ esprit a l’occasion de l’envoi de Ruchdi Bey a Trebi- 
zonde, comme Commandant interimaire de la 3^ me Division. 

Preincrement, c’est Halid Bey qui a arrete le Vali. Le fait d’envoyer 
de cette fagon Ruchdi Bey a Trebizonde, quelques jours apres, pourrait 
paraitre aux malveillants de Fendroit une critique de F attitude de Halid 
Bey. 

Deuxiemement: Halid Bey, qui attend de passer a la tete de sa division 
dans des circonstances importantes, pourrait etre affecte de voir un autre 
venir le remplacer en ces moments graves et historiques que nous traver- 
sons. Je vous prie done de renoncer a ce plan. Toutefois, je ne desirerais 
pas m’immiscer dans les affaires d’ordre militaire de votre Corps d’Armee. 
(Document 103.) 

Kiazim Kara Bekir Pacha, dans une longue communication du 2 oc- 
tobre 1919, m’ecrivit que la mesure avait ete prise sur la demande de Halid 
Bey et que celui-ci avait ete mande a Erzeroum pour que la situation put 
lui etre bien expliquee. (Document 104.) Or, mon premier aide de camp 
Djevad Abbas Bey avait re$u des le l er octobre un telegramme chiffre prive, 
signeTarik, officier d’ordonnance de la 3 6me Division, et dont les dernieres 
phrases etaient ainsi con$ues: 

<*Le Commandant a demande dernierement au Corps d’Armee que les 
conditions dans lesquelles le Commandement de la 3 6me Division est exerce, 
soient modifiees. Si le Corps d’Armee n’accepte pas et ne met pas a exe- 
cution cette proposition, je vous informe qu’il prendra, sans en recevoir 
l’ordre, le Commandement effectif de la division, et, se detachant du Corps 
d’Armee, conformement a la decision anterieure, ne reconnaitra comme 
chef direct que le Congres lui-meme. Veuillez en informer Son Excellence 
le Pacha, comme il importe de le faire.» (Document 105.) 

Une quinzaine de jours apres cette date, je re$us de Kiazim Kara Bekir 
Pacha le telegramme suivant date du 17 octobre 1919: 

«Pour realiser et mettre en pratique les aspirations nationales dans ma 
circonscription, j’estime qu’il est egalement de toute necessite de maintenir 
la discipline a l’avenir et, dans ce but, de ne pas nous ecarter jusqu’au 
bout de l’esprit militaire et du principe hierarchique. II est prouve par 
des exemples, que partout et dans toutes les entreprises ou l’audace ne 
s’allie pas a la prevoyance, la fin se trouve compromise, si brillante qu’elle 
soit en apparence. 

Le respect du principe hierachique et une attitude prudente s’imposent 
surtout a Trebizonde, ou se trouvent des representants de l’Angleterre et 
de la France. 

II est arrive malheureusement que, contrairement aux instructions pre- 
cises donnees par moi, Halid Bey a procede en personne et revetu de son 
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uniforme militaire, a l’arrestation du Vali et que les commentaires sur cette 
attitude bizarre courent de bouche en bouche. (J’ai deja explique qui etait 
la personne qui avait pousse Halid Bey a cette action.) Si Halid Bey a°it 

de . a - eme fa?on dans la question des elections, les Anglais reitereront in- 

evitablement leur demarche a son endroit et une situation difficile en sera 
la consequences 

(Nous avons prie tout particulierement Halid Bey et une foule d’autres 
personnes, 4 qui ll convenait de s’adresser, de nous preter leur concours 
pour activer les elections et assurer leur conformite a la Volonte Nationale. 

e m avoue d’autre part incapable de comprendre, me referant k ma propre 
situation, a quelle espece de situation difficile une demarche anglaise pou- 
vait donner lieu inevitablement.) «Je vous prie en consequence de ne pas 
correspond™ avec lui et de vous servir de mon entremise pour Fexecution 

de r-L, eSlrS H 5 ".Ter' 6 d ’ aUtre Part ’ de me dire votre P ens ^ au sujet 
e election de Halid Bey comme depute de n’importe quelle circonscrip- 

tion, si sa situation personnel^ ne prete a aucune critiques 

A ce telegramme je repondis simplement ceci le 19 octobre 1919- 

«Je ne puis rien dire au sujet de la deputation de Halid Bey, ne con- 
naissant pas ses intentions a ce sujet.» 

Fer!d 6 p*!Z S ’H danS Jf 8 j° UrS qui Se succ ° d ® rent jusqu’a la chute du cabinet 
diH e u.’- de multl P les questions se poserent a nous. Les obstacles et les 
difficultes n etaient pas moindres. Ce serait trop vous fatiguer que d’entre- 

prendre de vous les expl.quer tons. C’est pourquoi je me bornerai a toucher 

nhase d U<!S ' ^ SeU ' ement ’ qul d ’ a P rds moi completeront Faction de cette 
phase des evenements: 

Le 8 septembre nous retinmes a Sivas Osman Nouri Bey, nomine par 

l’AU J cInb e r nt l i ra i MutCSSarif de Dersim - sur la recommandation 

o /va ualiD, et qui y etait arrive. 

VaH . M A . ng ° r t’ Mouhiddine p aeha, dont Faction perfide contre le 
vement National avait ete prouvee, avait entrepris une tournee dans 

un but special et se trouvait le 13 septembre a Tchoroum. Nous donnames 
5 c a me r f- au C °7 lmandant du Carps d’Armee d’Angora et a celui de la 

Fenvovirrs dU CaUCaSe , ) a Samsoun d e faire arreter ce fonctionnaire et de 
nvoyer k Sivas sous bonne garde. On nous Farnena effectivement a 

A Dr aS ’ f n - etat d arrestation. J’eus personnellement un entretien avec lui 

Apres lu! avoir adresse les conseils et les avertissements necessaires par 

P pour son grand age, je Fexpediai a Constantinople par voie de Sam 

oun. Sami Feb Bey, le Mutessarif de Tchoroum, fut invitTlui auss^ 

P r, ve, 3 ou 4 jours plus tard, a se rendre a Sivas 

de nL3! S d Vr m , hre , n °r d ° nnames rordre au Commandant de la Division 
N.gdc d arreter et de fane envoyer a Sivas, sous escorte, le Mutessard 
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de Nigde, le Receveur General et le Comissaire de Police qui faisaient 
preuve d’hostilite contre le Mouvement National. 

Messieurs, Ibrahim Bey, qui se trouvait a Kastamouni comme Vali, 
etait un homme connu personnellement du colonel Kiazim Bey (mon Chef 
d’Etat Major du temps ou j’etais Inspecteur d’Armee). C’est pourquoi 
nous lui avions confie toutes sortes de secrets et entretenions avec lui une 
correspondance chiffree. Le Gouvernement Central l’invita k rentrer a 
Constantinople. Alors qu’il aurait du refuser absolument de se rendre k 
cette invitation, il quitta Kastamouni on ne s’ait sous Pempire de quelles 
considerations et se rendit a Constantinople ou il fut arrete. Stamboul lui 
avait designe un rempla^ant, qui se trouvait etre arrive a Ineboli le 16 sep- 
tembre. Nous donnames a qui de droit dans cette ville les ordres necessaires 
pour le faire arreter. Il s’ensuivit un petit episode interessant sur lequel 
je vous demande la permission de m’etendre un peu. Des que j’eus releve 
dans le Vilayet de Kastamouni et a Kastamouni-meme, des indices d’hesita- 
tion et d’incertitude, je priai Ali Fouad Pacha, qui se trouvait & Angora, 
de depecher a Kastamouni un officier capable et digne de confiance. Fouad 
Pacha y envoya le colonel Osman Bey, en qualite du Commandant de la 
Place. Osman Bey etait parvenu k Kastamouni exactement dans la journee 
du 16 septembre. C’est de lui que nous attendions l’arrestation du Vali 
recemment arrive. Apres lui avoir transmis des ordres dans ce sens, j’at- 
tendais a Pappareil telegraphique des nouvelles concernant leur execution. 
La nuit etait tombee. Je ne trouvais pas a Kastamouni un interlocuteur qui 
put me donner des renseignements. Enfin, dans la nuit du 16 au 17 sep- 
tembre, le colonel Osman Bey, Commandant de Kastamouni et de la region, 
vint au bureau telegraphique et me fit passer textuellement le telegramme 
suivant: «Je suis arrive aujourd’hui k Kastamouni. Par une ruse des agents 
du Gouvernement Central, du Vali interimaire et du Commandant de la 
Gendarmerie, j’ai ete arrete chez moi. Je viens d’etre delivre par l’inter- 
vention de nos officiers qui sont tous des modeles de patriotisme. A mon 
tour j’ai fait arreter le Vali interimaire et le Commandant du Regiment de 

Gendarmerie, les deux ensemble. J’ai occupe le bureau du Telegraphe. 

• * * 

La situation ici est serieuse. Je supplie le Congres de communiquer ici 
toutes ses decisions pour eclairer Phonorable population de cette ville. 
J’apprends que le nouveau Vali a debarque a Ineboli. Que faut-il faire 
a son sujet? J ’attends a Pappareil telegraphique l’autorisation du Congres 
National de nommer ici le Vali interimaire et les autres fonctionnaires.» 

Voici comment se deroula par la suite notre entretien telegraphique 
avec Osman Bey. Je lui demandai: «Etes-vous actuellement maitre de la 
situation la-bas? De combien d’hommes disposez-vous? Quelles sont les 
personnes dignes de confiance parmi les fonctionnaires principaux du 
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Vilayet? Comment s’appelle le nouveau Vali dont vou6 avez appris I’ar- 
rivee a Ineboli? 

Voici la reponse d’Osman Bey: 

«Je suis actuellement maitre dans le Vilayet. II faut seulement que le 

Congres m’appuie et m’eclaire. Le nouveau Vali serait un fonctionnaire 

tres vieux et retraite, qui fut jadis Vali de Konia. II s’appelle Ali Riza 

Mes forces se composent d’un bataillon de 250 hommes et d’une compagnie 

de mitrailleuses a quatre fusils. Je n’ai pas encore pu prendre contact avec 

la population. Parmi les hauts fonctionnaires du Vilayet il y a le Tresorier 
General Ferid Bey.» 

Je donnai a Osman Bey l’ordre suivant: «Vous etes autorise & assumer 
immediatement vous-meme les fonctions de Vali Interimaire et a prendre 
en main toute l’administration civile et les forces armees. Prenez des 
mesures rapides pour assurer l’arrestation du Vali qui se trouve en route. 
Employez sans hesiter la force contre ceux qui par des actes vous feraient 
opposition. Si le Tresorier General du Vilayet est Ferid Bey, que je connais 
de Diarbelur, il vous secondera certainement. Informez immediatement 
le Mutessanf de Bolou de la nature de vos pouvoirs et de l’attitude que 
vous avez adoptee. Ordonnez-lui, de notre part, d’observer la meme atti- 
tude vis^-vis de Constantinople. Donnez egalement, de ma part, les memes 

mstrucUons au Mutessarif de Sinope, Tevfik Bey. Quel est la clef du Code 
cnilfre qui se trouve entre vos mains ?» 

Voici la reponse d’Osman Bey: «Je confierai les fonctions de Vali In- 

ter.ma.re au Tresorier General Ferid Bey. Je ne pourrai les assumer moi- 

meme. Fend Bey est la personne de ce nom, que vous connaissez. Le 

Mutessanf de S.nope est egalement celui que vous connaissez. Il a ete 

destitue et remplace ad interim par le Commandant de la Gendarmerie 

Remz. Bey On m’apprend que Mazhar Tevfik Bey est a Sinope. La clef 

du code chiffre est chez le Commandant de la Gendarmerie qui se trouve 

en etat d arrestation. Je la lu. fais demander et je vous dirai mon 
avis d apres la reponse que je recevrai.» 

Voici comment se continua la conversation: 

D. «Avez-vous une autre clef chiffree aupres de vous? Ou se trouve 
actuellement Ferid Bey? Est-il au courant de la situation? 

R. «Non il n’est pas au courant. Je viens de le faire appeler. Ilest 

™a w nai P " S au< ; un COde Chlffr6 avec car j-esperais pouvoir 
telegraphier au moyen du code officiel d’ici. P 

D - « Qui est le Commandant du bataillon de Gendarmerie de l’endroit 
et quel est 1 effect.f de ce corps? S’est-il mis sous vos ordres? 

K <'Le Commandant de la Gendarmerie Emine Bey est a mes cdtes li 
collabore avec moi. Les Gendarmes du chef-lieu sontau nombre d e 35 en 

Keraal Pacha, 



viron. Le Directeur de la Police Halil Bey est egalement k mes cdtes et 
collabore egalement avec moi. Ses hommes sont au nombre de 40. Le 
Commandant du bataillon d’infanterie, Cheref Bey, etant plutdt simple 
d’esprit, nous avons ete oblige de le mettre en etat d’arrestation pour le 
moment. Le Commandant du bataillon de Gendarmerie, Emine Bey, a le 
grade de capitaine. Le Tresorier General Ferid Bey vient d’arriver. II est 
a mes cotes. 

D. «Voulez-vous m’expliquer un peu qui est cet Emine Bey?» 

R. «C’est Emine d’Uskub, promu en 1902 et que vous connaissez. II 
vous baise les mains.» 

La-dessus je dictai et communiquai a l’operateur ces lignes: «Je me 
souviens d’Emine Effendi. Je le remercie. Avez-vous explique la situation 
a Ferid Bey? Vous pourrez nous transmettre les messages importants avec 
le code chiffre officiel du Gouvernement. Si le Commandant de la Gen- 
darmerie de Sinope qui gere la Sandjak, n’est pas digne de confiance, il 
faudra reflechir aux mesures a prendre pour le remplacer par un autre que 
vous jugerez convenable. Avez-vous besoin d’assistance?» 

R. «Je vous dirai plus tard si j’ai besoin de renforts ou non. Le Com- 
mandant du bataillon de gendarmerie etant nouveau, je n’ai pu encore 
me faire un jugement sur son compte.» 

Apres avoir demande a Osman Bey s’il avait encore quelque chose a 
me dire, s’il avait cause de la situation avec Ferid Bey, et apres avoir 
re$u sa reponse, je lui envoyai le telegramme suivant: 

«A Osman Bey et k Ferid Bey Effendi. 

16/17 septembre 1919. 

Je vous souhaite de reussir dans vos demarches et entreprises. Nous 
sommes dans l’attente de renseignements sur la situation et sur la question 
de l’arrestation du Vali qui est sur le point d’arriver. 

Moustafa Kemal.» 

Quelques jours apres que Ferid Bey eut commence k exercer les fonc- 
tions de Vali interimaire, et le colonel Osman Bey, celles de Commandant 
de Kastamouni et des environs, je les appelai de nouveau k l’appareil t§le- 
graphique et leur demandai des nouvelles. 

I Is m’annoncerent qu’ils avaient lance aux Departements officiels a 
Constantinople des telegrammes dans le sens voulu et signes de tous, et 
qu’ils avaient communique egalement ces telegrammes k tous les Vilayets 
et k tous les Sandjaks. Ils me posaient cependant quelques questions. 
Entre autres celles-ci: «Pacha, le peuple desire savoir 1° Si l’opinion pu- 
blique des autres Vilayets est avec nous ou non? 2° Jusqu’& quand va durer 
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cette situation anormale? 3° Quelle mesure comptez-vous prendre si le 
Cabinet continue a s’obstiner? Veuillez nous eclairer sur ces points!» 

II etait facile de voir que ces questions que l’on attribuait au peuple 

occupaient aussi l’esprit du Vali interimaire et du Commandant. II valait 
la peine d’y repondre. 

Je leur donnai done de longues explications qui tinrent occupee la ligne 

Sivas-Kastamouni pendant des heures. Ces explications peuvent se resumer 
comme suit: 

1 Les Aspirations Nationales se manifestent avec energie et chaleur 

jusque dans les endroits les plus eloignes de la patrie. La population des 

moindres villages et les plus petites unites de l’armee se montrent sensibles 

a notre action et executent dans une union absolue les decisions qui leur 
sont transmises par nous. 

Comme reponse a la 2 <^e et a la 3 *™ question, je disais ceci: 

2° La situation que vous qualifiez d’«anormale» cessera d’elle-meme le 
jour ou la population de Kastamouni, sortant de la deprimante faiblesse que 
provoque 1 habitude de considerer cet etat comme anormal, se decidera a 
persister jusqu’au bout pour assurer notre ideal commun. 

3° II est naturel que le Cabinet s’obstine dans son attitude. Avant de 

songer a de nouvelles dispositions pour vaincre cette obstination il faut 

chercher k apphquer partout, et d’une fa?on radicale, les premieres mesures 
que nous avions decide de prendre. mesures 

m„nl U m ;t '° n e f^ Pie 4 B0l ° U? Som mes-nous surs que les com- 

, » tl ° ns officie; lies de Constantinople avec toutes les villes situees en 
de$a de la ligne de Bolou, soient effectivement coupees? 

Nous attendons toujours les nouvelles que vous deviez nous donner a 
ce sujet. Voilk done une premiere mesure, qui, si elle etait poussee jusqu’a 
Constantinople, reduirait, je crois, la force deposition du Cabinet. Cepen- 
dant, si celui-ci continuait encore A s’enteter stupidement, il y aurait 
certainement moyen d’appliquer des mesures plus efficaceJ 

vJ" Ce q u e nous apprirent ensuite le Vali et le Commandant: Le nou- 
. . . * t,U1 ’ ^ Ineboli, avait ete rembarque pour Constantinople etant 
arrive a Zongouldak, y avait re 5 u du Ministre de l’Interieur l’ordre suivant- 
♦ Bolou et ses environs sont libres. Debarquez k Zongouldak et mettez^ 

qu ’* n"uvel''ordre.» tl ° n ^ ^ de V ° tre Vilayet ’ Restez ^ i™- 

Le Vali avait en effet debarque a Zongouldak, d'ou il commence £ nrn 

P Tr ri i 

vastamoum. Le Mutessarif n’avait pas execute cet ordre. Mais le ValTqut 

9* 
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avait eu vent de la chose, ne se sentant plus en surete, etait rentre a Stam- 
boul. (Document 106.) 

J’ai raconte plus haut que le Commandant du XX^ me Corps a Angora, 
Ali Fouad Pacha, avait pris certaines decisions et certaines mesures au 
nom du Congres. 

Ali Fouad Pacha avait re$u du Congres le titre de Commandant des 
Forces Nationales de PAnatolie Occidentale. Considerant Eski Chehir et 
sa region comme une zone au point de vue du Mouvement National, il 
avait nomme au commandement de cette zone le lieutenant-colonel de 
Cavalerie Atif Bey, et a celui de la zone d’Afion Kara Hissar, le Comman- 
dant de la 23^ me Division, Eumer Loutfi Bey. 

J’ai note, en son lieu, que nous avions eu k nous occuper de cette divi- 
sion, des les premiers jours de notre arrivee en Anatolie. 

Le Gouvernement de Constantinople avait nomme Hamdi Pacha pour 
remplacer Ali Fouad Pacha et P avait envoye rejoindre son poste. 

Hamdi Pacha arriva jusqu’a Eski Chehir. La, on lui fit signifier, le 
16 septembre, de s’en retourner a Stamboul. 

Les Anglais firent arreter Atif Bey, le Commandant des Forces Natio- 
nales de la zone d’Eski Chehir et Penvoyerent a Constantinople. Un officier 
commandant les Forces Nationales aurait du prendre des mesures pour ne 
pas tomber aussi facilement entre les mains de Pennemi. Cette impre- 
voyance de sa part nous obligea a de longues demarches a Constantinople 
pour obtenir sa mise en liberte. 

Comme vous le savez, il y avait alors des forces anglaises cantonnees k 
Eski Chehir. 

Fouad Pacha, avec les Forces Nationales qu’il avait pu rassembler, 
s’etait rendu lui-meme a Djemchid, localite pres d’Eski Chehir, et avait 
investi la ville, quoique de loin. 

Le General Sally Clade, commandant des forces alliees k Eski Chehir, 
envoya a Fouad Pacha une lettre dans laquelle il se servait d’expressions 
que nous jugeames blessantes pour l’honneur et la dignite des Forces 
Nationales et de leurs Chefs. Nous considerames que le General avait outre- 
passe ses pouvoirs et nous nous plaignimes aux representants etrangers a 
Constantinople, par un memoire que nous leur adressames & ce sujet. 

Une delegation composee d’un commandant d’Etat-Major et de Pof- 
ficier de Controle Anglais d’Eski Chehir, envoye par le General Sally Clade 
a Fouad Pacha, le 25 septembre 1919, donna a celui-ci l’assurance que les 
Anglais ne voulaient en aucune fa$on intervenir dans nos affaires inte- 
rieures et dans notre Mouvement National. 


Vers la meme date, les Anglais nous firent pressentir afin de savoir 
s’il nous serait agreable qu’ils retirassent les forces qu’ils avaient a Merzi- 
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foun. Nous leur fimes savoir que nous en serions, bien entendu, fort satis- 
faits. 

Ils retirerent, en effet, leurs troupes de Merzifoun avec armes et ba- 
gages, d’abord sur Samsoun, puis, les transporterent k Constantinople. 

Nous pensions, apres nous etre rendus maitres d’Eski Chehir, envoyer 
Fouad Pacha dans la region de Brousse et de Biledjik. 

Messieurs, 

Le Vali de Konia, Djemal Bey, etait devenue en Anatolie l’un des plus 
importants soutiens du Cabinet Ferid Pacha. 

L’impossibilite dans laquelle se trouvait Djemal Pacha, Inspecteur d’Ar- 
mee a Konia, qui avait ete a Constantinople, de rentrer en Anatolie; 1* at- 
titude hesitante du Commandant du Corps d’Armee k Konia, Salaheddine 
Bey, — qui meme partit pour Constantinople sans avertir personne, — 
avaient laisse le Vali Djemal Bey maitre absolu de Konia et de sa region. 
II devenait necessaire d’y envoyer, de notre part, une personne connaissant 
de pres nos intentions. 

Nous convinmes d’envoyer Refet Bey, qui se trouvait, avec nous, k 
Sivas. Refet Bey se mit en route. Lorsque la nouvelle se repandit dans 
Konia que le Comite Representatif y avait envoye un Commandant mili- 
taire, les patriotes se reveillerent. D’autre part, Djemal Bey tenta de se 
constituer une garde en relachant et en armant tous les criminels, assassins 
et autres detenus de la prison. 

Devant cette acte d’ignominie, l’honnete population de Konia se mit 
en mesure de faire son devoir patriotique. 

Djemal Bey, s’en apercevant, prit la fuite a Stamboul le 26 septembre. 
(Document 107.) La population, reunie a l’Hotel de Ville, choisit, comme 
Vali Interimaire, le Hodja Vehbi Effendi. 

Messieurs, a ce propos je viens de me rappeler un fait curieux dont je 

ne puis n’empecher de vous faire part en passent. En cours de route, Refet 

Bey m’adressa un telegramme expedie d’un bureau telegraphique entre 
Sivas et Konia. 

Refet Bey me disait, dans ce telegramme, que, pour assurer la reussite 
de sa mission dans la region de Konia, il fallait lui confier le titre et les 
attributions d’ Inspecteur de la 2 6mc Armee. 

Bien plus tard, lorsque Refet Bey eut ete envoye d’Angora dans la 
region de Bolou pour y reprimer la revolte, il m’envoya egalement, de la, 
un telegramme chiffre dans lequel il me demandait le titre de Pacha, en 
parlant du bon effet que cela ferait sur la population. 

11 est inutile de vous expliquer que ni dans le premier cas, ni dans le 
second, je n’avais les pouvoirs et l’autorisation officielles necessaires pour 
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satisfaire Ies desirs de Refet Bey. Lui, mieux que tout autre, devait le 
savoir. On ne pouvait supposer, non plus, que son but fut de solliciter mon 
entremise aupres du Gouvernement Central pour en obtenir ce qu’il de- 
mandait. Tout le monde savait, en effet, que non seulement j’avais demis- 
sionne de mon poste d’lnspecteur d’Armee et quitte la carriere militaire, 
mais encore que j’etais chasse, raye des cadres et condamne k mort par le 
Padichah et le Gouvernement Central. 

Mon activite se bornait au role que je jouais au sein du Comite elu par 

le Congres, et ne s exer^ait qu’au nom de ce Comite. Je ne possedais pas 

moi-meme les titres et n’avais pas les attributions officielles, soi-disant 

necessaires pour participer a la lutte nationale, et surtout pour y obtenir 
des succes. 

II etait facile de se rendre compte que dans les conditions ou je me 
trouvais moi-meme, il ne pouvait etre question de s’adresser & moi pour ob- 
tenir des titres et des attributions de caractere officiel. 

En deleguant Refet Bey a Konia, nous lui avions donne pleins pouvoirs, 
pour agir de fagon a realiser notre but. C’etait a lui de montrer ses capacites 
et de les mettres en application. 

Messieurs, 

Au milieu de nos efforts pour creer partout un mouvement et une or- 
ganisation nationale, il nous arrivait de recevoir de certains chefs de 1’ad- 
ministration civile devoues au Gouvernement Central, des telegrammes de 
menaces et d’intimidation. Un certain Ali Riza, Mutessarif d’Ourfa, entre 
autres, se referant a de pretendus renseignements qu’il aurait eus des 
etrangers avec lesquels il etait entre en contact, nous telegraphiait que le 
Mouvement National etait considere par les Puissances de 1’Entente, 
comme dirige contre elles, et qu’elles se proposaient en consequence de 
mettre fin au Gouvernement turc en occupant militairement tous les ter- 
ritoires ottomans. 

On ne pouvait douter que ce telegramme fut dicte au Mutessarif par les 
etrangers. Il re^ut naturellement la reponse qu’il meritait. (Document 108). 

Vous devez vou rappeler, Messieurs, que vers cette epoque, le Gou- 
vernement americain avait envoye dans notre pays et au Caucase, une 
mission d’etudes, presidee par le General Harbord. Cette mission vint 
aussi & Sivas. 

J’eus un long entretien avec le General Harbord, le 22 septembre 1919. 
Je fis au General de longues declarations soutenues par des arguments 
sur le but poursuivi par le Mouvement National, sur notre organisation 
et les facteurs qui avaient contribue k la formation de l’Unite Natio- 
nale, sur nos sentiments vis-a-vis des elements non musulmans, sur la 
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propagande et les actes hostiles auxquels Ies etrangers se livraient dans 
notre pays. 

Le General me fit quelques questions etranges, telles que celle-ci: «que 
ferez-vous, si, malgre tous les efforts et tous les sacrifices imaginables de 
la Nation, on echouait quand-meme?» 

Si je me souviens bien je repondis «qu’un peuple, qui fait tous les efforts 
et tous les sacrifices imaginables pour assurer sa liberte et son indepen- 
dance, ne peut pas ne pas reussir. Ou bien il faudrait admettre que ce 
peuple est mort. Done, il ne saurait etre question d’echec pour un peuple 
tant qu’il est vivant et capable de tous les sacrifices.» 

Je n’ai pas voulu rechercher quelle pouvait etre Pintention veritable 
du General en me posant cette question. Aujourd’hui je veux seulement 
dire en passant, qu’il apprecia ma reponse. 

Messieurs, 

Le 25 septembre au soir, le telegramme chiffre suivant me parvint de 
Mahmoud Bey, Commandant Interimaire du XX^ me Corps a Angora: 

«Cette nuit, le bureau de telegraphe de Constantinople a demande 
Fouad Pacha a l’appareil. On a dicte un telegramme chiffre par le code du 
Ministere de l’lnterieur en usage avec les Vilayets. Voici en resume quelle 
cn etait la teneur: 

On parviendrait a sauver la patrie en appliquant les preceptes de haute 
sagesse, contenus dans le manifeste du Padichah. Le Mouvement National 
etait represents devant Popinion civilisee comme poursuivant des buts 
nefastes. La desunion entre la Nation et le Gouvernement amenera Pinter* 
vention etrangere. L’existence de ce disaccord, a un moment ou la Con- 
ference decide de notre sort, ne peut pas etre consideree comme une presage 
de succes et de salut. 

A la suite de ces considerations, on propose une entrevue entre les diri- 
geants du Mouvement National et de hautes personnalites, dans un endroit 
a fixer, en ayant Pair de considerer notre acceptation d’une pareille entrevue 
comme un fait acquis. On attend la reponse avec impatience, vu que le 
temps presse. On promet par des affirmations reiterees de respecter la 
liberte de pensee, la personne et la dignite des participants. 

Le telegramme emane d’Abdul Kerim Pacha, un officier d’Etat-Major 

ayant le rang de general de brigade. La reponse doit etre donnee d’apres 

le meme code, par le canal de Hadi Pacha, Ministre du Commerce et de 
PAgriculture. 

On sent que, par cette ruse, Abdul Kerim Pacha cherche a donner au 
public Pimpression que Pinitiative de la demarche vient de notre part. 

Comme ils attendent a Pappareil telegraphique, je vous prie de bien 



vouloir me dire, aussitot que possible, si l’on pourra les recevoir et la re- 

ponse qu’il convient de leur donner. Fouad Pacha a ete egalement mis au 
courant de ce qui precedes (Document 109.) 

Le meme jour, a 7 heures du soir, etant moi-meme a l’appareil ie tele* 
graphiai a Mahmoud Bey: 

«Faites savoir a Kerim Pacha et * Hadi Pacha que Fouad Pacha est 
retenu par ses occupations hors d’Angora, mais que, s’ils dSsirent avoir un 

entretien, lls peuvent communiquer telegraphiquement a l’appareil etcomme 

ils veulent avec le Comite Representatif a Sivas et avec Moustafa Kemal 

Pacha, qui en fait partie. Faites attention de ne pas 'omettre la mention 
«S ils desirent avoir un entretien». (Document 110.) 

Mahmoud Bey nous communiqua egalement le texte du telegramme 
que Kerim Pacha avait lance a Angora. Cela correspondait a peu pres au 
resume qu’il nous on avait donne. (Document 111.) 

Nous nous trouvons, Messieurs, au 15 ^me j our de notre rupture avec le 
Gouvernement Central. Certaines localites qui avaient pris une attitude 
d’ opposition a la Decision Nationale, ont ete bon gre, mal gre, amenees a 
s y conformer a leur tour. Des fonctionnaires fiddles au Gouvernement 
Central ont pris la fuite ou ont ete condamnes. De tous les coins du pays, 
des milliers de telegrammes, adresses a Constantinople, reclament tous les 
jours le renversement du Cabinet. Les officiers et les agents des Puissances 
de 1 Entente, en tournee en Anatolie, declarent ouvertement partout qu’ils 
observeront une attitude neutre vis-a-vis du Mouvement National et qu’ils 
ne se meleront pas des affaires interieures du Pays. 

Je pense qu’on ne se trompera pas en concluant qu’enfin le Padichah 
et Ferid Pacha avaient compris dans ces conditions qu’il n’y avait plus 
autre chose a faire pour eux quo de s’entendre avec les dirigeants du Mouve- 
ment National et qu ils s etaient mis a rechercher les moyens d’assurer 

cette entente a la condition, en tout etat de cause, de sauvegarder leur 
situation. 


Feu Abdul Kerim Pacha, Messieurs, dont il s’agit, etait un de mes tres 
anciens camarades. C’etait un patriote tres honnete, a l’ame droite et 
devouee. Nous avions travaille ensemble dans le meme bureau a Salonique, 
moi comme adjudant major, lui avec le grade de Commandant; nous avions 
ete d intimes camarades pendant des annees. Ses actes et ses propos fai- 
saient croire a son affiliation a un ordre religieux. On le vovait aussi fre- 
quenter certains tekkes. Mais personne ne peut dire de quel Cheikh il etait 
le disciple. 

Ln effet, dans ses idees anthroposophiques du monde, il se considerait 
lui-meme comme revetu de la dignite le «Hazret-i-E\vel» ou «Buyuk Hazret». 

Il conferait a ses intimes d’apres le merite qu’il leur attribuait, des titres 
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divers de la theosophie musulmane, tels que Hazret, Kuutb et autres. II 

m’appelait «Kuutb-ul-Aktab», litteralement «Pole des Poles», qui signi- 

fierait le «Vicaire Spirituel de Dieu sur la terre». Nous trouverons des 

allusions d’illuminisme dans la conversation que je suis sur le point de 
vous relater: 

Kerim Pacha avait aussi une fa^on partieuliere de parler et d’ecrire. 
II y mettait une eloquence tres sincere et qui lui avait valu, en son temps, 
une grande reputation. 

On lui attribuait une certaine force de persuasion. 

Du temps ou il etait Commandant et plus tard Inspecteur d’Armee a 
Salonique, Hadi Pacha avait connu Kerim Pacha, et le savait aime et 
venere de ses camarades pour les qualites que j’ai decrites. 

C’etait done Hadi Pacha qui avait trouve ce moyen certainement habile 

de venir en aide au Padichah et a son Chef Ferid Pacha dans la situation 

difficile ou ils se debattaient. Kerim Pacha avait connu aussi Fouad 
Pascha & Salonique. 

Messieurs, 

Dans la nuit du 27 au 28 septembre, une heure avant minuit, je me 
trouvai tout a coup en communication directe a l’appareil avec Kerim 
Pacha. Nous nous reconnumes par ces mots: 

Poste telegraphique de Sivas: — Moustafa Kemal Pacha est a l’appareil. 
II fait dire a Kerim Pacha qu’il est pret a l’ecouter. 

Stamboul: Etes-vous Son Excellence Moustafa Kemal Pacha, «mon 

ame»? 

Moi — Oui, venere Kerim Pacha. 

Kerim Pacha dicta d’abord a l’autre bout du fil cette adresse: «a Son 
Excellence Moustafa Kemal Pacha a Sivas», et ajouta comme une espece 
de mot de passe: «Dites au Pacha que ‘ Hazret-i-Ewel’ est en face de lui. 

II comprendra.» II commenga en ces termes: 

<'J’espere que votre sante est bonne, mon frere.» 

Je vais vous citer textuellement l’exorde de Kerim Pacha pour vous 

permettre de vous rendre compte de la fa ? on dont le Gouvernement de 

Stamboul 1’avait circonvenu en abusant de sa naivete et de la noblesse de 
son caractere. 

«Je veux, pour le Bien Public, m’entretenir avec le grand patriote que 
vous etes, mon frere, et avec mes veneres freres du Comite Representatif 
J ’avals envoye, par le canal de Fouad Pacha, un telegramme destine 4 
etre mis sous vos yeux. Je souhaite que, sur la base de ce telegramme que 
vous avez re 5 u, nous puissions arriver, par la grace de Dieu, a une heureuse 
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solution. Ainsi la bonte Divine nous permettra de faire franchir a notre 
pays l’ere critique pleine de gravite et de complications ou il se debat. 

Nous inspirant de notre desir de liberation, faisons en sorte d’arriver 
a une entente pour le Salut de la Patrie. 

II faut, n est-ce pas mon frere tres docte et tres sagace? Qu’en pensez- 
\ous, oh mon ame? Reduisons a neant les calomnies que ne cessent de 
repandre sur notre beau pays les ennemis, (que la terre les engloutisse) et 
leurs desseins criminels publiquement avoues. Pour le salut public, groupons 
dans un meme effort et sous une meme direction, la nation et le gouverne- 
ment; car, n est-il pas vrai, le but sacre est le meme pour tous deux. Ecar- 
tons les obstacles pour imprimer un developpement plus considerable 
encore a toutes les manifestations patriotiques, qui sont de la plus haute 
utilite a la protection de nos terres bien aimees. 

Et pour en decouvrir le moyen, procedons a un echange de vues, vous 
ct moi, votre cher frere. Je suis dans l’attente, mon frere. J’ajoute, mon 

ame, que dans cette entreprise, le gouvernement fait preuve de la plus 
grande bonne volonte.» 

Messieurs, cette conversation avec Kerim Pacha, qui commen^a 
dans la nuit du 27/28 septembre a 11 heures, dura juste huit heures et se 
prolongea jusqu’a 7 1/2 heures du matin. On peut la partager en trois 
phases. Elle remplit vingt-cinq feuilles de grand format. 

Je craindrai d’abuser de votre patience en vous imposant ici la lecture 
de tout ce fatras. 

Pour permettre a tout le monde d’entendre et de lire les paroles suaves 
et les ronflantes periodes de feu Kerim Pacha, je ferai figurer le texte de 
notre correspondance parmi les documents que je publierai, quoique son 
contenu ne s’appuie malheureusement ni sur des points de vue bien assis 
ni sur une logique bien rigoureuse. 

Permettez-moi, seulement, de vous parler un peu de chacune de ces 
phases pour vous donner une idee succincte surtout au sujet du resultat, 
des points de vue essentiels sur lesquels s’appuyaient les deux parties et 
du but qu’elles poursuivaient. 

— On verra que dans ma reponse au premier telegramme de Kerim 
Pacha que je viens de citer, je me suis mis quelque peu au diapason de son 
style. 

Dans ma reponse, je debutais, moi-aussi, dans ces termes: «Dites a 
Son Excellence Kerim Pacha, que c’est le Kutb-ul-Aktab. II comprendra. 

Apres cette adresse, je dis: «Je reponds tout de suite»: 

«A Son Excellence Abdul Kerim Pacha, mon tres venere frere au 
coeur pur. 

Ma sante Dieu Merci, est parfaite. Je suis tres heureux de voir notre 
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grande et noble nation consciente de ses droits legitimes et occupee & les 
conserver et a les defendre en y mettant toute son ame. Je vous remercie 
sincerement du desir que vous manifestez de proceder a un echange de 
vues . . . 

Nous avons pris connaissance de votre telegramme expedie par Ie canal 
de Son Excellence Fouad Pacha. 

La moindre attention accordee au contenu du Manifeste sur lequel 
Votre Excellence se base, suffira a rendre evident qu’il ne contient qu’un 
blame a l’adresse de Ferid Pacha et de ses collegues. 

Les circonstances et les agissements qui ont rempli le coeur Imperial 
d’une si profonde tristesse, sont le fait, non pas de notre nation, mais de 
Ferid Pacha, du Ministre de Plnterieur Aadil Bey, du Ministre de la Guerre 
Suleyman Chefik Pacha, et de leurs collaborateurs Ali Galib Bey, Vali 
de Kharpout, Mouhiddine Pacha, Vali d’Angora, Galib Bey, Vali de Tre- 
bizonde, Ali Riza Bey, Vali de Kastamouni, et Djemal Bey, Vali de Konia. 

Si l’entreprise perfide de Malatia, le complot criminel de Tchoroum, 
le stratageme desespere de Konia, ne vous ont pas ete rapportes sous leur 
vrai jour, nous trouvons toutes Vos Excellences excusables d’avoir manque 
de justesse dans vos appreciations concernant le point initial de la solution. 

II est parfaitement exact que l’etranger nous regarde d’un ceil plus 
favorable. Mais cette evolution n’est en aucune maniere le fruit de la poli- 
tique suivie par le Gouvernement de Ferid Pacha. C’est le resultat de 
1’ attitude resolue adoptee par la Nation de son propre mouvement pour 
manifester et prouver son existence. 

C’est precisement sur ce point qu’on trompe le souverain. 

L’unique moyen de salut et le seul soutien de notre existence resident 
dans la constitution des forces nationales en facteur dominant et de la 
volonte nationale en puissance souveraine. S’ecarter meme d’une ligne de 
cette base solide et legitime sera, ce qu’a Dieu ne plaise, une source d’ameres 
desillusions, pour l’Etat, la Nation et la Patrie. 

II est certain qu’ils sont nombreux les malveillants (que la terre les 
engloutisse!) qui ne se font pas faute de mal interpreter et de presenter 
au public sous un faux jour notre noble entreprise nationale. 

Mais ce qui est profondement triste, c’est qu’a la tete de ces maudits 

malveillants, se trouvent des hommes politiques de notre Etat imperissable, 

tels que le Grand Vizir Ferid Pacha, Aadil Bey et Suleyman Chefik Pacha,’ 
ministres. 

Ce sont ces malheureux qui annoncent et propagent officiellement le 
bruit que les bolcheviks penetrent bande par bande dans notre territoire 
et que le Mouvement National est en realite un mouvement bolcheviste. 

Ce sont ces egares qui officiellement, ouvertement, racontent au monde 
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par la voix des journalistes etrangers, que notre noble Mouvement National 

n est autre chose qu’une entreprise desesperee des unionistes et qu’il est 
entretenu par leur argent. 

Ce sont encore une fois, ces ignorants qui publient officiellement 

par a voie des agences, que l’Anatolie est le theatre de troubles, et qui — 

vu 1 article special de 1’ Armistice - cherchent a exposer notre chere 
Patne a 1 occupation ennemie. 

Ce sont toujours ces malheureux qui veulent pousser la population 
musulmane de Malatia et de Sivas a s’entr’egorger. 

Ce sont ces traitres qui pour faire obstacle au Mouvement National 
voudraient voir occuper par l’etranger Sivas et tous les points du territoire’ 
ou se manifeste le reveil de la sensibilite nationale. 

Neanmoins, notre but le plus sacre est en effet, comme vous le pensez 
vous-meme, mon frere, de reduire a neant les calomnies que repandent 
sur notre beau pays les malveillants, ainsi que les menees criminelles 

a I’impuissance, 

dans leurs repaires et de concilier l’action du gouvernement avec l’activite 
de la nation dans la question du salut de la Patrie. 

Grace au ciel, notre nation, dans sa marche vers la realisation de ce 
but, a brise tous les efforts des malveillants quels qu’ils soient et s’est mise 
resolument en mouvement avec toute sa vaillance. 

Les etrangers, de leur cote, se sont rendu compte, combien les forces de 
la Nation etaient rayonnantes et ses desseins empreints de resolution et 
combien par contre le Gouvernement Central etait un corps impuissant, 
sans caractere et sans attaches avec le peuple. Ils ont evacue Merzifoun, 
ils ont commence aussi a evacuer Samsoun. Ils declarent qu’ils resteront 
neutres vis-a-vis du mouvement national sans s’immiscer dans nos 
affaires interieures. Voila le premier resultat auquel est arrive notre 
action nationale visant a assurer notre independence. 

Le Mouvement National aura pour resultat final d’assurer le respect 

de la Constitution a Constantinople. Permettez-moi de vous dire qu’il 

n’est pas juste de croire que le gouvernement actuel soit anime de bonnes 
intentions. 

Etant encore a Erzeroum, j’avais ecrit a Ferid Pacha pour lui expliquer 
la veritable situation lui donnant a entendre qu’aucune force ne subsistait 
plus qui put tenir tete a la volonte et a la puissance Nationales, et l’aver- 
tissant de ne pas persister dans sa resistance. 

Mais cet homme egare, tout en ne repondant pas, fit proclamer que le 
Mouvement National etait du aux incitations de quelques individus. 

Plutot que d’ecouter mes exhortations patriotiques et desinteressees, il 
a prefere se fier aux rapports trompeurs de quelques-uns de ces Valis qui 
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aient pouvoir conserver leur situation en menageant les deux parties. 

Aujourd’hui que le Gouvernement est tombe au dernier degre de l’in- 
famie, de la trahison, de l’impuissance et que la Nation de son cote a appris 
clairement la verite toute entiere, le devoir qui nous incombe est d’assurer 

le plus promptement possible l’arrivee au pouvoir d’un nouveau cabinet 
soumis a la volonte nationale. 

Au cas ou les membres du cabinet actuel auraient quelqu’inquietude 
concernant leur personne ou leur vie, nous considerons qu’il est de Pinteret 

de la Nation, qui est bien au dessus de ces choses, de leur donner toutes 
les assurances et les garanties qu’ils voudront. 


Mais s ils s’obstinent a rester dans la mauvaise voie ou ils se sont en- 
gages, la responsabilite des consequences qui en resulteraient, retombera 
exclusivement sur eux. 

Ainsi done, nous avons la conscience tranquille du fait d’avoir pu trans- 
mettre en Haut Lieu, pour une derniere fois, ce qui precede, grace a l’occasion 
que nous offre la bienveillante demarche de Votre Excellence, qui etes 
mon frere et dont le coeur plein de fidelite et defection pour le Padichah 
bat d’un reel amour pour la patrie et la nation et de qui je garde toujours 
respectueusement le souvenir fraternel.» 

Messieurs, les paroles que je viens de citer jusqu’ici, constituent le 
resume d’un paragraphe. 

Apres avoir dit a Particle suivant: «Le Mouvement National s’avance 
vers Constantinople en prenant une grande ampleur. Ferid Pacha et ses 
collegues le savent. Veuillez de votre cote demander des renseignements 
& ce sujet et laissez-vous eclairer de cette fa ? on», je donnai a Abdul Kerim 
Pacha des explications en condensant les rapports sur les mouvements qui 
ces jours-la avaient en effet, abouti a un plein succes, et je dis: «Desormais 
pour arreter tous ces mouvements, il n’y a qu’une seule chose a faire’ 
C’est de donner la presidence du cabinet a un homme soumis dans toute 
l’acceptation du terme, aux aspirations nationales et qui doit lui-meme 
en penetrer le sens et recourir a des mesures en consequence. 

«Si, vous referant a cet expose, vousavez quelqu’observation fraternelle 
6 faire, je vous prie de me faire la faveur de la communiquer.» Apres cette 
phrase je signal: «Au nom du Comite Representatif de PAssociation pour 
Ja Defense des Droits de l’Anatolie et de Roumelie.» 


Moustafa Kemal. 


Apres quoi, Kerim Pacha ouvrit la deuxieme phase de notre corres 
pondance par ce preambule: «D’abord, je vous prie de me faire la faveur 
de presenter et de transmettre a tous les honorables personnages qui se 
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trouvent avec Votre Excellence, mes salutations et mes hommages. Kerim 
Pacha conti nua en ces termes: 

«Votre Excellence a explique toutes les phases du court entretien que 
j’avais commence. A deux reprises, vous vous excusez de devoir relever 
un manque de justesse dans les reflexions emises en vue d’arriver a une 
solution. II est, sans doute, bien difficile de se poser en arbitre, sans con- 
naltre tous les evenements et toutes les circonstances locales. Neanmoins, 
notre souci de sauvegarder les interets du pays peut nous servir de guide 
dans la voie a suivre. 

Au moment, ou Pon est en train de decider du sort de la patrie, je vou- 
drais exprimer le voeu de nous voir arriver k une heureuse issue, grace a 
une communaute d’action intime entre le Gouvernement et la Nation. 

II se peut que je me trompe dans Interpretation du manifeste imperial, 
comme vous y avez fait allusion, des le debut. Permettez, neanmoins, que 
je vous explique, dans toute son etendue, le sens des declarations de Sa 
Majeste, consignees dans le manifeste que nous considerons comme le 
point d’appui le plus solide pour la solution de la question. II me semble 
que Sa Majeste . . .» Interrompant aussitot Kerim Pacha, je lui transmis 
ce qui suit, a Pappareil: 

«Excellence! des explications superflues ne peuvent servir qu’& eloigner 
les deux parties du but essentiel. D’autre part, il est inutile de chercher 
a nous expliquer davantage le manifeste imperial. Revenons, s’il vous 
plait, au sujet principals 

Kerim Pacha me repond: 

«Nous causerons, en effet, du sujet principal. Permettez que nous 
continuions.» 

«Arrivons-en, lui repliquai-je, au dernier mot, et parlons 1^-dessus. » 

«Oui, me dit Kerim Pacha, nous y arrivons.» 

« Excellence, fis-je en poursuivant, nous ne pouvons plus souffrir 
que nos efforts legitimes, de meme que les manifestations de la volonte 
nationale soient & ce point mal interprets et exposes k des critiques et 
a des corrections. Nous ne pouvons pas admettre, surtout, que les contre- 
propositions d’un Cabinet, convaincu de trahison, servent de base a ces 
rectifications. Nous avons de'jk fait connaitre la situation, en exposant le 
voeu formel de la nation. Est-il necessaire d’y revenir? 

Si, au lieu de repondre a ce voeu national qui reclame imperieusement 
sa realisation, vous vous proposez d’intervenir en faveur du cabinet Ferid 
Pacha pour qu’il continue a souiller la dignite supreme de PEmpire, vos 
efforts ne sauraient aboutir k aucun resultat utile. De plus, je crains fort 
que les sentiments fraternels que nous nourrissons k votre egard, ne soient 

ebranles par une telle tentative. 
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Si Ferid Pacha cede sa place immediatement a un homme integre, et 
si vous etes convaincu de cette intention, il ne restera plus aucune ques- 
tion a resoudre. Dans le cas contraire, votre intervention ne peut avoir 
d’ autre resultat que de vous blesser et d’occasionner une fatigue inutile. 

Par son obstination a conserver le pouvoir, Ferid Pacha s’exposera 
a un triste sort. Voila notre dernier mot. Notre but est de soumettre 
cette verite a la connaissance de Sa Majeste. C’est seulement en vous 
acquittant de cette noble tache que vous aurez rempli le devoir religieux 
et national que le peuple et la patrie attendent de Votre Excellences 

Bien que Kerim Pacha eut commence par dire que l’essentiel etait de 
ne pas etre prolixe, il traina la conversation en longuer plus que de raison. 
Ses longs propos s’achevent par ces phrases: 

La tache que nous avons assumee dans l’interet de la patrie, conservera 
toute sa purete tant aupres du Tout-Puissant, qu’aux yeux de la Nation. 
Dieu qui preside a nos destinees, accordera, sans doute, aux initiateurs 
les moyens d’assurer le salut de la Nation et de la Patrie. Je vous adresse 
mes salutations les plus fraternelless 

Je n’eus le tour de repondre qu’apres minuit, a 4 heures 30 du matin. 

Je ne pouvais laisser sans replique les questions posees par Kerim 
Pacha. Je fis valoir de longues considerations et finis par dire ce qui suit: 
«QueI doit-etre l’objectif des patriotes, comme vous et nous? Est-ce de 
chercher l’impossible, en tentant de reconcillier la nation avec Ferid Pacha, 
de qui on ne peut attendre que de nouveaux malheurs pour l’avenir de la 
nation, ou bien est-ce d’essayer de faire comprendre au Padichah la neces- 
sity de confier un moment plus tot les renes du gouvernement a un nouveau 
Cabinet repondant aux besoins et aux destinees du pays et de la Nation, 

& la place du Cabinet illegal qui est au pouvoir. 

Si^ vous avez Ia bonte de vous prononcer par un «oui» ou un «non» 

sur 1 un ou l’autre de ces points, vous aurez rempli, du moins en ce 

qui nous concerne, la tache noble que vous avez entrepris d’accomplir et 

qui, sans doute, conservera tout son merite, aux yeux de Dieu et de la 
Nation». 

Au lieu d une reponse concise, Kerim Pacha nous repondit de nouveau 
par de longues periphrases. Neanmoins, il nous fit comprendre par quel- 
ques phrases incidentes, que le souverain n’etait point trompe et qu’il 
etait a U courant de tout. Certaines de ses phrases contenait ceci: «Le seuil 
ciu TrOne imperial est un conseil supreme, ou sont jugees toutes les causes 

seuil, dans un gouvernement legal, est l’autel vers lequel se dirigent les 
regards de tous les citoyens. Sa Majeste m’a informe qu’Elle a pris con- 
naissance de toutes les requetes soumises par l’Anatolie; dans ce cas rien 
nechappe a la connaissance de Sa Majeste Notre Auguste Souverain 
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qui est le pole vers lequel convergent toutes les affaires du pays et tendent 
les plus hautes aspirations. » 

Continuant toujours sur le ton qui lui est particular, Kerim Pacha 
acheve par cette conclusion. 

«L’Etre Supreme daignera creer et nous inspirer les moyens de resoudre 
cette penible question. II est certain que ses dispositions sont sublimes et 
leur manifestation imminente. II a la main sur toutes les mains. Grace & 
sa bonte divine, tout finira, ma chere ame, par une issue heureuse conforme 
aux grands merites de la Nation.» 

— Cette fois, Messieurs, ce fut moi qui inaugural la troisieme phase 
de la conversation, bien qu’il fut 6 heures 10 du matin. 

Je commengai par le titre de «Buyuk Hazret» que je savais plaire a 
feu Kerim Pacha. «C’est precisement parcequ’il est l’autel supreme de la 
Nation, dis-je, que nous n’avons pas manque de soumettre & Sa Majeste 
les vceux et les doleances de la Nation. Nous devons ajouter, neanmoins, 
pour vous preserver d’une grande erreur — que la Nation n’est pas encore 
absolument sure que Sa Majeste le Khalife ait pris connaissance des voeux de 
toute l’Anatolie; car elle est persuadee que le Sultan, les connaissant, 
ne prefererait pas a la Nation entiere quelques individus convaincus de 
trahison.» 

En reponse aux points releves par Kerim Pacha, je lui parlai en ces 
termes: 

«Nous supplions le Dieu clement et misericordieux de manifester pour 
le salut de notre pauvre et noble Nation opprimee ses dispositions sublimes 
et imminentes; et nous esperons voir disparaitre 1 entetement que montrent, 
a ne pas discerner la verite, certaines personnes interessees de Constantinople, 
ou l’horizon politique est toujours couvert d’un brouillard opiniatre. C’est 

dans ce sens que bat le noble cceur de la Nation. 

Je vous prie, neanmoins, de me permettre de repeter que les questions, 
auxquelles je vous suppliais de repondre par un «oui» ou un «non», ont ete 
laissees, malheureusement, sans reponse. Sans doute, mon venerable, 
«la main de Dieu est sur toutes les mains»; mais il n’en est pas moins vrai 
que ceux qui cherchent les moyens de resoudre les questions et d’ecarter 

les difficulty, doivent avoir un but determine ... 

La Nation agira selon la volonte divine, et, coinme vous le dites, ses 
vo?ux aboutiront a une heureuse realisation. Je vous prie de continuer & 
nous prodiguer vos benedictions. L’Homme propose, Dieu dispose.)) 

(Moustafa Kemal). 

j e me rendais bien compte que Kerim Pacha etait fatigue. Apres 

m avoir declare ce qui suit: 
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«Encore deux mots, mon ame. II ajouta: les voeux les plus sinceres 
sont formules k condition que les principes des aspirations nationales 
soient respectes et maintenus et le verset relatif a la main de Dieu est cite 
pour qu’il soit accepte et suivi.» 

Et il voulut se retirer enfin en disant: «Adieu, nous recauserons encore». 
Mais nous ne le lachames pas: nous voulumes avoir le dernier mot. 

«Je vous adresse, lui-dis-je, une derniere phrase, que je vous prie de 
conserver comme un souvenir fraternel: 

«La Nation est forte, consciente de ses droits et ferine dans ses reso- 
lutions. Le mouvement a acquis une grande rapidite. II est temps que 

Sa Majeste le Sultan daigne prendre une decision pour resoudre la question. » 
(Document 112.) 

' A la suite de cette correspondence, le Cabinet Ferid Pacha ne put 
se maintenir que trois jours encore. 

D’apres ce que mon ami Kerim Pacha, — decede depuis, sans que 
j’aie pu le revoir, — aurait dit a certains personnages, il aurait reussi k 
montrer au Sultan le texte de notre entretien telegraphique, a la suite de 
quoi toute resistance fut brisee. Kerim Pacha y faisait allusion dans la 
lettre qu’il adressa a Kara Vassif Bey, le 8 octobre 1919. 

Cette lettre renferme entre autre, les lignes suivantes: 

«A la suite de l’impression profonde et persistante produite par cette 
toute derniere correspondance, l’ex-Grand Vizir s’est enfin rendu compte 

de la necessity de se retirer, et, perdant toute force morale de resistance, 
a presente sa demission ... ’ 


Tel est 1’ oeuvre grandiose, qu’un seul homme, dans l’interet de la patrie, 
realisa en travaillant sans bruit, avec une fermete simple et loyale. 

Je fais observer que ces ecrits ont ete reproduits de ma propre main, 
et ce n’est qu’a la fin de cette correspondance que l’ancien Grand Vizir et 
notre auguste Padichah ont pris leur decision en calculant toutes les 
consequences possibles de la question. Cette demarche et ces ecrits qui 
se rapportent a de si importantes questions et qui refletent si fidelement et 
avec tant d’impartialite le cours reel des evenements, figureront sans 
doute dans l’histoire de la Nation comme un noble monument. » 


Ce qui m ’engage a faire tout cet expose, c’est que le regrette Kerim 
Facha avait ajoute & la fin de sa lettre, cette phrase: «Si vous avez la 
bonte d’envoyer au Comite Representatif une copie de cette feuille, vous 
aurez contribue k la diffusion de ces hautes verites,» et cette lettre m’a 
ete en effet transmise, non pas en copie, mais en original. 

Je la ferai inserer parmi les documents qui vont etre publies. (Docu- 
ment 113.^ 


K e m u 1 Pacha. 


10 
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Messieurs, le lendemain de cette correspondance echangee pendant 
la nuit du 28 septembre, nous la transmimes en resume, a tous les Corps 
d’Armee, par des telegrammes chiffres. 

Nous avions vu que, dans son premier telegramme a Fouad Pacha, 
le regrette Kerim Pacha parlait d’une entrevue entre les hauts personnages 
de Constantinople et les dirigeants du Mouvement National dans une 
localite a designer. Une autre proposition de ce genre, mais en sens inverse, 
c’est-a-dire tendant a ce que nous nous rendions nous-memes a Constanti- 
nople, etait partie precedemment de Trebizonde. 

Permettez, que je m’explique un peu a ce sujet: 

Le 18 et le 19 septembre, Galib Bey, Vali de Trebizonde se trouvait 
en tournee a Ardassa. II s’agissait d’une entrevue du Vali et de Kiazim 
Kara Bekir Pacha qui devait se rendre a cet effet dans cette localite. Le 
19 du meme mois, nous en causames a l’appareil telegraphique avec Kiazim 
Kara Bekir Pacha. Un telegramme regu de Trebizonde le 18 septembre, 
servit de pretexte a cet entretien. II etait congu dans ces termes: 

Nous n’acceptons pas l’article 6 parce qu’il est contraire aux interets 
de la Nation (cet article se rapporte a l’ordre de rompre toute relation 
avec Constantinople). 

Quant a la question de soumettre nos doleances au Sultan, nous pensons 
que ce but peut etre atteint par l’envoi d’une delegation. (Document 114.) 

Kiazim Kara Bekir Pacha m’informait succinctement de son entretien 
avec le Vali a l’appareil telegraphique. Le Vali aurait emis certaines re- 
flexions sous forme de questions, et Kiazim Kara Bekir Pacha y aurait 
repondu de la fagon qu’il convenait. 

«Enfin, etait-il dit dans le telegramme, le Vali a propose l’envoi d’une 
delegation qu’il s’offrait k accompagner lui-meme, afin disait-il, de sou- 
mettre le cas «aux pieds du Trone»; mais il a renonce a cette idee, du moment 
que nous avions recourru nous-memes aux moyens de soumettre nos dole- 
ances. 

On propose d’envoyer une pareille delegation et d’y adjoindre Zeki 
Bey, delegue de Gumuchehane, qui est au courant de la mentalite regnante 
au Palais. » (Document 115.) 

Deux jours plus tard, le 21 septembre 1919, un telegramme chiffre 
envoye par Halid Bey, sous-gouverneur a Toroul, agitait egalement — 
chose bizarre — cette meme question de l’envoi d’une delegation. 

On y lisait, en se referant a une declaration de Zeki Bey, que pour ne 
pas jeter le Sultan, qui etait en proie a des apprehensions mal fondees, 
entre les bras de l’etranger et de Ferid Pacha, il conviendrait d’envoyer 
k Constantinople une delegation incognito, et que d’apres les declarations 
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de Zeki Bey, ce dernier et le delegue Servet Bey accepteraient volontiers 
d J en faire partie.» (Document 116.) 

Par ma reponse du 22 septembre, je fis savoir a Halid Bey que Penvoi 
d une delegation comprenant Zeki et Servet Beys, ne serait pas opportun. 

Halid Bey, de son cote, me telegraphiait en date du 24/25 «que Galib 
Be Y> Vali de Trebizonde instigateur de Popposition qui se manifestait dans 
cette localite, n’ayant pas obtempere a Pinvite qui lui avait ete adressee 
par le Corps d’Armee et le Vali d’Erzeroum de se rendre en cette ville, il 
avait dti forcement Py envoyer sous escorte dans la nuit du 24/25 septembre.» 
(Document 117.) 

Par une bizarre coincidence, le premier telegramme que feu Kerim 

Pacha nous avait adresse pour offrir son intervention, etait expedie le 

jour qui suivit la nuit de l’arrestation du Vali de Trebizonde, c’est-a-dire 

le 25 septembre, jour ou les tentatives faites par le Vali, ainsi que par 

Zeki et Servet Beys, d’accord avec quelques autres personnes gagnees & 

leurs idees, dans le but d’empecher la rupture avec Constantinople, avaient 

ete dejouees de meme que leur projet de s’y rendre clandestinement comme 
delegues. 

Ce n est que dans la nuit du 27/28 septembre que l’on sentit la necessite 
de s’adresser a nous. 

Comme la correspondance echangee permet de le constater, nous re- 
sumes le 27 septembre un telegramme de Kiazim Kara Bekir Pacha, par 
lequel celui-ci m informait que le Vali Galib Bey, arrive a Erzeroum, lui 
parlait de nouveau de Penvoi d’une deputation a Constantinople. Le Pacha 
demandait telegraphiquement mon avis a ce sujet. 

Dans la depeche que je lui adressai, le 28 septembre, je lui fis savoir 
ce qui suit: 


«Veuillez, je vous prie, prendre connaissance du resume de la corres- 
pondance echangee avec Kerim Pacha et m’informer ensuite s’il peut 
etre encore question oui ou non du recours projete. Si l’on concluait pour- 
tant a la necessite d’une telle demarche, comme il n’existe aucune difference 
entre le Vali de Trebizonde et le Ministre de PInterieur Aadil Bey, quant 
& leur hostility a l’egard du Mouvement National, je vous prie de ne tolerer 

& aucun titre la participation de cet homme au Mouvement National. 
(Document 118.) 


Dans la reponse du 30 septembre, Kiazim Kara Bekir Pacha recon- 
naissait la justesse de ma maniere de voir en «ce qui concernait la question 
de ne pas tolerer Pingerence du Vali» et m’informait en meme temps que 
la situation de la region de Trebizonde s’etait amelioree, comme on le pre- 
voyait depuis longtemps.» (Document 119.) 

Messieurs, je voudrais, par ce dernier expose, eclairer encore les esprits 
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sur un autre fait. Le Vali Galib Bey, Zeki Bey, Ferid Pacha et le Palais 
etaient en rapports suivis. II n’y avait aucun doute qu’en voulant se rendre 
en delegation a Constantinople, lebut de ces Messieurs n’etait point de servir 
la cause nationale, mais bien de mettre qui de droit k Constantinople au 
courant des choses, de recommander certaines mesures et de recevoir de 
nouvelles instructions. En effet, lorsque Zeki Bey se rendit plus tard k 
Constantinople, il fut renvoye, muni destructions speciales touchant les 
contre-organisations a entreprendre dans les regions de Trebizonde et de 


Gumuchehane. On lui promettait aussi de lui faire parvenir,apres son retour 
sur les lieux, Pargent et les munitions necessaires. Je le fis arreter a Ineboli 
et diriger sur Angora. II m’avoua tout ce que je viens de raconter. II 
ajouta toutefois, qu’il avait trompe Constantinople et qu’il se proposait — 
soi-disant — de me remettre l’argent et les armes qu’il recevrait. 

Peut-on s’imaginer alors, comme aujourd’hui, des gens assez naifs pour 
preter foi a ses assertions? Malgre cela, je le laissai en liberte, par consi- 
deration pour sa participation au Congres d’Erzeroum, en me bornant k lui 
adresser quelques conseils et avertissements. 

Messieurs, le 30 septembre, nous renvoyames a Constantinople Said 
Pacha qui avait ete nomme par le Gouvernement Central au Commande- 
ment du Corps d’Armee k Konia. Puis, grace aux mesures prises avec le 
concours du XX 6me Corps d’Armee et de la ll^ me Division k Nigde, dans 
le but de contrecarrer le premier coup que le Vali de Konia, Djemal Bey, 
avait prepare a Bozkir avant sa fuite, nous reussimes a prevenir l’incident 
souhaite par Constantinople. 

Vers la fin du mois de septembre, les Forces Nationales que l’on s’effor- 
$ait d’organiser dans les regions d’Eregli, de Bolou, d’Ada Bazar et d’ls- 
midt commencerent a donner des signes de grande nervosite. Les chefs de 
ces forces me faisaient savoir qu’ils etaient prets a marcher sur Constanti- 
nople dans le cas ou le Cabinet persisterait dans son entetement. 

Sous forme de circulaire, nous fimes part de ces circonstances a tout 
le pays, et naturellement k Constantinople, le 28 septembre. 

Neanmoins, nous nous trouvames, le 2 octobre, en presence d’une 
nouvelle situation a Ismidt que l’on pourrait qualifier de reactionnaire. 
Le Mutessarif de cette ville etait, a cette epoque, un personnage du nom 
de Suad Bey. 

Nous Pinvitames a venir a l’appareil telegraphique et nous lui deman- 
dames s’il avait re 9 U toutes mes communications des derniers jours et si 
le necessaire avait ete fait ou non. 

Dans les explications qu’il me donna, le Mutessarif disait: 

«J’ai re$u vos communications. 

Pour prevenir des divergences et des troubles, j’ai trouve que Pattitude 
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la plus juste que je pourrais observer, etait de laisser * la population son 
entiere liberte et d’ecouter ce qu’elle avait a dire. 

Des rumeurs defavorables circulent dans la ville. 

La population est decidee a demander des explications au Comite Re- 
presentatif, et notamment, a etre edifiee d’une fagon categorique sur la 
question de savoir si l’intention est de ressusciter ou non le Gouvernement 
unioniste, sous son ancienne forme. 

En homme plus impartial que tous les autres, je suis charge de main- 

tenir l’ordre e t la securite. Je ne trouve pas juste de pousser les autres a 

une aventure dont on ne peut prevoir Tissue quel qu’en soit le but et dans 
l’interet de qui que ce soit. 

Fort de ma parfaite experience, je suis partisan d’une action ponderee 
et circonspecte. (Document 120.) 

Ma reponse fut textuellement ce qui suit: 


A Suad Bey. 
Reponse. 


Sivas, le 2-10-1919. 


Votre devoir essentiel est de ne pas donner lieu a Ismidt a la moindre 
divergeance de vues et au moindre trouble. 


C est d ailleurs ce qui a fait l’objet d’une priere speciale de ma part. 

Nous n avons plus aucun doute que par nos manifestes et lettres explica- 
tives deja publiees et en train d’etre publiees, soit a l’intention de Votre 
Excellence, soit a l’adresse de nombreux personnages a Ismidt et dans 
e monde entier, nous avons fait comprendre meme a nos ennemis les plus 
malveillants combien Tobjectif et le caractere de notre organisation et de 
notre mouvement national, etaient legitimes. Nous ne pouvons plus ad- 
mettre que les decisions soient prises sous Tinfluence de propos qui n’ont 
d autre caractere que celui de racontars de la masse. 

De plus, si la population avait besoin d’etre eclairee sur certains points 

pourquoi ne pas s’adresser immediatement a nous a ce sujet pour arriver 
a une solution? 


Votre Excellence prefere apparemment rester neutre. 

Or, la ligne de conduite qu’elle a a suivre ne peut absolument pas etre 
ce cette nature; car, tout en pretendant rester neutre vis-a-vis du mouve- 
ment legitime de la Nation, vous etes occupe a servir d’instrument au 

abinet Fend Pacha, qui est illegal par suite de sa trahison, et qui d’ailleurs 
est mexistant. 


Vous etes parfaitement a meme d’apprecier le fait que nous ne sommes 
nism^» CeS genS SUperflClels qui v °udraient s’occuper de ressusciter l’«Unio- 



Je vous declare tres sincerement, mais en meme temps de la fa$on la 
plus categorique, que si vous n’avez plus confiance dans le cabinet Ferid 
Pacha, vous devez en aviser officiellement le Ministere de l’lnterieur. 

Mais, si contrairement au verdict et au desir de la Nation, vous continuez 
a avoir confiance en ce cabinet, quittez immediatement votre poste, et 
partez pour Constantinople, afin de laisser a l’honnete population d’Ismidt 
toute sa liberte d’action dans l’entreprise legitime de la Nation. 

Je considere que c’est pour moi un devoir de conscience de vous pre- 
venir loyalement qu’en ne vous ralliant pas a Tune ou a l’autre de ces alter- 
natives, vous serez vous-meme l’auteur de la situation qui pourrait en 
resulter pour vous, et en porterez seul la responsabilite. 

Au nom du Comite Representatif. Moustafa Kemal. 


Sa reponse qui debutait par ces phrases: «Veuillez m’ecouter avec calme, 
Excellence, je ne me suis pas bien exprime. D’ailleurs, il ne saurait etre 
question de mettre en doute la sublimite et la legitimite de votre objectify 
finissait comme suit: «Veuillez nous laisser faire jusqu’a l’heure de la 
priere de demain, vendredi. 

Vous me regardez d’un bien mauvais ceil, moi qui, Dieu sait combien 
de fois, ai attaque de ma plume Ferid Pacha.» (Document 121.) 

La-dessus, j’ajoutai lcs deux phrases suivantes au telegramme responsif 
que je lui fis adresser sous ma dictee pour annoncer que nous attendrions 
jusqu’a 1’heure de la priere du vendredi: 

« C’est une idee fausse de supposer que je vous regarde d’un mauvais 
ceil, car les jugements que nous pourrions porter sur vous sans troubler 
notre conscience, ne dependront que des faits positifs qui pourraient sur- 

venir eventuellement.» (Document 122.) 

A cettc epoque, un colonel du nom d’Assim Bey commandait la division 


d’Ismidt. 

Depuis un ou deux jours, j’etais poste a cote de l’appareil telegraphique 
pour lui faire mes communications, sans arriver cependant a recevoir aucune 
reponse dc lui. 

Le 2 octobre, je l’invitai lui aussi a venir a l’appareil telegraphique 


ou j’eus une conversation avec lui. 

Apres lui avoir dit: «I1 est certain que le cabinet tombera, si ce n’est 
deja arrive. Par consequent la Nation est animee d’une fermete qui se 
montre superieure a toute hesitation*, je lui declarai que j’attendais son 
opinion et sa decision definitives. (Document 123.) 

Le sens positif qui se degageait de la reponse d’Assim Bey, reponse 
pleinc de longues reflexions et excuses, pourrait etre resume en ces termes: 
La raison pour laquellc il ne m'avait pas encore repondu etait qu’il n’etait 



pas arrive a recevoir lui-meme une reponse du Commandant de son Corps 
d Armee a Constantinople, k sa demande destructions (Document 124), 
et que Ton procederait a l’adoption d’une decision le lendemain k l’heure 
de la priere du vendredi. (Document 125.) 

Dans notre reponse, contenant certains conseils et encouragements, je 

lui dis entre autres: «La retraite de Ferid Pacha jusqu’a demain est fort 
probable. 

Dans ce cas, veuillez tenir la main a ce que, a Tissue de votre reunion, 
des communications soient adressees au Sultan et — si le nouveau cabinet 
se trouvait deja constitue a ce moment — au chef de celui-ci, sollicitant la 
formation d’un Ministere compose d’hommes impartiaux et entierement 
dociles aux voeux de la nation, et expliquant qu’on s’attendait a la reali- 
sation de ses esperances. 

D autre part, etant donne qu’il nous faudra travailler encore longtemps, 
d’accord avec le nouveau cabinet, je vous prie de bien vouloir continuer 
a vous occuper du travail d’organisation en faisant prendre en consideration 
les questions que, par decision du Comite Representatif, je viens de vous 
soumettre.» (Document 126.) 

Messieurs, 

Pendant quo je faisais transmettre a Assim Bey les dernieres phrases 
(nous etions au 2 octobre 1919, 3 h. 40 p. m.), un telegramme de service 
sans signature vint a s’interposer. 

II etait con^u comme suit: 

^Excellence, 

Je tiens la nouvelle de camarades intimes a Constantinople, et tous les 
journaux du soir Tenregistrent. 

Forid Pacha aurait demissionne pour raisons de sante. Tevfik Pacha 
aurait ete charge de former le cabinet. 

On en parlait des le matin, mais la nouvelle ne s’etait pas confirmee jus- 
qu’ici. File vient de Tetre maintenant.» 

«Qui envoie ce telegramme, dis-je; renseignez-vous», mais avant qu’on 

ait eu le temps de poser ces questions, le telegramme se poursuivit en ces 
termes: 

«Nous, telegraphistes d’Angora, nous deposons nos hommages aux 
pieds de Son Excellence le Pacha. Nous le felicitons d’avoir reussi a ren- 
verser ce cabinet qui etait un fleau pour la nation. Veuillez le lui dire.» 

Ea correspondance telegraphique fut interrompue. 

bo cabinet Ferid Pacha etait tombe en effet, le 2 octobre, mais ce 
n etait pas Tevfik Pacha qui avait forme le nouveau cabinet,’ c’etait le 
premier divisionnaire et senateur, Ali Riza Pacha. 
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Messieurs, 

Puisque l’occasion s’en presente, laissez-moi dire que les services des- 
interesses rendus par tous nos telegraphistes, a notre entreprise et k nos 
operations nationales tiennent une grande place dans notre histoire natio- 
nale. Je considere de mon devoir de les remercier aujourd’hui publiquement. 


* 


* 


* 


Messieurs, 

Par une circulate datee du 2/3 octobre 1919, j’annongai a toute la 
nation la chute du cabinet Ferid Pacha, ainsi que la mission confiee a Ali 
Riza Pacha de former le nouveau cabinet. Je fis transmettre une copie 
de cette circulaire au nouveau Grand Vizir, avec mention de «a titre d’in- 
formation». (Document 127.) 

Le 2 octobre, nous cherchames a nous mettre en contact avec le chef 
du nouveau cabinet. II promit de s’entretenir avec le comite representatif 
au cours du Gonseil des Ministres devant etre tenu le lendemain. 

Les points a noter dans ma circulaire precitee etaient les suivants: 

1° Au cas ou le nouveau Cabinet respectera l’organisation et les buts 
etablis et arretes auxCongres d’Erzeroum et de Sivas, les Forces Nationales 
le soutiendront. 

2° Le nouveau cabinet ne prendra aucun engagement se rapportant 
aux destinees de la Nation, tant que l’Assemblee Nationale ne se sera pas 
reunie et qu’un controle effectif n’aura pas commence a fonctionner. 

3° Les delegues a envoyer a la Conference de la Paix devront etre 
choisis parmi les personnages vraiment conscients des aspirations de la 
nation et jouissant de sa confiance. 

Apres avoir precise dans le manifeste que le nouveau cabinet serait 
invite k accepter les points fondamentaux que je viens d’enumerer, je 
formulai le voeu qu’il me fut donne avis d’urgence, jusqu’& midi du jour 
suivant, de toute autre consideration qu’il aurait a faire valoir. 

— Dans mon telegramme du 3 octobre 1919, au Grand Vizir Ali Riza 
Pacha, je disais: 

La Nation a ete peniblement affectee des actes contraires a la Constitution 
et aux aspirations nationales des cabinets qui se sont succede jusqu’ici 
au pouvoir. 

C’est pourquoi la Nation a decide categoriquement de faire reconnaitre 
ses droits legitimes et de voir ses destinees confiees k des mains capables 
et sures. 

Elle a eu recours aux mesures necessaires les plus energiques. Les 
forces nationales, soumises & une organisation reguliere, ont acquis la 
puissance de manifester en tout et pour tout la volonte formelle de la Nation. 
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La Nation ne voudrait pas Iaisser dans une situation difficile Votre 
Altesse et ses collegues qui jouissent de la confiance imperiale. 

Au contraire, elle est prete a vous fournir son appui en toute sincerite. 

Toutefois, la presence dans le cabinet de ministres ayant collabore avec 
Ferid Pacha, nous met dans la necessite de savoir dans quelle mesure les 
points de vue de votre ministere s’accordent avec les aspirations nationales. 

Tant que la Nation n’aura pas ete mise en confiance, il est inadmissible que 
I on s’arrete sur le chemin de la reforme et qu’on se contente de demi-mesures. 

Par consequent, nous tenons a savoir d’une fa^on claire et precise, si 
vous vous ralliez a ces considerations. » 

Nous etant exprimes de cette fa^on, nous enumerames des trois points 
fondamentaux mentionnes a l’occasion de la circulate; apres quoi j’an- 
non^ai que dans l’intention de faire disparaitre la situation anormale 
existante, nous soumettrions certaines considerations secondaires des que 
nous aurions constate l’etablissement d’un accord sur les points essentiels 
sus enonces. (Document 128.) 

On nous fit savoir qu’Ali Riza Pacha devant se rendre au palais ce 
jour-la pour preter serment, la reponse serait donnee le lendemain. 

— Nous, nous croyions avoir compris de certaines attitudes qu’il 
regnait quelqu’hesitation dans le cabinet Ali Riza Pacha, et quelque 
trouble dans l’esprit des personnages formant le cabinet. Aussi, jugeames- 
nous opportun de prendre certaines dispositions. 

Le meme jour, nous lan^ames une circulate dans laquelle nous faisions 
ressortir la necessite qu’il y avait a maintenir comme par le passe, la 
rupture de la correspondance officielle, tant qu’il ne se serait pas produit 
un accord entre les points de vue du Gouvernement et les aspirations de 
la Nation. (Document 129.) 

En outre, nous adressames le 3 octobre certaines communications con- 
fidentielles a tous les Commandants de Corps d’Armee, ainsi qu’aux 
Valis qui soutenaient le mouvement en y amalgamant les propositions 
et les observations qui nous parvenaient de tous cotes. 

J’estime qu’il serait opportun de vous soumettre textuellement les 
documents ayant trait a notre premiere prise de contact avec le nouveau 
cabinet, afin de faciliter la comprehension de nos relations et de notre 
correspondance ulterieure avec celui-ci. Le permettez-vous? 

Telegramme chiffre. Sivas, le 3-10-1919. 

A tous les Commandants des Corps d’Armee et aux Valis et 
Valis Interimaires, rallies au Mouvement National. 

Veuillez expedier aux Ministres de la Guerre et de l’lnterieur, en m’en 
prevenant, un telegramme conyu dans les termes suivants: 
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«Nous exigeons que Djemal Bey, le Vali de Konia, Ali Galib Bey, le Vali 
d’El Aziz, Halil Bey, le Mutessarif de Malatia, soient arretes et deferes a 
la Cour Martiale, pour avoir arme la population et tente de provoquer des 
massacres en se faisant 1’instrument de la perfidie du Ministre de l’Interieur; 
que Galib Bey, Vali de Trebizonde, Ibrahim et Ali Riza Beys, anciens 
Valis de Kastamouni, et Mouhiddine Pacha, Vali d’Angora, ne soient plus 
investis de fonctions officielles: que Rechid Pacha, Vali de Sivas, revoque 
tout simplement parce qu’il n’a pas empiete sur les droits legitimes de la 
nation et parce qu’il a prete son appui au Mouvement et aux aspirations de 
celle-ci, soit reintegre dans ses fonctions, et qu’enfin Mazhar Mufid Bey, 
ancien Vali de Bitlis, et Haidar Bey, ancien Vali de Van, soient nommes 
immediatement aux postes vacants de Valis. 

Pour le Comite Representatif de l’Association pour la Defense 
des Droits de l’Anatolie et de la Roumelie 

Moustafa Kemal. 


Telegramme chiffre. Sivas, le 3-10-1919. 

A tous les Valis, aux Commandants des Corps d’Armee et aux 
Mutessarifs autonomes. 

Veuillez vous adresser au Grand Vizir dans les termes suivants, et me 
faire connaitre le resultat de cette demarche. 

Au nom du caractere sacre et de l’immuabilite de la loi, nous reclamons 
que des mesures soient prises a l’effet de prevenir la fuite d’Ali Kemal Bey, 
de Suleyman Chefik Pacha, anciens ministres, et d’Aadil Bey, Ministre de 
1 Interieur, qui ont entrepris d’armer la population musulmane, de l’inciter 
a des massacres reciproques; qui ont donne des ordres visant a disloquer 
l’armee et a laisser ainsi la patrie sans defense; qui ont divulgue les secrets 
de l’armee par leur tentative de voler les clefs des codes chiffres, et qui 
ont empeche la correspondance privee de la Nation, bien que selon la 
constitution, elle soit a l’abri de toute atteinte. Les susnommes devront 
etre traduits devant la Haute Cour, apres l’ouverture de l’Assemblee 
Nationale. 

Nous exigeons de meme pour les motifs ci-dessus enonces, que Refik 
Halid Bey, directeur general des Telegraphes, soit arrete et defere au tribunal 

competent. Moustafa Kemal, 

Au nom du Comite Representatif de la Societe pour la Defense 

des Droits de 1’Anatolie et de la Roumelie. 

Djemal Pacha, designe au Ministere de la Guerre, devait naturellement 
adresser a 1’armee une circulairc officielle a l’occasion de sa nomination. 
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Nous suggerames aux Commandants des Corps d’Armee de lui adresser le 
telegramme suivant en guise de premiere reponse & cette circulaire: 

Telegramme chiffre. 

Aux Commandants des III^ me , XX^ m€ , XII^ me , XV^ me et 
XHI^me Corps d’Armee. 

A Fouad Pacha, Commandant le XX^ me Corps (separement). 

A Refet Bey, a Konia (separement). 

En reponse a la premiere circulaire du Ministre de la Guerre, Djemal 
Pacha, veuillez lui expedier confidentiellement le telegramme ci-apres: 

Nous savons que Votre Excellence se trouve, avec la foi et la conviction 
profondes qui l’animent, a la tete du Mouvement National legitime, depuis 
le debut de ses operations. 

Nous avons accueilli avec satisfaction Sa nomination au Ministere 
de la Guerre. 

Toute l’armee et toutes les organisations nationales preteront leur con- 
cours pour assurer le succes de Votre Excellence. C’est dans ce seul but, 
que nous sollicitons 1’application des mesures qui suivent, dans le plus bref 
delai possible. 

a) Intervenir pour la nomination de Djevad Pacha ou de Fevzi Pacha, 
ancien inspecteur d’armee, a la presidence de l’Etat-Major General; 

b) Du Colonel Galatali Chevket Bey ou de Youssouf Izzet Pacha au 
Commandement de la Place et du Corps d’Armee de Constantinople. 
Youssouf Izzet Pacha pourrait devenir Commandant de la Place, et le 
Colonel Galatali Chevket Commandant du XXV 6me Corps d’Armee. 

c) Du Colonel Ismet Bey, au poste de sous-secretaire d’Etat du Minis- 
tere de la Guerre; 

d) Du Lieutenant-Colonel Kemal Bey, Commandant de Division, 
& la direction generate de la Police; 

e) Les officiers retraites, ayant ete repris au service dans un but poli- 
tique special, sans que leur reintegration ait ete sanctionnee par l’Assem- 
blee Nationale, cela a produit une mauvaise impression sur l’armee, para- 
lyse et discredits le Ministere de la Guerre. I Is devront done etre de 
nouveau verses dans la cadre de la retraite, et les postes importants et deli- 
cats doivent etre pourvus de titulaires dignes de confiance. 

f) Le Colonel Refet Bey, ancien Commandant du Illume Corps d’Armee, 
ayant etc contraint do demissionner sans motif, il importe de rapporter 
cette mesure et de le nommer au Commandement du XII 6me Corps d’Armee 
& Konia, ou il se trouve actuellement. II importerait egalement de main- 
tenir Fouad Pacha au Commandement du XX 6me Corps d’Armee, en 
rapportant egalement la mesure appliquee a son egard. 



g) Hamdi Pacha, nomme en remplacement de Fouad Pacha, et Said 
Pacha, designe au poste de Commandant du XI N me Corps d’Armee, devront 
etre sans delai reintegres dans leurs cadres anterieurs. 

h) Nous croyons opportun de creer h nouveau, a la premiere occasion, 
les Inspections d’Armee, et de confier le groupe des Corps d’Armee de 
l’Anatolie Orientale, y compris le XIII*™ j Kiazim Kara Bekir Pacha, 
et ceux de l’Anatolie Occidentale, y compris ceux de Constantinople et 

d Andrinople, a Ali Fouad Pacha, en se bornant, pour le moment h creer 
ces deux inspections.* Pour ]e Comit - Repr4sentallf 

Moustafa Kemal. 

La reponse que nous attendions du nouveau Grand Vizir nous parvint, 

enfin. 

La voici: 

Tres Urgent. Grand Vezirat, 4-10-1919. 

Au Comite Representatif de la Ligue pour la Defense des Droits 
Sivas. 

Reponse aux telegrammes du 2 et du 3 octobre 1919. 

Le Conseil des Ministres ignore en quoi consistent les organisations et 
les vocux qui auraient ete formules et acceptes aux Congres de Sivas 
et d Erzeroum et dont mention est faite dans le telegramme de Votre 
Excellence. 

Veuillez me telegraphier d’urgence les resolutions prises a ces Congres, 
afin qu’elles soient etudiees a toutes fins ulterieures. 

Le Grand Vizir Ali Riza. 

— N’est-il pas surprenant que le Grand Vizir et ses Collegues pretendent 
n’avoir pas su jusqu’au jour de leur arrivee au pouvoir, en quoi consistaient 
les aspirations nationales, alors qu’au sein de ce cabinet se trouvait ce 
meme Djemal Pacha qui declarait en faire partie, en qualite de delegue 
des forces nationales, ainsi qu’on le verra bientot? 

Ce qui est encore plus particulierement digne d’attention, c’est qu’ils 
demandent la communication des resolutions des Congres pour pouvoir 
decider s’ils prendront en consideration les aspirations nationales. 

Pouvait-on s’imaginer qu’ils ignorassent les resolutions des Congres, alors 
qu’elles avaient fait tant de bruit et cause par leur execution, la chute du 
cabinet precedent? 

Je n’eus point de doute que leur but etait de gagner du temps, et en 
s’abstenant de tout engagement vis-a-vis de nous, de recourir a de nouveaux 
astuces pour tromper la Nation et en ebranler la solidarite. 
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Mais, si la rupture devait se produire, je pris de mon cdte le parti d’ex- 
poser a la Nation tous leurs griefs. Je crus par consequent, devoir prendre 
en consideration la demande du Grand Vizir et de ses collegues. 

Par un telegramme date du 4 octobre 1919, je leur fis connaitre tex- 
tuellement le Manifeste du Congres et, en resume, les points essentiels de 
son reglement se rapportant a l’Organisation. (Document 130.) 

Des circulates furent de nouveau adressees partout pour confirmer 
l’ordre de s’abstenir de toute correspondance officielle. (Document 131.) 

Le meme jour, nous re$times un telegramme ainsi concur 

Grand Vezirat, 4-10-1919. 

Reponse. 

Le Ministere forme sous ma presidence est parfaitement d’accord pour 
deployer selon les voeux de la Nation, des efforts energiques en vue d’as- 
surer le bien-etre et le salut du pays. La sauvegarde de l’unite ottomane, 
de l’independance nationale, duTrone et du Khalifat ne peut etre assuree 
qu’en s’appuyant, selon la Constitution, sur la force et la volonte de la Nation. 
II va sans dire que le but bien determine du Gouvernement actuel sera de 
conserver sous la souverainete directe de l’Etat Ottoman, conformement 
aux principes de Wilson, tous les territoires qui faisaient partie de l’Empire 
k la date de P Armistice; de prevent le demembrement des pays restes dans 
ces limites et habites par une grande majorite musulmane; de fate en 
sorte qu’une decision juste et equitable soit prise pour sauvegarder les 
droits historiques, ethnographiques, religieux et geographiques que nous 
avons sur ces territoires. 

II est egalement evident qu’aucun engagement formel ne saurait etre 
pris en ce qui concerne les destinees de la Nation, jusqu’a ce que l’Assemblee 
se soit reunie en session. 

De meme, les delegues qui seront envoyes k la Conference, seront choisis 
parmi les personnes competentes, dignes de foi et capables de concevoir 
les aspirations nationales. 

La Nation etant souveraine, d’apres la Constitution qui regit notre pays, 

le Gouvernement actuel ne pouvant prendre aucune decision sans con- 

suiter la volonte nationale, a recours a toutes les mesures necessaires 

afin de proceder plus tot aux elections et de hater ainsi l’ouverture de la 
Chambre des Deputes. 

Le programme du Gouvernement actuel tend a ce que tous ses actes 

soient conformes aux prescriptions de la loi, a prevenir et a empecher toute 
action contraire. 

Une situation anormale et illegale pourrait, en persistant, engendrer 
un separatisme entre la capitale et l’Anatolie et, de ce fait, entrainer de 
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graves consequences et mettre en danger — Dieu nous en preserve — la 
conservation de la capitale et faire occuper diverses parties du pays. 

Le Gouvernement vous demande done, de vous engager a evacuer les 
batiments de PEtat que vous avez occupes; a lever les obstacles empechant 
le fonctionnement des services de PEtat; a respecter Pautorite du Gouverne- 
ment qui ne saurait souffrir la plus legere atteinte; a vous abstenir d’entrer 
en relations politiques avec les etrangers et, enfin, k ne point restreindre 
la liberte du peuble, lors des elections parlementaires. 

Honorables Messieurs, 

Gomme vous pouvez le remarquer, ce telegramme ne porte ni adresse, 
ni signature. On pouvait facilement voir qu’il emanait du Grand Vezirat, 
mais ce qu’on voyait aussi, e’est que le personnage ou les personnages qui 
avaient redige ces lignes, se refusaient, en premier lieu, a reconnaitre le 
Comite Representatif, a correspondre, a echanger leurs vues officiellement 
et sous signature, avec ce comite. 

De plus, le Chef et les Membres du nouveau cabinet trouvaient naturelles 
les resolutions arretees dans les Congres, et etaient d’avis de prendre en 
consideration les trois propositions que nous leur avions soumises. 

Ils pretendent qu’ils s’emploient, d’ailleurs, a assurer Pexecution de 
ces resolutions et de ces principes. 

Toutefois, apres avoir commence par dire que les dispositions de la loi 
servent de guide au Gouvernement et que son devoir est de prevenir 
tout acte illegal ou d’y mettre un terme, le telegramme fait allusion au 
caractere anormal et illegal de notre situation et de notre activite. II 
ajoute que cet etat de choses, s’il persistait, pourrait aboutir a une separa- 
tion entre la capitale et l’Anatolie, et il enumere les dangers qui en resul- 
teraient. 

Finalement, le cabinet se trahit et nous revele son intention reelle: il 
veut que nous nous engagions a evacuer les batiments de l’Etat occupes 
par nous; a ne plus entraver la gestion des affaires publiques; k respecter 
1* autorite du Gouvernement; a ne plus entrer en relations politiques avec 
les etrangers et a ne porter atteinte en aucune maniere k la liberte des 
elections pour la Chambre des Deputes. 

Bref, il formule le dessein de se debarrasser de notre presence, en meme 
temps que de notre activite. 

Messieurs, 

Avant d’entrer dans les details, je dois dire, pour ne pas l’oublier, que 
nous n’occupions aucun edifice. Seul, le Vilayet de Sivas avait offert 
l'hospitalite au Comite Representatif dans le Lycee de cette ville, les 
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ecoles etant en vacances. L’edifice d’Etat que visait le telegramme, ne 
pouvait etre que ce Lycee. 

La premiere chose que le cabinet voulait faire c’etat de chasser d’ici le 
Comite Representatif, afin de le discrediter, vis-a-vis de l’opinion publique. 

Messieurs, 

A la suite de ce telegramme, dont ni le signataire ni le destinataire 
n’etait clairement designe, une correspondance s’engagea entre le bureau 
telegraphique de Sivas et celui de Constantinople, en ces termes: 

Tres important. 

A la Direction Centrale de Constantinople. 

Comme le telegramme expedie par le bureau telegraphique du Grand 
Vezirat ne porte ni entete ni signature, le Comite Representatif de 1’ Associa- 
tion pour la Defense des Droits de l’Anatolie et de la Roumelie a refuse 
de le recevoir. 

La copie du telegramme est conservee a notre centrale. 

Priere d’en aviser qui de droit. 

Signe Bureau du Telegraphe des Congres. 

C’est le Grand Referendaire qui nous a remis le telegramme apres 

y avoir mis comme souscription: Reponse de Son Altesse le Grand Vizir. 

La copie du telegramme se trouve au bureau telegraphique. Veuillez le 
remettre tel quel au Pacha. 

— II n’est pas adresse au Comite Representatif. L’expediteur reste 
egalement inconnu. 

Aussi, faute de signature et d’adresse, il ne fut pas accepte. 

— Le Conseil des Ministres vient de lever la seance. 

Si le Conseil veut preciser la chose par ecrit, la question naturellement 
sera eclaircie. C’est en partant que les Ministres nous ont remis cette reponse. 

A partir de ce moment, nous ne recevons plus rien. 

II se peut que le Grand Vizir ecrive de cliez lui. 

Le service de notre Centrale prend fin des que le Conseil des Ministres 
leve la seance. 

Rapportez au Grand Referendaire ce que nous venons de dire. 

— Lui aussi est parti; je suis seul. 

— Dites-le lui par telephone. 

Nous n’avons pas chez nous le telephone de la Compagnie. Gardez 

le telegramme tel qu’il est. Demain matin, nous ferons ecrire quelaue 
chose, officiellement. 

* — Telephonez au Grand Vizir. 

Mais, frere, nous ne pouvons pas communiquer avec le Grand Vizir 
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Tres important. Sublime Porte, 4-10-1919. 

Bureau Telegraphique du Congres a Sivas. 

Son Altesse le Grand Vizir, qui habite Eren Keuy, a ete cherche au 
telephone et n’a pas encore ete trouve; bien qu’il soit 21 heures 25. Force 
nous est de ne lui soumettre que demain la correspondance echangee. 

La Directeur du Bureau de la Sublime Porte 

Hussein Husni. 


Tres important. Constantinople, 4-10-1919. 

Bureau Telegraphique du Congres. 

Reponse. 

Ainsi que Pa fait savoir egalement la Direction du Bureau de la Sublime 
Porte, actuellement a 21 heures 25, on n’a pas encore pu recevoir de re- 
ponse du Konak du Grand Vizir, bien qu’on l’ait cherche par telephone. 

Un peu plus tard, je reprendrai mes recherches. Si j’ai une reponse, je 
vous la communiquerai immediatement. Sinon, il sera necessaire d’attendre 

jusqu au matin. Le Dj rec t eur du Telegraphe de Stamboul 

Tevfik. 


Messieurs, 


Le lendemain, c’est-a-dire le 5 octobre 1919, l’on nous dit que le tele- 
gramme non signe avait ete envoye par le Grand Vizir a Padresse du Comite 
Representatif, et qu’il constituait une reponse. Bien qu’il n’y etit point 
de communication officielle signee, etablissant cela d’une maniere officielle, 
nous pensames qu’il n’etait pas utile ni permis de s’attarder davantage sur 
un point aussi insignifiant. Nous crumes opportun d’ecrire une reponse 
au Grand Vizir. 


Je vais resumer les points essentiels de la longue reponse que nous ecri- 
vimes le 5 octobre: 

Apres avoir releve que nous comprenions que nos propositions avaient 
ete entierement approuvees et agreees, nous expliquames les points sur 
lesquels on nous demandait de nous engager, disant: 

«Le facteur et la cause de la situation anormale et illegale etait le cabinet 
Ferid Pacha. Cette situation disparaitra d’elle-meme, si, de votre cdte, 
vous prenez des mesures radicales pour supprimer les causes des faits et 
des agissements illegaux commis par ce cabinet. 

Pour que notre Association puisse prendre des engagements envers le 
Cabinet actuel et lui preter son appui, il faut d’abord que le Gouvernement 
d6clare nettement et categoriquement qu’il fasse bon accueil & l’Organisa- 
tion Nationale. 
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Autrement, on doutera qu’on soit parvenu ci obtenir la confiance et la 

sincerity reciproques, des actes et des mesures contradictoires sont pro- 
bables. 

Le telegramme sans signature d’Ali Riza Pacha contenait ce passage: 

«Dans notre pays, conformement au regime constitutionnel, la Nation est 
souveraine.» 

Nous repondimes la-dessus, qu’en effet il en etait ainsi, cependant, quoi- 
que la Loi Constitutionnelle prescrivit textuellement de reunir la Chambre 
des Deputes dans un delai de 4 mois a partir de sa dissolution, meme les 
registres des elections n’avaient pas encore ete etablis jusqu’a ce jour et 
que cette iaqon d’agir constituait de la part du cabinet Ferid Pacha un 

coup direct porte au Regime Constitutionnel et une atteinte formelle & la 
charte de la Constitution. 

C’est un devoir sacre et primordial pour tout Gouvernement constitu- 
tionnel, qui accepte la Souverainete Nationale et se considere comme legale- 
ment oblige d’appliquer les prescriptions de la loi, de considerer de tels 
actes comme des crimes, dans le sens de Particle ad hoc du Code Penal, et 
d’appliquer integralement aux coupables les prescriptions legates. 

Puis, nous fumes les propositions suivantes: 

1° Publiez un manifeste officiel declarant que le calme et l’ordre regnent 
dans le pays et que les aspirations nationales sont parfaitement justes et 
legitimes; montrez ainsi que le Gouvernement se rallie a la Nation unifiee. 

2° II y a quelques fonctionnaires superieurs qui se sont fait les agents 
de la trahison du Gouvernement dechu. 

Deferez-les au tribunal competent. Faites le necessaire pour que cer- 
tains anciens valis qui se sont opposes au Mouvement National, soient 
exclus du service de l’Etat. 

Reintegrez dans leurs fonctions ceux qui avaient ete destitues pour 
avoir servi le Mouvement National. 

3° Faites immediatement rentrer dans leur condition premiere tous les 
retraites, dont 1’Assemblee Nationale n’avait pas ratifie la remise en acti- 
vity, de fausses considerations politiques ayant seules determine cette re- 
integration. 

Confiez les postes militaires importants a des hommes capables. 

^ 4° En attendant qu’Ali Kemal et Aadil Beys ainsi que Suleyman Chefik 
Pacha, anciens ministres, soient deferes a la Haute Cour, aussitdt apres 
la Reunion de l’Assemblee Nationale, nous demandons, au nom de l’in- 
violabilite de la Loi et du caractere sacre de Droits nationaux, que des me- 
sures soient prises pour empecher leur fuite, et que Refik Halid Bey, direc- 
teur general des Postes et Telegraphes, soit immediatement arrete et tra- 
duit devant le tribunal competent. 

Keiuul Pa chft. 


11 
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5° Gessez immediatement toutes poursuites intentees et toute pression 
exercee contre les personnes ay ant pris part au Mouvement National ou 
Fay ant favorise. 

6° Delivrez la presse de la censure etrangere. 

Voici done, Messieurs, apres les considerations et les propositions que 
je viens de resumer, comment nous terminions notre telegramme: 

Nous declarons, d’une fa$on categorique, en nous inspirant des decisions 
prises par tous les Vilayets et Sandjaks autonomes et leurs dependances, 
que jusqu’au moment ou vous donnerez a nos propositions et a nos veeux 
une reponse affirmative et nette, de nature k satisfaire la Nation, nous nous 
verrons obliges de maintenir comme par le passe, les mesures effectives 
prises par la Nation pour assurer Fobjectif National. 

Signe 

Au Nom du Comite Representatif de l’Association pour la 
Defense des Droits de FAnatolie et de la Roumelie 

Moustafa Kemal. 


Messieurs, 


(Document 132.) 


Des que notre echange de correspondance avec Constantinople fut ter- 
ming, je mis immediatement le pays au courant par le communique suivant: 
Circulaire. 

A la Prefecture de la Ville. 

A la Presse. 


Bien que Son Altesse le Grand Vizir ait declare trouver naturelles les 
resolutions essentielles des Congres d’Erzeroum et de Sivas et les buts 
poursuivis par les Organisations Nationales; et que, dans les observations, 
qu’Elle a formulees, quelques points meritent d’etre eclaircis, nous lui avons 
fait une reponse et presente des propositions basees sur Fensemble des 
avis donnes par tous les Centres et qui cherclient a assurer une entente 
veritable entre le Gouvernement et la Nation. 

Nous vous communiquons textuellement par circulaire cette reponse 
et ces propositions. 

Nous vous ferons immediatement connaitre la reponse qui leur sera 
donnee et les decisions que nous prendrons en consequence. 

Au Nom du Comite Representatif de FAssociation pour la 
Defense des Droits de FAnatolie et de la Roumelie 

Moustafa Kemal. 


Messieurs, 

Nous sommes arrives au 
Cabinet Ali Riza Pacha. 


cinquieme jour de Faccession au pouvoir du 
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Nous ne sommes pas encore parvenus k nous entendre. Les correspon- 
dances et les rapports officiels du pays avec Constantinople continuent a 
etre interrompus. Son Altesse le Grand Vizir ne repond pas a nos propo- 
sitions; vous verrez par la suite qu’il n’y repondit jamais. Aucun des 
membres du Cabinet ne veut entrer en conversation avec nous. 

Ce jour-l&, c’est-a-dire le 6 octobre 1919, notre camarade Younous Nadi 
Bey etait alle, sur l’invitation du Ministre de la Guerre, Djemal Pacha, 
rendre visite a ce dernier dans son bureau. Djemal Pacha avait parle k 
Younous Nadi Bey de la situation et particulierement du fait que l’on 
n’etait pas encore arrive a un accord entre le Gouvernement et le Comite 
Representatif. Le Ministre lui avait, parait-il, explique que nous avions 
tort, que le Cabinet etait pret k tout accepter et appliquer, et qu’en tous 
cas, le Comite Representatif etait la cause du conflit et qu’il persistait dans 
cette voie. II doit avoir propose & Younous Nadi Bey, dont il connaissait les 
relations personnelles avec nous, d’intervenir afin d’arriver k un accord. 

Younous Nadi Bey avait accepte volontiers cette proposition d’entre- 

mise. II resulte seulement de la teneur du telegramme, dont je vais parler 

tout a l’beure, qu’il se basait sur les renseignements donnes par Djemal 

Pacha, les croyait veritables, et que c’est d’apres eux qu’il jugeait la si- 
tuation. 

Cet echange de communications telegraphiques entre nous et Younous 
Nadi Bey, est important parce qu’il tendait a amener une entente, au 
moins apparente, entre le nouveau cabinet et nous, aussi si vous le permettez, 
je vais vous donner quelques explications a ce sujet: 

On m’informa que le Ministre de la Guerre, Djemal Pacha, m’invitait 
k me rendre k l’appareil telegraphique. Je me rendis k l’appareil qui, d’ail- 
leurs, se trouvait & l’interieur de nos bureaux. 

Constantinople: — Voil& le bureau du telegraphe du Ministere de la 
Guerre. Younous Nadi Bey desire communiquer avec Votre Excellence. 

Ensuite nous parvint le message suivant: 

Je me trouve k l’appareil du bureau telegraphique du Ministere de la 
Guerre. — 

Je demandai: — Qui? 

Le telegraphiste expliqua: — C’est Younous Nadi Bey et, pres de lui, 

l’aide de camp du Ministre, Djevad Rifat Bey. Auriez-vous demande le 
Ministre? 

Nous allons causer dans un instant. Seulement, quand on m’a invite 
a me rendre k l’appareil telegraphique, on m’a dit que le Ministre me de- 
mandait. Est-ce le Ministre qui m’appelle ou vous-meme? 

— Younous Nadi Bey: — Nous avions cherche Votre Excellence de la 
centrale telegraphique du Ministere de la Guerre, avec l’autorisation du 

11 * 
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Ministre et par l’entremise de son aide de camp. C’est ce qui a donne lieu 
a ce malentendu. 

Moi: — Merci, je vous ecoute. 

L&-dessus, on comment a recevoir Ies paroles de Younous Nadi Bey. 
Younous Nadi Bey commenga ses reflexions par r entree en matiere suivante: 

A la suite du revirement, uniquement du au fait que la Volonte Natio- 
nale est parvenue k realiser la Souverainete de la Nation, j’avais suppose 
que l’accord et l’union ne traderaient pas k s’etablir entre le Gouvernement 
qui vient de se former ici, et l’Organisation Nationale. Mes constatations 
m’ont prouve qu’il y avait encore disaccord sur un ou deux points. Gomrne 
j’estime que le retard apporte a cet accord aurait de facheux effets aussi 
bien a l’interieur, qu’a l’exterieur, je crois de mon devoir de vous presenter 
quelques observations. 

La-dessus, pour commencer il donna les renseignements et presenta les 
observations suivantes que je vais resumer: 

1° II n’y avait pas lieu de voir d’un mauvais ceil certains des membres 
de ce cabinet parce qu’ils avaient fait partie du Cabinet Ferid Pacha. 
Abouk Pacha avait joue un rdle dans le renversement du Cabinet Ferid 
Pacha. 

2° Le Gouvernement de Riza Pacha etait un Cabinet de transition. 
Son existence ne pouvait se prolonger que jusqu’au resultat des elections 
legislatives. 

3° Younous Nadi Bey declarait que rien dans le Gouvernement actuel 
ne permettait de douter qu’il ne fit bon accueil a toutes les demandes et 
aspirations nationales et qu’il etit l’intention de les realiser. 

4° Et il terminait en affirmant qu’il fallait sans hesitation, considerer 
des hommes tels que Djemal et Abouk Pacha, comme les garants et les 
delegues de l’organisation nationale au sein du cabinet. 

Continuant sur un autre sujet, Younous Nadi Bey aborda des questions 
de personnes. Tout en partageant entierement nos sentiments k cet egard, 
il dit: «J’oserai vous conseiller a ce sujet un peu de moderations et il de- 
veloppa son point de vue en montrant qu’il etait tres important d’empecher 
que les bons effets produits par le succes de la Cause Nationale ne parussent, 
aux yeux de certains gens, entaches d’un esprit de vengeance. 

Younous Nadi Bey, nous dit encore: 

«I1 ressort de mes relations avec les membres du Cabinet actuel que 
celui-ci est resolu a realiser en entiere les revendications de l’Organisation 
Nationales puis il nous fournit les renseignements suivants: 

Le Ministre de la Guerre, Djemal Pacha, a declare que cette idee etait 
deja exprimee d’une fagon suffisamment precise dans le Manifeste qui 
serait publie aujourd’hui, mais etant donne que ce manifeste est redige en 
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langage officiel, il n’y avait pas lieu d’attacher de l’importance h quelques 

expressions, qu’on y avait inserees par pure forme pour menager tout le 
monde. 

Younous Nadi Bey, apres nous avoir fait part du sincere desir du nou- 
veau Grand Vizir et de son Gouvernement, d’avoir une entrevue directe 
avec une delegation designee par les chefs de l’Organisation Nationale, 
— afin d’eviter tout malentendu — resuma ses observations par la phrase 
suivante: «La chose que j’estime la plus necessaire, en ce moment, c’est 
d’empecher que la crise ne se prolonge dans les conditions actuelles de 
confusion et d’indetermination. 

(Document 133.) 

C est parce que Younous Nadi Bey m’avait dit qu’il attendait mon avis 
je lui donnai la reponse suivante: 

Sivas, le 6-10-1919. 

A Younous Nadi Bey Effendi. 

Avez-vous pris connaissance des propositions essentielles et secondaires, 
presentees par le Comite Representatif au Grand Vizir, de la reponse donnee 
par Son Altesse et parti culierement des derniers passages de cette reponse? 

Nous avons deduit de vos declarations et de vos observations que vous 
n’aviez pas eu ces documents sous les yeux et que le contenu vous en avait 
etc rapporte par des gens qui n’avaient pas compris completement le ca- 
ractere et la sincerity de nos propositions. 

C est pourquoi nous croyons qu’il est difficile de proceder ici & un ^change 
de vues sur le fond de la question. 

Nous vous soumettons simplement, par ordre, quelques explications 
pour eclairer certains points de vos observations exprimant vos opinions 
personnelles: 

Nous jugions, nous aussi, que Pharmonie dans l’union ne tarderait pas 
& se produire entre le nouveau cabinet et notre organisation nationale. 

Ce n est pas de notre cdte qu’il faut chercher la cause de ce retard, 

c est dans 1 attitude hesitante, manifestee depuis quatre jours par le nou- 
veau cabinet. 

Celui-ei ne nous a pas non plus fait savoir qu’il existait un differend 
entre lui et nous. Tout en ne doutant pas de 1’honorabilite des anciens 
ministres maintenus dans le nouveau cabinet, le fait que, consciemment ou 
lnconsciemment, lls ont pris part aux actes criminels de Pancien cabinet 
est un point important qu’il convient de ne pas perdre de vue. 

^Nou. ignorons le role qu’jk joue Abouk Pacha dans le renversement 

U 7 cabinet. Mais nous savons tres bien quelle est la force qui a assure 
le resultat. n c 
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Notre but n’est pas, comme vous le supposez, de considerer ce Gouverne- 
ment comme un Gouvernement de transition. 

Nous souhaitons au contraire qu’il puisse etre un Gouvernement bien 
assis, capable de consolider les destinees de la nation et de conclure la paix. 

En tout ce qui concerne nos principaux interets nationaux, tout ce qui 
n’est pas de nous, n’a aucune importance a nos yeux. Nous sommes de 
ceux qui condamnent la faiblesse consistant a regler notre conduite sur les 
propos legers de ceux qui nous sont etrangers. 

Nous connaissons a fond la situation interieure et exterieure. Le pas 
que nous avons fait, n’est pas du au hasard. Get acte est base sur des re- 
flexions profondes, sur des fondements solides, sur les forces reelles de toute 
la Nation, soumise k une organisation reguliere, et sur la ferme volonte de 
celle-ci. 

La Nation est absolument decidee a faire reconnaitre au monde entier, 
toute sa souverainete, dans toute l’acception du terme. A cet effet, les 
mesures necessaires ont ete prises partout. Nous demandons que le Gou- 
vernement actuel fasse bon accueil aux demandes et aux aspirations natio- 
nals et qu’il travaille a les realiser, autrement, il ne pourrait gouverner. 
Nous ne connaissons pas Abouk Pacha. Quant a Djemal Pacha, nous n’at- 
tendons de lui qu’une chose: qu’il se fasse le delegue de notre Organisation 
Nationale. (II faut, Messieurs, que je vous explique que Djemal Pacha 
n’etait pas notre delegue, et d’apres sa ligne de conduite, que vous con- 
naissez, il n’y avait aucune raison de lui donner une telle situation et une 
telle fonction. Mais, comme Younous Nadi Bey avait dit dans son tele- 
gramme qu’il n’y avait pas lieu d’hesiter a considerer Djemal Pacha comme 
notre delegue, pensant que c’etait la son desir, nous ne fimes aucune op- 
position a sa realisation.) 

Nous esperions qu’une fois Ministre, il serait le premier k entrer directe- 
ment en contact avec nous afin de se rendre compte de la veritable situation, 
et qu’ensuite il interviendrait pour etablir un accord entre les points de 
vue du Gouvernement et ceux de l’Organisation Nationale. 

Or, il parait vouloir s’abstenir encore d’un pared contact. 

La proposition et les demandes que nous avons faites au nouveau Cabinet, 
n’ont pas le caractere d’opinions personnelles ou arbitrages. Elies sont le 
resultat d’une combinaison faite par notre Comite Representatif — dans 
la pensee d’evit.er autant que possible de mettre le cabinet dans une po- 
sition difficile, — des propositions parvenues de tous les Vilayets et Sandjaks 
autonomes — de leurs dependances, des cinq Commandants de Corps d’Ar- 
mee et de tous les Chefs de l’Administration civile, fideles a l’organisation 
Nationale. Ces propositions et ces demandes ne presentent pas les incon- 
venients que vous supposez et dont vous parlez. 
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Si le Gouvernement entre sincerement et serieusement en contact avec 
nous afin de proceder a un echange de vues, rien ne s’opposera a ce qu’on 
fixe alors le mode d’application et le moment ou pourront etre appliquees 
les propositions et les demandes que nous avons formulees. 

Toutefois, les derniers passages de la reponse telegraphique du Grand 
Vizir, a notre Comite Representatif, du 4 octobre meritent de retenir 
l’attention. 

Gela ne fait pas de doute qu’aucun accord ne sera possible si 1’on persiste 
dans la mentality qui consiste k tenir pour illegitimes et illegaux notre 
legitime organisation nationale et ses chefs. 

Si, dans le manifeste dont vous nous annoncez la publication pour au- 
j ourd’hui, on emploie un langage desapprobateur a l’egard de notre organi- 
sation et de notre mouvement national, pour n’importe quelle raison et 
sous n’importe quelle forme, — meme si cela se reduisait k quelques mots 
de pure forme, — nous considererons immediatement comme ecartee toute 
possibility d’accord. 

D’ailleurs, aussi longtemps que le Gouvernement Central ne se sera pas 
completement entendu avec le Comite Representatif, son manifeste ne sera 
admis nulle part. Peut-etre sa publication ne depassera-t-elle pas les murs de 
Constantinople. 

Notre Comite Representatif est un Corps legitime et national, choisi et 
elu par les Assemblies Generates reunies a Erzeroum et a Sivas, et com- 
pose de representants elus sur place par le suffrage general de la nation, 
dans tous les Vilayets et Sandjaks autonomes. 

Sa capacite et son pouvoir de representation sont manifestes. II est 
indispensable que le Comite Representatif continue a s’interesser aux 
destinies du peuple et du pays, jusqu’au jour ou la Chambre des Deputes 
reunie, commencera a exercer effectivement son controle. 

II est evident qu’en restant en contact et en rapports sinceres avec 
notre Comite, le Gouvernement renforcera sa position et son autorite. 

II est aussi evident que si Ton suit les directions differentes, cela causera 
du tort aux interets du Pays et de la Nation. 

Nous ne voulons pas voir certaines personnalites, dont nous sommes 
convaincus que la presence au Ministere actuel est utile au Pays et k la 
Nation, etre l’objet, comme auparavant, de manoeuvres de cabinet, tendant 
a leur faire quitter les uns apres les autres leurs postes. 

(Messieurs, Vous verrez par la suite que c’est justement ce qui se 
produisit.) 

Le Comite Representatif reuni a Siyas est dispose k entrer lui-meme 
tres sincerement en contact direct avec le Gouvernement. II n’a pas le 
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pouvoir de confier ce role a d’autres. Si un accord complet s’etablit avec 

le Gouvernement, on pourra alora songer a d’autres moyens pour faciliter 
et assurer le contact. 

Bref, pour mettre le plus tot possible un terme a la situation actuelle 
si confuse, il faudra que le Gouvernement lance un Manifeste dans le sens 
propose et demande par nous, et redige, non pas en formules creuses, mais 
dans un langage sincere, et que d’autre part, le Grand Vezirat nous donne 
directement une reponse que nos autres propositions ont re$u bon accueil 
et qu’elles seront appliquees. 

Mais, pendant que nos telegrammes et nos manifestes continuent k etre 
controls, voles, intercepts, par Refik Halid Bey, il nous parait bien 
etrange d’entendre parler de la sincerite du Gouvernement. 

Si le Gouvernement persiste encore quelques jours dans cette attitude 
d hesitation, il sera cause que la confiance de la Nation qui n’est pas encore 
bien grande, disparaitra completement. De partout, nous parviennent des 

telegrammes nous demandant si le nouveau Gouvernement est digne de 
confiance. 

Je vous presente mes respects, cher frere. Moustafa Kemal. 

Messieurs, 

Par les renseignements et les explications que je donnai a Younous 
Nadi Bey, celui-ci s’est rendu compte de la veritable situation. Il n’a pas 
trouve necessaire de continuer a correspondre avec nous. 

Au contraire, il a travaille apparemment a mettre dans la bonne voie 
le nouveau Gouvernement, et en particulier Djemal Pacha. 

Ainsi que je vais vous l’expliquer, on pouvait reellement croire a un 
accord, ne fut-ce qu’en qu’apparence. 

Messieurs, 

La journee du 6 septembre 1919 s’etait ecoulee egalement. Nous don- 
names par une circulaire l’ordre de continuer k appliquer les mesures deja 
prises, en y ajoutant une grande importance et en y donnant la plus grande 
attention. (Document 134.) 

Messieurs, 

Le lendemain de notre correspondence avec Younous Nadi Bey, nous 
resumes enfin non pas une reponse du Grand Vizir, mais le telegrarame 
suivant de Djemal Pacha: 

Du Ministere de la Guerre, 7-10-1919, 12 heures de I’a.m. 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha. 

Voici comment se resume la correspondence echangee jusqu’ici: 
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1° Le cabinet est d’accord avec vous et accepte que la Volonte Nationale 
soit souveraine. II redoute seulement d’etre un Gouvernement de ven- 
geance. II estime aussi qu il faut punir les coupables selon la loi. 

2° Il s’engage sans reserve d faire cesser les sanctions prises contre les 
Valis qui ont ete leses dans leurs droits et a les en dedommager; d ne choisir 
et surtout d ne nommer aux fonctions gouvernementales que des personnes 
dignes et competentes; a retablir la dignite et la discipline de l’armee. 

3° II s’appuiera sur la volonte nationale et le Comite Representatif pour 
retablir la dignite et le prestige de l’Etat vis-a-vis de l’etranger. 

4° En ma qualite de delegue du Comite Representatif, je vous declare 
en toute sincerity et avec un profond respect, que la Cabinet desire que le 
Comite Representatif le soutienne mais sans se donner un caractere de 
domination tant a l’interieur que vis-a-vis de l’Etranger. 

II apprecie 1 avantage que l’on peut tirer de sa grande force. II considere 
qu’il serait tres utile, de part et d’autre, que les telegrammes puissent 
s echanger en toute liberte, que la possibility soit donne aux Valis et aux 
Commandants, qui seront nommes a nouveau ou retablis dans leurs fonctions 
de rejoindre immediatement leur poste, et enfin que la nouvelle loi electorate 
recemment sanctionnee puisse etre donnee et publiee dans tout le pays 

5° Je m ’engage a faire cesser tous les actes contraires a la Volonte Natio- 
nale; il ne resterait a debattre que le moment et la modalite d’application 
des details, sur lesquels je suis sur que 1’on s’entendra tres facilement. 

Pour pouvoir d’ores et deja travailler, main dans la main, a la realisa- 
tion de notre but, soit la delivrance de la patrie, je vous prie instamment 
de ne pas msister sur les details et de me preter votre appui. 

En meme temps, qu’a Votre Excellence, je presente tous mes hommages 

a ses honorables colleeues. ± _ 

6 (Signo) Le Ministre de la Guerre 

Djemal. 

Nous donnames sur le champ a ce telegramme la reponse favorable et 
sincere que Ion va lire: 

Telegramme chiffre. Sivas> , e 7 . 10 . 1919 

A Son Excellence Djemal Pacha, Ministre de la Guerre. 

Reponse: 

Votre Excellence trouvera point par point ci-dessous et dans le meme 
ordre, les reponses aux propositions contenues dans son telegramme: 

1 Au nom de la Nation, nous remercions le Cabinet d’avoir bien voulu 

en complet accord et communion d’idees avec nous, accepter le principe 
de la souverainete de la volonte nationale. P 

Noub craindnons egalement beaucoup de voir le cabinet, le Comite 
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Representatif et toute l’organisation nationale, suspectes de poursuivre 
une politique de vengeance. 

Nous sommes entierement d’accord avec le cabinet sur ce point, ainsi 
que sur la necessity de punir les coupables dans les formes prevues par les lois. 

2° Nous vous remercions aussi, d’une fagon particuliere, de la teneur 
du second paragraphe; voici pourquoi dans notre telegramme anterieur, 
nous avions estime necessaire de specifier ce point: 

Nous craignions qu’au cas ou, dans la pensee de respecter les formes, 
on retablirait dans leurs fonctions — ne fut-ce que provisoirement — certains 
Valis et Commandants chasses par le peuple pour leur opposition au Mouve- 
ment et aux Aspirations Nationales, ceux-ci ne fussent pas regus dans les 
lieux de leur destination et qu’il ne resultat de ce refus un manque de defe- 
rence vis-^-vis de Pautorite du Gouvernement. 

3° Nous vous sommes particulierement reconnaissants du contenu du 
troisieme article. Souhaitons qu’avec l’aide de Dieu il nous soit donne 
d’assurer, d’un commun effort, le bonheur et la securite de notre Patrie et 
de notre Nation. 

4° Nous vous declarons, de bonne foi, et vous donnons la pleineassurance 
que, repondant a la sincerity du cabinet, le Comite Representatif n’adoptera 
jamais une attitude de domination pas plus dans le pays qu’en ce qui con- 
cerne les relations exterieures; au contraire, pour le salut de la Patrie et 
de la Nation, il considerera qu’il est de son devoir d’appuyer et de renforcer 
le prestige et la puissance du Gouvernement dans le cadre des principes 
adoptes d’un commun accord. 

Nous desirerons qu’il ne subsistat a cet egard aucun doute, ni aucune 
hesitation. 

La presence de Votre Excellence au sein du Ministere en qualite de 
membre delegue de notre Comite Representatif, conformement a Part. 8 
de nos Reglements, produit d’autant plus de contentement qu’elle assure 
ainsi la conformite entre les actes et les decisions des deux parties. 

La conformite et l’accord des vues etant desormais obtenus, sur tous les 
points entre le cabinet et notre Organisation Nationale, il est naturel que 
les restrictions imposees a la Correspondance soient abolies. 

Toutefois, comme le Comite Representatif est oblige de maintenir le 
contact avec nos centres d’organisation se trouvant dans toute l’Anatolie 
et la Roumelie, nous vous prions particulierement, de permettre, a l’instar du 
passe, la continuation de nos correspondances telegraphiques qui se font par 
voie de service. Nous voudrions aussi, & cette occasion, vous soumettre 
le point suivant: Comme, pour le respect de Pautorite du Gouvernement, 
il est necessaire qu’il ne se heurte a aucun refus des l’instant ou il commen- 
cera a donner ses ordres, nous vous prions de nous accorder un delai de 



48 heures pour que le Comite puisse donner a qui de droit les instructions 
necessaires. 

Nous vous prions instamment de bien vouloir nous faire parvenir con- 
fidentiellement, avant sa publication, une copie du manifeste du Cabinet 
dont nous avions demande la promulgation pour servir de base aux instruc- 
tions a donner par le Comite Representatif, et inspirer de la confiance a 
la Nation. 

Car nous devons vous faire remarquer, en toute loyaute, qu’un seul mot 
inopportun glisse dans ce manifeste, serait la continuation dans le peuple 
des malentendus existants et mettrait le Comite Representatif dans une 
situation tres difficile vis-a-vis de la Nation. 

Nous allons communiquer de suite a Votre Excellence copie de l’adresse 
de remerciements qui sera presentee a Sa Majeste, et celle du Manifeste qui 
sera lance a la Nation. 

Les observations que le Cabinet pourrait faire quant a leur contenu, 
seront prises en respectueuse consideration. 

Veuillez nous faire savoir quels sont les points de vue dont on s’est inspire 
dans 1 elaboration de la nouvelle loi electorate, pour que nous puissions 
presenter nos observations a ce sujet. 

5° Comme, une fois l’accord parfait sur les points essentiels accompli, 

il ne saurait subsister de doutes sur la bonne foi de Votre Excellence et 

de ses honorables collegues, il va de soi qu’alors l’accord relatif aux details 
se fera de lui-meme. 

Mes collegues et moi vous prions' de bien vouloir etre persuades que 
nous travaillerons de toutes nos forces, et avec toute la sincerity et le 
respect possibles, pour que les efforts de Votre Excellence et du Cabinet 
dont Elle fait partie, soient couronnes de succes, et qu’en consequence, 
notre but pour la delivrance de la patrie soit atteint aussitot que possible.’ 

Je vous presente les salutations et les respects de tous mes collegues ici 
presents. 

Signer Moustafa Kemal. 

Djemal Pacha repondit cette meme nuit au telegramme que je viens 
de citer; il nous faisait savoir «que le besoin s’etait fait sentir de hater la 
publication du manifeste, mais que les points qu’il importait de signaler 
avaient etc pris en considerations (Document 135.) 

Par politesse, nous lui repondimes de notre c6te dans la meme nuit. 
(Document 136.) 

Cependant, Messieurs, ayant compris que le Gouvernement ne voulait 
pas nous communiquer son Manifeste avant de le publier, de notre cdte 
nous pubhames notre manifeste a la Nation sans consulter le Gouverne- 
ment, et il on fut fait de meme pour le telegramme adresse au Sultan. 
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Messieurs, 

Notre Manifeste portant la date du 7 octobre 1919, montrait au peuple 
que la voie suivie jusque la etait la bonne et conduirait au succes; il Fin- 
struisait et Feclairait sur le besoin de continuer a marcher dans la concorde, 
comme on avait fait jusqu’a ce jour; ce manifeste tendait enfin k relever 
et a renforcer le moral des populations. (Document 137.) 

Le telegramme envoye au Sultan exprimait des remerciements au nom 
de la Nation. (Documents 138, 139.) 

Je vais ici, Messieurs, faire une petite digression. Au cours de ses efforts 
pour imposer dans tout le pays la volonte commune de la nation, notre 
Comite communiquait aussi directement avec Smyrne, qui etait occupee 
par Fennemi. A cette date du 7 octobre 1919, au moment ou nous allions 
nous mettre en rapport avec le cabinet d’Ali Riza Pacha, nous adressames 
a Smyrne le telegramme suivant: 


Urgent. Sivas, le 7 octobre 1919. 

Au Vilayet de Smyrne. 

Nous vous prions de bien vouloir nous faire savoir d’urgence, si les 
instructions et les communications qui vous ont ete adressees jusqu’& 
present, vous sont parvenues ou non, et dans l’affirmative, si elles sont 
suivies; veuillez dans le cas contraire, nous faire connaitre les obstacles 
qui, eventuellement, auraient empeche la reception des dites communi- 
cations. Au nom c j u Representatif de l’Association 

pour la Defense des Droits de FAnatolie et de la 

Roumelie, 

Moustafa Kemal. 


Nous savions sans doute fort bien quelle etait la situation de Smyrne 
et de son Vali, et dans quelles conditions ils se trouvaient. S’il etait douteux 
que Fon eut re$u nos instructions, il etait, par contre, impossible qu’on les 
etit suivies. 

Mais nous estimions utile de montrer egalement k nos ennemis, qu’il exis- 
tait un centre de force et d’autorite qui s’occupait des destinees du pays 
tout entier et ne reconnaissait pas Foccupation. 


Messieurs, 

Puisque j’ai aborde les faits et les evenements qui relevent de Fepoque 
ou nous vivons, permettez-moi de vous expliquer encore un petit point. 

Dans un telegramme date du 8 octobre 1919, Kiazim Kara Bekir Pacha 
me faisait part des considerations suivantes: 

< Je pense qu’apres etre devenus deputes, Votre Excellence, Raouf 



r 73 


Bey et les autres personnalites de la meme importance du Comite Represen- 
tatif, devriez demeurer preponderants a la tete du groupe parlementaire, 
sans cependant vous immiscer en aucune fa$on dans les affaires gouverne- 
mentales; il serait opportun que vous puissiez exercer ainsi constamment 
votre autorite et votre influence, quels que soient la forme ou la composi- 
tion du Cabinet, la valeur ou le caractere des Ministres; je considere cela 
comme une condition essentielle de succes et comme une decision dont 
r application me parait indispensable. Toutes les fois, que les personna- 
lites qui represented de la maniere la plus eminente un parti ou un ideal, 
ont franchi les limites du domaine de leur activite propre et sont intervenues 
dans les affaires du Gouvernement, I’Assemblee Nationale s’en est trouvee 
affaiblieet ballottee; ou bien elle a ete entrainee k la derive, ouelle s’est brisee 
aux ecueils. Dans cette periode ou il est question, avant tout, de la liberation 
complete de la patrie et de la nation, je supplie respectueusement Votre 
Excellence de faire en sorte que nous nous trouvions en possession d’une 

decision fondamentale au sujet de la question que j’ai eu l’honneur de 
Lui soumettre.» 

Messieurs, Kiazim Kara Bekir Pacha avait deja emis, devant moi, 
quand je me trouvais a Erzeroum, des opinions analogues k celle-ci. Les 
considerations que j’emis de mon cote, avaient le sens que voici: 

«I1 est necessaire, avant tout, de mettre nettement en relief l’existence 
et la volonte de la nation et d’en assurer la representation, d’une maniere 
inebranlable, au sein de l’Assemblee Nationale. Cela n’est possible qu’en 
creant, dans le pays, une solide organisation autour d’un ideal national et 
en constituant k la Chambre un groupe qui s’y appuie. Tel doit etre 1’ob- 
jectif des personnalites les plus influentes. Comme on l’a vu jusqu’ici, 
sans attacher d’importance k ce point essentiel, tous ceux qui se decou- 
vraient ou s’attribuaient quelque merite, etaient possedes par l’ambition 
d arriver immediatement au pouvoir. Les Gouvernements constitues par 
de tels hommes ne pouvant trouver dans l’Assemblee l’appui d’un <mmpe 
puissant, attache avant tout a l’organisation nationale, il ne leur restait 
qu’a chercher l’appui du Sultanat et du Khalifat. C’est pour cette raison 
que les Assembles legislatives ne peuvent exactement representer la di- 
gnite et la puissance nationales; que la Nation ne reussit pas a manifester 
ses desirs et a realiser ses exigences. Par consequent, notre principe essen- 
tiel et fundamental doit etre, de constituer d’abord une organisation na- 
tionale dans le pays et de traveller ensuite au sein du Parlement, la 
e e ^ un parti puisant sa force dans cette organisation. Il ne sert a rien 
e s evertuer a former un Gouvernement ou de chercher a entrer dans 
n importe quelle combinaison ministerielle, car un Gouvernement de cette 
nature est destine, soit a tomber immediatement, sans avoir pu rendre 
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aucun service a la nation et & l’Etat, soit a prendre position contre 1 ’Assem- 
ble et, par suite, contre la nation ens’appuyant sur leMonarque; le premier 
cas aurait un grand inconvenient, l’instabilite, tandis que le second en- 
trainerait graduellement la disparition de la souverainete nationale. Ainsi 
que vous le savez, et que les faits ont permis de le constater, nous avons 
d’abord forme nos organisations nationales, puis reuni l’Assemblee; nous 
avons d’abord constitue un gouvernement «d’assemblee», et ensuite un 
gouvernement proprement dit. 

D’autre part, toutes les fois que l’occasion s’en presentait, nous ne 
manquions pas, dans nos Manifestes k la nation, de declarer que nous ne 
ferions pas partie des Cabinets; que nous n’accepterions pas de hautes 
fonctions; que nous ne poursuivrions d’autre but que la realisation du 
grand ideal national et que nos efforts avaient surtout tendu jusqu’ici et 
tendraient tou jours k equilibrer et a harmoniser les forces de la nation. 

Dans son telegramme, Kiazim Kara Bekir Pacha, apres avoir rappele, 
en lesapprouvant, mes considerations et mes declarations basees sur ces der- 
nieres, ajoutait «qu’il souhaiterait de voir cette belle decision etre appli- 
quee plus largement tout en tenant compte des experiences faites et des 
resultats acquis jusqu’a ce jour dans notre pays.» (Document 140.) 

Messieurs, 

Ainsi que le disait Kiazim Kara Bekir Pacha a la fin de son telegramme 
sus mentionne et que je l’ai explique plus haut, il n’etait certainement pas 
juste de pretendre constituer un Gouvernement quelconque, et d’aspirer k en 
faire partie, au moment oil il s’agissait d’assurer tout d’abord la delivrance 
de la patrie; quand il n’existaitjencore dans le pays ni organisation, ni Parle- 
ment et avant que se fut revele a l’Assemblee un groupe nanti d’ideal et 
de programme, s’appuyant sur 1’organisation et la force de la nation. Une 
pareille conduite, dont le mobile etit ete l’interet personnel plutdt que le 
souci de servir les interets de la patrie, aurait pu, & mon sens, etre, sans 
injustice, taxee d’ambition ou tout au moins d’ignorance. 

Toutefois, Messieurs, le fait, pour les hommes les plus influents d’un 
groupe politique organise au Parlement, de demeurer constamment un 
element de controle et de surveillance a la Chambre, quels que soient la 
forme et la constitution des Cabinets au pouvoir, le caractere et la valeur 
personnelle de leurs membres, ce fait, dis-je, ne «saurait etre considere comme 
le plus important facteur de succes et comme une resolution dont l’appli- 
cation est indispensable», ainsi que le disait journellement Kiazim Kara 
Bekir Pacha. 

Le principe admis et en usage dans les Etats civilises, serieusement 
regis par le systeme de la souverainete nationale, est que le groupement 
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politique qui represente au plus haut degre les aspirations generales de la 
nation et qui est apte a en servir les exigences et les interets avec le plus 
d’autorite et de vigueur, doit assumer T administration des affaires de 
1’Etat et la confier k la responsabilite de son leader le plus eminent. 

D’ailleurs, un Gouvernement qui ne reunirait pas ces conditions ne 
pourrait pas remplir sa tache. On ne saurait raisonnablement concevoir 
l’idee de vouloir former un Gouvernement faible avec des elements de 
second ordre, pris dans un groupe puissant, et de faire diriger un pared 
Gouvernement par les conseils et les instructions des leaders de premier 
rang de ce meme parti. On a constate les resultats tragiques de ce systeme, 
particulierement aux derniers jours de l’Empire Ottoman. Peut-on de- 
nombrer les maux incalculables dont cette nation a eu k souffrir soit du 
chef des Grands Vizirs, qui etaient de simples fantoches entre les mains 
des chefs de 1’ Union et Progres, soit des actes des Gouvernements que 
presiderent ces Vizirs. 

II ne saurait jamais etre question, pour un parti qui domine dans 
l’Assemblee, de laisser prendre le pouvoir k un parti deposition qui 
serait en miniorite. En theorie aussi bien que dans la pratique, c’est le 
parti qui represente la majorite de la nation et dont le programme special 
est notoire, qui prend sur lui la responsabilite de former le Gouvernement 
et applique dans le pays son objectif et ses principes. 

Mon but, en revenant et en insistant ici sur une verite de notoriete 

publique, k laquelle se conforment d’ailleurs nos actes, est d’eveiller l’atten- 

tion du peuple, sa vigilance et celles des generations futures; de les mettre 

en garde contre les sophismes qu’on veut leur imposer sous le manteau 

du patriotisme, de la morale, de la perfection humaine et d’autres vertus 
similaires. 


Je ne doute guere que Kiazim Kara Bekir Pacha, qui m’a fourni l’occa- 
sion d’emettre les considerations precedentes, ftit, en somme, du meme avis 
que moi sur ce point. Car assurement, le but de Kiazim Kara Bekir Pacha 


ne pouvait etre d’empecher que seuls, moi ou quelques camarades membres 

du Comite Representatif, nous formions un Gouvernement ou que nous 

en fassions partie. Comme, dans son telegramme relatif a cette affaire, 

Kiazim Kara Bekir Pacha, citant le nom de Raouf Bey et le mien, parle 

«des Hautes personnalites influentes de cette importances et qu’il doit 

naturellement s’etre considere comme une personnalite de la meme categorie, 

il etait evident qu’il ne pouvait se soustraire lui-meme a l’application de 
ces principes. 


Cependant, si mes souvenirs sont fideles, lorsque Kiazim Kara Bekir 
Pacha travaillait k l’Assemblee comme depute, il fut question de former 
un nouveau Cabinet, par suite d’un changement de situation. Pour avoir 
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un echange de vues, k ce sujet, je convoquai chez moi k Tchan Kaya Fethi 
Bey, Fevzi Pacha, Fouad Pacha, Kiazim Pacha, Ali Bey, Djelal Bey, 
Ihsan Bey, les membres du Cabinet, ainsi que dix a quinze autres camarades, 
parmi lesquels se trouvait Kiazim Kara Bekir Pacha. Avant de me re- 
joindre, Kiazim Kara Bekir Pacha alia trouver k la Chamhre Redjeb Bey 
qui etait, k cette epoque, Secretaire General du Parti, lui declara que je 
1 avais invite, que, selon toute probability, je lui proposerais la presidence 
du Gouvernement et que, si Redjeb Bey possedait des renseignements de 
nature a l’aider a comprendre la situation, il le priait de les lui commu- 

niquer (Redjeb Bey est ici, present. Si je fais erreur, je le prie de remettre 
les choses au point). 

Les assistants ne manquerent pas de trouver plutdt significative, 

1 attitude observee par Kiazim Pacha pendant la reunion et les discussions. 
Au cours des deliberations, Kiazim Kara Bekir Pacha declara, k juste 
titre et k propos, «qu’il ne se refuserait pas k servir la nation, egalement 
de cette maniere». A un moment donne, les debats s’etaient butes k une 
impasse; il s’agissait de decider entre Fethi Bey et Kara Bekir Pacha, 
lequel devait etre le chef du futur Gouvernement. Comme on procedait 
a un echange de vues sur ce point, Kiazim Kara Bekir Pacha ne declara 
plus, comme il l’avait ecrit, le 8 octobre 1919, «qu’il considerait comme 
une decision dont l’application est indispensable, le fait de demeurer con- 
stamment un element de contrdle et de surveillance au sein du Parlement, 
quels que fussent la forme ou la composition du Cabinet, la valeur et le 
caractere de ses membres». Au contraire, son attitude laissait transparaltre 
qu’il aurait desire se voir investir de la mission de former le Gouverne- 
ment. Pourtant, nous vivions encore aux jours les plus sombres et les 
plus tragiques d’une epoque ou le salut complet de la patrie et de la 
nation etait encore en jeu. 

J’interrompis les deliberations et pendant la suspension de la seance, 
j’amenai au jardin Son Excellence le Marechal Fevzi Pacha. Je le priai 
d’exercer son arbitrage dans le choix a faire entre Fethi Bey et Kiazim 
Kara Bekir Pacha pour la presidence du futur Cabinet. Il devait les appeler 
tous deux ensemble et, apres leur avoir explique qu’il ne s’agissait pas 
d’une simple affaire personnels, que la responsabilite qu’ils assumeraient 
etait grave et d’ordre patriotique, il leur demanderait de consulter loyale- 
ment leur conscience pour que celui des deux qui se jugerait capable 
de remplir le plus dignement ces fonctions «le declarat en toute franchisee 

Nous nous rassemblames de nouveau. «D’apres ce qui resulte k mon 
sens, de ces deliberations, dis-je, le Gouvernement sera constitue par 
Fethi Bey ou par Kiazim Kara Bekir Pacha. Laissons k Son Excellence 
Fevzi Pacha le soin de trancher la question en arbitree On accepta ma 
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proposition. Le Marechal-Pacha prit Fethi Bey et Kara Bekir Pacha et 
les conduisit au jardin. Les choses se deroulerent comme je l’expliquais 
plus haut. Fethi Bey aurait dit qu’il s’acquitterait mieux de cette mission. 
Fevzi Pacha partageant la meme conviction, le choix s’arreta sur Fethi 
et de la sorte disparut l’occasion d’intervenir pour confier a Kara 
Bekir Pacha le soin de constituer un Gouvernement. 

Messieurs, 

Revenons maintenant a la question des rapports que nous avions 
amorces avec le Cabinet Ali Riza Pacha. 

Je vous avais dit que le Gouvernement de Stamboul ne nous ayant 

pas communique son manifeste avant la publication, nous crumes devoir 

publier egalement notre proclamation sans juger bon de demander son 
avis prealable. 

A la suite de cela, le Gouvernement nous fit savoir le 9 octobre, par 
1 entremise de Djemal Pacha, qu’il croyait necessaire de faire connaitre 
encore au pays, par toutes sortes de moyens, les quatre points ci-apres: 

1 qu il n existait point de rapports entre le Mouvement national et 
1’ Union et Progres. 

2° que ^’intervention du Gouvernement Ottoman dans la Guerre Gene- 

rale n’avait pas ete juste; qu’il importait de faire certaines publications 

contre les auteurs responsables de cette faute en les designant nominative- 

ment; d’exercer contre eux des poursuites judiciaires et de prendre h leur 
egard des sanctions legales. 

3 que les auteurs de toutes sortes de crimes commis pendant la Guerre 
Generate, ne pourraient echapper aux chatiments de la loi. 

4° que les elections auraient lieu librement. Apres avoir enonce ces 
points, Djemal Pacha declarait que des eclaircissements a ce propos pre- 
viendraient certains malentendus, tant a l’Interieur qu’a l’Etranger, et nous 
priait tout particulierement d’accueillir favorablement ces propositions, 
au nom des interets superieurs du pays. (Document 141.) 

Messieurs, 

Ces demandes peuvent nous servir de criterium pour comprendre 

avec quel manque de perspicacite le Cabinet Ali Riza Pacha envisageait 

la realite, avec quelle faiblesse d’esprit il raisonnait. Les malheureux qui 

etaient mcapables de se rendre compte de la profondeur de l’abime epou- 

vantable dans lequel s’effondrait l’Etat, fermaient naturellement les yeux 

pour ne pas distinguer le seul et vrai remede, parce que la vue de ce remede 

es aurait terrifies encore d’avantage. L’etroitesse de leur intelligence et 

leur manque de sagacite ne pouvait qu’engendrer la faiblesse etl’indeci- 
Rion de leur caractere. 


Keinal Pa ('li a. 
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N’etait-il pas tout naturel, que, le Sultan- Khali fe s’etant lui-meme, 
a n en pas douter, ravale au rang de serviteur, le pouvoir acquis par la 
servilite k son egard devint, lui aussi, l’embleme de l’impuissance? 

Que pouvaient d’ailleurs faire Ali Riza Pacha, succedant a Ferid Pacha, 
ainsi que ses nouveaux collegues herites du Cabinet precedent, sinon re- 
prendre le travail au point ou l’avait laisse Ferid Pacha, et poursuivre la 
realisation des visees ennemies? Nous savions nettement cela. Mais, 
pour beaucoup de raisons et de considerations d’ordres divers, que vous 
pourrez apprecier, il n’y avait pas d’autre chance de succes pour nous 
que de paraltre insensibles k certaines choses, d’etre patients et longanimes. 

Messieurs, pour vous rendre compte des phases initiales des divergences 
de vues qui existaient a cette epoque entre nous et ce nouveau cabinet, 
avec lequel nous jugions opportun de paraitre nous etre mis d’accord, 
vous voudrez bien parcourir, une fois de plus, dans les pages des proces 
verbaux des premieres seances de la Grande Assemblee Nationale, le texte 
de la reponse qui contient nos observations sur ces quatre points. (Docu- 
ment 142.) 

Messieurs, sur ces entrefaites, les publicistes de Stamboul avaient 
fonde une Association et, au nom des journaux Tasviri Efkiar, Vakit, 
Akcham, Turk Dunyassi et Istiklal, ils posaient, le 9 octobre, certaines 
questions et sollicitaient des directives pour servir de base a leurs publi- 
cations. On les mit au courant des faits, en leur transmettant egalementles 
renseignements desires. (Document 143.) 

II y avait aussi, parmi les depeches, un telegramme de Velid Bey, 
president de cette Association de la Presse, renfermant certaines questions 
de nature a retenir l’attention. J’y fis repondre par mon aide de camp. 
(Document 144.) Vous trouverez ces pieces parmi les documents. 

Messieurs, 

L’examen de la correspondance que nous avions echangee et de celle 
que nous etions alors encore en train d’entretenir avec Djemal Pacha, 
membre du nouveau Conseil des Ministres de Stamboul et delegue de 
notre Comite Representatif, nous a mis en retard pour parler, k Votre 
Honorable Assemblee, de Damad Cherif Pacha qui occupait k cette epoque 
le poste de Ministre de l’lnterieur. Tandis que nous cherchions, nous, a 
decouvrir un terrain d’entente avec ce nouveau cabinet, Cherif Pacha 
s’ctait mis deja depuis longtemps a empoisonner l’esprit de la nation. 

Si vous vous reportez a la premiere circulaire qu’il langa le 2 octobre 
pour annoncer son entree en fonctions, vous y rencontrerez ces phrases: 

<- Alors que l’interet reel de l’Etat necessite une entente et un accord 
complets de tous les individus qui composent la nation, il est eminemment 
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regrettable de constater k l’interieur du pays, des symptomes de discorde 
qui ne peuvent avoir d’autre effet que d’augmenter encore les difficultes.» 
«. . . Le succes . . . ne pouvant etre obtenu que par l’obeissance aux sug- 
gestions du Gouvernement et en s’abstenant de tout acte contraire aux 
interets du pays, veuillez transmettre d’urgence aux chefs-lieux et aux 
dependances des instructions dans ce sens.» (Document 145.) 

Messieurs, Damad Cherif Pacha, que l’on disait plus raisonnable que 

Damad Ferid Pacha, avait commence a travailler d’une facon bien mala- 
droite. 

En ce temps la, a Stamboul, quelques romanciers me prenaient pour 
un simple soldat rebelle, un bandit. Quant a Damad Pacha, dans sa con- 
ception d’attrape-nigauds, il nous considerait apparemment comme des 
etourdis et des esprits superficiels. 

Pourtant, nous avions aussitot penetre l’intention criminelle du Pacha 

et adopte en consequence une attitude plus vigilante. 

Cherif Pacha qualifiait de symptomes de discorde et d’anarchie 

nos faits et gestes, ainsi que les mesures prises par la nation en vue 

de precipiter la chute du Cabinet Ferid Pacha; et il en paraissait tres 
affecte. 

Il montrait de l’empressement a repandre dans le pays la suggestion 

de se soumettre aux desirs du Gouvernement et de s’abstenir de tout acte 
nuisible k sa politique. 

Parcourons maintenant ensemble, Messieurs, certains passages du 

manifeste qui porte la signature du Ministre de l’lnterieur, Mehmed Cherif: 
(Document 146.) 

«Le Conseil des Ministres actuel est homogene». Ceci est tres exact. 
La chose sera amplement eclairee par les faits. 

«I1 est unanime sur les lignes essentielles. 

«I1 n’est affilie a aucun parti. 

«I1 n’a meme aucun penchant pour n’importe quel groupe politique. 
«11 attend de tous ces groupements une assistance morale. » 

Le sens qui emane de ces phrases est clair. Le Gouvernement n’est 
pas avec les organisations nationales, ni avec le Comite Representatif qui 
les dinge ; il n’a meme point de penchant pour eux. Il attend de nous juste 
ce qu’il attend du parti de l’«Entente liberale», de l’Association des «Amis 
de 1 Angleterre», des «Khandjars rouges», des «Nikehbandjis» et des autres 
associations similaires existantes . . . Tout est mensonge dans la teneur des 
telegrammes que l’on nous adresse par l’intermediaire de Djemal Pacha 
et qui n ont d’autre but que de nous leurrer. 

Ensuite, Messieurs, lisons cette phrase: «Notre objectif essentiel est 
he laire determiner les destinees du pays par les Representants de la Nation.* 

12 * 
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Ces mots signifient: «Quelques individus se sont reunis a Sivas et 
parlent au nom de la Nation. Ils se melent des destinees nationales. S’affu- 
blant du titre de «Comite Representatif» et, sans en avoir le droit ni le 
devoir, ils s immiscent dans les affaires du pays. Ne les ecoutez pas, parce 
qu’ils ne sont pas les Representants de la Nation. » 

Dans son manifeste, le Gouvernement explique ainsi son point de 
vue au sujet de la paix: 

«Nous ne nous abstiendrons d’aucune demarche en vue d’assurer le 
maintien de 1 Empire Ottoman comme Etat independant, uni et serre 

autour de son Souverain, en nous prevalant a bon droit des principes 
wilsoniens.» 

Et, pour demontrer sa certitude de succes, le nouveau Cabinet enonce 
cet argument confirmatif. 

«D ailleurs, les sentiments d’equite des Grandes Puissances et la mo- 
deration qui se manifeste de plus en plus dans l’opinion publiquede l’Europe 
et de l’Amerique, inspirent confiance a ce sujet.» 

Messieurs, toutes ces idees ne correspondent-elles pas textuellement au 
contenu de la proclamation du Cabinet Ferid Pacha lancee par la bouche 
du Padichah? La publication de pareils manifestes ne vise-t-elle pas k 
abuser la Nation et a l’egourdir? 

De quelle equite parle-t-on? A quelle moderation fait-on allusion? 
lout cela avait-il le moindre fond? Les manifestations de l’activite des 
Puissances sur tout le territoire de l’Empire, a commencer par la capitale, 

n’etaient-elles pas en verite des preuves materielles, flagrantes du con- 
traire? 

En realite, Wilson ne s’etait-il pas retire de la scene avec ses principes, 
et ne demeurait-il pas simple spectateur en presence de l’occupation des 
territoires de l’Empire Ottoman en Syrie, en Palestine, en Irak, a Smyrne, 
a Adana et partout ailleurs? 

En presence de tant de signes decisifs d’effondrement, comment con- 
cevoir que des hommes de raison, de conscience et d’intelligence aient pu 
se duper eux-memes? Si de pareils individus sont reellement naifs au 
point de se tromper eux-memes, les hommes senses qui ont une conscience 
exacte de la realite tragique, peuvent-ils les laisser disposer des destinees 
du pays? 

A supposer que ces individus se rendent compte de la realite et ne se 
leurrent pas eux-memes, quel sens donner alors a leur inlassable activite 
tendant a tromper la nation, pour la pousser comme un troupeau de moutons 
entre les griffes de l’ennemi? 

Je laisse a l’opinion publique le soin d’etudier le cas et de se prononcer. 



Messieurs, 

En depit des non sens et des erreurs contenus dans ce Manifeste du 
Gouvernement, nous decidons, le 7 octobre, au nom du Comite Represen- 
tatif, de seconder le nouveau Cabinet. Nous annon^ons au Peuple la bonne 
nouvelle qu’une entente complete a ete realisee entre le nouveau Gouverne- 
ment et les organisations nationales. 

Partout nous prenons des mesures pour empecher toute immixtion dans 
les affaires du Gouvernement et pour renforcer son autorite et ses actes. 

Nous adoptons une attitude qui tend a montrer par les faits que l’unite 
reelle et entiere existe tant a l’lnterieur que vis-a-vis de l’Etranger. Bref, 
nous tachons de faire tout ce que, a notre jugement, peuvent se croire 
obliges de faire, en leur ame et conscience, des hommes qui pensent en toute 
sincerity et purete d’intention, au salut de la patrie. Nous exhortons le 
peuple a elire au plus tot ses deputes. Mais il y a une chose que nous 
ne faisons pas: Nous ne supprimons pas les organisations 
nationales. Nous ne procedons pas a la dissolution du Comite 
Represe ntatif. Voila notre seul tort. 

Nous faisons sentir qu’apres Damad Ferid Pacha, nous ne permettrons 
plus qu’un autre Damad Pacha (parent du Sultan), reunissant autour de 
lui une poignee de faibles d’esprit, comme Grand Vizir et ministres, continue 
a appliquer librement les idees criminelles d’un lache Souverain. 

Notre Delegue Djemal Pacha ne cessait d’avoir recours & tous les 
moyens pour gagner notre bonne opinion et notre confiance a l’egard du 
nouveau Cabinet. II provoquait le temoignage d’Ahmed Izzet Pacha en 
faveur de ce Cabinet et nous faisait donner par lui des conseils, en vue de 
supprimer notre organisation. 

En effet, le 7/8 octobre 1919, nous recevions le telegramme suivant 
du Ministre de la Guerre Djemal Pacha portant egalement la signature 
chiffree d’Ahmed Izzet Pacha. 

Minstere de la Guerre, 7/8 octobre 1919. 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha. 

J’ai rendu visite a mes anciens etsinceres camarades quisont enmajorite 
dans le nouveau Cabinet; je les ai sondes et ai eu avec eux des echanges 
d’idees sur la situation. 

A la suite de quelques faits qui sont parvenus a ma connaissance, je 
m’empresse de vous exposer les considerations suivantes, en me prevalant 
du souci des interets vitaux de la Nation, ainsi que de notre fraternite 
d’armes et des liens d’amitie qui existent entre nous. 

Tout le monde reconnait les effets bienfaisants de l’oeuvre accomplie 
jusqu’ici par les Forces et les Organisations nationales, en vue de s’opposer 
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au danger d’invasion et d’effondrement qui, depuis quelques mois, menace 
le pays. Mais les gens perspicaces savent que c’est une verite indiscutable 
qu’il importe pour recueillir les fruits de cette oeuvre, d’etablir desormais 
une adminstration sage et legale. A mon humble avis, il est urgent et in- 
dispensable de mettre enfin un terme a cette scission entre la Nation et 
l’Etat et de faire en sorte qu’ils se presentent sous un aspect complement 
uni. Je suis sur que tout le monde est persuade de la bonne foi et de l’esprit 
de moderation des personnalites constitutant le Cabinet. 

II est inutile d’expliquer les effets desastreux que peut avoir sur la 
politique exterieure, une situation interieure rendant impossible le maintien 
de n’importe quel Cabinet. 

Le Gouvernement Imperial prend d’urgence des mesures pour hater 
l’election des deputes et la convocation de la Chambre. 

Comme vous infererez facilement du Manifeste de ce jour, les dirigeants 
apprecient vos vaillants efforts et vos nobles intentions, et je suis ferme- 
ment convaincu que Faccord des idees se produira en toute bonne foi. 

Cependant, une personne digne de confiance et au courant des evene- 
ments, qui est venue me voir ce matin, m’a rapporte que certains incidents 
regrettables se sont produits dans les regions de Kutahya et de Biledjik. 
Vous reconnaitrez que, du dedans aussi bien que du dehors, des provo- 
cations et des agissements peuvent avoir lieu, en vue de nous pousser & la 
dissension et k l’anarchie. 

D autre part, il ressortait d’un telegramme du Vali Interimaire de 
Kastamouni dont me faisait part hier un membre du Cabinet, que Fon 
voulait presqu intimer des ordres au Gouvernement Central dans des 
questions telles que la nomination et la punition de certains fonctionnaires. 

De tels faits ne seraient que la reedition des actes de la mauvaise ad- 
ministration qui a precipite l’Etat au point ou il se trouve; en nous referant 
a vos proclamations et a vos serments par ecrit, nous constatons avec joie 
combien vous les desapprouvez. Je compte done sur votre tact et votre 
sagacite reconnus pour ne pas donner a de pareilles gens Foccasion de se 
comporter et d’agir de la sorte. 

Bref, je m’empresse de vous recommander et de vous prier sincerement 
d’assurer enfin Funite dans le pays et de nouer avec le gouvernement des 
relations dans le cadre des lois fondamentales. 

s.? 1 Ahmed Izzet s. Djemal 

Ministre de la Guerre. 

A ce telegramme, il fut juge opportun de donner une reponse moderee 
et meme rassurante, en cherchant a n’y reveler aucune opinion ni faire 
aucune impression speciale. En voici le texte: 
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Sivas, 7/8 octobre 1919. 

A Son Excellence Djemal Pacha, Ministre de la Guerre. 

Reponse au telegramme du 7/8 octobre 1919. 

A Son Altesse Ahmed Izzet Pacha. 

Vos considerations ont ete appreciees comme elles le meritent. Nous 
vous remercions de votre bonne opinion sur les effets du Mouvement 
National. Nous vous prions d’etre convaincu qu’a l’avenir comme dans le 
passe, la meme sagesse prevaudra dans la direction de nos services natio- 
naux et que nous travaillerons de toutes nos forces a l’etablissement com- 
plet d’une administration reguliere, car nos efforts visent precisement a 
1’instauration d’un regime legal. 

Le Gouvernement et la Nation s’etant, Dieu merci, mis pleinement 
d’accord dans leurs manieres de voir, la sincerity et l’union parfaites que 
nous ressentons reciproquement, seront telles desormais qu’elles garantiront 
les interets du pays et de la Nation. Le fait que celle-ci n’a pas obei au 
Cabinet Fend Pacha, dont les agissements et la politique pernicieuse etaient 
de notoriety publique, qu’elle n’a pas participe a ses aspirations et k ses 
menees, loin d’avoir nui & notre politique exterieure, n’a pu au contraire 
qu’assurer notre situation politique, plutot propice, actuelle, qui a dissipe 
precisement toutes les impressions nefastes causees par le Cabinet Ferid 
Pacha. 

II n’y a aucun doute que notre entente avec le Cabinet d’aujourd’hui, 
jouissant de la confiance nationale, permettra a notre politique interieure 
d’influer utilement et efficacement sur notre politique exterieure. 

Dans ces circonstances extraordinaires, il se produit fatalement, en 
certains endroits, des incidents regrettables et inevitables. Si l’on veut 
bien un instant considerer avec impartiality la pression humiliante exercee 
sur des regions de Kutahya, Biledjik et Eski Chehir, ainsi que sur la popu- 
lation innocente et martyre de ces contrees, on n’aura pas de peine a justi- 
fier les faits dont on se plaint. Si l’on reflechit d’autre part, que la situation 
navrante et deplorable de ces contrees a pour cause directe la conduite 
pitoyable du gouvernement precedent, je suis convaincu qu’il serait in- 
juste de prendre le Mouvement National comme point de mire des critiques 
et des reproches. Je vous prie egalement de bien vouloir excuser le Vali 
interimaire de Kastamouni pour son telegramme qui vous a ete montre. 
Des adresses de ce genre etaient parvenues non seulement de Kastamouni, 
mais d’autres endroits, et si l’attitude initiale du Gouvernement, qui ap- 
paraissait d’abord hesitante, s’etait prolongee encore un ou deux jours, 
de pareils ecrits seraient venus k profusion de tous les coins du pays, 
mais nous prendrons toutes les mesures necessaires et exercerons l’influence 
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voulue pour prevenir radicalement le renouvellement de faits semblables. 
Ainsi que le recommande Votre Altesse, nous nous efforcerons, en toute 
bonne foi, d’assurer l’unite complete et de nouer avec le Gouvernement 
des relations sinceres dans le cadre des lois fondamentales. 

Je vous baise respectueusement les mains. Moustafa Kemal. 

Messieurs, 

La lecture de la lettre d’exhortation d ’Ahmed Izzet Pacha et de la re- 
ponse que nous lui adressames evoque en moi un souvenir que je crois de- 
voir relater afin qu’il soit enregistre par l’Histoire et ainsi conserve a la Nation. 

Un jour, Ali Riza Pacha alia trouver Ahmed Izzet Pacha et, au cours 
de la conversation, apres avoir suffisamment discouru sur mon compte, 

s ecria, comme faisant inopinement une decouverte: «Ils vont proclamer 
la Republique, la Republique!» 

A vrai dire, Messieurs, il n’etait nullement invraisemblable que le Com- 
mandant General des armees de l’ouest de 1’Empire Ottoman, qui avail 
fait decimer et aneantir, en Macedoine, les innombrables phalanges de heros 
turcs, fait don aux ennemis des precieuses terres de la Macedoine, eut 
acquis foutes les qualites requises pour se faire le serviteur des intentions 
de Vahiheddine aux heurcs les plus difficiles de 1’Empire, et que la premiere 
chose a laquelle dut penser ce fameux Commandant General des armees 
fut, en venant au pouvoir, de placer au Ministere de la Guerre, comme son 
adjoint le plus habile, son ancien chef d’Etat-Major. 

Mais comment ne pas le louer de sa perspicacitc pour avoir si facile- 
ment et si rapidement devine que les entreprises nationales avaient comme 
objectif l’instauration de la Republique? 

Messieurs, ce recit m’a etc rapporte par un tres honorable camarade, 
ici present, qui l’a appris par la bouche memo d’Izzet Pacha. 


Messieurs, 

Par un telegramme chiffre, en date du 9 octobre 1919, Djemal Pacha 
nous fit savoir qu’on avait convenu d’envoyer le Ministre de la Marine, 
Salih Pacha, pour etablir le contact direct avec le Comite Representatif, 
mais apres avoir decide que, vu l’indisposition de Salih Pacha, on jugeait 
opportun que le lieu de rencontre fut aussi proche que possible et que le 
depart cut lieu par mer, Djemal Pacha demandait avec quels membres du 
Comite Representatif et en quel endroit 1’entrevue aurait lieu. 

Nous repondimes, le 10 octobre, que le rendez-vous serait a Amassia; 


nous les informames egalement que du Comite Representatif, Raouf et 
Bekir Sami Beys etaient designes pour m’y accompagner. Nous priames 
que 1’on nous avisat a temps des dates de depart de Constantinople de 
Salih Pacha et de son arrivee probable a Amassia. 
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Messieurs, 

Partout dans le pays, nous poursuivions nos efforts pour etendre et 
consolider les organisations nationales. En meme temps, nous travaillions 
a assurer et a activer les elections legislatives. Nous faisions part a qui 
de droit de nos points de vue sur cette question en recommandant au besoin 
quelques personnalites. Cependant, tout en acceptant le principe que r As- 
sociation ne presenterait pas de candidats, nous desirions fortement que 
les candidats fussent de ceux qui avaient adhere au programme et aux 
decisions de «P Association pour la Defense des Droits de I’Anatolie et de 
la Roumelie» et nous annoncions que ces derniers devaient eux-memes 
poser leur candidature, au nom de l’Association. 

Le 11 octobre 1919, nous donnames des ordres iteratifs dans le meme 
sens. (Documents 147, 148, 149.) 

Nous resumes, de quelques circonscriptions, des protestations ou Ton 
citait le cas de fonctionnaires devoues an Mouvement National, qui etaient 
transferes, sous divers pretextes, tandis que d’autres fonctionnaires etaient 
maintenus a leurs postes, bien qu’ils en fussent chasses par le peuple a 
cause de leur hostility au Mouvement National; on nous demandait quels 
pouvaient etre le sens et la portee de notre accord avec le nouveau Cabinet. 

Nous ecrivimes, le 11 octobre, a Djemal Pacha, pour attirer l’attention 
du Gouvernement sur cet etat de choses. 

Vous savez egalement, Messieurs, qu’une Association seditieuse s’etait 
formee a Stamboul, sous le nom d’«Askeri Nikehban Djemiyeti», et avait 
a sa tete, suivant les renseignements pris a cette epoque, Kiraz Hamdi 
Pacha, le Colonel d’Etat-Major Refik Bey, jadis raye des cadres pour 
detournements, le Commandant K.emal Bey de l’ancien groupe des «Ha- 
laskar>>, le Commandant d’artillerie Hakki Effendi, ancien chef du service 
du train a Panderma, le Commandant d’Etat-Major degrade, Nevres Bey, 

dont on ne savait pas encore exactement s’il avait rompu ou non avec 

cette association — , certains individus, tous chasses ou retraites de l’armee 

pour des fautes graves, et quelques rares personnes connues pour leur im- 
moralite et leur vices. 

Dans «l’Ikdam» du 23 septembre 1919, parut un memoire dans lequel elle 
s’attribuait le rdle de «gardien de la patrie te de la nation». Pendant que 
Djevad Pacha etait au Ministere de la Guerre, on avait entame des poursuites 
centre cette association. Elies furent suspendues a la suite des changements 
intervenus dans le Ministere. 

L’existence et I’activitc de cette association enervaient les officiers, et 
des plaintcs commengaient a parvenir au Comite Representatif. 

^ Le 12 octobre 1919, je priai le Ministre de la Guerre Djemal Pacha, 
d’eteindre, dans son propre interet, ce foyer de sedition, d’en chatier 



severement les adherents et de faire connaitre, par circulate, a l’armee le 
resultat de cet assainissement. Document 150.) 

Djemal Pacha m’adressa le 14 octobre un telegramme concis et cate- 

go rique ainsi con$u: «C est formel et decide.» (Document 151 que je trans- 

mis d’une fa?on speciale a toute l’armee, le 15 du meme mois. Document 
152.) 

Mais je ne me souviens pas du tout que cette decision formelle de Djemal 
Pacha ait jamais ete executee. 

Messieurs, 

Vous vous rappellerez sans doute, que les Anglais avaient successive- 
ment evacue Merzifoun et Samsoun. A l’occasion de cet evenement, coin- 
cidant avec la chute du Cabinet Ferid Pacha, la population de Sivas ayant 
organise une retraite aux flambeaux, s’etait livree a des manifestations de 
joie; on avait, & cette occasion, prononce des discours, ou dansl’enthusiasme 
et la joie populaire, des cris d’«A bas l’occupation» s’eleverent de la foule. 
Le journal «La Volonte Nationale» paraissant a Sivas fit un compte rendu 
fidele de cet incident. Dans une communication adressee au Vilayet de 
Sivas, a propos de cette publication, le Ministre de l’lnterieur, Damad 
Cherif Pacha, disait que des ecrits et des exclamations pareils n’etaient pas 
conformes a la politique actuelle du Gouvernement. 

Q’uest-ce que cela veut dire, Messieurs? 

Le gouvernement poursuivait-il une politique qui considerait l’occu- 
pation comme un fait qui ne merite pas de protestation? 

Ou bien pensait-il que le fait de protester pousserait Pennemi a etendre 
son occupation? 

Ce que le gouvernement considerait comme raisonnable et conforme a 
la politique, etait-ce que le peuple dut rester tranquille et silencieux, en 
presence de Poccupation? et qu’il ne dut pas s’en montrer affecte? 

Un raisonnement aussi faux, aussi stupide, pouvait-il servir de base a 
une politique, dont on attendait la delivrance de l’Empire accule au bord 
de Pabime de l’effondrement et de Paneantissement? 

Dans un telegramme que je lui ecrivis a cette occasion, le 13 octobre 
1919, je dis au Ministre de la Guerre Djemal Pacha «que nous trouvions 
tout a fait convenable et raisonnable que la nation, qui avait deja assiste 
a Pevacuation d’une partie du pays, manifestat ses sentiments de cette 
fa$on, voire meme d’une maniere plus prononcee» et «que nous attendions 
a ce que, se prevalent des sentiments reels de la nation, le gouvernement 
condamnat en termes diplomatiques officiels ces injustes occupations, pro- 
testant contre les interventions abusives faites jusqu’a ce jour, contraire- 
ment aux stipulations de Parmistice, et exigeant de ce chef des reparations. 
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J ajoutais qu’«a ce propos, si, dans la politique poursuivie par le Cabinet, 
il y avait des points qui ne fussent pas encore connus du Comite Represen- 
tatif, je le priais de m’eclairer la-dessus». (Document 153.) 

La reponse du Ministre de la Guerre Djemal Pacha, notre Delegue, est 
fort interessante. (Document 154.) 

Dans cette reponse, datee du 18 octobre 1919, le sens qui se degage des 
phrases suivantes est digne d’attention. 

«Le Gouvernement Central, qui a assume la responsabilite de la conduite 
des affaires, dans la limite des aspirations nationales, se trouve, dans ses 
faits et gestes, oblige de tenir compte des necessites politiques et d’adopter 
vis-a-vis des Etrangers une attitude plus moderee et plus hospitaliere.» 

Messieurs, 

Le Cabinet Riza Pacha et celui qui, dans ce Cabinet, detient le porte- 
feuille de la Guerre, re^oivent comme des hdtes, les Etrangers qui occupent 
notre chere patrie et percent de leurs baionnettes le cceur de la nation; ils 
se croient dans l’obligation de les traiter avec amenite et hospitalite. 

Quelles considerations etranges ! Quelle mentalite !! Etaient-ce la les 
aspirations nationales? 

Le Ministre de la Guerre exprimait encore cette conviction: 

«Vous reconnaitrez que l’attitude prudente dont je parle n’est point 
deplacee a l’heure ou l’activite tendant a denaturer le sens du mouvement 
national, n’a pas encore perdu sa force.» 

II entendait par la que les entreprises nationales avaient plutot nui 

a la cause du pays, et il cherchait habilement a nous faire reconnaitre que 

les mesures prises par le Gouvernement pour remedier a ce pretendu mal, 
n’etaient pas inopportunes. 

Son telegramme finissait par ces mots: 

«I1 est indispensable que le gouvernement actuel, jouissant de la con- 
fiance de notre noble nation, • — qui a demontre par les faits sa maturite 
politique, pourra faire entendre sa voix au dehors avec d’autant plus 
d autorite qu’il sera plus libre dans son action; je prie done PHonorable 
Comite Representatif de bien vouloir reserver un accueil plus favorable 
encore aux actes du gouvernement.» 

Messieurs, 

Djemal Pacha touche vraiment ici a des points tres importants. En 
disant d abord que la nation a atteint sa maturite, il insinue qu’il est 
superflu que nous jouions en son nom le rdle d’initiateur, que, par il 
nous considere comme des gens qui veulent s’immiscer arbitrairement dans 
es affaires de la Nation sans avoir re§u aucun mandat. 



1 88 


En second lieu, il pretend que nous ne laissons pas le gouvernement 

agir librement et que, de ce chef, nous l’empechons de faire entendre sa 
parole au dehors. 

Messieurs, 

Les faits qui demontrent la maturite de notre noble nation, sont les 
Congres d’Erzeroum et de Sivas et les resolutions prises au sein de ces 
Congres, la cohesion et la solidarite nationales acquises grace a ^application 
de ces decisions; le renversement du Cabinet Ferid Pacha, qui avait tente 
de faire disparaitre ceux qui avaient tenu le Congres de Sivas: tous ces 
faits ont une haute signification et attestent la vigilance active de la nation. 
S arreter la, renoncer au devoir de conscience de continuer, coniine par le 
passe, a guider la nation, et laisser le Gouvernement libre dans son action, 
tout cela n etait possible qu’a une condition: ilnous fallait etre assures qu’un 
Gouvernement National, s’appuyant sur l’Assemblee et dont la capacite 
d’agir avec independence fut demontree, assumat serieusement la responsa- 
bilite des destinees du pays. 

Pouvait-on demander a des hommes intelligents et raisonnables, a des 
patriotes, de rester spectateurs, en presence des agissements stupides, inep- 
tes d’une bande de miserables, comprenant des traitres, et de gens sans 
conscience cherchant a etouffer les cris de revolte de la nation, tels que 
«a bas Poecupation»? 

Et puis, Messieurs, Djemal Pacha proferait publiquement un tres grand 
mensonge quand il parlait du «gouvernement actuel jouissantde la confiance 
du peuple». La confiance du peuple enversle cabinet etait encore loin de s’etre 
realisee. On ne pouvait prononcer ce mot, que si que le Cabinet avait au 
moins obtenu un vote de confiance de l’Assemblee Nationale. Or les 
membres du Parlement n’avaient merae pas encore ete elus. 

Au moment ou il pronongait ce mot, le Ministre de la Guerre ne jouissait 
que de la confiance d’une seule personne. Et cette personne etait le traitre 
Vahideddine qui souillait de sa presence la charge supreme de l’Etat. 

Si ces gens consideraient comme une manifestation de la confiance 
nationale le fait que le Comite Representatif avait cru devoir realiser un 
accord avec eux, si telle etait leur pensee, quel besoin eprouvaient-ils alors 
de chercher a supprimer un Corps qui seul etait capable d’obtenir la con- 
fiance du pays? 

* * 

* 

Messieurs, 

La chute du gouvernement de Ferid Pacha produisit une bonne im- 
pression sur l’esprit et le moral de quelques localites qui etaient encore 
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hesitantes. Partout, sous la direction de hauts fonctionnaires civils et 
militaires, on redoubla d’activite pour l’organisation nationale. 

Ali Fouad Pacha s’occupait de presque toutes les provinces occidentales; 
parcourait personnellement les circonscriptions d’Eski Chehir, de Biledjik 
et, plus tard, de Brousse et correspondait avec qui de droit. Le Colonel 
Kiazim Bey (actuellement President de la Chambre, Kiazim Pacha), qui 
se trouvait a Balikessir, s’occupait avec interet des organisations nationales 
et des formations militaires dans cette circonscription. Le 8 octobre, de 
Brousse, le Colonel Bekir Sami Bey renvoyait a Stamboul le Vali, qui etait 
une creature de Ferid, commenQait a y appliquer les decisions du Congres 
et constituait un Comite local. On s’occupait avec autant d’ardeur des 
organisations nationales que des elections legislatives. 

Le principe poursuivi dans tout le pays etait de rattacher au Comite 
Representatif, sous la meme appellation, toutes les organisations nationales. 
Nous prenions des mesures pour renforcer les organisations existantes dans 
les regions d’Eski Chehir, Kutahya, Afion Kara Hissar, et pour faciliter la 
liaison entre les circonscriptions d’Aidine, de Konia, de Brousse et de Carassi. 

Au sujet des fronts de l’Ouest, nous cherchions a eclairer le Ministere 
de la Guerre et a y interesser le gouvernement en lui demandant quelles 
dispositions il se proposait d’y prendre. 

Nous reflechimes qu’il y avait lieu d’envoyer un Commandant aux 
divers secteurs du front d’Aidine, dirige par les Efes. Nous ecrivimes, le 
14 octobre, a Fouad Pacha et a burner Loutfi Bey, Commandant de la 
23 6me Division d Afion Kara Hissar, pour les inviter a faire des organisations 
nationales secretes dans les regions occupees. 

Nous nous rendions compte qu’en certains endroits nos intentions 
n’etaient pas entierement comprises. 

Ainsi les ligues anti-annexionnistes faisaient des communications en 
leur nom et, le 10 octobre, sous la signature du President de l’Association 
anti-annexionniste, on nous apprenait qu’un grand Congres se reunirait le 
20 du meme mois; on demandait aux provinces d’y envoyer chacune deux 
deleguos, en leur enjoignant de prendre certaines mesures. 

D autre part, il parvint a notre connaissance, que l’Association «Cara- 
col», en dehors de Stamboul, exer$ait son activite dans les regions de 

Nous fimes le necessaire pour prevenir toute confusion, et adressames, 
en consequence, des instructions, particulierement a Ali Fouad Pacha, a ’ 
Kiazim Pacha (a Balikessir), a Bekir Sami Bey (a Brousse) et au Comite 
local de Brousse. (Document 155.) 

Nous resumes aussi la nouvelle que le Comite de l’Entente Liberate 
avait envoye 75 personnes en Anatolic pour y faire une contre-organisation, 



d’accord avec l’ennemi. Nous attirames la-dessus Tattention des Corps 
d’Armee. Nous decidames de travailler secretement a Constantinople. 
Pour la Thrace, nous donnames des instructions par l’entremise de Djafer 
Tayar Bey en vue du developpement des organisations. 

Messieurs, 

En preparant les elections legislatives, nous etions preoccupes du lieu 
ou se reunirait la Chambre des Deputes. Vous vous souvenez qu’en repon- 
dant d’Erzeroum a un telegramme de Refet Pacha relatif a cette question, 
j’avais dit que «la Chambre devait se reunir, mais en Anatolie et non k 
Constantinople)). En effet, je ne pouvais rien concevoir de plus illogique 
et de plus inutile que de reunir l’Assemblee a Constantinople. 

Mais il etait impossible de realiser notre dessein, sans avoir obtenu 
l’adhesion de Topinion publique et des cercles competents. II etait neces- 
saire, avant tout, de mettre en evidence les inconvenients d’une reunion k 
Constantinople. Dans ce but, nous attirames Tattention du Gouvernement 
Central, par l’entremise du Ministre de la Guerre, sur l’activite d’Ali Kemal 
et de Mehmed Ali Beys qui, apres des Grecs et des etrangers, s’efforgaient 
d attribuer a notre activite un caractere hostile aux elements chretiens; 
sur les conciliabules qui avaient lieu au Patriarcat armenien, et sur les 
agissements du parti de l’Entente Liberate. 

Le 13 octobre 1919, sondant le gouvernement par 1’entremise de Djemal 
Pacha, sur l’attitude que devrait adopter, a son sens, l’Association pour la 
Defense des Droits, apres l’ouverture de la Chambre des Deputes, nous 
lui demandames, quelles garanties politiques on comptait obtenir pour la 
reunion de la Chambre a Constantinople. 

A la meme date, nous interrogeames le Colonel Chevket Bey, Comman- 
dant de la Place fortifiee de Tchanak Cale, qui faisait partie de notre orga- 
nisation centrale a Stamboul, sur les mesures d’ordre et de defense qui 
etaient envisagees pour assurer la securite de la Chambre des Deputes a 
Constantinople et sur ce qui lui paraissait necessaire k cet effet. 


Messieurs, 



* 


Vous vous rappelez qu’une entrevue devait avoir lieu avec le Ministre 
de la Marine Salih Pacha a Amassia. Selon toutes probability, l’entretien 
devant rouler sur les grandes lignes de la politique exterieure et de Tad- 
ministration interieure et sur Tavenir de 1’armee, je crus qu’il etait tres 
utile de connaitre prealablement les idees et les opinions des Commandants 
des Corps d’Armee. 

Par une circulaire chiffree, en date du 14 octobre 1919, je priai les Com- 
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mandants des Corps d’Armee de me faire connaitre leurs avis sur ces trois 
points. Vous trouvez leurs rapports parmi les documents. (Document 156.) 

Salih Pacha quitta Stamboul le 15 octobre; nous partimes de Sivas 
le 16, et nous nous trouvames a Amassia le 18. 

Nous avions donne des instructions speciales a toutes nos organisations 
pour faire l’accueil le plus solennel a Salih Pacha, dans toutes ses escales, 
et lui souhaiter la bienvenue de notre part. (Document 157.) 

Nous le resumes personnellement k Amassia, au milieu des plus grandes 
manifestations. 

Nos deliberations avec Salih Pacha, commencees le 20 octobre, prirent 
fin le 22. A Tissue de cette Conference qui dura trois jours, cinq protocoles 
furent dresses en deux exemplaires. 

De ces cinq protocoles, trois etaient signes, par nous sur les exemplaires 
remis k Salih Pacha, et par celui-ci, sur les exemplaires qui devaient rester 
en notre possession; deux protocoles considers comme confidentiels ne 
furent pas signes. 

Les decisions prises a la suite de l’entrevue d’Amassia furent com- 
muniquees aux Corps d’Armee. (Document 158.) 

Messieurs, je voudrais, a ce propos, faire ressortir un point. 11 etait 
essentiel pour nous de faire confirmer que TOrganisation nationale et le 
Comite Representatif etaient une entite politique officiellement reconnue 
par le Gouvernement Central; que nos pourparlers avaient un caractere 
officiel et que les deux parties avaient pris solennellement Tengagement 
reciproque d’en appliquer les resultats comme ayant force executoire. II 
etait, par consequent, important de faire accepter les resultats de ces delibe- 
rations sous forme de protocoles et de faire signer ces documents par le 
Ministre de la Marine, delegue du Gouvernement Central. 

On peut dire que le contenu du protocole du 21 octobre 1919 se compose 
presqu’entierement des propositions de Salih Pacha, que nous ne vimes 
pas d’inconvenient a accepter. (Document 159.) 

Le second protocole, qui porte la date du 22 octobre 1919, est le compte- 
rendu de longues deliberations. 

Au cours de cette controverse, apres avoir mis au point, en detail, dans 
un preambule, les assurances reciproques concernant le Khalifat et le Sul- 
tanat, on entama la discussion des articles du Manifeste du Congres de Sivas 
du 11 septembre 1919. 

1° On convint d’un commun accord de la necessity d’obtenir les fron- 
tiers indiquees et determinees dans le premier article de ce Manifeste 
comme constituant le minimum de nos revendications. 

Nous crtimes opportun de couper court aux intrigues qui se tramaient 
sous le couvert de Tindependance des Kurdes. 
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II fut question de certains projets tendant k detacher de la mere patrie, 
la Gilicie, qui etait alors une des zones occupees par l’etranger, pour en faire 
un Etat tampon entre la Turquie et PArabie. 

On fut d’accord sur le principe qu’on ne pouvait consentir a ce que 
cette contree, qui est le milieu turc le plus pur et Pune des regions les plus 
productives et les plus riches de PAnatolie, nous fut arrachee de n’importe 
quelle maniere; meme accord, aussi categorique, a plus forte raison, pour 
le Vilayet d Ai'dine. Quant a la question de la Thrace, on envisagea egale- 
ment, pour cette province, Peventualite de sa constitution en un Etat 
independant en apparence, mais qui serait de fait une colonie etrangere, 
ce qui reviendrait a vouloir nous enlever, meme de laThrace Orientale, tout 
le territoire jusqu’a la ligne Enos-Midia. On convint de n’accepter a aucun 
prix la cession d’Andrinople et des regions en dega de la Maritza, meme 
si ces territoires devaient etre incorpores a un Etat musulman independant. 
II fut cependant entendu qu’en ce qui concerne la teneur de cet article, 
la decision definitive devant faire loi a ce sujet, serait celle que le Corps 
Legislatif prendrait en dernier ressort. 

2° On discuta a fond le passage du quatrieme article du Manifeste 
disant qu’on n’accepterait pas Poctroi, aux elements non-musulmans, de 
privileges de nature a porter atteinte a notre souverainete politique et a 
notre equilibre social. On declare que Pon devait considerer ce point comme 
une revendication imperieuse pour assurer efficacement notre independance 
et que le moindre sacrifice que Pon ferait la-dessus serait eminemment 
dangereux pour celle-ci. 

On adopta, comme objectif a realiser, la decision de ne pas accorder de 
privileges excessifs aux elements chretiens, ainsi qu’il etait dit dans Par- 
ticle 4 precite. 

Mais, pour ce point, aussi bien que pour no sautres revendications touchant 
la defense de notre droit a Pexistence, on mentionna que ce serait l’avis et 
la decision de PAssemblee Nationale qui seraient executoires, ainsi qu’il 
fut dit a la fin du premier article. 

3° On discuta la question de pourvoir a nos besoins techniques, in- 
dustries et economiques, sous reserve de notre pleine independance, con- 
formement a Particle 7 du Manifeste. 

Au cas ou quelqu’Etat voudrait placer de grands capitaux dans 
notre pays, comme on ne saurait preciser a Pavance la portee du controle 
qu’il pourrait dcmander a exercer sur nos finances publiques, il fut entendu 
qu’on accepterait a ce sujet la proposition qui serait adoptee par PAssemblee 
Nationale, apres que des specialistes auraient, a la suite d’etudes appro- 
fondies, determine une formule precise, ne portant point atteinte a notre 
independance et a nos veritables interets nationaux. 
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4° Les autres articles des Decisions prises le 11 septembre 1919 au 
Congres de Sivas furent agrees en principe, sous reserve d’homologation par 
la Chambre des Deputes. 

5° II fut ensuite question des statuts de «l’Association pour la Defense 
des Droits de l’Anatolie et de la Roumelie» qui faisaient l’objet de Par- 
ticle 11 des Decisions du 4 septembre du Congres de Sivas concernant le 
Chapitre de reorganisation, — ainsi que de la forme et du domaine de son 
artivite future. 

II est expressement dit dans cet article que la forme de l’activite de la dite 
Association sera fixee par decision d’un Congres, apres que l’Assemblee 
qui rendra souveraine la volonte nationale, aura acquis la jouissance stire 
et libre de ses droits de legislation et de controle et qu’elle aura reconnu 
elle-meme cet etat de securite. On ajouta qu’il n’etait pas necessaire que 
le Congres auquel il est fait allusion, se tint ailleurs, sous forme de Congres 
distinct, a l’instar de ceux d’Erzeroum et de Sivas. 

Les deputes qui acceptent le programme de 1’ Association, pouvant etre 
consideres comme les delegues prevus par les Statuts, la reunion speciale 
qu’ils tiendraient pourrait equivaloir a un Congres. On declara ensuite que 
la Chambre des Deputes ne pourrait se reunir a Constantinople qu’ci la con- 
dition d’y pouvoir remplir ses fonctions librement et en toute securite. 
On etudia jusqu’a quel point cela pouvait etre assure dans les circonstances 
presentes. II etait evident que le milieu de Constantinople, etant sous 
l’occupation etrangere, n’offrirait pas une atmosphere tres favorable aux 
Deputes pour exercer pleinement leurs fonctions legislatives. 

Ainsi que les Fran^ais l’avaient fait a Bordeaux en 1870 et les 
Allemands k Weimar recemment, on jugea que jusqu’a la conclusion de 
la paix, il serait plus indique de faire sieger l’Assemblee Nationale dans une 
localite sure de l’Anatolie, a designer par le Gouvernement Imperial. 

Le degre de securite dont jouirait l’Assemblee Nationale pouvant etre 
determine apres son inauguration, il fut convenu que, au cas ou cette 
securite serait alors reconnue complete, on aviserait a dissoudre le Comite 
Hepresentatif et a definir le nouvel objectif des organisations existantes, 
au cours de la reunion speciale qui, ainsi que nous l’avons dit, tiendrait 
lieu de Congres. 

Le Gouvernement ayant ordonne que la plus entiere liberte regnat 
dans les elections des Deputes, l’assurance fut donnee que le Comite 
Hepresentatif n’exergait aucune ingerence dans les operations electorales. 
On estima cependant qu’il pourrait faire des recommandations, sous la 
forme discrete de suggestions, pour empecher l’election des partisans de 
l’Union et Progres et des militaires compromis qui se glisseraient parmi les 
candidats. A cette intention, le mode d’intervention du Comite Representatif 

Keuiul Pacha. 13 
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fut fixe en une formule qui constituait l’object du troisieme protocole. 
(Document 160.) 

Le quatrieme protocole, qui ne fut pas signe parce qu’il etait considere 
comme confidentiel, portait sur les questions ci-apres: 

1 Rectifier ou retirer les Irades Imperiaux et diverses ordonnances 
concernant la radiation de certains Commandants et le renvoi d’un certain 
nombre d’officiers devant les cours martiales. 

2° Recourir aux moyens necessaires pour faire rentrer a Constantinople 

les deportes de Malte, afin qu’ils soient juges par nos propres tribunaux 
competents. 


3° Deferer egalement aux tribunaux les Armeniens coupables de cru- 
autes (a referer a la Chambre des Deputes). 

4 Envoyer une nouvelle protestation du Gouvernement Central contre 
^occupation de Smyrne en l’accompagnant d’une demande d’evacuation; 
s’il est necessaire, transmettre, des instructions secretes en vue de faire 
tenir des meetings par la population. 

5° Remplacer le Commandant en chef de la Gendarmerie, le Comman- 
dant de la Place, le Directeur de la Police et le Sous-Secretaire d’Etat 4 
l’lnterieur (cela a la charge des Ministeres de la Guerre et de l’Interieur). 

6 Empecher que 1 Association des Anglophiles n’aille de porte en porte 
recueillir et faire signer des adhesions. 

7° Mettre fin a l’activite des associations a la solde de l’Etranger, et 
aux publications nocives des journaux de cette categorie (Interdire surtout 
aux officiers et aux fonctionnaires de s’affilier a de pareilles associations). 

8 Renforcer les organisations nationales d’Aidine, faciliter et assurer 
leur ravitaillement (ceci sera regie par le Ministere de la Guerre). Le mon- 

tant necessaire a cet effet pourrait etre preleve sur les 400.000 livres turques 
du Comite de la Flotte. 


9° Ne pas deplacer, jusqu’au retablissement du calme et de la securite 
generale, les fonctionnaires ayant participe au Mouvement National; avoir 
des echanges de vue prives avec le Comite Representatif avant de nommer 
a de nouveaux postes, les fonctionnaires refuses et renvoyes par la nation 
en raison de leur conduite hostile aux aspirations nationales. 

10° Assurer le transport et l’installation des refugies de la Thrace 
Occidentale. 

11° Secourir d’une fa$on convenable Adjemi Saadoun Pacha et sa 
suite. 

Le cinquieme protocole non signe contenait les noms des personnes 
qui pouvaient faire partie de la Delegation a la Conference de la Paix. 
Toutefois le gouvernement serait libre d’arreter son choix 4 ce sujet, & 
condition de respecter les principes. 
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Delegues: 

Son Altesse Tevfik Pacha President; 

Son Altesse Ahmed Izzet Pacha Delegue militaire; 

Le Ministre des Affaires Etrangeres « diplomatique; 

Rechad Hikmet Bey « diplomatique; 


Experts: 

Hamid Bey 
Le Colonel Ismet Bey 
Rechid Bey 

L’ingenieur Moukhtar Bey 
Le Capitaine de vaisseau Ali 
Bey 

Refet Bey 
Emiri Effendi 
Munir Bey 
Un expert 

« « 

Secretariat: 

Rechid Safvet Bey 

Chevki Bey 
Salih Bey 
Orkhan Bey 
Hussein Bey 

Messieurs, 


Finances; 

Armee ; 

Affaires politiques; 

Travaux Publics; 

Riza 

Marine ; 

Statistique; 

Histoire; 

Conseiller legiste; 

Affaires commerciales; 

Au courant des privileges des 
diverses communautes reli- 
gieuses. 

Ancien Directeur du Cabinet 
au Ministere des Finances; 


Professeur de turc au Robert 
College. 


Je suppose que parmi tous les faits et les decisions enregistres au cours 
de cette Conference, la question qui a du retenir principalement votre 
attention est celle qui concerne le siege eventuel de la Chambre des Deputes. 

Nous fimes approuver et accepter par Salih Pacha notre conviction 
dej& ancienne sur l’inopportunite et l’impossibilite de reunir la Chambre 
^ Constantinople. Mais Salih Pacha, tout en partageant cette conviction 
a titre personnel, avait formule cette reserve: que son acceptation etait 
individuelle et ne pourait, des ce moment, engager tout le Cabinet. 

II promit de faire tout ce qui serait en son pouvoir pour convaincre ses 
collegues et les rallier k cette idee, declarant qu’il ne lui resterait qu’a se 
retirer du Cabinet, s’il ne reussissait pas dans son entreprise. 

13 * 
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Salih Pacha ne reussit pas dans cette mission. Je mets fin ici a mon 
expose concernant l’entrevue d’Amassia, pour revenir k la question du lieu 
de reunion de la Chambre des Deputes. 

Seulement, Messieurs, au moment-meme ou, pour nous rendre k Amassia, 
nous quittions Sivas, un incident assez peu agreable se produisait dans 

cette ville. Je crois devoir vous donner quelques brefs renseignements 
a ce sujet: 

A notre arrivee a Amassia, nous avions appris que, de connivence avec 
les etrangers, les membres de l’Entente Liberale se livraient a des agisse- 
ments flairant la trahison. Je communiquai aussitdt la chose par circulate. 
Je fus aussi informe a Sivas qu’on avait voulu adresser au Sultan un tele- 
gramme contre moi, mais je ne voulus pas ajouter foi k la nouvelle. Je 
me dis que la vigilance de nos camarades du Comite Representatif, des 
officiers de notre Quartier General, du Vali et d’autres, previendrait 
assurement une telle demarche. 

II parait cependant que trois personnes, le Cheikh Redjeb et deux de 
ses compagnons, nommes Ahmed Kemal et Djelal, avaient trouve le moyen 
de lancer le telegramme qu’ils voulaient transmettre, par les bons offices 
d’un telegraphiste qui leur etait devoue. 

On nous apporta en effet, du bureau telegraphique d’Amassia, la de- 
peche ci-apres, adressee a Salih Pacha: 

K. 82-16. 613. Sivas, 18 octobre 1919. 

A Son Excellence Salih Pacha, Ministre de la Marine. 

A Son Excellence Nadji Bey, Aide de Camp de Sa Majeste 
Imperiale. 

«Au nom des interets du pays et de la nation, nous vous prions tous de 
bien vouloir vous donner la peine de venir jusqu’au chef-lieu du Vilayet 
pour comprendre l’etat de choses qui persiste dans notre pays depuis des 
mois, et vous rendre compte du caractere de la situation. 

Au nom du pays et de la nation, nous vous supplions de venir a Tap- 
pareil. 

Redjeb Kiamil, descendant de Chemsseddine Sivassi, 

Zareli Zade Djelal. » 

L’original porte 160 cachets des Ulemas, notables, negociants et 
artisans. 


Ilias Zade Ahmed Kemal. 

Je re^us de mon cote le telegramme suivant, en date du 19 octobre 
1919. 
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A Moustafa Kemal Pacha a Amassia. 

Notre population ne pourra considerer le disaccord existant comme 
dissipe, tant qu’elle n’aura pas entendu Salih Pacha lui-meme ou une autre 
personne stire, exposer les idees du Padichah ou du Gouvernement. Nous 
avons done l’honneur de vous declarer que vous etes absolument dans 
l’alternative d’opter pour l’un ou l’autre cas. 

Redjeb Kiamil, descendant de Ghemseddine Sivassi. 

Zareli Zade Djelal. 

Ilias Zade Ahmed Kemal. 

Messieurs, pendant que nous nous acharnions a vouloir eclairer le pays, 
a lui montrer la voie du salut, nos ennemis reuississaient a trouver et a 
preparer contre nous les armes devant servir ala perpetration de leurs crimes 
partout et jusque dans laville de Sivas, ou nous residions et dont nous etions 
de toutes fagons les maitres. Le manque de vigilance de ces Messieurs de 
Sivas, aussitdt apres mon depart, malgre tous mes avertissements, peut 
etre cite comme un exemple typique des negligences commises un peu 
partout. 

Le 19 octobre, nos collegues de Sivas, sous la signature de «Comite Re- 
presentatif» envoyaient le telegramme suivant: 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha a Amassia. 

Nous reproduisons ci-apres textuellement la depeche que Cheikh Red- 
jeb et ses compagnons viennent de remettre au bureau telegraphique 
pour vous etre envoyee: «Le Commandant d’artillerie Kemal Bey procede 
actuellement a une enquete a cet egard.» A ce texte etait ajoutee la copie 
du telegramme, dont je vous ai plus haut annonce la reception. 

Le meme jour, le Directeur des Telegraphes de Sivas me donnait ces 
renseignements: 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha. 

«J’ai l’honneur de vous communiquer les telegrammes portant les signa- 
tures de Redjeb, descendant de Chemseddine Sivassi, Ilias Zade Ahmed 
Kemal et Zareli Zade Djelal. Ces telegrammes ont ete apportes la nuit et 
expedies, par nos employes, sous menace. Toute personne a certes le droit 
d’ecrire des depeches dans des conditions donnees, mais, outre qu’il est 
interdit que le premier venu penetre dans la salle des appareils, le fait de 
se livrer & des actes d’intimidation et de proferer des menaces envers des 
employes dans 1’exercice de leurs fonctions, — fait de nature a atteindre 
le prestige et la dignite du Gouvernement, — est sans contredit un acte 
d insoumission a la loi. J’ai porte le fait a la connaissance du Vilayet. J’ai 
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l’honneur d’en informer egalement Votre Excellence, qui s’efforce d’assurer 
l’ordre dans le pays. 

Je supplie Votre Excellence d’agreer l’hommage de mon profond 
^ eC Loutfi, Directeur principal. 

19 octobre 1919. 

Au Chef de la Centrale de Constantinople: 

«Celui qui intercepte les telegrammes qui sont adresses de la part du 
peuple et que nous vous prions de transmettre en Haut Lieu, dans l’interet 
de la nation et du pays, est traitre a la religion et a l’Etat. II peut 
finir par occasionner une effusion de sang. Notre decision de faire par- 
venir notre adresse k la connaissance Imperiale est formelle. Nous atten- 
dons une reponse. » 

«Au Secretariat General de la Cour Imperiale. 

Pour le salut du pays et de la nation, nous attendons a l’appareil la 
reponse a l’adresse que nous avons 1’honneur de soumettre a Sa Majeste 
par les soins de Votre Excellences 


«Aux pieds du Trone de Sa Majeste Imperiale le Khalife. 

Aux bons soins du Secretariat General de la Cour Imperiale. 

En repandant le bruit qu il est muni de lettres imperiales, Moustafa 
Kemal Pacha, ■ President du Congres qui s’est forme, dans notre pays 
de Sivas, sous le nom dissociation pour la Defense des Droits de 1’Anatolie 
et de la Roumelie, — essaie de se faire passer pour le representant de la 
Volonte Nationale, avec le concours d’un petit nombre d’adeptes qui 
cherchent a dissimuler leurs mefaits commis dans notre pays. 

Cependant, par devoir religieux, nous sommes, sous tous les rapports, 
soumis et entierement devoues a notre glorieux Khalife et bien-aime sou- 
verain. Nous avions appris l’envoi, a Amassia, du Ministre de la Marine 
Salih Pacha et de Nadji Bey Effendi, aide de camp general de Votre Majeste. 
Nous n’avons pu recevoir de reponse au telegramme d’invitation que nous 
leur avions adresse avec les signatures de plus de deux cents Ulemas, no- 
tables et commergants, en vue de calmer l’effervescence de la population. 
Nous supplions instamment et respectueusement Votre Majeste de bien 
vouloir faire envoyer cette Mission jusqu’a Sivas pour se rendre compte 
personnellement de l’etat d’esprit qui y regne. 

Nous avons l’honneur d’etre, en tout etat de cause, de Votre Majeste 
Imperiale, les tres humbles et devoues serviteurs.» 

Messieurs, les ennemis faisaient jouer a Cheikh Redjeb, un r61e 
veritablement considerable. 
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Dans une lettre au pasteur Frew en date du 24 octobre, que je vous 
communiquerai, le moment venu, parmi les documents, Said Molla lui 
disait: Comment avez-vous trouve l’incident de Sivas? Qa manque un peu 
d’organisation; mais peu a peu tout ira mieux.» 

II etait certainement significatif qu’on eut pu faire expedier sous menace 
un telegramme montrant toute la population de Sivas en etat de souleve- 
ment contre le President d’un Corps qui parlait de 1’unite et de la soli- 
darite de la nation et de Pextension dans tout le pays, des organisations 
nationales; qui, conformement au voeu unanime du peuple, et avec l’appui 
des organisations nationales et militaires, avait renverse un Cabinet; qui 
s etait mis en position de traiter avec le nouveau Cabinet — et cela juste au 

moment ou il allait entrer en pourparlers avec le delegue de ce dernier, et le 
lendemain meme de son depart de Sivas. 

Si la population de la ville de Sivas, parmi laquclle residait le Comite 

Representatif, observait cette attitude hostile, il etait vraiment difficile 

de prouver que toute la nation n ? avait pas le meme sentiment et n’etait 
pas du meme avis. 

Et alors, comment ne pas conclure de la a la fragility d’une Force, sur 

laquelle s’appuient un Corps, quin ’est representatif qu’a un si faible degre 
et le President meme de ce Corps? * 

Vous jugerez de quelle importance, de quel secours devait etre pour 
les ennemis, cette voix s’elevant de Sivas. 


Messieurs, 

Des que Salih Pacha arriva a Amassia, je lui fis remettre le telegramme 

d ? St r • ^ aiS je r * C ' amai la P unition , par le Gouvernement, 
de Cheikh Redjeb et de ses complices et posai, le 9 octobre, a l’apparcil 

es questions suivantes aux membres du Comite Representatif & Sivas: 

«1° Avez-vous vu le telegramme lance au Palais Imperial sous la signa- 
ture de Cheikh Redjeb, d ’Ahmed Kemal et de Djelal? 

2 N y a-t-il pas un officier de garde au bureau telegraphique? 

3 Comment peut-on avoir une pareillc audace en depit do votre presence 
coJJpctive & Sivas? 

D’autant plus, que vous connaissez toutes les dispositions et les initia- 
tives de ces ahenes. Nous avions appris d ici qu’ils avaient prepare un tele- 

gramme portant trois signatures, a l’adresse de Salih Pacha et de Nadji Bev 
IN aviez-vous pas connaissance de cela? J 

4 La communication circulaire que j'avais faite hier, au suiet des 

menees traitreuses et subversives des gens de I'Entente Liberale avec les 
Etrangers, n est-elle pas parvenue? 

5“ Pour quelle raison les employes des Telegraphes, qui ont ete l’objet 
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d’intimidation et de menace, n’ont-ils pas cru devoir en informer imme- 
diatement qui de droit, Ie Vali Pacha et toutes les autorites competentes? 
et comment se fait-il que l’officier de garde ait pu faire preuve de tant 
d’inadvertance et de negligence dans ce cas? 

6° Quelles sont les mesures prises a la suite des informations donnees 
par M. le Directeur principal du bureau telegraphique? 

Moustafa Kemal. 

Ayant appris que le Vilayet avait refere la question aux Autorites 
militaires, j’ecrivis a Zeki Bey, chef de l’Etat-Major du Corps d’Armee, ce 
qui suit: 

Se decharge-t-on de l’affaire sur le Corps d’Armee, parce que le Vilayet 
a epuise tous ses moyens d’action pour l’arrestation et la punition des cou- 
pables, ou parce que ses moyens ont paru insuffisants? Ou bien est-ce 
parce que le Vilayet ne peut se decider a prendre des mesures, meme contre 
cette audacieuse tentative? 

II sera plus aise d’adopter une solution radicale apres que ce point aura 

ete eclaire. Tr 

Moustafa Kemal. 

Je donnai ensuite les ordres suivants a ceux qui se trouvaient a 
Sivas: 

1° Le bureau telegraphique sera entierement place sous controle. Un 
peleton de soldats, sous le commandement d’un officier y sera installe. 
On empechera absolument que des traitres puissent se permettre, comme 
on l’a fait, d’occuper le bureau telegraphique, d’intimider les employes et 
detenter d’exciter les esprits contre l’union nationale, et de troubler 
l’ordre public. 

Dans d’autres cas pareils, on se servira des armes — sans hesitation, 
et et n’importe ou, — contre ceux qui enfreindraient la loi et attaqueraient 
les soldats. 

2° Vu les raisons invoquees par le Chef d’Etat-Major a propos du 
maintien de 1’ordre, il sera, procede sans delai, au necessaire a l’egard 
de ceux qui ont commis ces actes temeraires, de fa$on a empecher leur 
fuite, et le resultat nous sera communique dans 1’espace d’une ou deux 
heures. II est vraiment regrettable que, dans le cas en question, personne 
de ceux qui etaient presents a Sivas, n’ait voulu prendre l’initiative d’une 
decision et que l’on ait cru devoir demander des instructions. 

Cet ordre a ete transmis par Djemil Djahid Bey, Commandant de la 
5 ^me Division, au Commandant du bataillon de cette division qui se trouve 
a Sivas. Je vous conjure de veiller au moins a Papplication urgente de 
cette decision. 
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3° Je vous engage a etre d’une vigilance toujours active. Tous les in- 

teresses devront prendre des mesures severes et categoriques en vue du 

maintien de l’ordre a Sivas. 1 

Moustafa Kemal. 


D ’autre part, je donnai a Osman Toufan et a Redjeb Zuhdi Beys les 
instructions privees que voici: 

«Nous avons fait connaitre a qui de droit les dispositions a prendre 
a l’endroit des gens qui meprisent le Mouvement National. Vous aurez 
soin de suivre de pres la situation, de voir si nos directives sont suivies a la 
lettre ou non, et en cas de negligence, d’intervenir personnellement pour 
arreter les suspects et ainsi reduire leurs acolytes au silence. Au cas ou 

cel a serait necessaire, on n’hesitera pas a prendre les mesures exigees par 

les circonstances.» ,, . „ Tr 

Moustafa Kemal. 


Le 20 octobre, le Vali Rechid Pacha, apres nous avoir mis au courant 
de cette affaire en detail, ecrivait: «que l’on avait ecarte l’incident qui 
aurait pu se produire et que grace aux mesures rapides et energiques aux* 
quelles on avait eu recours, certainement des faits semblables ne se renou- 
veleraient pas.» (Document 161.) 

Messieurs, vous n’avez naturellement pas suppose que le Gouverne- 
ment Central avait inflige une punition a Cheikh Redjeb et a ses com- 
pagnons. Nous aurons encore, par la suite, des occasions de relater plusieurs 
autres forfaits commis par ce grossier et infame Cheikh, qui etait Instru- 
ment de l’ennemi, qui signait «descendant de Chemseddine Sivassi.» 

Messieurs, 

La situation qui se presentait a nous quand nous etions encore a Amas- 
sia, n’etait pas seulement caracterisee par l’incident de Sivas. Un autre 
incident semblable se produisit dans les regions d’Ada Bazar et dont je vous 
ferai le recit sommairement si vous m’y autorisez: 

Un certain Taloustan Bey, infestant la region d’Ak Yazi dans le caza 
d Ada Bazar, Bekir Bey, venu de Stamboul avec de 1’argent et des in- 
structions, promettent 30Livres turques de solde auxhommes qui s’engage- 
raient 6 servir a cheval, et 15 in ceux qui s’engageraient a servir a pied. Ils 
s’unissent avec le percepteur Beslan, du village d’Avdjar de Sabandja, et 
a la tete d’un certain nombre d’individus a cheval ou a pied qu’ils ont 

pu racoler dans les environs, ils decident a faire irruption dans le boun? 
d Ada Bazar. 6 

Le Caimakam d’Ada Bazar, nomme Tahir Bey, apprend la nouvelle 
et. avec un commandant envoye d’lsmidt, ainsi que 25 cavaliers environ 
qu il parvient h reumr, se porte au-devant de ceux qui se proposent d’en- 
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vahir la ville. Les deux forces se trouvent en presence 1’une de 1’autre dans 

le village de Latife. On questionne cette bande de gueux sur le motif de 
leur attaque. Voici leur reponse: 

«Nous voulons nous rendre maitres de 1’appareil telegraphique & Ada 

Bazar afin d’apprendre si Sa Majeste est vivante et si elle occupe le glorieux 

trone du Khalifat. Nous ne pouvons pas accepter Moustafa Kemal Pacha 
a la place du Padichah . . .» 


D’apres les renseignements circonstancies que Tahir Bey donna verbale- 
ment a ce sujet au Mutessarif d’lsmidt, a 1’appareil telegraphique, ces in- 
dwidus declaraient etre en relation, a Constantinople, avec des personnages 
influents et aj outaient meme que le Sultan etait au courant de leur entreprise. 

On lisait dans le rapport officiel: 

<<Aux gens affiles a sa bande, Bekir declarait qu’un delai d’une semaine 
avait ete accorde par Stamboul pour cette affaire; que cinq jours s’etaient 
deja ecoules qu’il n’en restait plus que deux et qu’il importait de faire 
diligence. » (Document 162.) 


Le Commandant de la division d’lsmidt devait envoyer un detachement 

a Ada Bazar, et Ali Fouad Pacha devait egalement diriger des forces suffi- 
santes sur Duzdje. 

Le 23 octobre, nous ecrivimes au commandement de la division d’ls- 
midt pour lui apprendre que Bekir avait ete envoye par les ennemis ex- 
terieurs et 1 Entente liberale, et pour lui enjoindre de reprimer ses agisse- 
ments subversifs. Ce meme jour, j’ordonnai directement a Tahir Bey, 
Caimakam d’Ada Bazar «de prendre sans la moindre hesitation des me- 
sures promptes et severes a 1 egard de Bekir et de sa bande, de les mettre 
hors d’etat de nuire et de nous mander le rcsultat». (Document 163.) 

Messieurs, par un telegramme chiffrc, date du 23 octobre, nous com- 
muniquames au Ministre de la Guerre Djemal Pacha les renseignements 
recueillis sur les operations, sur l’identite et le caractere de Bekir et de ses 
compagnons et ajoutames qu’au cas ou des mosures efficaces ne seraient 
pas prises a temps par le Gouvernement Imperial contre les menees et les 
operations subversives de ce genre, nous nous jugerions autorises a re- 
courir aux decisions les plus rigoureuses, des que les organisations natio- 
nals se trouveraient lesees. (Document 164.) 

Le detachement national et militaire, parti d’lsmidt et renforce sur les 
lieux, avait reussi a disperser la bande de malfaiteurs deja assez nom- 
breuse, et qui tendait a se multiplier, et saisi le percepteur Beslan, ainsi 
que son frere Hassan Tchavouche. Bekir, qui etait venu une semaine 
auparavant de Stamboul avec des instructions et des subsides, avait pris 
la fuite. Ce Bekir etait un ancien officier, originaire de Manissa, chasse de 
l’armee. (Documents 165, 166.) 
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Apres cela, conformement aux ordres que nous fumes obliges de donner, 
les poursuites commencerent contre un individu, dit Ingliz Ibrahim, qui 
etait un des instigateurs du mouvement a Ismidt, et contre des individus 
de meme acabit. (Documents 167, 168.) 

— «J’ecrivis le 26 octobre, d’Amassia, au Ministre de la Guerre, Djemal 
Pacha, que grace aux dispositions adoptees sur les lieux, l’entreprise de 
Bekir avait echoue, qu’il avait pris la fuite, mais comme il etait fort pro- 
bable qu’il rentrerait a Constantinople pour reprendre son odieuse activite, 
il serait necessaire de le surveiller et de le poursuivre d’une maniere toute 
speciale.» (Document 169.) 

«Le 27 octobre, le Mutessarif de Bolou, Haidar Bey, nous faisait savoir 
par telegramme que Bekir, ayant sous ses ordres deux officiers et 40 hommes 
armes etait, au nom du Gouvernement actuel, en train d’ameuter les 
habitants des villages Abazas contre le Mouvement National; qu’il depen- 
sait de grandes sommes dans ce but et que les communications faites a ce 
sujet au Ministere etaient restees sans resultat.» (Document 170.) 

Messieurs, j’ai lieu de croire que ces appels que nous adressions au 
Gouvernement pour eclairer son action et l’inviter a remplir son devoir, 
ne peuvent etre interprets comme des immixtions dans ses affaires. 

Il on ne pouvait accepter de demeurer dans l’expectative en face 
des entreprises ourdies a Stamboul sous l’oeil du gouvernement, par les 
ennemis interieurs et exterieurs, au su et avec l’assentiment certain, a 
notre sens, du Padichah; d’attendre, disons-nous, jusqu’a la minute ou 
ces menees seraient couronnees de succes, dans 1’espoir naif que le gou- 
vernement saurait les prevenir. 

Messieurs, 

Voici en resume les renseignements que nous resumes le 2 octobre, au 
moment d’entamer les pourparlers a Amassia: 

Le parti de l’Entente Liberale, les Associations des «Nikehbans» et des 
«Amis de l’Angleterre» constituent un bloc qui, avec des individus tels 
qu Ali Kemal et Said Molla, excitent constamment les elements non- 
musulmans contre les Forces Nationales. Les patriarches grecs et ar- 
meniens se sont adresses aux Representants des Puissances Alliees dans 
un sens hostile aux Forces Nationales. Dans une lettre publiee par le 
«Neologos», Zaven Effendi, Patriarche Gregorien, annonce que les Arme- 
mens emigrent a cause des recentes operations nationales. Le nomme 
lkmet, frere de Kiazim qui a ete pendu, commence, sur des instruc- 
ions revues de Constantinople, a rassembler des hommes armes dans les 
environs d’Ada Bazar. Ce nom de Hikmet, nous le rencontrerons encore 
nans un document important. On commence a reunir des mercenaires 
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que ces bandes se proposent d’envahir le gouvernorat de Gueive. On 
remarque ce meme mouvement a Karadja Bey. Dans la region de 
Brousse, on signale les incursions des bandes organisees et stipendiees 
par Gumuldjineli Ismail contre les Forces Nationales. Les Nikehbans qui 
se trouvaient emprisonnes, sont tous relaches a la fois, le meme jour. 

L’entree en campagne des bandes organisees par nos ennemis contre 
les Forces Nationales, l’activite du Bloc d’opposition, les agissements 
hostiles du Chef de la Police de Stamboul, la presence, dans le Cabinet Ali 
Riza Pacha, de Ministres opposes a nos vues avaient une influence funeste 
sur quelques-uns de nos centres d’organisations et particulierement celui 
de Constantinople. (Documents 171, 172.) 

Le Gouvernement n’etait capable d’aucune action permettant de croire 
qu il poursuivait un but bien arrete; d’autre part, il ne faisait qu’approuver 
l’activite reactionnaire et zelee du Ministre de l’Interieur, Cherif Pacha; 
ces faits constituaient de reels sujets de reflexion et d’inquietude. 

Dans cet ordre d’idees, c’est Angora, qui, la premiere, se revela et 
prit une initiative. 

Je regus le 22 octobre, a Amassia, inclus dans une depeche chiffree, 
portant la signature de feu Hayati Bey, le telegramme egalement chiffre, 
que le Vali interimaire d’Angora, Yahya Galib Bey, avait lance, le 15 oc- 
tobre 1919, a Sivas. 

Void textuellement ce telegramme: 

«A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha. 

Excellence, 

Nous ne pouvons confier nos destinees ni a un gouvernement qui ignore 
celles de la nation, ni aux premiers venus qui nous sont envoyes comme 
Valis. Les suggestions dont nous avons eu a maintes reprises l’honneur 
de faire part a Votre Excellence, n’ayant pas ete prises en consideration, 
le Gouvernement Central s’est enhardi et, comme manifestation initiale 
de cet etat d’esprit, nous assistons deja a la nomination, comme Vali a 
Angora, do Zya Pacha, ancien Vali de Bitlis, que le fameux Cabinet Ferid 
Pacha avait designe sans pouvoir Fenvoyer a son poste et, a Konia, de 
Soubhi Bey, qui ne fit jamais preuve de capacite au cours de toute sa 
carriere administrative. C’est pourquoi nous avions dernierement de- 
mands. qu’aucun nouveau fonctionnaire venant du dehors ne fut designe en 
Anatolie avant l’ouverture de la Chambre des Deputes. Si le gouverne- 
ment actuel se propose d’envoyer un nouveau Vali a Angora, c’est assure- 
ment qu’il a le dessein d’etouffer le Mouvement National qui y regne. De 
meme que Votre Excellence, se retirant de l’Armee, a decide de travailler 
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comme un simple citoyen, votre serviteur a resolu lui aussi de quitter son 
poste pour se vouer de la meme maniere au service de la nation. 

Je prie Votre Excellence d’avoir la bonte de m’indiquer a qui je dois 
remettre la gerance de mes fonctions, en attendant l’arrivee du Vali. 


15 octobre. 


Yahya Galib, 


Vali interimaire d ’Angora. 


Un jour apres, le 23 octobre, je recevais le telegramme suivant de 
Djemal Pacha, date du 21 : 


No. 419. Kadi Keuy, 21-10-1919. 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha a Amassia. 

«Le President de la Municipality et le Mufti d’Angora declarent 
qu’ils ne recevront pas le Vali qui viendrait du dehors et pretendent 
exiger que le Vali a designer pour cette province, soit pris a Angora 
meme. De semblables pretentions s’elevant d’un peu partout, mettent le 
gouvernement dans une posture difficile. Nos ennemis et les autres ele- 


ments interpretent ces faits dans tous les sens. Me prevalant des promesses 
faites d’aider le gouvernement, je vous prie de bien vouloir empecher le 
renouvellement de pareilles tentatives. Vous serez naturellement d’avis 


que le depart du Vali, dont la nomination a ete sanctionnee par Irade 
Imperial, ne peut etre mis en discussion. Djemal 


Ministre de la Guerre. 


Effectivement, le Mufti en tete (e’etait Son Eminence l’honorable Rifaat 
Effendi, actuellement President des affaires religieuses) les habitants 
d’Angora avaient adresse a Constantinople une protestation. 

M’etant rendu a l’appareil telegraphique, je prodiguai des conseils pour 
calmer Angora et pour ne pas porter atteinte au prestige et a l’influence 
du Gouvernement. Mais il etait impossible de ne pas reconnaitre qu’Angora 
avait raison. En fin de compte, j’ecrivis a Mahmoud Bey, Commandant 
interimaire du Corps d’Armee k Angora, pour lui recommander de menager 
la situation jusqu’a que j’eusse re$u une reponse au telegramme que j’avais 
adresse au Gouvernement par l’entremise de Djemal Pacha. 

A ce propos, il convient d’etablir encore une verite. Nous, Comite 
Hepresentatif, nous avions tres exactement saisi la situation et le caractere 
du Gouvernement. Nous comprenions que quelques Ministres regrettaient 
d avoir accepte de faire partie du Cabinet et cherchaient un pretexte pour 
se retirer. Il ne nous echappait pas, d’autre part, que nos ennemis inte- 
neurs et exterieurs, d’accord avec le Padichah, etaient resolus a amener 
au pouvoir, k la place du Ministere Ali Riza Pacha, un autre Cabinet qui 
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fut a meme d’appliquer ouvertement et rapidement leurs points de vue. 
C’est pourquoi nous considerions le Cabinet Ali Riza Pacha comme le 
moindre mal. De meme, nous devions prendre en consideration les re- 
commandations qui nous furent faites, apres la chute de Ferid Pacha, 
durant les quatre ou cinq jours de pourparlers, en vue d’une entente, la 
plus rapide possible avec le nouveau Cabinet. 

Nous sentions done qu’il etait necessaire de faire au besoin quelque 
sacrifice jusqu’a ce que Ton* atteignit surement le but. 

J’avais fait allusion aux memes points dans ma depeche chiffree k Mah- 
moud Bey. (Document 173.) 

Je vais vous soumettre textuellement ma reponse a Djemal Pacha: 

Chiffre. Urgent et personnel. Amassia, 24-10-1919. 

A Son Excellence Djemal Pacha, Ministre de la Guerre. 

Reponse au telegramme chiffre du 21 octobre 1919, No. 419. 

II est etabli que la requete faite d’Angora au sujet du Vali est due aux 
causes suivantes: 

II resultait des renseignements authentiques emanant de Constantinople 
que les Anglais y collaborent avec PAssociation des «Amis de l’Angleterre» 
et les partisans de PEntente Liberate et les Nikehbans avec les elements 
chretiens; qu ils auraient entrepris d’envoyer en Anatolie un grand nombre 
de partisans de Popposition en vue d’y corrompre les organisations natio- 
nals et de renverser definitivement le Gouvernement Imperial; que ces 
perturbateurs seraient partis d’Ada Bazar et de Brousse. D’autre part, 
on a remarque, ces jours derniers, a Ada Bazar, certaines manifesta- 
tions de leur activite: tous ces faits et informations etaient de nature k 
eveiller Pinquietude. 

Cette perplexite etait accrue par Pebruitement de la declaration qu’au- 
rait faite a Refet Bey a Konia, le nouveau Vali Soubhi Bey, recemment 
envoye, comme quoi il serait lui-meme membre du conseil d ’Administration 
de PAssociation des Amis de PAngleterre a Constantinople. 

De meme, bien qu’on ne puisse elever d’objections quant au caractere 
et a Phonorabilite de Zya Pacha, qui vient d’etre designe au Vilayet d’An- 
gora, comme on doute de sa valeur et de sa capacite, on a montre de Phesi- 
tation a agreer un Vali qui n’a pas suffisamment fait ses preuves, k la tete 
d’une province telle qu’ Angora, qui est un des centres les plus im- 
portants des organisations et des operations nationales, avant que la 
situation locale ne se fut eclaircie et que la confiance et la tranquillite ne 
fussent entierement retablies. 

Bien qu’a la suite de la correspondance echangee entre le Comite Re- 
presentatif et le Vali Interimaire, ainsi que le Commandant militaire qui 
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sont a Angora, U ait ete juge naturel de s’incliner devant Ies ordres et les 

actes du Gouvernement et que l’on ait agi en consequence, la population 

elle-meme, estimant msuffisantes les garanties qui lui ont ete fournies contre 

les dangers qu’elle pressentait, a cru necessaire, jusqu’au retour d’une ere 

d entiere eonfiance, de s’adresser directement au Gouvernement pour de- 

mander le maintien du Vali interimaire actuel, qu’elle considere oomme 

devoue aux aspirations nationals. Sur votre derniere demande, nous 

eumes de nouveau un ecliange de vues avec qui de droit a Angora, et nous 

nous efforfames d’y assurer l’agrement de Zya Pacha, meme s’il pouvait 

avoir des inconvenients, umquement pour ne pas battre en breche l’influ- 

ence et e prestige du Gouvernement. Mais il n’y eut pas moyen de con- 

vaincre la population, extremement effrayee des consequences dangereuses 

que peuvent provoquer les agissements seditieux et les agitations sub- 
versives dont nous avions parle. 

II est certain que Son Excellence le Pacha — Ministre de 1’Interieur 

ne saurait manquer d’apprecier l’importance et la difficulty de la situation 
dans laquelle nous nous trouvons, de meme que de remarquer les efforts 
mlassables et satamques que deploient nos ennemis. Si l’on tient compte 
du fait qu occupant sa charge depuis peu, il est excusable de ne point 

aoe n K l6S f , onotionnaires di g n <* d’emploi, et de cet autre fait 

que Kechfi Bey, qui fut Sous-Secretaire d’Etat sous Aadil Bey, conserve 

toujours le meme poste, on comprendra combien il importe de se montrer 
circonspect dans le choix des fonctionnaires superieurs. 

v, 1B P H ar nous sollicitons l’intervention de Votre Excellence en 

vue de d.fferer provisoirement l’envoi de Zya Pacha et La prions de nous 
en communiquer le resultat. 

Moustafa Kemal.» 

Messieurs, 

d'.m f° Uad PaCh<1 me transmit ’ le 28 ddtobre 1919, en chiffre, la teneur 

sonned 8 TT qU6 T ° r " anisations J e Constantinople m’avaient per- 

taTen edresse. Les renseignements contenus dans cette depeche 

ttaient importants. 

con-;S dCnt pr °r° qU " Par Tcherkess B6ki - et relate plus bant, avait ete 
Ba, n , " 0mm ° commencement d’une revolte de la population d’Ada 
Ud/ar et des environs contre les Forces Nationales. Un conseil compose de 

Kernel ' Bov de F ™ d d’Aadil Bey, de Said Molla et d’Ali 

echTfi,? V , ° CCUpe deS m0yRns d’exploiter cet incident et avait 
chafaudo la-dessus une foule d’hypotheses. 

Il y avait egalement, dans cette depeche, des renseignements au sniet 
du nomme Hikmet, dont il a ete question. Cet individu sS rendu deux 
■no,s auparavant, d’Amassia 4 Ada Bazar. 11 vit que tons ceux qui! da" 
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cette region, etaient hostiles a sa famille et a sa personne se trouvaient 
infeodes aux organisations nationales. Declarant qu’il arrivait d’Amassia, 
qu il me connaissait, qu’il etait seul autorise a former une organisation 
nationale, il essaya de correspondre avec Sivas. La partie adverse s’y op- 
pose; Hikmet constitue alors une contre-organisation. Said Molla, qui 
flairait la chose, trouva le moyen de gagner Hikmet. Il le poussa a une 
campagne contre les chretiens. 

Messieurs, je vous prie de ne pas considerer. comme inutiles et superflus 
les renseignements que je vous donne au sujet de Hikmet et des agisse- 
ments de nos ennemis, en vue de provoquer un mouvement contre les chre- 
tiens, car ces details aideront a comprendre plus exactement certaines 
situations que nous rencontrerons par la suite. (Documents 174, 175.) 

Messieurs, la-dessus je desirerais que vous preniez connaissance de ce 
telegramme que j’adressai a Djemal Pacha: 

Chiffre. Sivas, 31-10-1919. 

A Son Excellence Djemal Pacha, Ministre de la Guerre. 

Votre Excellence connait certainement ce qui s’est produit contre le 
Gouvernement et contre les Forces Nationales dans la region d’Ada Bazar. 
Bien que cet incident ait ete enraye, grace a la volonte de la nation unie 
et aux mesures opportunes et radicales prises par le Gouvernement Imperial, 
des germes de discorde et d’anarchie subsistent encore sur les lieux. Il 
n’y aucun doute que 1’ Union Nationale parviendra aussi k les supprimer 
totalement. Il a ete pourtant constate que Damad Ferid Pacha, Aadil et 
Ali Kemal Beys, anciens Ministres de l’Interieur, et Said Molla, se trouvaient 
parmi les instigateurs et les organisateurs de cette sedition. Outre leur 
trahison envers la patrie, ces personnages ont encore commis une autre 
faute tres grave et tres dangereuse, c’est d’avoir, parunebassesseincroyable, 
fait courir le bruit que Sa Majeste Imperiale elle-meme serait soi-disant 
au courant de leurs tentatives criminelles. 

Nous prions, en toute bonne foi, l’Honorable Conseil des Ministres, d’en 
aviser a temps Sa Majeste Imperiale, de la fa^on qu’il jugera convenable. 
La nation et les organisations ne peuvent certainement ajouter creance k 
ces calomnies. Nous considerons qu’il est d’une importance vitale de dissi- 
per tous ces sortes de malentendus par un dementi officiel fait sur les lieux 
par le Gouvernement Imperial, signalant les efforts tentes par ces agita- 
teurs pour ternir par des mensonges le prestige de l’Union Nationale; de 
faire les enquetes necessaires sur ces individus malfaisants et de proceder 
k leur endroit a des poursuites judiciaires. 

Au nom du Comite Representatif 
Moustafa Kemal. 
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Messieurs, 


J’avais sommairement explique pourquoi nous avions cru necessaire 
de maintenir et de renforcer autant que possible le Cabinet Ali Riza Pacha, 
en depit de sa composition qui nous etait connue. 


A notre retour d’Amassia a Sivas, au cours d’une reunion du Comite 
Representatif avec la participation d’autres camarades presents, je fournis 
les explications les plus detaillees au sujet de l’entrevue d’Amassia et 
d autres questions. Dans cette seance, nous primes la resolution suivante, 
qui est litteralement consignee a la page des comptes-rendus de nos de- 
liberations du 29 octobre 1919. 


«Etant donne que, le Grand Vizir Ali Riza Pacha en tete, tous les 

membres du Cabinet sont des gens faibles, sans volonte, n’ayant d’autre 

ambition que de se faire bien voir et bien venir de Sa Majeste Imperiale; 

que les uns parmi eux sont favorables et d’autres hostiles au Mouvement 

National; que, toutefois, Sa Majeste chercherait a les renvoyer a la premiere 

occasion pour les remplacer par un Conseil qui fut capable de maintenir 

1 autocratie, le Comite Representatif juge et decide qu’il est dans l’interet 

de la patrie et de la nation de conserver ce cabinet jusqu’a ce que l’Assem- 

blee Nationale, s’etant reunie, aurait commence k accomplir sa mission 
legislative. » 


Et de fait, nous appliquames cette decision. A cette occasion, permettez- 
moi de vous raconter une affaire qui explique cette resolution. 

Notre organisation de Constantinople nous envoyait, le 31 octobre 

certains renseignements qu’elle disait tenir de source authentique. Voici 
ces renseignements: 


«Depuis deux jours, Kiraz Hamdi Pacha se rend au Palais Imperial 
et reste plusieurs heures en audience. Voici ce dont il est question: On 
formera un Cabinet sous la presidence du Marechal Zeki Pacha- Hamdi 
Pacha deviendra Ministre de la Guerre; le Prince Sababeddine, Ministre 
des Affaires Etrangeres; Tevfik Hamdi Bey, Ministre de l’Interieur; 
Echref, Mahir Said et d’autres prendront les portefeuilles vaccnts. De ces 
personnes, Sabaheddine et Mahir Said n’ont pas encore ete officiellement 
pressentis. II se peut qu’au moment opportun, peut-etre meme ces jours-ci 
ba Majeste propose h Ali Riza Pacha de presenter sa demission Le 
Bloc et l’Association secrete dont il a ete question, sont meles a cette 


LS-dessus, nous ecrivimes h Djemal Pacha, le 2 novembre 1919 de 
aire savoir au Grand Vizir que sous aucun pretexte et pour raison aucune 

‘ ' ne . “ evait demissionner, dans le cas contraire, tout le pays romprait 
ueiinitivement ses relations avec StambouU (Document 176.) 

On exposa la situation et on fit part de ce telegramme a tous les Com- 
Kemal Pacha. , . 
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mandements mihtaires de Roumelie et d’Anatolie, en insistant sur la neces- 
site d ’informer les comites generaux de la «Defense des Droits*, avec les- 
quelles on serait en contact, sur la situation. (Document 177.) 

Messieurs, 

Au retour de Salih Pacha a Stamboul, les discussions commencerent 
entre nous et le Gouvernement au sujet de la question, mentionnee dans 
le Protocole du 21 octobre et que je vous signalais comme etant de la plus 
grande importance, au cours de mes communications, c’est-a-dire la ques- 
tion du lieu de reunion de la Chambre des Deputes. J’estime que les 
communications du Gouvernement, faites par l’entremise de Djemal 
Pacha, ainsi que nos observations, valent la peine d’etre rappelees. Comme 
vous pourrez vous faire une idee sur le fond de cette correspondance, en 
vous referant aux proces-verbaux des premieres seances de la Grande 
Assemblee Nationale, je ne crois pas devoir vous en entretenir a nouveau 
ici. Toutefois, Messieurs, notre correspondance et nos discussions a ce 

propos, ne se bornent pas & celles que nous eumes avec le Gouvernement 
Central et Djemal Pacha. 

II nous importait de connaitre, sur cette question, le point de vue de 
tout le pays et particulierement celui de nos organisations a Constantinople. 

Voici, a cet effet, quelques renseignements explicates: 

Dans la reponse qu’elles donnerent, le 20 octobre 1919, a notre inter- 
pellation en date du 13 de ce mois, nos organisations de Stamboul decla- 
raient ceci: «Qu’elles ne voyaient pas d’inconvenient ni de danger a la 
convocation des Deputes a Constantinople; que n’importe quelle action 
des Puissances de l’Entente, dirigee contre la Chambre, devant produire 
le pire des effets sur l’opinion mondiale, il n’y avait pas lieu d’envisager 
une pareille eventualite»; ajoutant ensuite que seulement dans le cas 
ou le Pouvoir Legislate tenterait d’etendre ses attributions actuelles, il 
pourrait arriver que Sa Majeste voulut dissoudre la Chambre, que Impo- 
sition prlt une attitude dangereuse et que, profitant de cela, les Puissances 
de l’Ententc s’enhardissent a attaquer des personnalites comme Votre 
Excellence. 

On nous recommandait en terminant «de ne pas mettre le pied k Con- 
stantinople jusqu’a la conclusion de la paix et de ne pas nous faire elire 
depute. » (Documents 178, 179.) 

Dans la depeche que nous resumes du siege de nos organisations a 
Constantinople le 30 octobre, signee sous un pseudonyme par Kara Vassif 
Hey et sous son vrai nom par Chevket Bey, les opinions des personnes 
faisant partie de nos organisations, etaient renforcees par celles de beaucoup 
de personnalites. 
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Le premier paragraphe de cette depeche etait ainsi congu: 

«J’ai eu l’occasion de m’entretenir avee Ahmed Izzet Pacha, le Grand 

Vizir, le Mimstre de la Guerre, le Chef de l’Etat-Major General, le Ministre 

esTravaux Publics, 1’Oculiste Essad Pacha- — qui fait preuve d’une fidelite 

vraiment remarquable a nos principes et jouit d’une grande influence — et 

soit sur leur demande, soit en raison des circonstances je me suis entretenu 

avee Reouf Ahmed Bey et avec certaines autres personnes. Voici les points 

sur lesquels toutes les opinions sent d’accord:» Et l’on resumait ainsi les 
opinions qui avaient ramene l’unite: 

II est absolument necessaire que la Chambre des Deputes se reunisse 

a Constantinople. Nous seals ne devons pas aller a Constantinople. Apres 

avoir re 5 u l’assurance des Etrangers, que la Chambre pourrait prendre 

ses decisions en toute security le Grand Vizir nous en fit part Mais 

comme il ne serait pas possible d’obtenir des garanties en ce qui nous’ 

concerne, on nous suggera de demeurer sur un plan plus eleve dans l’affec- 

tion genera e du peuple, soit en nous considerant en conge, si nous devenions 
depute, soit en ne le devenant pas. 

Le paragraphe B contenait le renseignement tout nouveau pour nous 
qu on va lire: r 

«D’ailleurs, le Gouvernement est oblige, dans le traite a conclure 
d accepter la representation proportionnelle au nom des droits des minorites’ 

et nl °V preSUm ®’ danS , certains cercles - que la Chambre sera dissoute 
et que I on procedera a de nouvelles elections en vue d’assurer la partici- 
pation des minontes». ^ 

com^e ceT? fr para ^ ra P he G du m6me document, des assurances 

™ ' ! G ° uvernement est certainement anime de bonne volonte 

et n est nullement interesse». 

trouble ^ U e X n i6m t artiCle nous rencontrions l’expression d'une mentalite 
ion de „ com P lex e, incomprehensible pour nous; on aurait voulu 1’elec- 

ri’tK.s 'Sya‘,« d ' p'«> 

diff, L culS. Si ' me artiCle ViSait a ne pas placer 10 Gouve ™™"t devant des 

Dans l’article 4, on lisait des observations telles que celle-ci- 

nuisfhir^T 18 gagner a n ,° tre CaU3e t0U9 ceux q ui Pourraient' nous etre 
, en leui donnant des assurances de toutes sortes. On me recom 

mande do tons cotes d’agir ainsi; comme, par exemple, RefU D^vaT 
les Sociahstes etc.» (Document 180.) Ujevad, 

Les reponses que nous donnames le l<=r et ] e 4 novembre a n* rw ■ 
de Cnetentoep,,. eo„t.„,i,„, e „ et fe„”' 

14 * 
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raisons. Nous y expliquions entre autres, que «la reunion des Deputes a 
Constantinople aurait de graves inconvenients et serait fort dangereuse». 

Nous resumions les observations que nous avions faites au Gouverne- 
ment par l’entremise de Djemal Pacha. Nous cherchions k demontrer 
que «le danger que Pon signalait pour notre personne pouvait exister aussi 
pour tous les representants de la nation, «et ajoutions que» si Ton tenait 
absolument a nous voir rester comme simples spectateurs, nous demandions 
que Pon nous en fit connaitre les raisons». (Document 181.) 

1 outefois, le telegramme adresse a Kara Vassif Bey renfermait ces phrases : 

«Son Excellence Ahmed Izzet Pacha pensait au fond que le Mouvement 
National pouvait donner lieu k des massacres a Constantinople. Pour 
tenir compte de ces paroles, il importe d’abord de savoir, si son opinion, k 
ce sujet, a change ou non. Quant a Son Excellence Djemal Pacha vous 
n’ignorez pas qu’il est lui aussi, hesitant et indecis. Abouk Pacha est dans 
le meme etat d’esprit. Je n’ai pas d’opinion arretee sur Poculiste Essad 
Pacha. Cependant, d’aucuns pretendent que cet homme est borne au 
dernier point et assoiffe de gloire et d’honneurs. Bref, nous considerons 
comme sujettes a reflexion les recommandations faites par des personnages 
ou des gens dont la volonte et les idees manquent de fermete et de justesse 
et dont les jugements sont influences par les ennemis qui exercent une 
pression sur Constantinople.)) 

Puis, apres avoir evoque et enumere de nouveau les inconvenients et 
les dangers a prevoir en ce qui concerne le lieu de reunion du Parlement, 
nous disions que la chose qui provoquait le plus notre etonnement, etait la 
question de savoir, comment le Gouvernement, qui etait impuissant k 
garantir la surete de deux ou trois personnes specialement designees, arri- 
verait a protegerles autres deputes. La conviction qui, chez nous, commence 
peu a peu k s’affermir est malheureusement que ce sont moins les etrangers, 
que les chefs du Gouvernement actuel et certains autres qui voient tant 
d’inconvenients a notre presence. 

Dans un des alineas suivants, nous ecrivlmes que «il devait paraitre 
tout naturel de ne pas reunir la Chambre des Deputes dans un milieu qui 
envisageait d’ores et dej A la dissolution du Parlement dans Peventualite 
de Pobligation, ou Pon se trouverait, d’accepter la Representation Pro- 
portionnelle,» et plus loin, que «nous ne comprenions rien a la mention 
relative k on ne sait quel desinteressement du Gouvernement». 

«Voulait-on dire par 1& que son intention etait de nous laisser seuls dans 
les circonstances difficiles ?»; et repondant a une de leurs pensees, «il ne 
sert a rien, disions-nous, de craindre Parrivee au pouvoir de Popposition; 
par consequent, il ne faut pas renier ses principes a cause d’une pareille 
apprehension. » (Document 182.) 
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Messieurs, on peut facilement conclure de cette correspondance et des 
arguments qui y sont employes, que les chefs de nos Organisations 4 Con- 
stantinople se trouvaient sous influence des opinions professees par les 

Mimstres et par telle ou telle personne, et ne jouaient plus d’autre rdle 
que celui de leur porte-parole. 

Voici un autre telegramme chiffre lance le 6 novembre 1919, transmis 
sous la signature du Ministre de la Guerre Djemal Pacha, et dont le texte 

Vass^f Bey Vem COmpOS ® des considerations et de la signature de Kara 

phrfse^° P0S enC ° re d “ HeU de - union de Ia Chambre, on peut y lire ces 

- y * d ’ abord . des inconvenients politiques; deuxiemement, des in- 
convements admin, straffs et ensuite, ii n’existe pas de possibility de 

union. La necessite doit dominer le sentiment... Veuillez faire 
connaitre d urgence votre assentiment au Cabinet. » 

n „„°" a f er5ait ainsi sur nous “ne sorte de pression. Puis, en guise d’an- 
nonce d evenements heureux: «Nous viendrons bientflt, avec Riza Bey 

le Japonais, vous rejoindre avec de bonnes nouvelles.» Cela veut dire true 
nous avons presque gagne totalement le parti «Soulh-i-Selamet» (Paix et 
a u ), e meme le «Milli Turk». Nous demolissons notre «MilIi Ahrar»- 
e Congres National fimra par entendre raison. Voila en quelles clioses 
msignifiantes consistaient les bonnes nouvelles que 1’on montrait tant 
empressement a nous communiquer. (Document 183 ) 

J ecnvis le 7 novembre 4 Kara Vassif Bey de venir promptement a 

Entre temps, celui-ci, dans sa depeche du 19 novembre, concernant 

sur de 1 o n gu es" 1 c onsld 6rati on s': m 3 ' 1 C6S m ° tS le JUgemCnt < J u ’ il a PPuyait 

<< Au cas on l’Assemblee, qui est d’accord avec les Forces Nationales se 
d^clarerait hostile envers le Padichah, quel est le chef que suivrait l W 

done Anat0 Kr d f. Vrait ' e,Ie se soumettre aux Forces Nationales? . . C’est 
tolie . ° Document* 184 °) t,qUe ^ "h 0 " 0 " 4 r * U " ir ]a Chambre *n Ana- 

Messieurs, 

au s!!iet°H Vait „ 6tre tF " S dangereux de Prendre arbitrairement une decision 
cette decision l le 

done en presence de Ineluctable necessite d’etudier avec le plus de sT* 
attention possibles les idees et les sentiments du peup.e et des parti™- 
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liers, d’en deduire le penchant reel de la nation et de choisir, en fin d’analyse, 
la decision susceptible d’etre appliquee. ’ 

Je sondais done, par divers moyens, 1’opinion publique, tout en corres- 
pondent avec les dirigeants de Constantinople, ainsi que vous l’avez vu. 

II etait egalement tres essentiel pour moi de connaitre le point de vue 

de l’armee pour assurer Implication de la determination a laquelle j’aurais 
abouti. 

C’est pourquoi, des le 29 octobre, je convoquai les Commandants des 
XV^me, XX^ me , Xll^me e t Ill^e Corps d’Armee, a une reunion £ Sivas. 
J’ecrivis au Commandant du Corps d’Armee de Diarbekir, a Djafer Tayar 
Bey, Commandant du Corps d’Armee d’Andrinople, a Youssouf Izzet Pacha 
a Brousse, a Kiazim Pacha a Balikessir et a Bekir Sami Bey a Brousse que 
«je ne les invitais pas a cause de leur eloignement et de leurs situations 
particulieres, mais que je les tiendrais au courant de nos resolutions*. (Docu- 
ments 185 et 186.) 

Messieurs, des Commandants invites, Selaheddine Bey se trouvait 
dej& a Sivas. Kiazim Kara Bekir Pacha d’Erzeroum, Ali Fouad Pacha 
d Angora et Chemseddine Bey, Chef d’Etat-Major, — representant le 
Commandant du Corps d’Armee de Konia lequel devait resoudre per- 
sonnellement certaines questions importantes relatives au front, — se 
reunissent a Sivas. La Conference commen^a le 16 novembre 1919 en 
presence des membres du Comite Representatif, d’autres personnes qui 
n’en faisaient pas partie, mais dont la collaboration nous etait utile, ainsi 
que des Commandants precites. 

L’ordre du jour se limitait aux trois questions ci-apres: 

1° Lieu de reunion de la Chambre des Deputes. 

2° Forme que devait prendre le Comite Representatif et mode d’acti- 
vite des Organisations Nationals apres ladite reunion. 

3° Attitude a adopter selon que la Conference de la Paix de Paris prendrait 
a notre egard une decision favorable ou defavorable. 

Messieurs, 

Les reponses arrivees jusqu’a cette date a diverses interpellations que 
nous avions adressees aux Comites generaux de notre association, pouvaient 
etre classees sous quatre rubriques selon les points de vue enonces: 

1° D’apres le premier point de vue, la reunion de la Chambre, en dehors 
de Constantinople, etait jugee opportune. 

2° D’apres le second point de vue, — a la tete de ses partisans se trou- 
vaient les Comites d’Erzeroum, de Trebizonde, de Balikessir, de tout le 
territoire de Carassi et de Saroukhan — on optait pour Constantinople. 
Nous savons que les personnages importants de Stamboul etaient presque 
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completement de cet avis. Tel etait le desir du Padichah et telle l’insistance 
du Gouvernement. 

3° Le troisieme point de vue qui etait soutenu par le Comite «Trakia et 
Pacha-Eli>> preconisait un endroit aux environs de Constantinople. 

4 Enfin un certain nombre de Comites generaux invoquant l’opinion 
personnelle de Salih Pacha, ne trouvait pas d’inconvenient a ce que le Parle- 
ment se reunit hors de Constantinople, avec l’assentiment du Gouvernement. 


Messieurs, 

Par cette divergence de vues que manifestait la nation, on comprendra 
facilement a quel point le Gouvernement Central et ses creatures avaient 
reussi a semer le trouble et l’anarchie dans l’opinion publique. Mais, a 
la suite de cette constatation, il etait aise de conclure qu’une plus grande 
insistance aurait pu produire des resultats funestes. 

Je vous soumets maintenant le proces verbal-meme des decisions 

resultant des longues deliberations qui eurent lieu entre le 16 et le 29 no- 
vembre 1919: 

1° Nonobstant les inconvenients et les dangers de la reunion de la 
Chambre des Deputes a Constantinople, le Gouvernement Imperial n’ayant 
pas consenti a ce que cette reunion eut lieu autre part, la necessity de la 
convocation dans ladite ville fut acceptee pour ne pas engendrer une crise 
dans le pays. II fut toutefois decide d’aviser aux dispositions suivantes: 

a) Instruire tous les deputes de la situation et demander separement 
leur avis. 


b) Avant de se rendre a Constantinople, les deputes se reuniront par 
groupes dans des centres tels que Trebizonde, Samsoun, Ineboli Eski 
Chehir, Andrinople et, etant donne quo PAssemblce se tiendra a Constanti- 
nople aviseront aux moyens requis pour constituer un groupe puissant 
capable de determmer les mesures de securite a prendre, tant a Constanti- 
nople qu au dehors, et de defendre les principes de notre programme. 

c) Par Pintermediaire des Commandants de districts et des Chefs des 
bureaux de recrutement, les Commandants des Corps d’Armee s’efforceront 

3g ‘ r ^ ur S ence btendre et renforcer l’action de nos Organisations. 

) En provision de toute cventualite, obtenir, de tous les hauts fonction- 
naires civile, leur parole qu’ils resteront fideles et devoues au mouvement 
national, et reclamer leur prompte et active intervention pour etendre et 
renforcer nos organisations en usant de tous les moyens a leur disposition 
2 De meme qu il en a ete jusqu’ici, le Comite Representatif continuera 
a accomphr sa mission nationale, en se tenant a Pecart, jusqu’a ce cue 
apres la reunion de l’Assemblee Nationale a Constantinople, les deputes 
auront conf.rme qu'ils exercent leur mandat legislate en pieine sturitc 
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et liberte. Toutefois, un delegue par Sandjak a etre choisi parmi les deputes, 
et deux par Vilayet et Sandjak autonome, se reuniront pres d’Eski Chehir' 
a titre de membres du Comite Representatif, conformement a Particle 8 
des Statuts; delibereront sur la situation et determineront leur programme 
d ’action au sein de l’Assemblee. Pour cela, le Comite Representatif se 
transporter egalement a ladite localite. Le Comite Representatif etant 
consolide du fait de cette reunion, les autres deputes se rendront a l’Assem- 
blee a Constantinople. Pendant toute la duree de la mission du Comite 
Representatif, le mode et les conditions d’action des organisations natio- 
nals continueront a etre tels qu’ils sont fixes par les Reglements ad hoc. 

Quant la Chambre des Deputes aura confirme qu’elle se trouve en com- 
plete securite, le Comite Representatif convoquera le Congres General, 
conformement a la faculte que lui conferent les Reglements et, suivant 
Particle 11 de ces Reglements, laissera au Congres le soin de fixer la forme 
et Pattitude que prendra PAssociation par la suite. Le lieu et le mode de 
reunion du Congres dependront alors des circonstances. 

Au cours de la periode intermediate entre la date de la convocation 
et celle de la reunion de ce Congres, le Comite Representatif s’abstiendra 
d’etre en relations officielles avec le Gouvernement Central et la Presidence 
de PAssemblee, tant qu’il n’en verra pas Pabsolue necessity 

3° Au cas oii la Conference de la Paix de Paris prendrait a notre egard 
une decision contraire et ou celle-ci serait acceptee et approuvee par le 
Gouvernement et la Chambre, on cherchera a realiser les objectifs claire- 
ment formules dans les Reglements, en consultant la volonte nationale de 
la fagon la plus prompte et la plus convenable. 

s. s. Moustafa Kemal. 

Kiazim Kara Bekir, Hussein Raouf, Husrew, Ali Fouad, Mazhar 
Mufid, Bessim, Eumer Mumtaz, Bekir Saami, Ibrahim Sureya, 
Hassan Selaheddine, Hakki Behidj, Chemseddine (Chef d’Etat- 
Major du XII c ' me Corps d’Armee), Vassif.» 

Messieurs, je reproduis textuellement ici les informations et les instruc- 
tions que nous transmimes aux Deputes pour les renseigner, conformement 
a ces resolutions. 

«Les Informations et les Instructions portees a la connaissance des 
Deputes elus» sont celles-ci: 

Article I. On sait que Constantinople se trouve sous Poccupation des 
armees de terre et sous le blocus des forces navales des Puissances Alliees, 
et plus specialement cedes de la Grande Bretagne; que la police et la gen- 
darmerie y sont aux mains des Etrangers et soumises k une administration 
mixte. 
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D ’autre part, il avere que les Grecs ont choisi quarante des leurs comme 

organise une police secrete et des 
forces revolutionnaires sous la conduite et la direction de chefs et de com- 

mandants grecs venus d’Athenes, ils se mettront, le moment venu en 
ctat de rebellion contre le Gouvernement. 

Nous sommes obliges de reconnaitre que notre Gouvernement ne 
jomt malheureusement pas de sa liberte d'action a Constantinople De ce 
chef a surgi une question comme celle de la discussion sur le lieu de con- 
vocation de l’Assemblee Nationale. Dans le cas ou celle-ci se reunirait a 
Constantinople, il y a reellement lieu d’eprouver des apprehensions en 
raison des dangers auxquels seraient exposes les Deputes, si l’on prend 
surtout en consideration la mission patriotique qu’ils doivent accomplir. 

Il n est pas improbable, que les Puissances alliees fassent arreter ou 
exiler les membres d’une Assemblee qui, ayant a defendre energiquement 
no re lntegntc terntonale et notre independence politique, critiqueraient 
et repousseraient les actes et l’attitude injustes des Etats qui, au mepris 
des clauses de l’armistice et sans se croire obliges d’attendre la conclusion de 
la paix, ont occupe les parties les plus importantes de notre patrie et donne 
aux elements Chretiens l’occasion de porter atteinte a nos droits essentiels 

De meme quo les Anglais 1’ont fait au Conseil national islamique qui' 
setait reuni a Kars, .1 est a prevoir que les elements chretiens qui n’ont 
pas pris part aux elections, et les Associations des «Amis de l’Angleterre»> et 
es Nikehbans qui sont a lour remorque, recourront a toutes sortes d’intri- 
gues et de mefaits en epousant la cause de nos ennemis. Par conseauent 
a reunion de la Chambre a Constantinople rendra sterile la missionhisto- 
nque que Ion attend d’elle et, l'Assemblee ctant 1’embleme de l’indepen- 

dance de 1 Etat et de la Nation, toute attaque dirigee contre elle atteindrait 
au meme coup et blesserait notre independance. 

C’est pourquoi, le Ministre de la Marine, Salih Pacha, qui avail ete 
harge par le Cabinet d’entrer en pourparlers avec le Comite Representatif 
« Amassia, ayant reconnu, lui aussi, cette veritc, etaitmoralement convaincu 
e la necessite de la reunion du Parlement. dans un lieu sur, hors de Con 
stantinople et ava.t affirme cette approbation sous sa signature. Si 1’Assem- 
blce se ten ait dans un lieu, a 1’abri de .’influence etrangere et reunissant 
es cond.tmns voulues de securite, tous les inconvenients resultant d’une 

des faits T V ConStantlno P le ’ seraien t ecartes, et l’on montrerait ainsi par 
„ ,l S l t ‘ °P ,nl0n mon diale et particulierement au monde musulman 
que l e Khalifat et leSultanat sont en danger a Constantinople. En presence 
une decision probable mena 5 ant notre existence et notre independance 
Assemble se trouvera.t en mesure de remplir ses devoirs patriotiques et 

pourrait de la sorte faire ressortir, avec evidence, aux veux des 
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Puissances alliees que l’Assembfee est completement maitresse des destinees 
de la nation. 

Les inconvenients possibles d’une reunion de la Chambre hors de Con- 
stantinople pouvaient etre ceux-ci: 

Les malveillants y trouveront pretexte a une propagande nuisible en 
interpret ant la reunion dans ces conditions comme une renonciation a 
la possession de Constantinople. 

Le Gouvemement n’aurait point, dans ses rapports avec la Chambre, 
autant de facilites qu’il en aurait si celle-ci siegeait a Constantinople. Dans 
le but d eviter a Sa Majeste les fatigues d’un deplacement, la ceremonie de 
l’ouverture du Parlement aurait lieu en presence d’un Delegue designe par 
Elle. C’est en mvoquant ces inconvenients que le Gouvemement actuel 
n’avait pas consenti a la reunion de l’Assemblee hors de Constantinople. 

Mais le consentement du Gouvemement ayant fait defaut, les incon- 
venients suivants sont venus s’ajouter a ceux qui existaient deja: 

La reunion de 1 Assemblee Nationale dans les formes legales comportant 

l’ouverture simultanee, et dans la meme locality, de la Chambre des Deputes 

et du Senat, le refus du Gouvemement de consentir a ce que PAssemblee 

se tint dans un lieu a fixer par lui, hors de Constantinople, aurait pour 

consequence que le Senat et le Gouvemement ne se rendraient pas a cette 

convocation et que Sa Majeste Imperiale ne ferait pas ouvrir PAssemblee 
dans les formes legales. 

Eu egard a toutes ces considerations, il ne reste legalement plus de 
possibility pour convoquer le Parlement hors de Constantinople, et il devient 
nccessaire de le reunir dans cette ville, nonobstant les inconvenients ci- 
dessus enumeres. 

Si les deputes, manifestant de Phesitation a se rendre a Constantinople, 
sc reunissaient, de leur propre initiative, ailleurs, les assises ainsi tenues ne 
sauraient naturellement avoir le caractere legislate inherent k PAssemblee 
Nationale. Ce serait, peut etre, une Reunion representant la conscience, 
les aspirations et 1 independance de la nation. Elle pourrait, dans ces 
conditions, soumettre a sa critique les jugements prononces au sujet des 
destinees nationales et les repousser, au besoin, en s’appuyant sur le peuple 
lui-meme. Et alors, naturellement, PAssemblee Nationale serait con- 
damnee a ne pouvoir se reunir a Constantinople. 

Il y aurait lieu d’envisager dans ce cas Popposition du Gouvemement, 
le recours par lui a des moyens coercitifs et, en fin de compte, une scission 
ou rupture de relations entre la nation et le Gouvemement Central. 

Le depart pour Constantinople d’une partie seulement des deputes 
pourrait encore accroitre les inconvenients prevus. 

L’«Association pour la Defense des Droits de PAnatolie et de la Roume- 
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lie», apres avoir etudie et analyse minutieusement toutes les possibilites 
ci-dessus enoncees, croit de son devoir de mettre tous les deputes au cou- 
rant de la situation resultant de la necessity d’une reunion a Constantinople 
et de demander a chacun d’eux son avis a ce sujet. 

D ’autre part, nous jugeames necessaire, qu’avant de sieger a l’Assemblee 
Nationale a Constantinople, les bonorables deputes, prenant en consi- 
deration les facilites que presenteraient les conditions de reunion ailleurs, 
devraient se rassembler d’abord dans certaines localites pour y examiner 
les questions ci-apres et communiquer les resultats de leurs deliberations 
au Comite Representatif, a fin de coordination. 

Les sujets a debattre etaient ceux-ci: 

A. Les mesures et les dispositions a prendre a Constantinople et, hors 
de cette ville, dans tout le pays, en presence de la necessity ineluctable 
de se reunir a Constantinople. 

B. Etude des facteurs requis en vue de la constitution d’un groupe 
uni et resolu pour sauvegarder et defendre a l’Assemblee Nationale notre 
objectif, consistent dans le maintien de l’integrite territoriale de la patrie 
et de l’independance de l’Etat et de la Nation. 

Les endroits reconnus comme se pretant le mieux a la reunion des De- 
putes qui doivent avoir des echanges de vue sur ces questions, sont les 
suivants: 

Trebizonde, Samsoun, Ineboli, Eski Chehir, Brousse, Panderma, Andri- 
nople. 

Article II. — Priere de: 


Transmettre textuellement la teneur du I er article aux Deputes se trou- 
vant dans les limites de votre circonscription. 

Solliciter le plus rapidement possible leurs opinions personnelles a ce 
sujet et les communiquer, sans retard, au Comite Representatif. 

En donner connaissance egalement aux Comites generaux et assurer 
leur activite en consequence. 


2 Faciliter et assurer la reunion des Deputes dans les endroits designes 
au I er article et prendre les dispositions voulues pour porter les resultats 
de leurs deliberations a la connaissance du Comite Representatif. 

II importerait d inviter dans l’un des lieux de reunion susvises, proches 
de Constantinople, les deputes elus dans vos circonscriptions electorales 
qui se trouveraient actuellement a Constantinople. 


Messieurs, 

Je sollicite encore votre autorisation pour resumer en quelques mots 
certains details se rapportant a des evenements qui se sont deroules pen- 
dant le mois d’octobre 1919: 
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La population musulmane de la partie du Vilayet de Smyrne se trouvant 

sous 1 occupation ennemie, etait victime de mesures oppresses et crimi- 

nelles allant jusqu au massacre. Nous priames le Gouvernement d’entre- 

prendre des demarches efficaces aupres des Representants allies pour la 

cessation de cet etat de choses. Nous fimes savoir que, si les violences et 

es cruautes commises par les Hellenes ne cessaient point, nous serions 

obliges de recounr a des represailles. On voulut tenir a Constantinople 

un meeting de protestation contre les atrocites de Smyrne. Ayant appris 

qu on avail mterdit cette manifestation, nous attirames, sur le fait l’at- 
tention de Djemal Pacha. 

Anzavour avait commence a se livrer a son activite criminelle et trai- 
tresse dans la region de Panderma. (Document 187.) 

Nous ecrivimes a Kiazim Pacha qui se trouvait h Balikessir, ainsi qu’a 

d autres interesses, de mettre radicalement fin a ces abominations et de 

prendre en meme temps les mesures repressives que comportait le debarque- 

ment, dans les regions de Kara Bigha et de Panderma, d’un certain nombre 

d officiers appartenant a l’Association des Nikehban. Nous apprimes 

egalement qu’une trentaine d’officiers de cette Association s’appretaient 

a debarquer a Trebizonde et a Samsoun pour entrer en campagne contre 

les Chretiens et provoqueur ainsi une nouvelle intervention et une occupation 
etrangeres. r 


Nous attirames aussitot la-dessus l’attention du XV^ me Corns et du 
Mutessarif de Djanik. 

Vous n'etes pas sans savoir que des detachements britanniques 

occupaient tout d’abord Marache, Ourfa et Aintab. Ces troupes furent 

ulteneurement remplacces par des Frangais. A cette occasion, nous es- 

sayames d’empecher la nouvelle occupation et, apres le fait accompli, nous 

entreprimes dans ce sens, d’abord des demarches diplomatiques et ensuite 
une action militaire. 


Un nouveau soulevement assez considerable se produisit a Bozkir. 
Nous recourames a diverses mesures pour l’etouffer. 

Kilidj Ali Bey fut envoye a Marache et a Aintab, le Commandant 
d Artilleric Kemal Bey et le capitaine Osman Toufan Bey dans la zone 
de Cilicie, pour y organiser des formations serieuses et passer a Taction. 

Messieurs, je dois vous rappeler a ce propos un fait essentiel qui me 
revient a la memoire: 

Posterieurement au Congres de Sivas, le Comite Representatif, apres 
avoir elabore les reglements et les manifestes des Congres, prit sur lui la 
responsabilite d’etablir, sous le titre d’«annexes aux statuts de l’Associa- 
tion pour la Defense des Droits», des instructions secretes, portant la men- 
tion «speciales et confidentielles», pour les organisations nationales armees. 
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G’est conformement h ces reglements, que des detachements et des corps 
armes furent formes dans les regions, en contact avec l’ennemi. (Document 

loo.) 

Messieurs, 

Le 2 novembre, le Ministre de la Guerre Djemal Pacha me disait dans 
un telegramme chiffre «qu’un nouveau racontar etait venu s’ajouter a ceux 
dont le nombre etait deja si considerable; que le fait de la non-arrivee de 
Zya Pacha h Angora ne pouvait etre interprets autrement que comme une 
lminution de l’autorite du Gouvernement que nous soutenions- qu’en 

I occurrence, le Gouvernement etait ferme dans sa resolution et que l’on 
attendait, d urgence, une reponse a ce sujet.» 

Le Gouvernement n’avait pas cru devoir accueillir favorablement la 
pnere que nous lui avions adressee de ne pas envoyer Zya Pacha 

II maintenait la nomination de ce fonctionnaire et insistait pour qu’il 

rejoignit son poste. Mais Zya Pacha etait venu jusqu’a Eski Chehir d’ou 

II etait retourne en obtenant un conge. ’ 

Dans la meme depeche, Djemal Pacha ecrivait encore: 

«Le Gouvernement considere la teneur du Manifeste communique & la 
presse au sujet de Pincident de Bozkir, comme contraire A l’accord existant 

Or, nous n’avions fait paraitre aucun manifeste de ce genre. 

Je repondis a Djemal Pacha dans les termes ci-apres: 

Chiffre Urgent. 0 

6 Sivas 3-11-1919. 

A Son Excellence Djemal Pacha, Ministre de la Guerre. 
Reponse h votre telegramme chiffre du 2 - 11 - 1919 , No. 501 

1° Nous avons accepte le principe d’une entente loyale, d’une reelle 
unite d action entre le Gouvernement et l’organisation nationale Par 
len remise de Votre Excellence, nous avions exprime un vceu tres important 
en v ue de sauvegarder de toute atteinte les organisations nationales dont 

rienr f S ‘ le ^ t, . m . e; nous demandions que tous les fonctionnaires supe- 
neurs fussent choisis en tenant compte de ce point de vue et que ceux 

qui y etaient hostiles, fussent releves de leurs charges et rcrnplacL 

ous n’eumes jamais de reponse aux prieres reiterees que nous adres- 
umes ^ ce propos Nous ignorons encore ce qui a ete fait au sujet des Valis 

sanJe 1Z ° n f 6 Dlarb6kir et du Mutessarif d'Antalia. Au contraire 
Konia er V r c tl0 , n ,0CaIe ' le Minist6re de J'Interieur a envoye a’ 

l And’t ’ ° Ubhi Bey ’ membre de •’Association des «Amis de 

ngleterre», qui est aussi faible qu’insuffisant. 

Le Ministre de 1’Interieur a refuse tout contact et tout echange de vues 
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avec nous dans ces sortes de questions. Gela donne a supposer qu’il suit 
une politique hostile aux organisations nationales. Si nous faisons erreur, 
nous vous prions de nous detromper et de rectifier notre opinion. Je vous 
avais ecrit que le Vali d’ Angora, Zya Pacha, avait obtenu un conge sur son 
propre desir; il est naturel qu’il soit toujours considere officiellement comme 
le Vali d’Angora. Mais, jusqu’a ce que les doutes a propos de l’attitude 
susvisee soient completement dissipes, il sied de considerer la continuation 
du conge de ce Vali comme la solution la plus heureuse qu’on puisse 
trouver. 

Le maintien d’un homme tel que Nourreddine Bey a la Direction de 
la Police de Constantinople, permettrait de croire que Votre Excellence se 
montre indifferent dans cette importante question. Pourtant, cette in- 
difference aura des effets nuisibles aussi bien pour le Gouvernement que 


pour les Organisations nationales. Vous trouverez certainement excusable 
que le Comite Representatif ne puisse faire montre de tolerance en face 
du moindre fait de nature a porter atteinte a l’Organisation et a l’Union 
nationales. 

2° Il n’a ete donne aucune sorte de communique a la Presse par le 
Corps Representatif au sujet de l’incident de Bozkir. Il doit exister un 
malentendu a cet egard. Il est possible que ces renseignements provien- 
nent des informations particulieres du journal «La Volonte Na r .ionale». 
Votre Excellence sait certainement que le Comite Representatif n’a pas 
qualite pour censurer un journal. Nous vous prions cependant de vouloir 
bien nous signaler telles informations de cette agence qui vous paraitraient 
contraires a notre entente avec le Gouvernement, afin que nous attirions 
la-dessus l’attention des interests. Au nQm du Comit6 Reprt8en tatif 

Moustafa Kemal. 


Voici maintenant la reponse de Djemal Pacha qui pretendait etre le 
Representant du Comite Representatif et le partisan du Mouvement Na- 
tional. 


Ministere de la Guerre. 4/5-11-1919. 

Au Commandement du III^ me Corps a Sivas. 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha. 

Ainsi qu’il est dit dans le Manifeste officiel, le Gouvernement actuel 
ayant assume la lourde responsabilite du pouvoir dans les circonstances 
actuelles, uniquement dans le dessein de servir la patrie et le pays et ap- 
portant la plus entiere loyaute et impartiality dans l’accomplissement de 
cette tache, nous considerons comme une necessity urgente de vous fournir 
des explications sur les points ci-apres: 
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non - musuImans n ’ ont Pas participe aux elections; de 
meme les differents partis polxtiques observent une attitude d’abstention 

Les differents partis politiques motivent cette abstention en disant qu’il 
existe deux Gouvernements dans le pays et que les elections n’ont pas eu lieu 

f n V v e ° lm P art J ahte voulue - II est en outre probable que les elements Chretiens 
invoqueront les memes motifs pour expliquer leur non-participation Les 
plaintes et les doleances au sujet de l’irregularite des elections se multiplient 
et trouvent un echo jusque dans les cercles et les journaux etrangers. 

bi la Chambre des deputes ne representait pas les differentes fractions 
du peuple et surtout, si elle etait formee sous l’influence et la pression des 

intern t atl T leS ’ ^ mUtile d ’ ex P li< I uer de quelle faqon la chose serait 
interpretee et commentee dans le monde. II est done necessaire au premier 

d exclure toute tentative de pression dans l’election des deputes. 

auxau P k a 7n Ulte " 0ml ? reux inconvenients d’ordre interieur et exterieur, 
la " q n S , d °r Ti. 6U 3 convocation des Deputes autre part que dans 

a Stambou/ 6 d mteret Vltal P ° Ur ’ 6 PayS qU6 rAssembl e e se reunisse 

cert 3 aiIL aPPert ^ deS r , ensei S nements ^ recevons continuellement, que 
nales Tt dans les Provinces, agissant au nom des organisations natio- 

et ur’ e enrd V e' enn tt n affaireS dU Gouverneme "t. « est necessaire 

et urgent de mettre promptement fin a ces immixtions. 

nossihl G °i> Verneraent aCtUel PerSiSte danS C6S trois dema ndes. II est im- 
possible d assurer autrement l’administration du pays. 

Ministre de la Guerre 
Djemal. 

Je veux vous communiquer telle quelle la reponse que je fis a cette 

epeche, en ment.onnant en suscription qu’elle devait etre dechiffree par 
le premier aide de camp, Salih Bey: P 

Chiffre. 

Sivas 4-11-1919. 

A Son Excellence Djemal Pacha, Ministre de la Guerre. 
Heponse a votre depeche du 4/5-11-1919 

pi™ "".is polil “" , “ ,ui ,o, “ b ~"“"p 

Ne sait-on pas que les elements chretiens ont annonce nu’ils no n 

o"^o p rs m^^rr r’ exiswt i ’ or * anisati ° n 
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Quant aux partis politiques, qui se livrent a des criailleries, tout ce qu’ils 
disent sont des mensonges, parce que, partout, ils ont pris part aux elections. 
Mais comme ces partis, constitues chacun de cinq a dix adherents seulement, 
ne jouissent d’aucun credit aupres de la nation et que celle-ci est decidee 
cette fois a choisir ses deputes parmi ses propres enfants et non plus parmi 
les politiciens de Constantinople, les partis en question sont inquiets unique- 
ment par ce qu’ils comprennent qu’ils ne pourront pas reussir. Que pou- 
vons-nous faire h cela? Nous nous etonnons que le Cabinet montre de 
Pindecision en presence de cette situation. Ou aurait ete exercee la pression 
dont on parle, par qui et dans quelles circonstances? II faudrait que vous 
ayez la bonte de preciser ces points pour que le Comite Representatif put 
faire son devoir. 

II ne convient pas de s’inquieter en attribuant de Pimportance a des 
choses imaginaires. 

2° Le temps et les evenements demontreront, si le Gouvernement avait 
raison ou tort dans son point de vue au sujet du lieu de convocation. Nous 
vous avions fait savoir que nous vous communiquerions nos observations 
definitives a ce propos, a la suite des reponses que nous recevrions des 
Comites generaux. 

3° Pour que nous avisions au necessaire, il importerait de nous apprendre 
ou et par qui se sont exercees des immixtions, au nom des Organisations 
Nationales, dans les affaires du Gouvernement. Mais, nous croyons devoir 
attirer Pattention de Votre Excellence sur certains actes du Ministre de 
PInterieur, qui sont de nature & eveiller des soupgons. 

Au nom du Comite Representatif 
Moustafa Kemal. 

Le Ministre de PInterieur entreprit d’envoyer un certain nombre de 
missions dans le pays. L’une d’elles sous la presidence d’Ahmed Fevzi 
Pacha, ancien Sous-Secretaire d’Etat a la Guerre, etait composee d’llhami 
Bey, de la Cour de Cassation, et de Hassan Effendi, le Fetva Emini. 

Djemal Pacha, delegue de notre Comite Representatif, ne nous en avait 
pas informe. Nous lui demandames, lex 5 novembre, Pobjet de cette mission 
et le but de son envoi. Nous ajoutions que «nous ne nous expliquions pa9 
surtout la raison de la presence, dans une pareille mission, du Fetva Emini 
(Dignitaire religieux prepose aux Fetvas) et de quelqu’un qui avait rempli 
les fonctions de Directeur de la Police sous le Cabinet Kiamil Pacha. » 
(Document 189.) 

Messieurs, les raisons qui avaient necessity la presence de Fouad 
Pacha a la tete de son Corps d’Armee d’ Angora apparaissaient une a une; 
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„ • L f m ® n ® eS C01 fbinees de nos ennemis interieurs et exterieurs commen- 
gaient a donner plus de resultats sous le cabinet Ali Riza Pacha que du 
temps de son predecesseur Ferid Pacha. ^ 

Dans la region de Balikessir, Kiazim Pacha cherchait a constituer un 
front et A se rendre maltre de la situation. Sur les fronts de Salihli et d’A Idine 
>1 importait de reorganiser la conduite et Padministration des forces en 
se mettant a un point de vue militaire, et pour cela d’y envoyer un officier 

PachT mWnS ^° US n ’ aV10ns de disponible et d’utilisable que Refet 

p , q T U1 resldait a Konia. Fahreddine Bey (actuellement Fahreddine 
d’Arm^e I* SpaCteur d Armee ) etait passe au Commandement du Corps 

pourTe front 0 et a d’v° US ^ cons ^ uence a Refet Pacha de partir 

, . _ , . ront et d y assumer Je commandement des Forces Nationals 

d Aidme, et a Ali Fouad Pacha de rentrer a Angora. 

Apres que nous fumes informes de l’arrivee de Refet Pacha a Nazilli 
J^demanda, a Djevad Pacha - qui etait a la tote de PEtat-Major olerfl’ 
de detacher 4 ou 5 jeunes officiers d’Etat-Major, choisis parmi ceux am’ 

IZZ 5 p nC V endant la *»**» guerre, po'ur les envoyer 

, pres de Refet Pacha a qui je communiquai egalement la chose. 

Messieurs, 

Efe, comme officier d’Etat-Major Refet P ar h, / Uemirdji 

qufal t"e amen S ° UVent T™'* ^ et dinfi ™ er 1’avh dequdqu’un 

St les Heux En VoJZZ ^ d ’ a P rt * deS c °"“ons faites 

le Commandement a l’Efe et A se‘ counter ^ ement aV ™ ta * e a laisser 
jugeait et le preferait Refet Pacl a m hi , ' S ° n adj ° ,nt ’ COmme le 
une raison ou une autre, 

cooStr T^:^r ment — de - — - 

duitf ‘En'eR r rtOUt T la SUite ( l u a PP ara i-sent les hizarreries de sa con- 
et c e„ ’ a ,? Uelq r S temps de la ’ Rafet Pacha disparut de NarilB 

Ke lun . P „,r qiK lGS PerS ° nneS ayant (,PS attachGS avec ^’Organisation 

15 



226 


Nationale et particulierement lui-meme qui etait connu comme faisant 
partie du Comite Representatif, entrassent de quelque fa$on que ce soit 
en contact» avec les etrangers susvises. 

La-dessus, nouvelle disparition de Refet Pacha. Enfin, un beau matin 
nous recevons une courte depeche de Brousse, signee Refet, et ainsi con^ue: 
«Suis arrive a Brousse par voie de Constantinople. » 

Je ne pouvais arriver a saisir le sens de ce telegramme. Quels rapports 
le Pacha pouvait-il avoir avec Constantinople? Depuis quand la route 
de Nazilli-Balikessir-Brousse passait-elle par Constantinople? Je ne par- 
venais pas a dechiffrer cette enigme. Nous apprimes enfin le fin mot de 
Paffaire. 

Apres avoir quitte Nazilli et avoir eu une entrevue avec Kiazim Pacha 
a Balikessir, Refet Pacha etait descendu a Panderma, d’ou, a bord d’un 
torpilleur fran^ais, il s’etait rendu a Constantinople; y ayant eu des en- 
tretiens avec quelques amis, il etait rentre a Brousse. . . . 

Messieurs, je n’arrive pas aujourd’hui encore a penetrer ce mystere. 
Vous m’en excuserez. Vous savez par ce qui a ete dit plus haut, que Refet 
Bey avait ete remplace, en son temps, par Selaheddine Bey arrive k Sam- 
soun sur un navire britannique par lequel, lui, Refet Bey, avait ete invite 
a rentrer a Constantinople; qu’il avait alors donne sa demission plutot 
que d’y retourner, et que le Gouvernement de Stamboul avait donne sur 
ces entrefaites l’ordre, par circulaire, de l’arreter avec moi et de nous ex- 
pedier a Constantinople. 

A ceux qui connaissent l’algebre, il peut paraitre inexcusable que Ton 
ne puisse resoudre une inconnue quand on a tant de donnees a sa disposition. 
Toutefois, j’avoue mon impuissance, en ce qui concerne ce point. 

Il’est vrai que le cabinet Ali Riza Pacha avait supplante celui de Ferid 
Pacha. Mais nous savons tous, que les moyens d’investigation et d’exe- 
cution du nouveau cabinet etaient les memes que ceux de l’ancien. 

Messieurs, cette attitude faible et etrange de Refet Pacha fut cause 
que Pon ne put etablir une serieuse organisation de defense sur les fronts 
d'Aidine et de Salihli jusqu’a la formation d’une armee reguliere. 

Messieurs, 

Cet episode raconte, reprenons Phistoire des evenements au point ou 
nous Pavions laisse: 

Djemal Pacha n’avait pu saisir le sens d’une phrase de notre telegramme 
du 5 novembre et, par une depeche lancee de la centrale de la Sublime 
Porte, nous en demandait Pexplication en ces termes: 

«Nous n’avons pu comprendre ce que vous entendez par ces mots: 
«nous crovons utile d’attirer votre attention sur certains actes du Ministre 
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de l’lnterieur qui sont de nature 4 eveiller des soup 5 ons»; priere d’expliquer 
d urgence et exphcitement eette phrase. » (Document 190 ) 

*,f te ^Y^rrogation, nous repondimes par un telegramme plutdt 
detaille, je vous le donne textuellement au risque de lasser votre patience. 


Sivas 12-11-1919. 


Chiffre. 

A Son Excellence Djemal Pacha. 

Reponse au telegramme du 8-11-1919, No. 8084. 

Void quelques faits et gestes du Ministre de l’lnterieur aui sont dp 
nature a eveiller des soupgons et qui nous viennent en ce moment a I’esprit- 
. 1 , . ' P rinc i P aux fonctionnaires civils de quelques Vilayets, entr’autres 

itellfn g °7’ ° nt ** mand6S 4 rappareil ^^apjques pour Itre 

interpeHes d une fa 5 on comminatoire, en vue d’une enquete a faire sur la 

situation des inst.gateurs des actes diriges centre le cabinet Ferid Pacha au 

cours du Mouvement National, sur les mobiles des accusations formulees 
et leur degre de conformite avec la loi. lormuiees 

. n 0n a d ?f aan t d * par te^gramme chiffre au Vilayet de Sivas, comme 

agissait d un fait mysteneux, les causes de la mort du Mutessarif de 

rokat, survenue naturellement a la suite d’une fievre typhoide dont il 
souffrait depuis longtemps. 

3° Au cours de l’entretien confidentiel que le Ministre de l’lnterieur a 
eu avec la Delegation Nationale qui venait du front de Balikessir en com 
pagrne du Ministre de la Justice, il a ete possible a ce dernier de demander 

contr e P lT ( r Ce ’ aUX f m< r mb A r 4 e9 de !adlle delegation, s’il y avait moyen d’a gi ; 
contre les dirigeants du Mouvement National! S 

, . 4 ° .V® Mmlstre maintient encore h son poste Kechfi Bey, Sous-Secre- 

dent des actes et des pensees de 1’ancien Ministre Aadil Bey dont la 
raMson a ete etablie par des preuves materielles, alors que son premier 
om patnotique en prenant possession de ses fonctions, aurait du etre de 
le re„ v ° yer C’est encore sur les indications de ce memo Sous-Secretaire 

DepartemeVt 6 rem P lacement des fonctionnaires de son 

Vous trouverez tout naturel que les fonctionnaires designes par un tel 
1’ancien M U 't SSent f P H S preC,s6ment de la confiance nationale. All Ulvi Bey 

a n ,' : ar dC KaySari ’ P arexem P Ie - qui, dn commencement jusqu^’ 

in* 
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que de l’inopportunite de son maintien au Sandjak de Djanik, avait ete 
renvoye a Constantinople, a ete nomme a Menteche. 

D autre part, Djavid Bey, l’ancien Mutessarif de Nigde, recemment 

amene a Sivas, a ete nomme au Mutessarifat d’Aidine. Enfin, le Mutessarif 

d’Antalia qui est la creature du traitre Djemal Bey, ancien Vali de Konia, 

est toujours a son poste, malgre nos demarches reiterees et les protestations 
de la population. 

5° Une Direction aussi importante que celle du Personnel se trouve 
confiee a un Armenien. 

6° On ne remarque aucun changement a la Direction de la Presse et 
dans les services de l’Agence. 

/ On sait que 1 Union Nationale est la seule force capable de garantir 
les destinees du pays et que l’Organisation Nationale seule peut maintenir 
cette Union. 


Ceux qui travaillent a compromettre l’oeuvre sacree de cette Union et 
de cette Organisation, oeuvre consistant a sauver le pays de la dislocation 
et du partage et a assurer l’independance de l’Etat et de la Nation, sont 
les mauvais esprits, les fauteurs de sedition de Constantinople. 

On ne peut les mettre dans l’impossibilite de nuire qu’en prenant de 
mesures d’ordre serieuses et radicales. Le principal moyen d’assurer ce 
resultat est de confier la Direction de la Police quelqu’un choisi parmi 
les hommes honnetes, patriotes, competents et capables d’initiative. Or, 
Votre Excellence n’ignore pas que le Directeur General actuel de la police 
est 1 unique soutien et defenseur de l’ancien cabinet, coupable de trahison, 
et de ses creatures: Ainsi qu’il resulte, d’autre part, de la teneur des lettres 


ecrites par Said Molla a Mr. Frew, le fonctionnaire en question sert d’appui 
et de refuge a l’opposition, c’est-a-dire aux ennemis de la nation. Son Ex- 
cellence Salih Pacha avait egalement reconnu la chose a Amassia. Cela 
voudrait dire que le Ministre de l’lnterieur ne voit aucun inconvenient a 
laisser les destinees du pays et de la nation entre les mains d’un pared 
homme, que peut-etre il y voit meme un avantage. 


Quant a Kemal Pacha, commandant de la gendarmerie, son maintien 
a son poste alors qu’on le sait positivement etre aussi nuisible aux aspira- 
tions nationales qu’a vous-memes, peut-il etre attribue a la bonne volonte 

du Ministere de I’lnterieur? * , n ... D 

Au nom du Comite Representatif 

Moustafa Kemal. 


Messieurs, 

11 y avait egalement un telegramme du Ministre de la Guerre, en date du 
9 novembre, dont le contenu est interessant. Dans ce telegramme, Djemal 
Pacha concrete la pensee du Cabinet en appuyant sur les ponts suivants: 
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«1° Les operations electorates doivent s’effeotuer d’une fagon legale et 
reguliere. 

2° La reunion de la Chambre des Deputes aura lieu a Constantinople. 

3° Les communications qui vous ont ete faites jusqu’ici par le Gouver- 
nement portant qu’il ne fallait pas s’immiscer dans les affaires de l’Etat, 
au nom de 1’Organisation Nationale, sont formelles. 


4° II est mamfeste que les demandes formulees dans nombre de vos 
telegrammes, ont ce caractere, c’est-a-dire celui d’ingerence. 

5° Le Gouvernement ne se departira pas de la neutrality qu’il a annoncee 

dans son mamfeste. II ne peut done exercer une pression sur ceux qui 

professent des opinions opposees a celles de 1’Organisation Nationale 
ni les punir.» 

Et cela finissait par la menace que voici: 


Si la situation actuelle dure encore si peu que ce soit, il est certain que 
le Conseil des Mimstres se retirera.o (Document 191.) 


Honorables Messieurs, 

Le sens qu’expriment ces phrases mettaient a nu toutes les realites de 
la situation. Le Cabinet ne voulait pas admettre que parmi ceux qui pro- 
fessaient des convictions contraires a celles de 1’Organisation Nationale il 
y eut des ennem.s du pays et de la nation; il ne faisait aucune difference 
entre Organisation Nationale et les organisations de traitres constitutes 
par nos ennemis, entre Ali Kemal ou Said Molla et nous. A ses yeux les 

incidents d’Ada Bazar, de Karadja Bey, de Bozkir et d’Anzavour ne con- 
stituaient pas des faits reprehensibles. 

Dans notre replique a Djemal Pacha, apres avoir releve ces points 

nous ajoutames ceci dans 1’intention de lui faire avouer Ie fond des senti- 
ments du Gouvernement: 


«A en juger par vos declarations, le Gouvernement Imperial considere 
probablement 1 Organisation Nationale comme superflue. Si telle est 
effectivement le cas, et si l’on dispose d’une force capable de sauver le pays 
sans avoir besom de 1’Organisation Nationale, nous vous prions de vouloir 
bien nous le dire explicitement, afin de proceder en consequence au neces- 
aire, et de mamere a dissiper toute equivoque entre nous.» (Document 192.) 


Messieurs 


/ 

PY J. a , Vai3 r . e5 “’ Ie novembre seulement, c’est-a-dire 18 jours apres son 

expedition, la lettre manusente que Djemal Pacha m’avait specialement 

nvo>ee a Sivas, sous la date du 10 novembre, pour reprendre, resumer 

et commenter, article par article, toutes les questions qui avaient fait 
1’objet de notre correspondance. avaient fait 
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Parlant, entr’autres, de la question de la convocation des Deputes dans 
un autre lieu que Constantinople il ecrivait: 

«I1 est devenu evident que le Padichah n’accordera pas son assenti- 

ment a la reunion de l’Assemblee dans ces conditions. Les Americans ont 

Iaisse entendre et meme affirme, que des attaques dirigees par les forces 

alhees contre la Chambre des Deputes, pourraient peut-etre meme produire 

des consequences heureuses pour l’Empire, mais qu’ils ne croyaient pas 

qu une pareille tentative rentrat dans le cadre des probabilites.» Et apres 

nous avoir communique une information qu’il nous donnait comme si nous 
i ignorions, en nous disant que 

< ( Les grosbonnets parmi les fonctionnaires qui ne sont pas animes de 

1 esprit et du sentiment qui president au Mouvement National, s’appuient 

sur les armees d’occupation»; il ajoutait: «la plupart des membres de 

1’ancien Cabinet etaient de cette categories Pour illustrer cette affirmation 

d un exemple typique, il citait le cas du remplacement du Directeur de la 

Police, a propos duquel cet etat de vassalite etait nettement apparu.» 

Et apres cette accusation qui nous vise: «le Cabinet s’etait propose de 

faire beaucoup de choses, mais il n’a pu se convaincre de la solidite des 

forces sur lesquelles il s’appuie, pour amorcer une entreprise serieuse et 
radicale.» Il continue: 

«Je n’exagererai pas en disant que le Ministre de l’Interieur est a la 

tete de ceux qui parlent de la necessity de ces forces, c’est-a-dire des Forces 
NationaIes.» 

Apres avoir appose sa signature a cette lettre, Djemal Pacha y annexe 

une notre resumee, egalement signee, dans laquelle je releve cette 
phrase: 

«L’opposition et les etrangers ont decide d’empecher 1’ouverture de la 
Chambre. Si le Comite Representatif de son cote persiste dans son oppo- 
sition en faisant intervenir sa dispute au sujet du lieu de convocation, il 
ne nous resterait d’autre recours que de nous fier a Dieu.» (Document 193.) 

Messieurs, 

Je m’abstiendrai de tout commentaire au sujet de la logique, du juge- 

ment et de la justesse de vues des observations faisant partie du contenu 

de cette lettre comme de cedes des rapports anterieurs et des considerations 
qui suivront. 

Je me bornerai seulement a reproduire un passage de la reponse de- 
taillee que nous fimes k cette lettre, le 28 novembre 1919. Voici ce passage: 

«Nous ne considerons pas comme serieux les arguments qui, d’apres 
vous, seraient de nature a ebranler la confiance dans la force sur laquelle 
s appuie le Gouvernement Imperial en vue d’une entreprise capitale.» 
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Messieurs, 


Le Ministre de l’lnterieur, Damad Cherif Pacha, ne cessait de prendre 
des mesures tendant a briser l’Union Nationale et a forcer la nation k une 
attitude passive en face des attentats qui continuaient a se commettre en 
prenant de l’extension. Nous nous apercevions qu’il incitait les autres 
departements k suivre une conduite analogue. 

Nous citerons un exemple: 

II y avait a Eski Chehir un Cadi, du nom de Hamdi Effendi; ne pouvant 
continuer a demeurer dans cette localite a cause de son attitude hostile 
a 1 egard des Forces Nationales, celui-ci s’etait rendu, sans esprit de retour 
a Stamboul; or ce Cadi fut renvoye a Eski Chehir par le nouveau cabinet •’ 
le Mutessarif exposa le cas au Ministere de la Justice et demanda son rem- 
placement; aucune reponse ne lui fut donnee. Le Mutessarif et le Comman- 
dant de la zone d’Eski Chehir, en nous rendant compte de la situation nee 
de ce fait, s exprimaient en ces termes : «Si le Ministere ne prend pas notre 
demande en consideration, nous serons quand-meme forces d’eloigner l’in- 
dividu; nous vous prions de nous faire connaitre vos instructions.* 

Ce a quoi nous fumes obliges de repondre: 

«Dans le cas ou l’on n’arriverait pas a persuader le Gouvernement Im- 
perial — qui a promis de se conformer aux Aspirations Nationales et qui, 
dans cet ordre d’idees, jouit du concours le plus parfait des Organisations 
Nationales — de la necessity de transferer ce Cadi, il est evident que la 
seule chose qui resterait a faire, serait de le chasser.» 


Naturellement, les fonctionnaires, nommes par Constantinople et rentrant 
dans la categorie du Cadi n’etaient pas peu nombreux. 

La premiere phrase d’un telegramme, en date du 24 novembre 1919 
par lequel le Ministre de la Guerre, Djemal Pacha, nous exposait le point 
de vue du Cabinet, au sujet de ces sortes de questions, etait ainsi conquer 

«Les affaires interieures et exterieures de l’Etat ne souffrent aucune 
ingerence.» (Document 194.) 


Nous repondimes en detail le 27 novembre 1919: 


«Tout en reconnaissant en principe que la conduite des affaires inte- 
neures et diplomatiques de l’Etat ne comporte pas d’ingerence, dans les cir- 
constances sans precedent que nous traversons, il est fort naturel et legi- 
time que la nation ne puisse tolerer aucun fait, ni aucun acte, de nature 
a porter atteinte a I’Union Nationale; a affaiblir, consciemment ou incon- 
ciemment, les Organisations Nationales, qui sont appelees a assurer le sort 
e a patrie et du peuple»; et le telegramme finissait ainsi: «Le Comite Re- 
presentatif est entierement fidele aux engagements qu’il a signes ... a con- 
i ion toutefois que les engagements demeurent reciproques. . . . Or, le 
ouvernement n a encore execute aucun des engagements notes sous la 



signature de Salih Pacha et, si des raisons independantes de sa volonte 

en ont empeche, il ne nous les a meme pas fait eonnaitre.» (Document 195.) 

Messieurs, les renseignements que je vous donnerai brievement, et les 

documents que je vous soumettrai maintenant en confirmation des premiers 

feront ressortir a 1’evidence combien le Cabinet Riza Pacha etait mal venu 

de nous cntiquer et, pour employer l’expression la plus benigne, combien 
il etait insouciant. 


Messieurs, 

, Los ass °ciations secretes de Constantinople et certains de leurs leaders 
s appuyaient tous sur les Etrangers, ainsi qu’il est dit egalement dans la 
Jettre du Mimstre de la Guerre, Djemal Pacha. 

Grace a de larges subsides, a la tolerance et a l’apathie absolue du Ca- 
binet Ah Riza Pacha, elles travaillaient de toutes leurs forces a mettre 
le pays d’un bout a l’autre, a feu et a sang. 

Nous n avions pourtant laissc ignorer au Cabinet ni les informations, 
m les documents dont nous disposions. Un certain nombre de documents 
que nos organisations de Constantinople avaient reussi a se procurer, 
avaient etc confies tels quels a Djemal Pacha et au Grand Vizir. 

Comme ces pieces furent a cette epoque communiquees aux Represen- 
tants etrangers et, de ce fait, connues de la plupart des Puissances de l’En- 
tente, et qu’elles furent transmises en resume egalement a tous les Comman- 
dants, ainsi qu’a ceux qu’elles concernaient, je ne vois pas d’inconvenient 
a ce que ces documents soient portes a voire connaissance et a celle 

de la nation, maintenant que I’incident en question est du domaine de 
I'histoire. 


Je juge utile de vous soumettre textuellement ces pieces, dont la lecture 
peut aider a vous donner une idee exacte des difficulty visibles ou secretes 
auxquelles nous fumes en butte au cours de la lutte nationale, et, par cela 
meme, servir de le$on et d’exemple aux generations futures. 

Ces documents sont les copies des lettres que Said Molla, connu pour 

ctre le president de la Ligue des «Amis de PAngleterre», adressait au pasteur 
Frew. 


Messieurs, 1 authenticitc de ces documents est indemable, encore quo 
Said Molla, aviso du fait que copie etait prise de cette correspondence, ait 
essayc d’en contester l’authenticite dans un long et virulent dementi, public 
on tu re par le «Stamboul» du 8 novembre 1919. Les copies de ces lettres 
ont ete prises dans la maison meme de Said Molla et extraites mot a mot 
d un cahier dans lequel etaient transcrites les minutes. 

Independamment de cela, le contenu de ces lettres correspond dans ses 
moindres details aux evenements qui sc deroulerent a cette epoque, ainsi 
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qu aux faits et gestes, constates par ailleurs, des personnages qu’elles 
evoquent. 

Mamtenant, si vous m’y autorisez, je vous soumettrai ces lettres par 
ordre de date: r 

<<Cher Ami, 

, J ’ a ! er * v oye a Hikmet Bey, a Ada Bazar, les deux mille livres qui 

m out ete donnees. Nos affaires y marchent tres bien: Nous en recueillerons 
les bons resultats dans quelques jours. 

Je m’empresse de vous communiquer, par la presente, les informations 

oi-apres que je viens de reeevoir. J’irai vous donner personnellement des 

details, demain matin. Notre emissaire n.b. d. 285/3 nous mande, dans une 

lettre envoyee par courner special d’Angora, que les Forces Nationales 

mamfestent un penchant extraordinaire pour la France et que les officiers 

envoyes a Sivas par le General Franchet d’Esperey, s’etant entretenus avec 

Moustafa Kemal Pacha, prennent certaines dispositions dirigees contre le 
Oouvernement britannique. 

B ’ Q ' 91/3 SOit membre de notre Li S ue > j’ai la persuasion 
qu U fait de 1 espionnage pour le compte des Francis et raconte partout 

que vous etes le president de notre Association. Malgre votre conviction 

en sa faveur et la confiance, que vous lui temoigniez, mes declarations de- 

montreront, en cette occurrence egalement, l'erreur que vous avez commise 
en vous fiant a cet homme jusqu’a ce jour. 

« hier matin, Son Altesse Damad Ferid Paclia en compagnie 
add Bey. Je lui ai dit de votre part, qu’il etait necessaire de patienter 
encore un peu. Tout en vous remerciant, Son Altesse declare que les Forces 
Nationales avaient pns racine dans l’Anatolie entiere; que, ne pouvant venir 
au pouvoir, tant que les chefs maudits de ce Mouvement ne seraient pas 
abattus par une centre-operation, il ne voyait pas la possibilite de defendre 

Maie^ 0 ^^ 1106 ! eS ., C aUSCS de 1,accord , f ui avait sanctionne par Sa 
lajeste Impenale. II recommande de faire d’urgence des demarches aupres 

uvernement de Sa Majeste britannique pour la dispersion des Forces 

Natiomdes, et 1 envoi d’une Note collective a la Sublime Porte avant les 

e tas legislatives; de poursuivre et d’activer la realisation de notre but 

rnsunt commettre a nos bandos, sur les Grecs d’Ada Bazar, de Karadia 

d,", y F°n N ’ ‘ ■*” V'O" ™«r. .S 

nuer 111 / at, . 0nales P° ar les accuser de trouble, 1’ordre public; de provo- 
P ’ e ® J° urnau x anglais, une campagne de presso contre lesdites 

donrnn 6 d8 d ° nnCr P . ar tal6 g ra Phie sans fil, des instructions sur les questions 

hier> 6 E ‘ B - K - 19/2 qui a 616 envo ^ d ’- a 
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Cette nuit, all heures, Aadil Bey vous verra a K et vous fera part de 
certaines prieres personnelles de Ferid Pacha. Ensuite, Sa Majeste pourra 
s entretenir avec Mister T. R. Ne faites plus confiance k Refik Bey. Saadik 
Bey pourra aussi travailler avec nous. Je vous presente mes respects. 

H-10-1919. ^ Said. 

P. S. Nous n’avons encore aucune nouvelle de Karadja Bey et de Bozkir. 


Deuxieme lettre. 


II ressort d’une lettre expediee par T. B. D. 285/3 d’Angora, en date du 
12, que Vassif Bey, colonel d’Etat-Major en retraite, membre du Comite 
Representatif de Sivas, sera envoye pour entrer en contact avec d’Esperey 
et qu’il se mettra en route dans quelques jours. 

Hikmet Bey a re$u les fonds. II demande encore un peu d’argent. 

L autre jour, quand j’ai ete vous voir, je ne vous avais pas dit que 
j’etais «file». En rentrant de chez vous, j’aper$us deux hommes, l’un a 
moustaches blondes, l’autre chatain et imberbe, qui m’attendaient au coin 
de la rue. Comme il etait nuit, j’en eprouvai une certaine apprehension. 
Je les entendis seulement se dire, a voix etouffee: «C’etait Said Molla; 
allons-nous-en maintenant». Je sens que ces relations trop frequentes 
seront plutot dangereuses pour moi. 'Nous pourrons nous voir, si vous occupez 
la maison de Fouad Pacha aux environs de Turbe, dont nous avions parle. 
Nazim Pacha a appris ^existence de notre association; il a paru tres fache 
de n’en avoir pas ete avise. Presumant votre autorisation, je l’ai inscrit 
a la section N. B. S. 495/1. Jusqu’a ce que l’affaire de la maison soit ar- 
rangee, c’est lui qui etablira le contact. 


Les 1200 Livres envoyees a N.B. D. 289/3 a Karadja Bey, y sont arri- 
vees. On partira. Ferid Pacha attend avec impatience la Note qui devait 
etre remise a la Sublime Porte. 


Sa Majeste Imperiale est tres affectee de la situation. Il est de notre 
interet que vous lui prodiguiez indirectement des consolations et que vous 
lui fassiez entendre continuellement des declarations reconfortantes. 

N’oubliez pas que nos souverains se montrent faibles devant toutes choses. 

Seid Abdul Kaadir Effendi a fait de tres etranges declarations a propos 
de l’affaire en question. Ses collegues diraient que c’est contraire au pa- 
triotisme. 

Il vous appartient d’aviser au necessaire. On parle du remplacement 
du Directeur de la Police Nourreddine Bey. Veuillez attirer I’attention 
de qui de droit sur ce personnage qui est notre protecteur a tous. Je vous 
presente mes respects. 

18/19-10-1919. 


Said. 



235 


i * - P j S ' Ah Kemal Bey s ’ est entretenu avec cette personne; faute d’habi- 
lete de sa part dans la conversation, son interlocuteur aurait devine sa 
pensee et lui aurait meme dit avec mepris: 

«Nous avons compris que vous travaillez pour le compte des Anglais.» 

Troisieme lettre. 

Le groupe de l’oculiste Essad Pacha, et surtout Tchuruk Soulou Mah- 
moud Pacha, font dementir continuellement votre propagande en se re- 

IZliT T renSelgnemC , ntS , ° ffi0ie]s ’ 6t ° herchent a calmer Effervescence 
populaire. Je vous prie de fame communiquer par Sa Majeste au personnage 

dont nous avons parle h.er, l'ordre de ne donner aucune reponse a ces gens 
lorsqu’ils s’adresseront a lui. 

Je vous presente mes respects. 

19-10-1919. „ , 

Said. 

Cher Maitre, 

V^ aniSati ° n Franc - Ma 5° nneri e rencontre des objections et de 

n i r f m tvj i • pas imiter l’oeuvre des Unio- 

orIni„r 0llS / PP liquer0ns notre P^amme en faisant entrer dans cette 
organisation des jeunes gens imbus de nos idees 

vieir 0 a n mi h K bil B m v nt 4m emP§ ° hant d ’ interVenir P-sonnellement, votre 
ien ami K. B. V. 4/35 commencera a travailler dans la limite des 

LysarT P " SeS ' “’ y 8 toujours pas de nouvelles d ’Angora et de 

Je vous presente, Cher Maitre, mes respects. 

19-10-1919. 

S. 

Maitre, 

KassMedji Zade Riza Molla a envoye dire hier h (Adam Block) que 

sid^T de 83 qUa ‘ te d ’ ancien ami > i] cr °y ait devoir 1’avertir qu’il con- 
siderait comme incompatible avec la dignite et la mentalite hritanniques 

la protectmn accordee a ^’Association des Amis de l’Angleterro, presidee 

P 01 que cela produisait une facheuse impression sur l’opinion publiane 

sr? •?*■” *!r f un "**-*• 

11 aurait fait repandre des calomnies sur mon compte. 

Je voudrais rappeler ici que Riza Molla nourrit contre moi une ani- 

I /a 4 < nt P r"!' J, 'r e e ' , La 80CUr de SOn gendre avait ata autrefois mon epouse 
do (V epudlee l adls J e m attirai la rancune de sa famille. Je vou P prie 

de cette COn " aitre CeIa 3 Son Excelle nce Monsieur Adam Block, et je proRte 
de cette occasion pour vous informer que le dit Molla n’est pas en ce moment 

isan es nglais ; qu il est un agent de propagande au service du Mouve- 



236 


ment National; qu’il existe des relations entre lui et Moustafa Kemal Pacha 
et que ses calomnies contre moi revelent son caractere 

21-10-1919. s 

P. S. Si vous n’y voyez pas d ’inconvenient, veuillez faire connaitre 
a Son Excellence Adam Block les services que je vous rends. 


Honorable Maitre, 

II est dit dans la Iettre du 20 octobre 1919, arrivee par courrier de N. B. 
K. 295/3, que, suivant nos instructions, il est parti lui-meme pour Kaysari 
en laissant K. D. S. 93/1 a Angora, et qu’il a envoye copie exacte des In- 
structions a Galib Bey. Les subsides qui lui avaient ete accordes etant 
epuises, il en sollicite de nouveaux. II apprend que les organisations se- 
cretes etendent leur activite et que nos Amis qui ont pu echapper aux 
chefs rebelles, commencent a agir clandestinement en restant pour le mo- 
ment dans les villages, et il ajoute que les dispositions prises recemment 
survotre initiative porteront leurs fruits. M. K. B.,qui parle unturc tres pur, 
jouerait un role tres important; il remplirait a la perfection celui de Hodja! 

La preparation des Instructions X. VV est completement achevee. S’il 
n’y a pas de nouveau-venus, qui se soient glisses dans nos rangs, notre 
plan sera realise avant d’etre decouvert. 

J’ai retenu le courrier 4. r. ici, en attendant l’envoi des subsides 

23/24-10-1919. c 



J’ai ajoute, a la fin de l’opuscule, les declarations d’Ahmed Riza 


Bey au sujet du mandat italien. Son passage en France serait dangereux 
pour nous. Veuillez prevenir cela. 


Maitre, 

Ali Kemal Bey a cause hier avec cette personne. Il lui aurait dit qu’il 
etait necessaire d agir avec quelque lenteur en ce qui concerne la presse. 
Il n’est pas tres facile chez nous de diriger les intellectuels et les publicistes 
dans un sens contraire a la cause qu’ils avaient d’abord embrassee. D’apres 
lui, tous les fonctionnaires seraient pour le moment sympathiques au Mouve- 
ment National. 

Ali Kemal Bey se conformera strictement a vos instructions. Il cherche 
a s’assurer aussi la collaboration du parti de Zeinel Abidine. Bref, on va 
embrouiller les affaires. 

Il parait que depuis quelques jours il est beaucoup question de moi 
dans les cercles frangais et americains. Je n’ai pu encore en saisir la raison. 

A cause de l’influence qu’exercent les partisans du Mouvement National 
sur les politiciens du gouvernement actuel, la sauvegarde de ma vie est 
confiee k vos soins. G’est cette persuasion qui me donne du courage. 
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Je me suis entretenu personnellement avec Hikmet. Je l’ai trouve 
cette fois quelque peu hesitant. II m’a tout de meme donne de fortes assu- 
rances. «Je suis un homme loyal, m’a-t-il dit; je ne reprends pas ma parole. » 
Comment avez-vous trouve l’incident de Sivas? g a manque un peu de pre- 
paration, mais cela viendra peu a peu. 

L’«homme de Kadi Keuy» se charge de l’affaire. Mais la maudite presse 
uiuomste entrave quelquefois notre action. II faut surveiller ses publica- 
tions. Notre Pacha est encore nerveux. «Quand cela aura-t-il lieu?»> 
demande-t-il. 

Nos relations et nos rapports sont devenus difficiles du fait que vous 

n’avez pas encore resolu la question de la maison. N. B. S. 495/1 recom- 

mande d’attacher de l’importance a Konia. II me prie d’attirer votre 

attention sur la question qu’il vous avait expliquee de vive voix. Je lui ai 

dit que vous aviez ete afflige du dernier malheur arrive a Ali Kemal Bey. 

11 est necessaire d’avoir ce personnage dans nos mains. Ne laissons pas 

echapper cette occasion. G’est le moment le plus propice pour lui offrir 
un cadeau. 

Je regrette que vous n’ayez pas re 5 u ma lettre du 19 octobre 1919. 
Veuillez exercer quelque pression sur 1’intermediaire. II est de toute im- 
portance pour moi d’eviter les dangers. Envoyez-moi un nouveau mot 

de passe. Je donnerai a Hikmet et a I’homme de Kadi Keuy, leurs numeros 
matricules. 

Croyez, cher Maitre, a mes sentiments respectueux. 

24-10-1919. s 

P. S. J’oublie toujours une chose que je me propose de vous dire 

depu.s quelque temps. Pour que Moustafa Kemal Pacha puisse venir 

ici en toute confiance, il faut feindre d’avoir un peu de la sympathie 

pour ui et pour ses partisans. Veuillez attacher une extreme importance 

a cette question. Nous ne pouvons pas defendre sa cause par nos propres 
journaux. ^ y 


Cher Maitre, 

Je me suis entretenu longuement, selon vos instructions, tant avec 
Moustafa Sabri Effendi qu’avec Hamdi et Vasif Effendis, pour differer et 
entraver les elections. J’ai obtenu leur adhesion. La propagande a com- 
mence dans les quartiers. I Is gagneront ceux qui peuvent etre utiles. Ils 
isperseront les voix a force d’argent. II est necessaire d’en instruire Sa 

i ajeste. Je vous assure que nous parviendrons au but avec 1’aide de 
votre intelligence et de vos mesures. 

20-10-1919. 
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Autre lettre: 

«Le courrier 9. R. est arrive. ^organisation de Keskine est achevee. 
J ai donne les instructions necessaires aux camarades, en vue de la pro- 
paganda. Je suis stir que nous recueillerons prochainement les premiers 
truits de nos succes. 

27/28-10-1919. g 

Cher Maitre, 

On parle, a la Cour, detentions et de dispositions relatives a la forma- 
tion d’un nouveau Cabinet. II importe de hater cette affaire. Certaines 
mesures prises par nos organisations d’Anatolie, ont ete decouvertes par les 
Forces Nationals. A Angora et a Kaysari particulierement, on remarque 
une certaine activite contre nous. Malgre sa promesse, l’Association des 
Kurdes n’a pu rien faire. On detruit une partie de nos bandes. 

II est absolument necessaire d’amener cotite que codte au pouvoir le 
Cabinet que nous avons en vue. 

Je presume qu Ali Riza Pacha prendra des mesures pour entraver nos 
projets. Ceux que nous destinions a Bozkir, etant connus, manifestent un 
peu trop de crainte d’y aller. 

Je dois vous exposer la necessity d’inviter, par votre canal, K. B. 81/1, 

de Konia, a aggraver l’incident, et nos corps de propagande, a redoubler 
d’activite a cet effet. 

29/30-10-1919. s 

P.S. — On a parle a Hikmet d’une de mes lettres. D’oti a-t-on eu 
connaissance de ce texte? J’ai parle personnellement a Hikmet et c’est 
de lui-meme que j’ai appris avec etonnement que cette indiscretion avait 
ete commise. L’espion se trouve-t-il dans votre entourage ou dans le mien? 

Autre lettre: 

Cher Maitre, 

J ai cause avec nos intimes amis de PAssociation pour le relevement 
des Kurdes. I Is nous ont dit qu’etant venus tout recemment, ils se con- 
formeraient dans leurs dispositions aux instructions donnees quelques jours 
apres leur arrivee, et qu’ils auraient besoin de subsides assez considerables 
pour Penvoi de leurs divers compagnons en Kurdistan. Ils m’ont montre 
la lettre re$ue de D. B. R. 3/141. II y est question des excitations ex- 
agerees auxquelles ils se seraient livres a Ourfa, aAintab ettiMarache contre 
les Fran^ais, et de leurs agissements pour engager le peuple dans un sens 
oppose a la politique de conciliation poursuivie par le Commandant du 
Corps d’Armee. 

Je ne trouve pas justes les considerations par lesquelles on voudrait 
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empecher Zeki Pacha d’arriver a la Presidence du Gonseil. Ce personnage 

a de 1 autorite et de l’influence sur les Kurdes. Les anciens massacres ar- 

memens sont oublies. L’observation que vous emettez, est en tout cas 

prematuree. On peut, a la rigueur, tourner la chose habilement. Nous at- 

tendons h tout moment votre concours. Nous tachons d’impliquer les 
autres dans cette affaire. 


Je vous offre mes respects. 

4-11-1919. c 

Cher Maitre, 

Les declarations faites par Ahmed Riza Bey au Correspondant du 
«Temps» ont du naturellement attirer votre attention. La subtilite poli- 
tique dont temoigne sa recommandation a l’Empire Faygal, de parvenir 
\ Un arran geoaent avec les Frangais, ne doit pas echapper a votre sage 
clairvoyance. Les Chefs des Forces Nationales manifestent depuis quel- 
ques temps un penchant notable pour la France et, tout en provoquant des 
roubles en Irak, ils voudraient aussi porter atteinte a votre souverainete 
en Syne. Toute indifference ou negligence en face de l’activite de ces 
orces aboutirait h un soulevement extraordinaire de l’opinion publique 
dans e monde musulman contre l’Angleterre. II importe essentiellement 
e noter avec som ce point de toute importance et d’attirer la-dessus l’at- 
tention de vos hommes d'Etat. Veuillez, je vous prie, ne pas voir dans 
cette observation une offense a votre haute culture, car nous considers 
comme contraire et funeste h notre ideal politique la predominance, en 
1 urquie, de n importe quelle force ou influence autre que la vdtre 

les Fnrr dl N T tS , C0UrantS ^ sont manifesto envers 

talUnne e? a s T f ’ P " CertainS h ° mmeS d ’ Etat ’ par la Presse ^angaise, 
ital enne et surtout amencaine sont une preuve patente de la jalousie 

qu inspire votre puissance politique et militaire. 

Soyez persuade que des hommes comme Ahmed Riza, qui jouissent de 
la pius ancienne et int.me amitie des Clemenceau, des Pichon et autres 
personnahtes politiques, joueront un rSle tres important en France et 

teZT & Y gagn6r 1,0pini ° n P"bHque dans toute l’acceptation du 

en si** 168 renseignements 9 ue 1’on a sur le voyage prochain d’Ahmed Riza 
past 7n France° UVeZ ^ *' 86 pr0p ° Se 3 ° rement da 

abrits f rA S R dU ** Ba ' ikessir ’ dis P er33es et mises en fuite, se sont 

an hu \ A ' R *r Gn P re P arons de nouvelles. II nous faut encore 

au bas mot, un fonds de 5000 Livres. encore, 
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II ressort d’une lettre envoyee par D. B. S. 40/5 de Karaman, qu’ils 
sont pour le moment obliges de prendre une attitude d’expectative; et 
d une autre lettre, re$ue de K. B. R. 87/4 de Kaysari, qu’ils commenceront 
incessamment les operations. 

Zya Effendi dit, que les preparatifs etant acheves aux postes de H. G. 
et Dj. H. il ne lui reste qu’a s’y rendre avec des subsides. Si vous le desirez, 
il vous donnera verbalement des details au sujet de la situation. 

Je dois vous dire que nous sommes excessivement surveilles et que 
Sivas est regulierement tenu au courant de toutes nos dispositions. 

N’ayez pas confiance en Mehmed Ali. Il n’est pas discret. Il commet 
dans tous les cas des indiscretions. Vous feriez tres bien de n’utiliser 
personne d ’autre que moi en ce que concerne les mesures et les organisations 
d’ordre exterieur. On doit necessairement comprendre Ali Kemal Bey dans 
la liste. Si nous nous alienions cet homme qui connait tant de nos secrets, 
nos dispositions seraient entierement connues de nos ennemis. Menagez 
cet homme en le cajolant de temps en temps. Je vous presente, Maitre, 
mes respects. 

5-11-1919. S. 

P. S. — Kemal aurait ete arrete. Gomme il fait partie de notre organi- 
sation, le degre de nos relations avec K. B. R. 15/1 serait ainsi divulge. 
Il importe de proteger cet homme. 

Messieurs, 

Nous avons eu recours a tous les moyens et a toutes les mesures qui 
sont en notre pouvoir, pour entraver ces vastes menees, ecarter les dangers 
et debrouiller les situations ainsi creees. Nous avons deploye de grands 
efforts pour reprimer les fameux soulevements, les revoltes, et repousser 
les attaques des forces des nations ennemies, comme j’ai deja eu l’occasion 
de vous le dire ou que je veux essayer de vous rappeler, au cours des evene- 
ments. 

Le Cabinet Ali Riza Pacha ne nous eut ete d’aucun secours s’il ne se 
fut applique a faire sombrer les Forces Nationales qu’il ne pouvait souffrir 
et encore, dans cette tache, il n’a cesse de nous chercher de vaines querelles. 
Ses chers camarades qui lui ont succede au pouvoir, n’ont rendu d’autre 
service que d’imiter son exemple, et, parsuite, d’aller de scandale en scan- 
dale et de catastrophe en catastrophe. 

Messieurs, 

Ne doutant pas que ces organisations etaient l’ceuvre perfide du pasteur 
Frew qui est seul responsable des actes commis par les traitres, soi-disant 
nos correligionnaires, dont il avait corrompu les esprits, je lui eerivis person- 
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nellement une lettre, pensant qu’il suspendrait pendant quelque temps son 
activite ou que peut-etre il se retirerait. 

Afin de comprendre exactement le contenu de cette lettre, je dois aiouter 

que j ’avais dejd eu l’occasion de m’entretenir et de discuter une ou deux 
fois avec le pasteur Frew k Stamboul. 

Voici ce que je lui ecrivis en fran$ais: 


Monsieur Frew, A l’Ambassade d’Angleterre a Constantinople. 

Monsieur, 

Je me rappelle avec plaisir les conversations que j’ai eues avec vous par 
1 entremise de Monsieur Marten. 

J’en avais eu l’impression que^grace a votre long sejour en Turquie, 
au milieu du peuple turc, vous aviez acquis des notions parfaitement justes 
concernant le pays. Or, je m’aper^ois maintenant avec regret que le con- 
tact avec certaines personnes douteuses et interessees vous a fait prendre 
une fausse direction. r 


Vous me permettrez de vous faire observer, par exemple, que le plan 
que d’apres des renseignements de source authentique, vous aviez combine 
et meme commence a mettre a execution avec Said Molla, provoquera cer- 
tainement la reprobation de la nation anglaise. 

Si, au lieu de se fier aux Said Molla, on jugeait la Turquie et les Turcs 
d apres les sentiments des vrais patriotes, on comprendrait aussitat com- 
bien de pareils plans sent irrealisables. Pour le prouver, il suffit de citer 
Je lamentable echec auquel ont abouti les echauffourees d’Ada Bazar et de 

superflus ^ qi " S ° nt ^ incidents d ’ hier ‘ Ils etaient pour le moins 

En effet.au point de vue de son resultat, l’entreprise combinee d Ma- 
latia contre S.vas par le Capitaine Nowill avec l'ex-Vali d’El Aziz et Ie 
Mutessanf de Malatia, entreprise qui devait reposer sur le concours des 
Ivurdes, qu on ne parvint pas d egarer malgre tous les efforts fails dans ce 
sens ne s’est-elle pas terminee par la confusion de ses auteurs? 

aue !,T S \ V ° U * ln f° rmer “ t0Ute SinC " rit6 et de la fa « on la Plus serieuse, 
que si la nation anglaise n’accorde pas de prix d la confiance et au bon 

oulmr du peuple turc, elle commet une faute grossiere. Dans le cas con- 

mentM 68 m 7 erl3 t que V0US f 0yeZ devoir P rendre P°ur reussir, sent entiere- 
raent faux et contraire au but que vous voulez atteindre 

Maii'JT Signa ,‘ e r'e” 0 P arUculi -.e,nent dangereux, de representer Sa 
Ma este Imper.ale le Sultan comme etant votre collaborates et dtant 

mele d vos entreprises, comme le font les imposteurs avec qu" vous vous 
dtant^co " V ° U ' ^ ^ ^ ^ ^re Souverain 

, mme tel, irresponsable et oblige de rester impartial, ne voudra 

Kemul Put- ha. 
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assurement pas modifier Ies choses concernant la volonte et la souve- 
rainete nationale. 

Si la conduite inhumaine et barbare des fonctionnaires anglais, se trou- 
vant en Turquie et agissant sans doute a l’encontre des desirs et des interets 
de la nation anglaise, etaient rapportee a celle-ci— les documents prouvant 
ces agissements sont entre nos mains — je crois que les Anglais aussi que 
les reste du monde, reprouveraient une telle conduite. 

II y a encore un point que je voudrais relever en raison de son etrangete. 
Vous etes au service de Dieu. L’ardeur que vous deployez a vous meler 
de manoeuvres politiques et a jouer un r61e actif dans des situations qui 
peuvent facilement aboutir a des luttes sanglantes, est-elle compatible avec 
votre mission sacree? Dans les conversations que j’ai eues avec vous, j’ai 
cru voir en vous non pas unpoliticien de ce genre, mais un homme de bien, 
devoue & la cause de l’humanite et de la justice. Mais les dernieres infor- 
mations authentiques qui viennent de me parvenir, m’ont prouve combien 
je me suis trompe sous ce rapport. 

Agreez, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingues. 

Messieurs, 

Peut-on encore mettre en doute que le Gouvernement Central ait ete 
plus au courant que la Comite Representatif, des vrais auteurs et des origines 
des entreprises criminelles qui s’etaient faites et se faisaient encore & 
Stamboul, au vu et au su du Gouvernement, ainsi que des manifestations 
revelant d une faQon evidente les effets funestes de ces entreprises dans 
tout le pays? Messieurs, comment done concevoir que les Chefs d’un 
gouvernement aussi bien renseigne sur Petat de choses existant, croient 
aux calomnies et se laissent influencer par les suggestions de nos ennemis 
tendant avant tout, a embrouiller la situation et a pervertir les esprits, en 
persistant h vouloir suivre ces conseils interesses comme des mesures ou 
des moyens de salut? 

Plutdt que d’obliger votre Haute Assemblee a s’efforcer de repondre 
a ces questions, je prefere laisser la parole au Ministre de la Guerre Djemal 
Pacha qui traduit la pensee du Cabinet Ali Riza Pacha. 

Je vous avouerai, Messieurs, que j^prouvai reellement de la surprise 
en recevant le telegramme chiffre que m’envoya Djemal Pacha, et de la 
difficulte a en penetrer le sens, a telle point que je lui en reclamai la repe- 
tition. Le Ministre me lan^a successivement le 9 decembre 1919 deux 
telegrammes que je vous soumets textuellement. 

Commandement du Illume c orps d’Armee, Sivas. 9 decembre 1919. 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha. 

Le telegramme dont vous demandez la repetition est le suivant: 
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On n ’ignore pas que le Gouvernement fait des demarches pour etre 
invite k la Conference de la Paix. 

Cette conference ne saurait aboutir a des resultats heureux que si Ies 
delegues qui s’y rendront, represented un gouvernement jouissant de la 
confiance nationale et d’une autorite efficacement reconnue dans l’ad- 
mimstration mterieure. Les Representants etrangers recommandent avec 
instance l’instauration de l’ordre et de la securite a Tinterieur du pays et 
racontent, en termes energiques, l’exode des populations chretiennes qui, 
dans la crainte d’un massacre eventuel en Anatolie, se refugient et se 
precipitent en foule dans les regions occupees par les troupes etrangeres. 

II est vrai que ceux qui se rendent dans les villes occupees et particu- 
lierementa Adana, y vont pour augmenter la densite de T element armenien* 
mais l’absence de securite morale et d’ordre en Anatolie qu’ils invoquent’ 
amoindrit l’effet des rectifications et des dementis du Gouvernement’ 
Malgre les assurances donnees par le Comite Representatif, certaines gens 
dans les Provinces, continuent a s’immiscer dans les actes du Gouverne- 
ment, revoquent et remplacent encore d’eux-memes et arbitrairement les 
fonctionnaires qui ne leur plaisent pas; entravent Taction de l’Etat, im- 
posed les populations et pergoivent de force des souscriptions. Comme il 

n a pu etre mis fin completement a ces manieres d’agir, les milieux etrangers 
sont encore dans l’inquietude. 

II est, en tout cas, nuisible que notre Etat, dans la position ou il se 
trouve sur terre et sur mer, prenne une attitude mena^ante a Tegard des 
Puissances qui sont appelees a decider de nos destinees. 

En outre, le Representant de la France a declare ouvertement que 

envoi de telegrammes aux Missions Etrangeres, par le Comite Representatif, 

aisait croire a l’existence de deux gouvernements dans le pays. On ne 

saurait surtout concilier, avec la delicatesse innee et le bon sens prevoyant 

qui nous caracterisent, l’emploi d’expressions injurieuses contre n’importe 
mquelle de ces Puissances. 

Il ne faut pas oublier que la dignite et le calme dans le malheur 

et le danger sont des qualites inherentes a notre race, et Ton ne doit 

point sacrifier les interets superieurs du pays aux idees, aux aspirations 

exagerees et dangereuses que suggerent parfois le decouragement et le 
desespoir. 

Nous ne pouvons defendre nos droits qu’en suivant une politique pru- 
ente et en nous conformant intelligemment aux exigences de la situation. 

Ces considerations n’apprcnnent a Votre Excellence rien qu’elle ne sache 
eja, mais il est absolument necessaire de faire des recommandations pa- 
notiques dans ce sens a vos collegues et aux comites. 

On espere que la Chambre des Deputes, dont la reunion approche, ap- 

1G* 
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preciant les mesures judicieuses a prendre pour le salut et la delivrance 
de notre chere patrie, se oonsacrera entierement a realiser ce noble ideal. 
Je vous expose le point de vue du Cabinet. Djemal 

Ministre de la Guerre. 

Messieurs. 


Je ne vois pas d’utilite a fatiguer l’Honorable Assemblee par P analyse 
du telegramme que vous venez d’entendre; si vous le permettez, je me 
boinerai a vous soumettre telle quelle la reponse que je lui donnai: 


Chiffre. 


Sivas, 11-12-1919. 

A Son Excellence Djemal Pacha, Ministre de la Guerre. 


Notre Comite a pris connaissance de votre telegramme du 9 decembre, 
exposant le point de vue du Cabinet. 

Nous avons trouve que, malgre tant duplications et de communications 

de notre part, le contenu de cette depeche ne faisait que repeter les opinions 
anterieures. 


Nous avons declare et confirme a maintes reprises, que l’objectif du 
Comite Representatif a toujours ete de sauvegarder de toute atteinte 
l’autorite du Gouvernement et de fortifier la confiance nationale. 

La conviction tend a se former que malheureusement nos communica- 
tions n ont pas ete examinees par vous avec Pattention qu’elles meritaient. 

1 II n est pas vrai que Pesprit d’ordre et la confiance morale soient 
compromis en Anatolie; le trouble des esprits et l’insecurite provoques sous 
le cabinet Damad Ferid Pacha, ont au contraire disparu recemment sous 
Pinfluence de l’Union Nationale. 

2 II n est pas arrive que des particuliers aient destitue et remplace 
arbitrairement des fonctionnaires. 

Mais, en insistant sur la nomination de certains fonctionnaires, dont les 
noms sont connus partout et qui furent chasses sous le cabinet dechu, & 
cause de leur hostility envers le Mouvement National, le Ministere de l’ln- 
terieur nous parait poursuivre un programme tres significatif. 

Les actes du Ministere de PInterieur qui sont diametralement opposes 
aux aspirations nationales et qui donnent a l’opinion publique Pimpression 
que 1 ame de Pancien Ministre Aadil Bey survit encore dans ce Departe- 
ment, ne sont evidemment pas obeis du peuple: est-il rien de plus justifie 
et de plus legitime? 

Le maintien, dans leurs fonctions, du meme Sous-secretaire d’Etat, du 
meme Directeur des Affaires Departementales et du meme Directeur du 
Personnel mettent vraiment dans une situation difficile votre Honorable 
Conseil aussi bien que notre Comite Representatif, qui a pris des engage- 
ments envers la nation. 
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L affaire du Mutessarif de Dersim exposee dans notre telegramme 
du . . merite de retenir l’attention. 

Le Comite Representatif n’a plus rien a faire & ce sujet. Etant donne 
que les representations faites jusqu’ici pour corriger les consequences de 
pareils actes du Mimstere de l’lnterieur, ne rencontrent pas l’accueil con- 
fiant qu’elles meritent, nous ne renouvellerons plus nos prieres. 

Nous devons pourtant vous dire, pour la derniere fois, que si, comme 

le Comite Representatif n’en doute point, le Gouvernement Imperial 

veut reellement gagner la confiance de la nation et etre utile au pays, 

ll doit adopter une conduite plus conforme a l’esprit de la nation; plus 

appropriee aux particularity de la situation, et chercher a soigner le 

mal en lui-meme. On ne saurait atteindre ce but en prenant comme 

cible le Comite Representatif, et en lui ecrivant continuellement sur le 

meme theme, d’apres le systeme adopte par le Cabinet, depuis qu’il est 
au pouvoir. 

3° II est possible que des irregularity aient ete commises dans les col- 
lectes operees sur le front d’Aidine, dont la situation est un triste heritage 
de la politique traitreuse du Gouvernement dechu, qui considerait la nation 
comme une ennemie et traitait les ennemis en amis. 

Mais on peut dire que, grace a l’Union Nationale realisee par le Congres 
General de Sivas, ainsi qu’aux efforts et a l’assistance patriotique du Mi- 
mstere de la Guerre, il a ete mis fin a cet etat de choses. 

4 La nation n’a pris une attitude menagante envers aucune des Puis- 
sances avec lesquelles elle se trouve en etat d’armistice. Mais, si le besoin 

s en fait sentir, elle est resolue a repousser par les armes, toute atteinte a 
ses droits legitimes et sacres. 

o Quant a la question de l’envoi de telegrammes aux Representants 
trangers par le Comite Representatif, cet envoi se borne a celui de pro- 
testations, ainsi que votre Honorable Conseil y avait consenti. 

D ailleurs, c’est un droit legitime pour le Comite Representatif, repre- 

sentant l’Union Nationale, que de faire de pareilles demarches au nom de 
la nation. 

II est certain que, si le Gouvernement montrait la meme susceptibilite 
c s empressait de manifester Tidentite de vues existant entre elle et la 
nation, dans de pareilles circonstances, il en resulterait non pas des incon- 
vements, mais de tres serieux avantages politiques. 

Or, les Frangais discnt que vous n’avez meme pas proteste contre une 
injustice aussi evidente que l’occupation d’Adana. Voila oii il faut chercher 
a raison des declarations formelles du Representant frangais. Bref nous 
croyons necessaire de vous declarer que le Comite Representatif n’a jamais 
e e sujet au desespoir, m au decouragement, ni assez inconscient dans 1’ac- 
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complissement de ses devoirs sacres, pour ne pas saisir ce qu’exige de lui le 
salut de la Patrie et de la Nation. 

Mais il a pour principe de preferer la dignite a l’avilissement dans toutes 
les mesures qu’il prend, et dans tous les actes qu’il realise pour le salut de 
la nation. II a la foi absolue que c’est dans cette voie seule, qu’on peut agir 
avec une politique habile et conforme aux exigences de la situation. II ne 
peut done recommander a la nation des principes contraires a ceux qu’il 
emprunte a Paine meme de celle-ci, si vigilante en face des douloureuses 
realites. 

II a le ferme espoir que la Chambre des Deputes, dont il considere comme 
necessaire la reunion prochaine, sera imbue des memes sentiments et du 
meme esprit. 

6° Nous vous avons expose ci-dessus le point de vue du Comite Repre- 
sentatif. 


Nous vous declarons respectueusement, que, pour le salut du pays, il 
est necessaire que, en qualite de notre representant, Votre Excellence 
veuille bien edifier leConseil desMinistres sur des cas pareils et lui expliquer 
que de tels faits sont inexistants. Moustafa Kemal 

au nom du Comite Representatif. 


Messieurs, 

Pour vous citer un exemple des deformations produites a cette epoque, 
par Patmosphere corruptrice de Constantinople, dans Pesprit et la mentalite 
des personnalites reputees les plus honorables et les plus intelligentes qui 
entreprenaient la delivrance de la patrie, touchant les taches les plus im- 
portantes, je vous exposerai, avec votre permission, un menu fait dont j’ai 
eu a m’occuper, quand je me trouvais encore a Sivas. Peut-etre, parmi les 
Honorables membres ici presents, s’en trouve-t-il qui s’en souviennent: 

Le Senateur Tchuruk Soulou Mahmoud Pacha avait fait a un redacteur 
du «Bosphore», des declarations sur notre situation politique. Vous vous 
rappellerez qu’a cette epoque, le general Mahmoud Pacha etait membre 
de la Commission des Preparatifs de Paix. Du meme general, je lus egale- 
ment a Sivas, 17 jours apres, des declarations parues dans le Tasviri Efkiar 
du 31 octobre 1919. Un passage retint mon attention: «Sans trouver 
raisonnables les revendications exagerees des Armeniens, nous pouvons 
consentir, y etait-il dit, a quelques rectifications de frontiere.» 

Il etait vraiment etonnant et digne de remarque, qu’une phrase con- 
tenant la promesse d’accorder des compensations territoriales a l’Armenie, 
en Anatolie orientale, fut proferee par un homme d’Etat qui faisait partie 
de la Comission de la Paix. 

Aussi, dans un telegramme que je crus utile d’adresser a Son Excel- 
lence Tchuruk Soulou Mahmoud Pacha, le 17 novembre, ecrivais-je que: 
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«a tres juste titre, la population de l’Anatolie orientale etait extremement 

affectee et emue du passage ci-dessus souligne de ses declarations; que 

selon les decisions des Congres d’Erzeroum et de Sivas, la nation ne cederait 

pas un pouce de son territoire a 1’ Armenie et que, meme si le gouvernement 

se courbait devant une douloureuse obligation de ce genre, elle etait resolue 

a defendre elle-meme ses propres droits, comme elle l’avait annonce au 
monde entier.» 


J’ajoutais qu’il etait necessaire que cette resolution nationale fut con- 

nue et obeie avant tout, des Honorables Membres de la Commission de la 
Paix. (Document 169.) 

Messieurs, durant notre sejour a Sivas, une multitude de questions et 

d evenements ont sollicite notre attention, et nous avons ete amenes, par 

la force des choses, a prendre des mesures et des initiatives, tant dans Ie 

domaine propre du Mouvement National que d'ordre administratif, militaire 

et politique. II serait trop long de detailler tout cela. Je me bornerai a 

noter quelques points de fa 5 on a marquer l’enchainement des faits dont nous 
poursuivons l’exposition. 


Messieurs il etait de toute importance de parachever les organisations 
nationales. Des mesures appropriees furent prises a cet effet. Nous dumes 

egalement recourir a des mesures, en vue de faire disparaitre certaines diver- 
gences d opinion, surgies a la suite des elections. 

Certains de nos compatriotes circassiens de Marache avaient envove 
soi-disant au nom de tous les Circassiens de la region, un telegramme aJ 
commandant militaire frangais d’Aintab, pour demander l’envoi aMarache 
du gouverneur de Djebel. Berelcet. Nous exprimames nos regrets au Mu- 
tessanf de Marache pour avoir autorise une telle demarche. Nous lui fimes 
savoir aussi, que les notabilite de Marache ne devraient point se porter 
a la rencontre du susdit gouverneur, s’il venait dans leur ville. L’attention 
du Gouvernement Central fut egalement attire sur ce fait 

L msecurite augmentait dans la region de Bolou. Des instructions 
urent envoyees a ce sujet au commandant de la Division, Ruchdi Bev 
lequel avail remplace Assim Bey dans ce commandement a Ismidt 

Messieurs, le 20 novembre 1919, dans un telegramme chiffre parvenu 
de notre organisation de Constantinople et portant les signatures de Kara 

OuebL T •? h , C , °“ el 9 ,evket Re y> on signalait que le «Caimakam,> de 
Guebze etait hostile aux Forces Nationales; que, dans le but d’entacher 

elles-ci et de porter atteinte a leur prestige, il s’ingeniait a voiler les mefaits 

ahla Capdan, coupable de toutes sortes d’atrocites; qu’il se livrait aussi 
a dautres ag.ssements, toujours dans le meme but; et on insistait sur T a 
necessite de fame transferer ledit Caimakam. (Document 197 ) 

Nous nous ralliames sincerement a ce point de vue, et nous repondtmes 
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de faire assurer ledit transfert par l'entremise de Djemal Pacha. (Docu- 
ment 198.) 

Messieurs, comme cette question de Yahia Capdan fait partie d’une 
phase importante de la Revolution et qu’elle est tres instructive, je juge 
a propos de fournir quelques details la-dessus. 

Ainsi qu’il ressort indubitablement des renseignements que je vous ai 
donnes jusqu ici, un point essentiel du plan que nos ennemis, associescontre 
nous, s effor$aient d’appliquer, consistait a prouver au monde par des 
preuves materielles et des faits, que l’insecurite regnait dans l’interieur du 
pays, que l’element chretien etait l’objet degressions continuelles, et a 
faire accroire que tout cela etait l’ceuvre des Forces Nationales. 

Mus par ce dessein secret et perfide, ils s’etaient mis, comme nous 
1 avons vu, a organiser des bandes et a diriger celles-ci principalement 
contre les populations chretiennes, de fa$on k imputer, apres coup, les 
mefaits commis aux Forces Nationales. Ces entreprises, tout en commen- 
C ant a germer un peu partout dans le pays, trouvaient un champ d’activite 
specialement important, en raison de la proximite de la capitale, dans les 
regions de Bigha, de Balikessir et surtout d’Ismidt et d’Ada Bazar, et y 
offraient un spectacle meritant d’attirer l’attention. 

En regard de cette fagon de se comporter d’une perfidie sinistre, mais 
aussi, il faut l’avouer, d’une remarquable habilete, nous nous trouvames 
dans la necessity de recourir a une mesure, a une initiative extraordinaire. 
Car le Gouvernement Central attribuait carrement aux Forces Nationales 
tous ces agissements ennemis, et, au lieu de prendre des mesures energiques, 
en vue de les enrayer, se prenait a critiquer et a presser le Comite Repre- 
sentatif et nous demandait constamment, a nous, de faire cesser l’activite 
de ces bandes ennemies, auteurs des atrocites. De plus, le gouvernement 
avait malheureusement reussi a inculquer totalement sa maniere de voir 
et sa conviction a ce sujet, aux chefs memes de notre organisation k Con- 
stantinople. 

Messieurs, la mesure dont nous envisageons l’application dans la zone 
d’Ismidt, & proximite de Constantinople, consistait k y organiser des 
detachements nationaux armes, et par l’aide et la cooperation des com- 
mandants et des officiers dignes de confiance de cette region, a faire pour- 
suivre et exterminer ces bandes traitresses. 

Le plus important et le plus fort en effectifs des detachements natio- 
naux que nous avons pu mettre sur pied dans ce but, etait celui d’un 
patriote dcvoue, connu sous le nom de Yahia Capdan. 

Voici comment s’etablit notre premier contact avec feu Yahia. 

Un jour, les telegraphistes informaient le bureau de telegraphe de Sivas, 
qu’un telegramme tres urgent avait ete intercepts, * — c’est-a-dire que 
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Constantinople ne 1’avait pas transmis — et que la teneur du telegramme 
etait celle-ci: 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha, Sivas. 

«C’est moi, Yahia, qui vous ai ete recommande hier d’Ismidt. J’attendrai 
vos ordres demain soir au bureau de telegraphe de Couchedjali.» (Couche- 
djali est un village situe entre Scutari et Guebze.) 

En effet, Yahia Capdan m’avait ete recommande par notre organisation 
d’Ismidt. 

Le 4 octobre 1919, je regus de Couchedjali ce telegramme: 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha, Sivas. 

Important et tres urgent. 

«Je suis Yahia qui vous ai ete recommande, il y a deux jours, d’Ismidt. 
Selon votre ordre, je suis venu a l’appareil, pour recevoir vos ordres, tele- 
graphiques. Demain soir au plus tard, j’arriverai au bureau de telegraphe 
de Couchedjali, Yahia. » 

Vraisemblablement, Yahia Capdan, comprenant que son telegramme 
n’avait pas ete transmis de Constantinople, aurait envoye le telegramme 
precite au bureau de telegraphe de Couchedjali et l’aurait fait cabler, avant 
qu’il se fut rendu dans ce village. (Document 199.) 

Et moi, je donnai cet ordre: (Document 200.) 

4 octobre 1919. 

Par l’entremise du bureau de telegraphe d’Ismidt, a Yahia Effendi a 
Couchedjali. 

Occupez-vous de creer une forte organisation dans la region ou vous 
vous trouvez. Assurez votre contact avec nous par l’entremise duCalmakam 
d’Ada Bazar, Tahir Bey. Pour le moment, tenez-vous pret. 

Le President de l’Association pour la Defense des Droits de 
l’Anatolie, Moustafa Kemal. 

Messieurs, Yahia Capdan, apres avoir re<?u cet ordre, crea l’organi- 
sation recommandee et sut empecher pendant des mois les agissements 
des bandes traitresses, dans les regions avoisinant Constantinople. 

Finalement, le Gouvernement de Constantinople le fit assassiner. 
Bien que l’activite de Yahia Capdan et sa mort tragique soient des evene- 
ments qui eurent lieu pendant les mois ulterieurs, je crois opportun d’ex- 
poserici, meme toute 1’affaire puisqu’elle se trouve ebauchee, et pour n’avoir 
plus & y revenir par la suite. 

En date du 24 novembre 1919, je re<?us du bureau de telegraphe de 
Cartal le telegramme suivant: 
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«Nous sommes forces de livrer Yahia Capdan au gouvernement, parce 
qu ll a assassine un innocent en plein village, battu le maire en public 
et qu’il a pille dans divers villages. Le ministere de l’lnterieur poursuit 
cette affaire avec beaucoup d’insistance. La livraison de Yahia Capdan 
s ’impose, pour prevenir que le gouvernement ne soit accule a une situation 
difficile. J ’attends, devant l’appareil, les ordres de Votre Excellence. 

Cartal, president du Comite Representatif de la Defense des 
Droits de l’Anatolie et de la Roumelie. 

Commandant Ahmed Nedjati. 

(Document 201.) 

II n’etait pas de regie chez nous, de conferer la presidence des comites 

de nos organisations nationales aux militaires et aux personnalites offi- 
cielles. 

D’ autre part, un president de comite aurait du etre au courant de notre 

reglement organique et savoir que le Comite Representatif est un Comite 

unique et qu’il ne peut y avoir un Comite Representatif dans chaque 
localite. 

Au regu du telegramme en question, j’envoyai au commandant de la 
division d’Ismidt celui-ci: 


Ghiffr6 * Sivas, 25-11-1919. 

A Mehmed Ruchdi Bey Effendi, commandant de la premiere 
Division, Ismidt. 

Dans un telegramme, du commandant Nedjati Bey, qui signe comme 
president de 1 Association de la Defense des Droits de Cartal, on nous 
informe que la necessity s’impose de livrer au gouvernement Yahia Capdan, 
incrimine d’assassinat, degression contre le maire, de pillage dans les 
villages, et que le ministere de 1 lnterieur formule sa demande avec beaucoup 
d insistance. Dans la periode critique que traverse notre pays, on ne saurait 
tolerer la remise, au gouvernement, de ladite personne qui s’est distinguee 
des le debut du Mouvement National par d’utiles services. En consequence, 
je vous prie instamment d arranger, dans les circonstances actuelles, cette 
affaire en soustrayant ^ ahia Capdan aux poursuites judiciaires, sans 
perdre de vue la sauvegarde de 1 autorite du gouvernement; de donner 

a Nedjati Bey, a Cartal, les instructions necessaires et de me faire conaitre 

le resultat. n . _ . , _ 

Pour le Comite Representatif 

Moustafa Kemal. 

Le 26 novembre 1919, je re$us du bureau telegraphique de Hereke le 
telegramme suivant: 
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«Je vous supplie au nom de la nation: 

Les abus du Commandant Nedjati Bey deshonorent ces jours-ci, les 
Forces Nationales. Je vous prie d’ordonner immediatement une enquete.» 

Commandant de la Milice du Caza de Guebze 

Yahia. 

Voici textuellement, la reponse que je regus du commandant de la 
division d’Ismidt: 

Ismidt, le 29 novembre 1919. 

Au Commandement du Illume Corps d’Armee, Sivas. 

Reponse au telegramme du 25-11-1919. 

A la Presidence du Comite Representatif. 

II appert des renseignements que j’ai receuillis jusqu’a present, que 
Yahia Capdan n’a pas commis d’assassinat et ne s’est pas rendu coupable 
de voies de fait sur la personne du maire; que, par contre, le commandant 
Nedjati Bey poursuit le dessin de faire disparaitre Yahia Capdan, qu’il 
trouve genant pour ses interets personnels. 

Au moment ou ils se sont adresses, par telegramme, a Votre Excellence, 
ils ont complote pour attirer Yahia chez eux et le tuer: mais, celui-ci, 
flairant le guet-apens, n’a pas donne dans le piege. J ’appro fondis la que- 
stion comme il convient; je vous mettrai au courant du resultat. 

Commandant de la l 6re Division 

Ruchdi. 

Voici les renseignements complementaires fournis par le commandant 
de division Ruchdi Bey, quelques jours plus tard: 

Ismidt, le 5-12-1919. 

Au Commandant du III 6rae Corps d’Armee, Sivas. 

Pour le Comite Representatif. 

Le Commandant Nedjati Bey qui, tout en ayant des fonctions effec- 
tives k l’Ecole de tir de Maltepe, se donne le titre de president de l’Associa- 
tion de la Defense des Droits, ne s’occupe qu’a faire faire des pillages par 
la bande de l’Albanais Kutchuk Arslan, qu’il a reunie autour de lui et 
qu’il fait passer pour des Forces Nationales; le capitaine de gendarmerie 
de Guebze, Nail Effendi, est de connivence avec lui: je n’ai plus aucun doute 
maintenant sous ce rapport: 

Vu qu’on s’est servi de ladite bande pour perpetrer I’assassinat des 
gardes grecs de Daridja et proceder a Tenlevement et au ran^onnement 
d un richard nomme Stclianos — crimes qui ont dernierement suscite des 
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difficulties au gouvernement — et prenant en consideration, d’autre part, 
qu imputant ces mefaits a Yahia Gapdan, lequel n’a pas pris part a de 
pareils actes, on a envoye des informations mensongeres sur son compte, 
soit k vous, soit au gouvernement, nous sommes forces de croire que les 
deux individus susmentionnes, par leurs agissements, sous le couvert de 
Forces Nationals, ne visent qu’a creer des difficulty a la population et 
au gouvernement, qu’a remplir leurs propres bourses: peut-etre poursui- 
vent-ils aussi un but politique. 

Gomme Yahia Gapdan s’est conduit jusqu’ici, et se comporte encore 
aujourd’hui, tres honnetement, comme il n’a point particip6 k de pareils 
actes de violence et qu’il a empeche ladite bande de commettre des atrocites 
dans la z6ne dont il a la garde, on travaille a le supprimer, soit en usant 
des moyens officiels du gouvernement, soit par une agression individuelle. 
Hier, Yahia Capdan s’est presente devant moi et m’a officiellement declare 
que sa vie etait en danger; qu’il devait s’eloigner d’ici et qu’avant de le 
faire, il viendrait me remettre les armes et munitions de ses hommes. 

Je lui ai prodigue les conseils necessaires et l’ai renvoye a son poste, 
lui disant qu’il aurait encore a servir pendant des periodes plus importantes. 

Les renseignements que j’ai obtenus du Calmakam de Guebze, lequel 
est en position d’etre tres au courant de tout, confirment en tous points 
ce que je viens d’exposer plus haut, et sont defavorables a Nedjati et 
Nail Effendi et en faveur de Yahia Gapdan. 

Bien que je ne sache pas avec quelles personnes a Constantinople 
Nedjati Effendi entretient des relations, on dit qu’il re^oit de l’argent de 
temps a autre de quelque part. A cause de leur presence dans ces parages 
et parce que le meurtre est leur fa$on d’agir, Yahia Capdan ne veut plus 
rester dans cette region. Par consequent, il s’impose de faire transferer 
Nedjati Effendi, qui est un officier actif en service, a un autre poste et 
Nail Effendi a un endroit different. 

Je ne puis rien faire personnellement a cet egard, puisqu’ils relevent 
de l’autorite de Constantinople. 

J’ai recours a votre entremise pour que le necessaire soit fait. 

Commandant de la l dre Division 

Ruchdi. 

Parlant en detail des renseignements fournis par Ruchdi Bey, j’adressai 
un telegramme au Ministre de la Guerre Djemal Pacha, le 8 decembre 1919. 
(Document 202.) 

A la mcme date, les chefs de notre organisation a Constantinople furent 
mis au courant de la situation et de la demarche faite aupres de Djemal 
Pacha, avec priere de faire aboutir celle-ci. (Document 203.) 
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Dix neuf jours apres, c’est-a-dire le 27 decembre 1919, un long tele- 
gramme, portant la signature de Vassif en chiffres, et celle du colonel 
Chevket Bey en lettres, fournissait les renseignements suivants: 

«. . . Ge sont principalement les bandes de Yahia Gapdan et de son 
camarade Kara Arslan, ainsi que celle de Sadik infestant la region d’Alem 
Bagh, qui sont cause de l’insecurite.» 

Apres avoir enumere certains debordements de Yahia Gapdan, il con- 
tinuait «. . . elles nous avaient conduit a faire des demarches pour obtenir 
que ce criminel fut mis hors d’etat de nuire.» 

«Le fait que la bande de Kutchuk Arslan, avec qui il est en mauvais 
termes depuis longtemps, est bien vue ( ?), Pa poussee a voiler par differents 
moyens ses propes actes delictueux.» 

«Le capitaine Nail est hostile a Yahia. Quant a Nedjati Bey, du temps 
du gouvernement renverse, il avait ete elu president par le Gaza de Cartal, 
et avait, au nom des Forces Nationales, rempu ses relations avec l’autorite 
centrale (?)... il a collabore efficacement a 1’organisation nationale . . . 
pour contrecarrer les incursions et actes de brigandage des Grecs de Yeni 

Keuy, il a equipe et dirigc la bande de Kutchuk Arslan . . . il a reyu de 3 
subsides de vous-memes ( ?)» 

«Yahia Gapdan . . . manoeuvre de fa$on k faire echouec toute entreprise.» 

«I1 est vrai que le commandant Nedjati n’est pas suffisamment docile, 
mais il ne merite pourtant pas d’etre puni.» 

«. . . mettre un terme aux intrigues grecques et armeniennes et relever 
de ses fonctions sans retard le Caimakam de Guebze . . .» (Document 204.) 

Messieurs, parmi ces informations, il y avait des points qui m’etaient 
inconnus: par exemple, j’ignorais l’existence de la bande Kutchuk Arslan, 
et, a plus lorte raison, qu’elle etait bien vue. Je ne pus jamais me rappeler 
d’avoir donne de l’argent a cette bande, par l’entremise de Nedjati Bey. 

Nous savions tres bien, par contre, que Yahia Capdan, conformement 
aux instructions que nous avions donnees, travaillait k supprimer les 
bandes enncmies, et tout au moins, a empecher qu’elles ne reussissent 
k servir le plan de l’ennemi en inquietant les populations chretiennes. 

Je crois que les documents que je vais ajouter maintenant, feront par- 
faitement comprendre le veritable role du Gaimakam de Guebze. 

Le 4 janvier 1920, j’ecrivis de nouveau au commandant de division, 
Huchdi Bey, en lui resumant fidelement les informations donnees par 
Vassif Bey, et je le priai, comme ces informations contredisaient les ren- 
seignements qu’il m’avait fournis lui-meme, de faire faire une nouvelle 
enquete a ce sujet, par des personnes dignes de confiance et de m’en faire 

clairement connaitre le resultat, accompagne de sa conviction personnels 
(Document 205.) 
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Messieurs, comme je desire que vous preniez connaissance des docu- 
ments qui servent a etablir la verite dans cette question, je vous prie 
de me permettre de citer textuellement la reponse de Ruchdi Bey: 

Duzdje, 7/8-1-1920. 

Gommandement du XX^ me Corps d’Armee. 

Reponse au telegramme chiffree du 4-1-1920. 

A la Presidence du Comite Representatif. 

Differentes allegations ayant ete portees contre Yahia Capdan, j’avais 
plusieurs fois charge le capitaine Ali Agouche Effendi de verifier leur 
veracite: le resultat de toutes ces enquetes lui fut favorable. Cependant, 
comme il est ignorant, il est possible que, pensant rendre des services, il 
ait commis certaines choses blamables. 

Quant aux grand et petit Arslan, ils sont essentiellement des brigands. 
Je transcris ci-apres la reponse textuelle du Caimakam de Guebze, k qui 
j’avais ecrit a ce sujet en date di 1-12-1919, No. 17. 

Il est certain que le caimacam est, dans son for interieur, hostile aux 
organisations nationales. Il devrait, par consequent, etre considere comme 
la personne la plus portee a se plaindre de Yahia. 

J ai du me fier, au moins en partie, a la tenuer du telegramme en question; 
et, avec la raeme confiance, j’ai personnellement montre ladite lettre k 
Chevket Bey, a Constantinople. Si, pour des raisons que j’ignore, Con- 
stantinople veut prendre certaines mesures contre Yahia, je ne saurais 
rien faire naturellement. 

Copie. 

Reponse a votre honoree en date du 20-11-1919, No. 53. 

Les allegations du commandant Nedjati Bey, president de l’Association 
pour la Defense des Droits de Cartal, se rapportant a un assassinat et k 
des voies de fait sur la personne du maire, ne sont pas conformes a la 
verite, vu qu’elles ne contiennent aucune precision sur les dates et les 
personnes, car le maire Burhaneddin Bey, qui aurait ete battu, a declare 
officiellement et par ecrit qu’il n’a ete l’objet d’aucune agression de la 
part de Yahia Capdan; de meme, il ne m’a adresse aucune plaite a ce sujet. 

Quant a la question d’assassinat, ni le gouvernement, ni la justice 
n'ont ete saisis d’une plainte a ce sujet; aucun mandat d’amener n’a ete 
lance contre Yahia Capdan. S’il s’agit de l’assassinat de deux Grecs de 
Daridja, anisi que de l’enlevement et du rangonnement de StelianosTchor- 
badji, du village de Pacha Keuy, de Cartal, tout le monde sait que ces 
actes criminels ont ete commis par la bande de Kutchuk Arslan et qu’il 
y a de l’animosite, depuis longtemps deja, entre cette bande et Yahia 
Capdan. 
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Or, cette bande, qui se compose de 18 individus, etait, il y a quelque 
temps, sous la protection du capitaine Nail Effendi; elle est placee aujourd’- 
hui sous les ordres du Commandant Nedjati Bey, et le bruit court qu’on 
va allouer des mensualites de 50 livres a chacun des hommes, ainsi elle 
va se livrer de plus belle a sa besogne coutumiere de piller les villages. 

Le Commandant Nedjati Bey est un vieux camarade de classe du 

capitaine Nail Bey. Ils se sont retrouves, il y a un mois et demi, dans 

le village d’Aidinli, lors des fameuses fetes donnees par Ali Capdan, de la 

bande de Kutchuk Arslan, a propos de son mariage — fetes dont les frais 

furent couverts par l’argent soutire au Tchorbadji, enleve par Ali Capdan. 

Par la suite, Nedjati Bey est alle plusieurs fois passer la nuit chez Nail 

Bey; ils s’entendent bien, ayant le meme point de vue sur maintes choses. 

Nail Bey est depuis longtemps hostile a Yahia Capdan et avait essaye 

de l’eloigner de ma circonscription, lorsque celui-ci travaillait k y creer 
des organisations. 

On a le sentiment que les deux attentats susmentionnes ont ete commis 
dans le dessein d’incriminer les Forces Nationales et Yahia Bey; il est 
evident, et chacun le sait, qu’ils ont ete perpetres par la bande de Kutchuk 
Arslan et dans la zone d’activite de celle-ci. 

C est encore un fait avere, que Nail Bey a correspondu avec Constanti- 
nople pour faire retirer Hakki Bey, commandant du detachement de ca- 
va erie appartenant a la garde de Constantinople, envoye a la poursuite 
de cette bande. Pretextant que la presence de Hakki Bey etait inutile, 
d a ete la cause que l’affaire n’a pas ete poursuivie. S’il s agit d’un 
autre assassinat, il faut le preciser par des dates et des noms de personnes. 

Le jour de l’assassinat des gardes grecs de Daridja, on avait appris le 

crime par des hommes de la bande de Kutchuk Arslan, qui se promenaient 
hbrement dans le bazar. 

La Capitaine Nail, pris de peur, avait demande son transfert a un autre 
poste et declare qu’il ne resterait plus ici: mais les commandants du re- 
giment et du bataillon et le Commandant Nedjati Bey, etant survenus, 
e rassurerent et lui promirent de faire prendre, par l’entremise du delegue 

, lp ” Bey, des mesures contre Yahia Capdan. Ils avaient pris ainsi le parti 
oe le maintenir a son poste. 

Le mardi, 25 novembre 1919, Nedjati Bey revient, le capitaine gagne 
ses vues, le pousse a des allegations mensongeres contre Yahia. 

Il prend en outre, des mesures afin d’arreter celui-ci: il le fait inviter 
au chef-lieu par telephone, tandis que la bande de Kutchuk Arslan se 
tient prete, dans sa propre maison, a se jeter sur lui. 

Mais il n’a pas ose aller jusqu’au bout, on ne sait pourquoi, et il a aban- 
donne son entreprise a mi-chemin, tandis que Nedjati Bey dut rentrer aCartal. 
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On voit que le capitaine Nail Bey travaille sans relache a foumir des 
allegations contre Yahia Gapdan et a lui tendre des pieges; il se sert pour 
cela, soit de Nedjati Bey, soit de la bande de Kutchuk Arslan, qui est 
son instrument pour ce genre d’affaires. Comme conclusion, j’ai l’honneur 
de porter a votre connaissance ce qui suit: 

’on pille les villages, qu’on extermine 
les chretiens, comme le fait la bande adverse de Kutchuk Arslan. Si la bande 
de Buyuk Arslan Bey, etant sous ses ordres, vient a commettre certains 
actes blamables, il les reprime immediatement; il travaille a maintenir 
l’ordre et la securite pour assurer la realisation de l’ideal national, consistant 
dans l’independance et le salut de la patrie. Auparavant aussi, il avait 
rendu d’utiles services en gagnant la bande de Buyuk Arslan et en le 
faisant gracier par le gouvernement. 

Les allegations portees contre Yahia proviennent de ce qu’il ne fait pas 
cas des interets personnels du capitaine et de ce qu’il a severement repri- 
mands celui-ci pour les crimes commis par la bande de Kutchuk Arslan, et 
qu’on lui impute maintenant, en l’accusant d’en avoir protege les auteurs. 

Mehmed Noureddine, 
Caimakam de Guebze. 

Commandant de la l^ re Division et de la region de Bolou 

Ruchdi. 

Messieurs, avant la reception de ces renseignements, une nouvelle nous 
parvint ainsi congue: 

«Yahia Capdan est cerne a Tavchandjil; c’est un detachement militaire 
envoye de Constantinople qui l’assiege.» 

Au regu de cette nouvelle, nous demandames par telegramme chiffre, 
date du 7 janvier 1920, des explications au commandant de la division 
d’Ismidt, et nous tenant a l’appareil, nous lui dimes ceci: «. . . supposant 
la nouvelle vraie: Faites savoir au commandant du detachement dont 
nous apprenons l’envoi de Constantinople, que Yahia Capdan est notre 
homme: que, s’il est fautif, nous ferons le necessaire nous-memes, et que 
nous ne consentirons en aucune fagon a ce qu’il soit traque et arrete.» 
(Document 206.) 

Messieurs, il y a deux telegrammes qui ont ete transmis,le 7 janvier 1920, 
et que nous avons regus le 8. 

L’un de ceux-ci est signe par Fevzi Bey, commandant interimaire de 
la l^ re Division a Ismidt. Voici sa teneur: 

«Cette nuit, une force de deux mille hommes a debarque a Tavchandjil 
et a cerne le commandant des Forces Nationales, Yahia Bey. Priere de 
faire connaitre ce faut qu’il faire.» 


Yahia Capdan ne permet point qu 
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Le second telegramme etait du commandant effectif de la division qui 
se trouvait k Duzdje. Ruchdi Bey fournissait les memes informations, 
qu’il avait revues du commandant interimaire. (Document 207.) 

Dans la reponse faite par le commandant interimaire Fevzi Bey, en 
date du 7/8 janvier 1920, k notre demande duplications du 7 janvier 1920, 
on nous informait que Yahia Gapdan n’avait pas encore ete pris, qu’une 
rencontre etait probable, entre le detachement envoye et les Forces Natio- 
nals, et que notre ordre serait communique au commandant de ce de- 
tachement. (Document 208.) 

Messieurs, a ce moment, un telegramme portant la date du 10 jan- 
vier 1920, parvint de mon aide de camp Djevad Bey, qui se trouvait alors 
comme depute a Constantinople. Voici le texte du telegramme: 

Harbie, 10-1-1920. 

Au Commandement du XX^ me Corps d’Armee. 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha. 

Dans la nuit du 6-1-1920, vers le matin, quatre officiers et cinquante 

gendarmes sous le commandement de Hilmi Bey, adjoint du commandant 

en chef de la gendarmerie, et de Nazmi Bey, commandant de la gendarmerie 

de Scutari, ainsi que quatre-vingt-dix soldats du regiment de la garde de 

Constantinople, sous le commandement du capitaine Nahid Effendi, 

sont arrives k Hereke a bord du «Panderma», qui avait ses lumieres 

eteintes. Le detachement ayant debarque de bon matin a Hereke, a 

immediatement investi Tavchandjil, et plusieurs maisons ont subi des 
perquisitions. 

Le Commandant du corps expeditionnaire a fait reunir le Conseil des 
anciens et leur a enjoint de lui livrer ie traitre Yahia ou de lui dire ou il 
ae trouvait. II leur declare que, s’ils n’executent pas cet ordre, Tavchan- 
djil sera livre aux flammes et ses habitants, brilles vifs. 

Le Conseil des anciens affirme avec insistance que Yahia Capdan ne 
se trouve plus dans leur village depuis deux jours dej&, et qu’ils ne savent 
pas ou il s’est rendu. Yahia ne sera pas pris vivant. Sa mort constituerait 
evidemment un grand succes pour les Grecs qui dominent le littoral de la 
Marmara et qui sont journellement fournis d’armes et de munitions par 
es Anglais et les Fran$ais: il en est de meme pour les personnages indignes 
e Constantinople; cette mort provoquerait egalement dans la region 

smidt, d’Ada Bazar et Constantinople Papparition d’un grand nombre 

de bandes qui semeraient des troubles pour le compte de nos ennemis 

cette mort signifierait enfin l’aneantissement des Forces Nationales aue 
Vahia represente. H 

En consequence, je prie Votre Excellence de donner des ordres, pour 

Kemal P a c h a. i ^7 
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que Son Excellence Djemal Pacha prenne en main l’affaire et que Yahia, 
conformement a ma precedente communication, soit mis en liberte sous un 

nom d emprunt. Le ]\^j n j s ^ re j a Q uerre Djemal. Djevad. 

Le fait que ce telegramme est chiffre a Paide de la cle du Ministere de 
la Guerre, qu’il porte la signature de Djemal Pacha et qu’il contient le 
paragraphe suivant: «que Djemal Pacha prenne l’affaire en main pour 
sauver Yahia . . .», merite d’arreter l’attention. Cela veut dire que Djemal 
Pacha a fait transmettre, chiffre par sa propre cle et portant sa signature, 
le telegramme de Djevad Bey, sans avoir l’envie de le parcourir. D’abord, 
c’est Djemal Pacha lui-meme qui fait poursuivre Yahia. 

D’autre part, il n’aurait certainement pas laisse partir le telegramme, 
s’il avait su qu’on y sollicitait un ordre de ma part pour que Djemal Pacha 
s’interposat, en vue d’assurer la liberte de Yahia. 

Dans deux telegrammes dates du 9 et du 10 janvier 1920, parvenus du 
commandant interimaire de la division d’Ismidt, on faisait savoir, d’apres 
des bruits, qu’il y aurait eu deux rencontres et que Yahia Gapdan aurait 
ete tue. (Document 209.) 

Le 11 janvier 1020, je demandai au commandant interimaire s’il avait 
fait une communication de notre part au commandant du detachement 
envoye de Constantinople. (Document 210.) 

Trois jours apres, dans son rapport en date du 14 janvier 1920, 
il fournissait les renseignements suivants: II resulte de mon enquete 
personnels . . . qu’il n’y a pas eu de rencontre; seulement, Yahia Gapdan, 
apres s’etre rendu, doit avoir ete tue hors du village, avec un in- 
strument tranchant; le fait que son crane manque, confirme cette hypo- 
theses (Document 211.) 

Messieurs, au regu de cette tragique nouvelle, nous envoyames le 20 jan- 
vier 1920, le telegramme suivant, par l’entremise du colonel Chevket Bey, 
a notre organisation a Constantinople: 

«Veuillez nous faire savoir les raisons qui ont pousse le Gouvernement 
a entreprendre une expedition contre Yahia Capdan, et aussi quels sont 
les auteurs de son assassinat. Gar, ainsi que nous l’apprenons, il aurait 
ete intentionnellement assassine apres s’etre rendu. Plusieurs camarades 
devoues de Constantinople nous demandant des explications k cet egard, 
je vo.is prie de hater votre reponse. p Qur , e Comiw R ep resentatif, 

Moustafa Kemal. 

Nous recevions aussi de Constantinople, en reponse a une communi- 
cation anterieure de notre part, le telegramme suivant, date du 21 janvier 
1920, lequel nous etait parvenu un jour plus tard: 
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Bechiktache, 20-1-1920. 

Au Gommandement du XX*ne Corps d’Armee, Angora. 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha. 

Reponse : 

1° Une personne digne de confiance, qui s’est trouvee sur les lieux 
declare que Yahia Capdan apres avoir ete arrete, fut dirige vers le corps’ 
de garde situe hors du village; en cours de route, une dizaine de bandits 

ayant ouvert e feu sur le corps de garde, il aurait essaye de prendre la fuite 
et aurait ete tue dans ces circonstances. 

Cependant, on fit des demarches aupres du Gouvernement pour qu’une 
enquete seneuse fut faite dans ce sens. q 

2° Le Gouvernement aurait decide de faire poursuivre Yahia Capdan 

I"-*. _ 1 y # _ commis en se couvrant du 

nom de .Forces Nationaleso, mefaits qui seraient connus de tous et que 

des enquetes officielles et privees auraient confirmes. Toutefois notre 

orgam Satl ° t ° u|u em pecher les poursuites et avait offert comme con- 

Nati "’ ^ UeYahla dlparut pour quelque temps, ne s’occupat plus des Forces 

l Z \ ne 86 J Vrat P US 4 aUCU “ a0te de V10lence et renvoyat les sol- 
dats et gendarmes deserteurs qu’il avait avec lui. Nous avions entrepris des 

demarches dans ce sens et envoye meme a Guezbe un emissaire special. 

ur ces entrefaites, le Gouvernement envoya secretement des forces 

et proclament qu’il voulait simplement arreter Yahia Capdan, a cause les 
faits que je viens d’exposer. (Vassif.) P ’ 3 

Commandant de la Place fortifiee de Tchanak Kale, 

Ghevket. 

au c^rns'T^’ a “ rait . fait feu des environs, pendant qu’il etait conduit 

et auTt m d " Vill3ge; 11 aurait eS3a y« de P^ndre la fuite 

61 aurai t ete tue a ce moment-l& . . .» 

le chiTd^r tr ' S Simple P ° Ur De Pa3 Sai3ir du C0U P <i ue ces P^ses sent 
e cliche dont on use couremment dans ces sortes d’attentats. 

sation e ! e r dre r e , le G 1 0uve l r l nement - avec lequel les chefs de notre organi- 
de snn G ° n v n i“ 0 c e collaboraient et prenaient des decisions, en vue 

fait a P ™ t 3 Gapda ?’ aurait tout 4 C0U P imagine secretement ce 
so dats , P i ’ a aU3S ‘ 1 attention ' A Constantinople, des officiers, des 
Stem , PnS , danS 13 S e n d armerie, dans le regiment de la garde de 

la situ^Ln; s S av C en?rt e n n ° tre 0rgani8ati ° n ’ P r6tendent d °miner 


17 * 
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Telegramme ehiffre. Angora, le 22-1-1920. 

Au Colonel Chevket Bey, Commandant de la Place Fortifiee 
de Tchanak Kale, Constantinople. 

II y a un grand nombre de personnes, surtout a Constantinople, qui 
suivent avec le plus grand interet la question de l’assassinat de Yahia Capdan, 
et qui demandent des explications. Afin d’etablir la verite, veuillez faire 
savoir d’urgence en quoi consistent ses crimes, que vous dites etre connus 

de tous. Pour le Comite Representatif 

Moustafa Kemal. 

Signer Commandant interimaire du XX 6rae Corps d’Armee. 

Messieurs, j’abuserai de votre patience en vous donnant textuellement 
toute la reponse faite a notre demande duplication mentionnee ci-dessus. 


Bechiktache, le 24-1-1920. 

Au Commandement du XX 6me Corps d’Armee, Angora. 

Destine & Son Excellence Moustafa Kemal Pacha. 

Reponse au telegramme du 20-1-1920. 

1° Nous avons entendu dire que Yahia Capdan avait ete assassine apres 
qu’il s’etait rendu. Nous faisons une enquete a ce sujet et vous en ferons 
connaitre le resultat. 

Les raisons qui ont conduit le Gouvernement a supprimer Yahia Capdan 
sont les suivantes: 

2° II n’ecoutait personne, commettait ouvertement des atrocites et des 
actes de brigandage, se couvrant du nom des Forces Nationales; donnait 
asile, depuis longtemps, aux bandits et les cachait; il n’executait pas les 
ordres qu’on lui donnait, de se rendre a tel ou tel endroit. 

Finalement, le Gouvernement ne pouvant plus resister aux sollicitations 
qui lui etaient adressees des villages et des environs, a de lui-meme, et 
sans que notre organisation en eut connaissance, decide de prendre des 
mesures & son egard. Vassif. 

Le Commandant de la Place Fortifiee de Tchanak Kale, 

Colonel Chevket. 

Honorables Messieurs, 

II ne serait point exact de montrer, ainsi qu’il est fait dans le 2 6me para- 
graphe du telegramme precedent, comme cause determinante de la pour- 
suite et de l’assassinat de Yahia Capdan, le fait qu’il n’ecoutait personne. 
Le defunt nvecoutait, moi; il recevait des ordres de moi et se conformait 
a ces ordres. Je ne lui avais pas ordonne de reconnaitre une autorite ou 
d’autres personnes, ni de recevoir des ordres d’elles. Aussi etait-ce notre 
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propre desir qu’il n’obeit point aux ordres emanant du Ministre de Pln- 
terieur, du traitre Kemal Pacha, commandant de la gendarmerie, que lui 
transmettait un individu quelconque debarquant de Constantinople. Ce 
n’etait point, non plus, lui, qui commettait des actes de brigandage et des 
atrocites au nom des Forces Nationales, mais bien des bandes comme celle 
de Kutchuk Arslan, dont il est etabli par des documents, que la formation 
est l’ceuvre des traitres et des ennemis; ceci est prouve egalement, par les 
enquetes faites par des personnes dont les assertions sont dignes de foi, que 
Yahia travaillait a enrayer l’activite criminelle de ces bandes. 

Je ne saurais passer outre sur une communication portant collective- 
ment les signatures du president du Corps de la Defense des Droits et du 
Caimakam de Guebze, qui nous a ete faite a l’appareil telegraphique, avant 
que le regrettable incident edt eu lieu. 

Voici sa teneur: 

«I1 resulte des informations donnees par les populations, qu’a la suite 

des calomnies de certains individus, le commandant des Forces Nationales 

de Guebze, Yahia Bey, a ete finalement assiege a Tavchandjil par des forces 

d’environ deux mille hommes sous le commandement d’officiers superieurs 

envoyes de Constantinople mardi soir, et que le siege continue encore 

aujourd’hui. Votre Excellence comprend qu’il est bien injuste qu’un tel 

traitement soit inflige a une tel homme travaillant pour sa patrie. Nous 

attendons k l’appareil que vous nous fassiez savoir ce qu’il sera fait pour 
le sauver. 


Caimakam 

Fevzi. 


President du Comite de la Defense des Droits, 

Hadji Ali. 


Messieurs, 

Je vous pne de me permettre de vous lire aussi, telle quelle, la communi- 
cation k ce sujet, du depute Sirri Bey, qui s’occupait en ces temps-l& de 
^organisation des Forces Nationales dans la region d’Ismidt. 


Ismidt, 11-1-1920. 

Au Commandement du XX^ me Corps d’Armee. 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha: 

1° La question de Yahia Capdan, & propos de laquelle des correspon- 
dences avaient ete echangees, il y a quatre jours, s’est terminee, comme 
vous avez dtj l’apprendre, par son assassinat. 

2 La presence de Yahia, aux portes de Constantinople, a la tete de 
orces orgamsees, ne pouvait manquer d’effrayer certains personnages de 
cette ville, opposes aux Forces Nationales. C’est pour cette raison, sans 
nul doute, que la suppression de Yahia Capdan a ete decidee. 
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3 Tel est le mobile du crime, ainsi l’evenement perd son caractere local 
et merite d’etre serieusement examine par le Comite Representatif. 

4 Le commandant du regiment de gendarmerie Hikmet Bey, qui ne 

quitte pas sa place, pas plus qu’il n’envoie les detachements places sous 

ses ordres a la poursuite des bandes infestant la region d’Ismidt, et qui 

prend pour des fails ordinaires et sans importance la fuite journaliere des 

detenus de la prison contigue k sa demeure, et qui sont au nombre de 

quinze et vingt, a montre bien de l’activite quand il s’est agi de supprimer 

Vama, et s’est porte personnellement contre lui a la tete d’un contingent 
de gendarmerie. 

II a finalement atteint son but et a porte ainsi un coup grave aux 
Forces Nationales. A suivre. (Depute Sirri.) 

Le Commandant interimaire de la l 6re Division, 

Fevzi. 


Au Commandant du XX^e Corps d’Armee. 

5 Le fait que les Forces Nationales organisees a Guebze n’ont pas de 
chef, plongera ces regions dans la terreur. 

6° La suppression, dans les conditions connues, de Yahia, qui etait 

connu dans ces parages comme le soutien des Forces Nationales, a trouble, 
avec raison, les esprits. 

7° La suppression de Yahia est consideree comme un indice de l’attitude 

agressive que le Gouvernement va prendre desormais envers les Forces 
Nationales. 

8° En presence de cet evenement, les etrangers seront sans doute enclins 
a croire que pour le Gouvernement les Forces Nationales ne sont pas de 
giande importance et qu’il croit en venir a bout facilement. II s’impose 
done que des mesures soient prises. A suivre. (Depute Sirri.) 

Le Commandant interimaire de la l^ re Division, 

Fevzi. 


Au Commandement du XX^ me Corps d’Armee. 

1° Suite du telegramme chiffre No. 68. 

Si 1 on ne prend pas la mesure de placer immediatement un homme de 
confiance a la tete des Forces Nationales de Guebze et d’eclaircir ainsi la 
situation, il ne se rencontrera plus — on doit le savoir absolument — dans 
tout le Sandjak d’Ismidt, ainsi que dans celui de Scutari, aucun homme 
qui se dise partisan des Forces Nationales. 

2° Il faut que le commandant du regiment de gendarmerie Hikmet 
Bey soit releve de ses fonctions, sans perte de temps. 

3° Pour que les Forces Nationales puissent exister et s’organiser dans 




le Sandjak d’Ismidt, il faut que le lieutenant-colonel de l’armee active, 
Fevzi Bey, y soit nomme commandant de la gendarmerie. Je declare tres 
explicitement qu’il n’y a pas d’autres moyens. (Depute Sirri.) 

Commandant interimaire de la l 6re Division, 

Fevzi. 


Au Commandement du XX^ me Corps d’Armee. 

1° Suite au telegramme chiffre No. 79. 

Les bruits qui circulent au sujet de la disgrace ou seraient tombees les 
Forces Nationales en Anatolie, donnent, par suite de l’incident regrettable, 
une nouvelle vigueur aux opposants. II s’impose done qu’une mesure 

effective soit prise, en vue de montrer que 1’energie et la vitalite d’autrefois 
ne sont point perdues. 

2° Je considere comme necessaire que Son Excellence Ali Fouad Pacha 
se donne la peine de venir jusqu’ici. 

3° Je me vois oblige de reiterer que le Sandjak d’Ismidt ne doit pas etre 
neglige et qu’il est necessaires que des mesures effectives soient prises, en 
vue de montrer l’interet qu’on y attache. (Depute Sirri.) 

Commandant interimaire de la l^ re Division, 

Fevzi. 

Raouf Bey aussi, qui se trouvait a cette date a Constantinople, nous 
adressa cette lettre: 


Constantinople, 19-2-1920. 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha. 

Ici aussi on a compris que Yahia Capdan avait ete assassine apres qu’il 
s’etait rendu. Le Commandant de la Place de Constantinople a ete saisi 
de 1 affaire, l’autopsie faite. Le Gouvernement a ordonne des poursuites 
judiciaires. Nous vous rei'terons nos respects. Hussein Raouf 


Messieurs, il n’y avait plus aucun doute que Yahia Capdan avait ete 
victime d’un assassinat. Une fois cette verite etablie, le fait que le Gou- 
vernement avait pris en main de faire des poursuites judiciaires, ne 
signifiait-il pas que les auteurs du crime demeureraient inconnus, puisque 
1 assassin etait le Gouvernement lui-meme? Mais, Messieurs, le temps se 
charge que toute chose et toute verite, soient minutieusement et impartiale- 
ment etudiees et etablies par l’Histoire. 

Honorables Messieurs, e’est parce que je suis convaincu que l’examen 
des raisons et des facteurs qui ont pousse le Gouvernement et les chefs de 
notre organisation a Constantinople h un crime aussi ignoble, aboutira a 
des resultats vraiment instructifs, que j’ai explique tout au long — appuye 
par des preuves et des documents — un incident qui, a premiere vue 
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pouvait men paraitre sans importance. Si, par mes explications prece- 
dentes, j’ai pu aider a preparer, aux yeux de la Nation, un terrain d’en- 
quete bien defini, je me considered comme m’etant acquitte d’un de mes 
devoirs de conscience, et je serai soulage. 

Messieurs, en examinant cet evenement, il serait utile de ne pas perdre 
de vue deux points. 


Premier point. — Organisation secrete dont faisait parti Said Molla, et 

role joue dans les regions de Guebze et de Cartal par des individus et des 

bandes appartenant tous a cette organisation; habilete deployee pour attri- 

buer ce role a nos propres hommes et organisations et induire ainsi en 

erreur les personnes connues pour etre des patriotes; succes obtenu dans 
cette manoeuvre. 


Deuxieme point. — Attitude des chefs de notre organisation a Constan- 
tinople. Ces messieurs qui dependaient de nous, du Comite Representatif, 
qui etaient tenus de se conformer aux instructions et communications de 
celui-ci, auraient du comprendre qu’une marche sure vers l’objectif commun 
ne serait possible qu’autant qu’ils s’acquitteraient sincerement de cette 
obligation. Ils n’en firent rien, cependant. Vis-a-vis des avertissements du 
Comite Representatif, ils ne manquerent pas de croire leurs propres rai- 
sonnements et leurs mesures superieurs; ils firent une question d’amour- 
propre de la limite de leur liberte d’action; ils s’enerverent, et, sous I’im- 
pression trompeuse de cette sensiblerie, allerent jusqu’a se laisser duper. 
(Document 212.) 


Messieurs, je vais terminer mes explications sur cette affaire en 
mettant sous vos yeux un dernier telegramme, qui remplira de tristesse 
quiconque a une conscience. 


A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha, 
President des Forces Nationales a Angora. 
Constantinople. 4960. Constantinople, 14-1-1920. 

Mon mari Yahia Capdan a ete lachement assassine apres qu’il s’etait 
soumis, et sans s’etre rendu coupable d’un crime, uniquement parce qu’il 
entretenait des relations avec Votre Excellence. Le meurtre a ete con- 
somme par le capitaine Nail Effendi, Commandant de la Gendarmerie de 
Guebze, et le lieutenant Abdurrahman Effendi. Toute la population de 
Tavchandjil est temoin du fait. Les Ministeres de la Justice et de l’lnte- 
rieur ont ete saisis du crime. Je me trouve dans une situation desolante, 
avec deux orphelins. Nous comptons sur les demarches et les subsides de 
Votre Excellence. Chevket Hanem, 

epouse de Yahia Capdan, Kara Gumruk, 
quartier Karabache, No. 19. 



Messieurs, c est le 20 novembre 1919 que nous nous sommes trouves 
en presence de la question de Yabia Gapdan, et nous avons du nous etendre 
sur une longue periode, pour suivre le developpement de Pincident. 

Permettez que nous revenions maintenant a la date ou nous etions, 
pour reprendre Pexposition des faits. 

Les Puissances alliees s’etaient opposees a l’exploitation de la voie- 

ferree Angora-Eskichehir, le 21 octobre 1919. Nous recommandames au 

Comite General d’Angora de protester energiquement aupres des Repre- 

sentants des Puissances alliees et, de cette fagon, assurer l’exploitation de la 
dite ligne. 

Nous invitames les personnes qui avaient eu l’initiative de creer des 
organisations a Adana, a se rendre a Nighde ou a Cesaree pour entrer en 
contact avec nous et assurer ainsi la continuation de leur activite. 

Sur les fronts d’Aidine, la situation devenait de jour en jour plus grave: 
nous ecrivimes au Ministere de la Guerre d’affecter aux besoins de ces 
fronts, comme nous Pavions decide avec Salih Pacha a Amassia, les quatre 
cent mille livres de l’Association pour la Flotte. Nous priames le Comman- 
dant du deuxieme Corps d’Armee a Konia, de fournir des armes et muni- 
tions aux combattants de ce front et de renforcer celui-ci par des fusils a 
repetition et des detachements d’artillerie. 

Messieurs, les Frangais, sous pretexte de controler la ligne ferree Pan- 
derma-Soma, avaient debarque un detachement a Panderma. Ils n’avaient 
evidemment pas le droit d’envoyer des soldats dans cette ville ou la 
security etait parfaite. Le 24 novembre 1919, nous attirames sur ce point 
P attention des Commandants du XlV^e Corps d’Armee et de la 56^me 
Divsion. 

Des officiers etrangers parcouraient les fronts d’Aidine, y faisaient de la 
propagande et s’effor$aient de s’enquerir de la veritable situation. Nous 
donnames ordre au front de ne jamais permettre que de pareils officiers 
aient un contact avec les troupes en action; de leur dire que leurs de- 
marches officielles devraient etre faites aupres du Gouvernement, tandis 
qu ils auraient a s’adresser a nous, par Pentremise de nos Comites Gene- 
raux, dans le cas ou ils auraient a nous dire quelque chose concernant les 
Forces Nationales; de faire expulser de la region, sous escorte, ceux d’entre 
ces officiers qui s’occuperaient de propagande et, en cas d’absolue necessity 

de faire meme usage des armes, contre les soldats allies qui seraient vus 
sur le front. 

Messieurs, nous desirions assurer la participation effective des popula- 
tions de Smyrne aussi aux elections et, par differents movens, nous leur 
avions communique notre intention a cet egard. Mais," bien entendu 
les Grecs s’y opposaient. Le 29 novembre 1919, nous protestames contre 
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cela aupres des Representants des Puissances Alliees et des missions neutres. 
Nous tenions egalement a informer les populations de Smyrne de cette 
protestation, et nous fimes connaitre notre demarche a Edhem Bey, Direc- 
teur des postes et telegraphes de cette ville. 

Messieurs, probablement, un grand nombre d’entre vous se rappellent 
encore de la publication a Adana, pendant l’occupation ennemie, d’un 
journal etranger hostile aux Forces Nationales et portant le nom de «Ferda». 
Cette feuille, uniquement pour induire en erreur et troubler l’opinion 
nationaliste de l’Anatolie, imprimait des colonnes d’injures contre nous. 
Nous decidames d’empecher Introduction de cette publication dans 
le pays. 

Cependant, Damad Cherif Pacha, Ministre de l’lnterieur du Cabinet Ali 
Riza Pacha — sur le compte de qui Djemal Pacha s’etait, a plusieurs re- 
prises, exprime en termes tres elogieux — , considerant sans doute que la 
lecture de ce journal etait profitable pour le pays, avait donne des ordres 
pour que la libre circulation de ce chiffon de papier empoisonne ne fut 
point entravee. Aussi, le 3 decembre 1919, crumes-nous necessaire d’attirer 
la-dessus l’attention de Djemal Pacha, camarade de Cherif Pacha. 

* * 

•I* 

Messieurs, n’ayant pu empecher que le Parlement ne se reunit a 
Constantinople-meme, nous pensames a former dans la Chambre qui allait 
s’ouvrir dans cette ville, un groupe fortement uni et resolu; nous jugeames 
que c’etait la le seul moyen qui nous restait «pour maintenir et defendre 
notre but d’assurer l’integrite de la patrie et l’independance de l’Etat et 
la Nation.» 

Dans les instructions circulaires du 18 novembre 1919, nous avions note 
le projet dont il s’agit, comme un des points essentiels qu’auraient a discuter 
les deputes, qui allaient se reunir par groupes dans des endroits precites. 

A la meme date, nous pensames, en vue d’assurer la formation du dit 
groupe, a inviter les deputes, un par Sandjak, a se rendre a Eskichehir, a 
mettre en contact ceux-ci avec les autres deputes devantse rendre a Constan- 
tinople par la ligne ferree d’Eskichehir, et a organiser dans cette ville, en 
nous y rendant personnellement, une reunion generale afin de faciliter un 
serieux echange de vues. Entre autres, nous voulions discuter dans cette 
reunion generale, sur les mesures relatives a la securite des deputes a Cons- 
tantinople. Mais, comme le montreront les details que je vais fournir apres, 
nous preferames organiser cette reunion, tout en restant nous-memes a 
Angora. 

Etant demeure encore environ un mois a Sivas, nous partimes enfin 
pour Angora. 
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Pour faire connaitre notre arrivee dans cette ville, nous langames, le 

27 decembre 1919, ce telegramme circulaire en clair: 

«Le Comite Representatif, qui est parti de Sivas par voie de Cesaree 

pour Angora, est arrive aujourd’hui dans cette derniere ville et a ete l’objet, 

tant dans cette ville que sur tout le parcours, de manifestations patriotiques 

sincerement et chaleureusement enthousiastes de la part de notre grande 

Nation. L’espnt d’union et de resolution dont fait preuve notre nation, 

est de nature a rendre inebranlable les convictions optimistes sur l’avenir 
de notre pays. 

Pour le moment, le siege du Comite Representatif est Angora. Nous 
vous reiterons l’expression de nos respects. » 

Pour le Comite Representatif, 
Moustafa Kemal. 

Le 2 janvier 1920, nous fimes une nouvelle communication aux Comites 
Generaux de l’Association, au Tchelebi Djemaleddine Effendi a Hadji 
Bektache, et a Hadji Moussa Bey a Moutki. 

En voici la teneur: «. . . Les constatations et enquetes que nous avons 
faites au cours de notre voyage, nousont heureusement montre que les orga- 
nisations nationales, sur lesquelles repose notre Union Nationale benie 
de la Providence, ont pris corps et qu’elles sont devenues une puissance 

et un foyer d energie, sur lesquels en peut justement compter pour assurer 
le salut de la nation et du pays. 

Grace a cette resolution de notre nation et a son union, la situation 

exterieure est devenue, dans le sens des bases posees aux Congres d’Erze- 

roum et de Sivas, favorable aux interets de notre nation et de notre 
pays. 

Par cette circulaire nous vous prions, de travailler tous avec la plus 
grande perseverance jusqu’au jour, ou nos revendications legitimes seront 
assurees par le fait de notre union, de notre resolution, de notre foi sacree, 
et de porter nos presentes declarations a la connaissance des paysans eux- 
memes, pour que toute la nation en soit informee.» 

Pour le Comite Representatif de l’Association de la Defense 
des Droits de 1 Anatolie et de la Roumelie, 

Moustafa Kemal. 

Messieurs, le projet de transferer le siege du Comite Representatif 

a ngora, datait d’assez longtemps. Je citerai textuellement un telegramme 

parvenu de Kiazim Kara Bekir Pacha, les premiers temps ou cette question 
avait ete agitee. 
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Au Commandement du Illume Corps d’Armee. 

Chiffre. Erzeroum, 3 octobre 1919. 

Pour le Comite Representatif. Je suis d’avis que l’honorable Comite 
qui represente les Forces Nationales, non seulement ne doit pas se 
transporter jusqu’& Angora, mais pas meme un peu k l’ouest de Sivas. Gar, 
si le Comite qui forme les Forces Nationales des Vilayets orientaux, venait 
a s’Sloigner tout a fait, ces Vilayets resteraient sans organisation. En outre, 
pour ne pas donner une nouvelle prise a nos ennemis, qui voient constam- 
ment du mal dans chacun de nos actions en les commentant avec mal- 
veillance, et pour ne pas leur donner le pretexte de denigrer le Mouvement 
National, si legitime et si logiquement dirige jusqu’ici, il importe que le 
Siege du Gomite Representatif soit maintenu dans un endroit, et que le 
dit Gomite ne se porte pas a l’ouest de Sivas. 

Commandant du XIII^ me Corps d’Armee, 

Kiazim Kara Bekir. 

J’aurais voulu ne pas admettre 1’authenticite d’un tel telegramme. 
Mais que faire? Ge telegramme chiffre est transmis d’Erzeroum au III 6me 
Corps d’Armee; le dechiffrement, portant au bas la remarque: «dechiffre 
du 4 au 5 octobre» et la signature «Fethi», nous est envoyee par le III^ me 
Corps d’Armee. 

Messieurs, Kiazim Kara Bekir Pacha se sera sans doute rendu compte, 
apres etre venu, sur notre invitation, a Sivas et apres avoir confere avec 
nous, que l’avis qu’il nous avait fait connaitre auparavant par ce tele- 
gramme, ne s’etait justifie. 

Gependant, il est evident qu’entrevue n’etait pas necessaire pour com- 
prendre l’inanite de cet avis. Je crois qu’il suffit de jeter un simple coup 
d’ceil sur les raisons motivant cet avis, pour s’apercevoir immediatement 
de leur faussete. 

Tout d’abord, on aurait dti savoir depuis Iongtemps que le Comite 
Representatif ne formait ou ne representait pas seulement les Forces Natio- 
nales des Vilayets Orientaux, mais bien celles de tout le pays de l’Anatolie 
et de la Roumelie, car, sur ce point, il y avait eu, pendant plusieurs jours, 
des discussions a l’appareil telegraphique. Et aussi, le transfert du Comite 
Representatif de Sivas a Angora ne pouvait etre cause que les Vilayets 
orientaux soient prives d’organisation: les ordres et les instructions que 
le Comite Representatif donnait telegraphiquement de Sivas aux Vilayets 
Orientaux pouvaient, sans aucun doute, etre aussi bien communiques 
d’Angora. 

Par contre, les motifs logiques pour que le Comite Representatif fut 
plus pres de Constantinople et plus prds des Vilayets de l’Ouest que de ceux 
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de l’Est abondaient assurement. Premierement, parmi nos Vilayets de 
1’Ouest et du Sud-Ouest, il y en avait qui etaient occupes effectivement 
par l’ennemi. Pour faire face a l’ennemi occupant ces Vilayets, il fallait 
creer des fronts solides de defense et veiller continuellement k leur consoli- 
dation. Or, nos Vilayets de l’Est n’etaient pas dans une situation si tra- 
gique. On ne pouvait non plus assurer categoriquement qu’il y eut un 
danger effectif imminent de ce cote-la. 

Si l’on admettait meme l’eventualite lointaine d’une attaque des Ar- 
meniens du cote de l’Est, le XV^e Corps d’Armee, dont le renforcement, 
par des Forces Nationales, avait ete decide, se tenait pret, k y parer sous 
le propre commandement de Kiazim Kara Bekir Pacha. Par contre, sur 
les fronts de Smyrne, il y avait divers commandements, des forces de diffe- 
rente nature, des influences nefastes emanant de nombreuses sources de- 
position. De plus, on n’avait pu constituer un front contre les forces d’oc- 
cupation d’Adana. 

Or, c’est une regie generale, que les personnes qui ont la charge de la 
direction et du commandement supreme de la guerre, se tiennent le plus 
pres possible de l’objectif le plus important, de la zone ou le danger parait 
le plus eminent; il suffit que ce rapprochement ne soit pas pousse jusqu’a 
un point ou l’on risquerait de perdre de vue la situation generale. Angora 
repondait a ces conditions. En tout cas, ce n’etait point a Balikessir, a 
Nazilli, ou k Kara Hissar que nous avions decide de nous rendre, parce que 
nous voulions nous occuper des fronts; mais, nous desirions aller a 
Angora, qui est relic par un chemin de fer aux fronts et a Constantinople, 
et qui vaut absolument Sivas, comme maitrise generale de la situation et 
de la conduite supreme des operations. 

Je ne veux pas insister davantage pour prouver combien notre presence 
a Angora etait utile et necessaire, surtout apres que la reunion de laChambre 
des Deputes a Constantinpole etait devenue inevitable. 

Messieurs, parmi les raisons avancees contre le transfert a Angora du 
Siege du Comite Representatif, je n’ai surtout pas compris qu’il y fut 
question de «nos ennemis qui invariablement voient du mal dans chacune 
de nos entreprises et les commentent avec malveillance». Du reste, quelle 
attitude, quelle initiative de notre part a jamais ete ou pourra jamais etre 
bien vue par nos ennemis, comme le dit lui-meme Kiazim Kara Bekir 
Pacha, pour que nous ayons a nous conformer a leurs desirs presumes? 

«A Constantinople, il y a un Gouvernement Ali Riza Pacha, favorable 
aux aspirations nationales; une fois aussi que la Chambre des Deputes, 
reunie dans cette ville, aura pris en main le controle supreme des affaires 
touchant le sort de la Nation et du pays, quel besoin y aurait-il a ce que 
le Comite Representatit continuat a s’interesser aux fronts de 1’Ouest et 
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a la Chambre, et a etre en contact avec ces derniers? Dans ces conditions, 

ne suffirait-il et ne serait-il pas plus utile que le Comite Representatif se’ 

contentat de s’occuper exclusivement de l’organisation des Vilayets orien- 

taux ?» Si telles etaient les considerations qui avaient dicte l’avis dont il 

s’agit, elles meritent de retenir quelque peu l’attention; mais alors il faut 

admettre qu’il existait sur la question de la situation generate un fosse 

infranchissable entre les vues du Comite Representatif et celles de Iiiazim 

Kara Bekir Pacha, et que leur fagon d’envisager la veritable situation 
differaient totalement. 


En nous arretant un peu plus sur cette partie de phrase: «le transfert 

a Angora du Comite Representatif sera mal vu des ennemis», peut-etre 

pourrions-nous remonter a la source et mieux comprendre l’idee generatrice 

de 1 avis emis, mais nous n’avons pas pour le moment de loisir a consacrer 
a cette besogne. 

Messieurs, comme je vous l’ai dit precedement, dans le telegramme 
initial que nous avions envoye pour inviter les deputes a tenir des reunions 
preliminaires pendant quelques jours ■ — telegramme dont des copies avaient 
ete envoyees par poste egalement — , nous avions dit, apres avoir explique 
1 objet essentiel, que «la date de la reunion, dans l’endroit ou se trouverait 
le Comite Representatif, serait decidee, apres une entente par correspon- 
dance avec les deputes, une fois que leurs noms et Ieurs adresses seraient 
connus; que le Comite Representatif se rendrait bientot dans un endroit 
plus pres de Constantinople. (Document 213.) 

A notre arrive a Angora, comme Fexploitation de la voie ferree Angora- 
Eskickeliir etait reprise, nous fimes connaitre aux interesses, par une circu- 
laire en date du 29 decembre 1919, faisant suite a notre precedente com- 
munication, qu Angora etait fixe comme le lieu du rendez-vous avec les 
deputes. Un paragraphe de cette circulaire portait que la participation du 

plus grand nombre possible des autres deputes aux discussions etait arde- 
ment desiree. (Document 214.) 


Messieurs, je crois que vous ne vous etonnerez plus, si je vous dis que 
les personnages de Constantinople ont egalement voulu contrecarrer cette 
initiative bienfaisante et patriotique, sur le resultat de laquelle nous avions 
fonde de grands espoirs. 

Permettez que je donne quelqu’explication la-dessus. Pendant que 
nous invitions les deputes a Angora, il y eut des personnes qui prirent des 
contre-mesures, a l’effet de rendre cette convocation sterile et de faire 
avorter la reunion projetee . . . Nous le sumes par des telegrammes par- 
venus de certains deputes. Voici par exemple la teneur d’un telegramme 
que nous resumes, portant la signature de Hussein Baki, depute de Bour- 
dour, et la date du 29 decembre 1919: 
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«Dans un telegramme adresse a la presidence du comite d’inspection 

electoral, par le depute d’Aidine Hussein Kiazim, sign ant au nom de tous 

les deputes reunis a Constantinople, celui-ci m’informe de la necessity de 

me rendre d’urgence et par le plus court chemin au siege du Khalifat; un 

telegramme parvenu aujourd’hui du Ministere de l’Interieur confirme cette 
demande. 

J avais fait connaitre, dans le temps, ma maniere de voir, au re$u de 
l’ordre de Son Excellence Moustafa Kemal Pacha, signant pour l’honorable 
Comite Representatif. Comme je n’ai eu aucune reponse jusqu’ici, je prie 
Votre Excellence de me faire savoir d’urgence ses ordres a cet egard.» 

Un telegramme de la meme date, signe «Bahri, depute d’Ak Dagh- 
Madeni», portait ceci: «Bien que nous soyons informes par un telegramme 
du depute d Aidine, Hussein Kiazim, que les deputes ont a se rendre d’ur- 
gence et par le plus court chemin a Constantinople, je doute si cette in- 
vitation est destinee exclusivement aux deputes elus membres du Comite 
Representatif, ou si elle s’adresse a la totalite des deputes. Je prie 

Votre Excellence de me faire savoir la ligne de conduite que je dois 
adopter.» 

Messieurs, ties telegrammes similaires continuerent d’affluer. A les par- 
courir, ll sautait aux yeux que nos eamarades les deputes consideraient le 
Comite Representatif, le gouvernement et les personnes qui s’etaient ar- 
roge le dro.t d’inviter tous les deputes a Constantinople, comme etant 
solidaires autour de 1 ideal commun et en parfait accord entre eux Ils ne 
se doutaient nullement des desseins hostiles du gouvernement et des per- 
sonnes en question. Tout au plus, s’imaginaient-ils qu’une situation nou- 
velle etait peut-etre creee par suite d’une entente entre nous et les per- 
sonnes de Constantinople, ou qu’une erreur s’etait produite en ce qui con- 

cernait l’orgamsation de la reunion: cela ressortait clairement de la candeur 
et de la sincente de leurs communications. 

Voici la reponse que je fis a ces solicitations : 

«Nous sommes completement etrangers a la communication de Hussein 
viazim Bey. On voit qu’il n’est pas tout a fait au courant de la situation 
est P lus conforme aux interets de notre Nation et de notre Patrie que 

q °" 3U r' a I'?" 6 ' Je C ,° nduite trac6e dans "os telegrammes dates des 19 et 

- 1J. Veuillez bien faire d’urgence le necessaire sous ce rapport 

donner une reponse convenable a la communication que Kiazim Bey vous 
a faite de son propre mouvement, et m’informer du resultat. Sentiments 

Four Ie Comite Representatif, 
Moustafa Kemal. 

Et nous envoyames a tous les deputes la circulaire suivante: 
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Angora, 30 decembre 1919. 

«Nous avons appris que le depute d’Aidine Hussein Kiazim Bey, a envoye 
des telegrammes a un certain nombre d’honorables deputes, en vue de faire 
hater leur depart pour Constantinople. Cette demarche montrant que 
Hussein Kiazim Bey n’est pas tout a fait au courant de la situation. Nous 
lui avons fait expliquer celle-ci, en meme temps que nous l’avons fait in- 
former du contenu de la communication portant la date du . . ., No . . . 
En consequence, nous reiterons Pinvitation deja adressee par le Comite 
Representatif, et nous prions tant messieurs les deputes qui ont ete elus 
membres du Comite Representatif, que les autres deputes qui voudraient 
assister aux discussions, de bien vouloir se rendre a Angora a partir du 

o janvier. Pour le Comite Representatif, 

Moustafa Kemal. 

Nous informames aussi notre organisation a Constantinople, par un 
telegramme chiffre, date du 30 decembre 1919, de la demarche de Hussein 
Kiazim Bey, et nous leur dimes d’informer celui-ci du contenu de notre 
telegramme circulaire et de le prier de bien vouloir hater son depart pour 
Angora s’il desirait prendre part lui-meme aux discussions. » (Document 215.) 

Messieurs, alors que nous nous attendions a une aide efficace de la part 
de notre organisation de Constantinople, voila que s’y campe devant nous 
un homme ! Vous Pavez deja devine, je le vois. Oui . . . precisement, c’est 
notre delegue-meme a Constantinople, lequel est en meme temps ministre . . . 
C’est Djemal Pacha lui-meme. Ecoutez un peu le telegramme, date du 
l er janvier 1920, qu’il nous adressait sous sa propre signature: 

Au Commandement du XX^ me Corps d’Armee. 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha. 

J’ai Phonneur de porter a votre connaissance qu’un groupe de deputes 
se trouvant k Constantinople se sont adresses a moi et m’ont remis la liste 
de revendications ecrites ci-apres. 

1° La reunion au plus tot de la Chambre des Deputes s’impose. Le fait 
que certains deputes ont ete dernierement invites a se rendre & Angora, 
est de nature a empecher l’ouverture rapide du Parlement. 

2° Des commentaires nuisibles que provoquent la non-ouverture du 
Parlement et Pinvitation des deputes a Angora, il en est un que les ennemis 
exploitent surtout, c’est celui qui presente le pouvoir legislatif comme 
agissant sous l’influence d’autres pouvoirs occultes. II est certain que cet 
etat de choses est de nature & creer une grande mefiance tant dans le pays 
qu’& l’etranger. 
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3° Dans de pareilles conditions, il n’est pas possible que la Chambre 
rende les services qu’on attend d’elle. 

4° L’envoi a Constantinople, comme il a ete fait dans le temps, d’un 
delegue ayant de vastes pouvoirs, k l’effet d’assurer le contact avec les 
deputes, suffira a atteindre le but propose. 

5° On attend que des instructions urgentes soient donnees aux interesses, 
en vue de faire remettre le depart pour Angora des deputes s’appretant 
a se rendre dans cette ville, et d’inviter ceux d’entre eux, qui s’y trou- 
vent deja, a gagner immediatement Constantinople. 

Le Ministre de la Guerre, 

Djemal. 

Messieurs, y a-t-il une ombre de sincerity et de noblesse, je vous le 
demande, dans cette fa^on de se comporter et dans cette communication? 
Tout d’abord, notre decision de nous reunir avec les deputes, et nos instruc- 
tions se rapportant k leur convocation, dataient deja d’un mois et demi: 
si ce geste adopte par nous etait dangereux et vraiment incompatible avec 
les interets de la patrie, ces messieurs et le gouvernement, lesquels pre- 
tendaient poursuivre le meme ideal national que nous, ne devaient-ils pas, 
avant d adresser aux deputes invites par nous des telegrammes les sommant 
de se rendre k Constantinople, s’entendre avec nous, ou tout au moins nous 
faire connaitre leur maniere de voir et les demarches qu’ils comptaient entre- 
prendre? Etait-il correct de n’en rien faire et d’essayer de faire avorter 
notre demarche, en creant des faits accomplis et en jetant le trouble dans 
1 esprit des deputes des provinces, par des telegrammes pressants adresses 
aux comites d’inspection electoraux, signes du Cheikh Mouhsini Fani et 

du Ministre de 1 Interieur, et qui les invitaient k gagner d’urgence et tout 
droit le siege du Khalifat? 

En second lieu, Messieurs, ces messieurs qui ne s’etaient jamais avises 
de temoigner la moindre impatience alors que, le delai prevu par la loi 
etant depuis longtemps expire, les nouvelles elections ne pouvaient se faire 
durant des mois et des mois, auraient-ils du se montrer si presses apres 
les elections, lesquelles n’avaient etc assurees que grace a notre activite 
incessante et aux initiatives sans nombre, prises par nous depuis les Congres 
d Erzeroum et de Sivas, et surtout apres qu’ils avaient du a nos propres 
efforts leur election comme deputes; auraient-ils dd, dis-je, s’impatienter 
de lagon a ne plus vouloir souffrir un retard de quelques jours, surtout 
quand il s’agissait du souci d’arriver a un objectif capital qui rendait 
necessaire ce retard, et que, au surplus, il etait impose par la necessite de 
discuter les mesures relatives d la securite meme de ceux qui avaient 
montre l’imprevoyance d’admettre la reunion de la Chambre a Constan- 

Keraal Pacha. i o 
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tinople? Fallait-il se depecher de provoquer le scandale et de s’exposer & 
l’outrage, sans prendre aucune mesure ni precaution contre de telles even- 
tualites. 

Troisiemement, Messieurs, ces messieurs qui trompaient leurs cama- 
rades loyaux et pleins de candeur et voulaient les attirer un jour plus tdt 
dans «le cercle de danger et d’outrage» ou ils se debattaient eux-memes a 
Constantinople, n’appartenaient-ils pas a Association de la Defense des 
Droits de PAnatolie et de la Roumelie? 

N’etaient-ils pas des membres de cette Association Nationale? Les 
membres d’une Association, meme quand ils sont des deputes, ne sont-ils 
pas tenus de se concerter avec les leaders de PAssociation et de conformer 
leur conduite au programme elabore d’un commun accord avec eux? 

N’est-ce pas ainsi que cela se passe partout, dans les pays civilises? 

Pourquoi craignait-on que les membres d’un groupe, d’un parti prissent 
contact avec leurs leaders? Comment cela eut-il pu donner a croire aux 
etrangers que le pouvoir legislate agissait sous Pinfluence d’autres pouvoirs 
occultes? Ces messieurs jugeaient-ils indigne de leur prestige de paraitre 
sous Pinfluence de cette force que represente l’organisation, qui avait su 
assurer les nouvelles elections et la designation des Deputes? 

Ces messieurs n’etaient-ils pas a meme d’apprecier que c’etait precise- 
ment quand les deputes appartiendraient a une forte organisation natio- 
nale couvrant tout le pays; qu’ils ne se departiraient point des objectifs 
precis etablis par cette vaste organisation; que, surtout, ils declareraient 
sans reticence, en prevision de toutes les eventualites, agir sous la direction 
de cette organisation, que c’etait precisement alors, dis-je, que la plus grande 
confiance naitrait tant dans le pays qu’a l’etranger et que cela seul pourrait 
forcer le respect de tout le monde? 

Au surplus, fallait-il etre prophete pour prevoir que la Chambre ne 
saurait rendre les services qu’on attendait d’elle, sans que les deputes pris- 
sent, sous Pimpulsion d’une foi inebranlable dans la realite de Pobjectif 
national precis, une ferme attitude de maniere a braver tout danger? 

A moins qu’il ne suffit qu’ils fussent de complexion, comme les evene- 
ments ulterieurs Pont mis a decouvert, a pouvoir lachement devorer un 
un affront sans precedent. 

Ces messieurs ne veulent pas que j’entre personnellement en contact 
avec les deputes; de meme, le gouvernement et certains messieurs ne trou- 
vent pas convenable non plus que j’aille a Constantinople; ils conseillent 
seulement l’envoi d’un delegue ayant de vastes pouvoirs. Merveilleuse 
perspicacite digne de tous les eloges. N’etaient-ce pas les delegues que nous 
avions envoyes, qui ont ete cause, en premiere ligne, que les Deputes 
de la Nation sont tombes entre les mains de l’ennemi? N’etaient-ce pas 
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encore nos delegues, ceux qui se sont montes finaleraent incapables meme 
d’assurer la securite de leurs propres personnes? 

Et que doit-on dire, Messieurs, de la delicatesse dont temoignerent ces 
messieurs en nous demandant, k nous, lorsque l’invitation lancee de leur 
propre mouvement aux deputes n’eut pas pris, qu’ils n’eurent pu tromper 
ceux-ci et creer un fait accompli, d’agir nous-meme sur les deputes dans 
le sens de leur manoeuvre? 

N’est-ce pas qu’elle etait bien bonne, celle-l& aussi? 

Honorables Messieurs, 

En reponse au telegramme dont je vous entretiens, j’envoyai d’abord 
ce court telegramme chiffre: 

5 janvier 1920. 

A Son Excellence Djemal Pacha, Ministre de la Guerre. 

Reponse: 

Veuillez nous communiquer les noms des deputes qui ont signe la motion 
et nous dire a destination de qui celle-ci est redigee. 

Pour le Comite Representatif 
Moustafa Kemal. 

Harbie, 6 janvier 1920. 

Au Commandement du XX^e Corps d’Armee, Angora. 

Reponse au telegramme du 5 janvier 1920. 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha. 

Voici les noms des deputes: Hussein Kiazim, Tahsin, Djelaleddine Aril, 
Hamid . . . etc. . . . Ce sont les deux premiers qui m’ont apporte la motion. 

Messieurs, 

Ce n’est point un groupe de deputes, nous l’avons su par des renseigne- 
ments ulterieurs, qui m’avait adresse ledit telegramme. Le Grand Vizir 
apprenant qu un nomme Hakki Bey de sa connaissance avait ete elu 
depute de Siverek, l’aurait fait appeler, ainsi que Hussein Kiazim Bey 
aupres de lui, et leur aurait dicte un telegramme qui m’etait destine. On 
aurait fait passer de main en main ce telegramme a certains deputes qui 
auraient donne leur signature. Apres quoi, Hakki et Hussein Kiazim Beys 
auraient porte le telegramme a Djemal Pacha pour etre chiffre. 

Done, le telegramme qui portait cinq articles et qu’on disait etre une 
motion, etait refait apres coup et truque. II suffisait d’ailleurs, pour s’aper- 
cevoir du true, de remarquer qu’on parlait de motion et que celle-ci man- 
quait encore de destination: en effet, la Ghambre ne s’etait pas encore 
reunie et la presidence n’avait pas encore commence d’exercer ses fonctions. 

18 * 
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Neanmoms, je repondis au telegramme en question de Djemal Pacha 
par le telegramme chiffre suivant: 

Telegramme chiffre. Angora, 9-1-1920. 

A Son Excellence Djemal Pacha, Ministre de la Guerre. 

Destine k Hussein Kiazim, Tahsin, Djelaleddine Arif et Hamid Beys. 

Nous avons appris par votre telegramme, que vous nous avez fait par- 
venir par 1 entremise de Son Excellence Djemal Pacha, que vous etes d’opi- 
nion que le depart pour Angora suscitera des commentaires malveillants. 
La question est d’un interet vital pour la patrie et la nation. 

Si un groupe puissant s’appuyant sur les organisations nationales, ne se 
constitue pas au sein de l’Assemblee Nationale, si les decisions que la Nation 
a fait connaitre au monde entier par le Congres General de Sivas, ne sont 
pas adoptees comme un article de foi et un principe par une majorite 
ecrasante, les succes que notre union nationale assurera, seront reduits k 
neant; le pays sera expose a une catastrophe. La propagande d’une cate- 
gorie de gens «sans patrie et sans religion», ne saurait etre un principe 
d’action pour nous. Notre objectif est d’assurer le salut de la Nation et 
de sauver la Patrie. Nous attachons la plus grande importance k ce que 
vous veniez pour quelques jours a Angora afin de rendre possible un echange 
de vues et ^adoption d’une ligne de conduite unique. 

En egard k ce qui precede, veuillez faire ce que vous jugerez utile, et 
recevez l’assurance de nos sentiments respectueux. 

Pour le Comite Representatif, 
Moustafa Kemal. 

Honorables Messieurs, pendant que nous etions aux prises avec les 
difficulty resultant de cette attitude ecceurante de Constantinople, que je 
suis en train de mettre en relief, il se produisait sur nos confins de l’Est 
un evenement sanglant assez serieux, provoque par un faux prophete. 

Nous recevions de nombreux rapports a ce sujet du XV 6me Corps 
d’Armee. II y a un village, du nom de Hart, a quatre heures de marche 
de Baibourt. 

Un certain Cheikh Echref, habitant ce village, s’occupait k y repandre les 
doctrines duChiisme. Irrites de cette propagande, le mufti et les ulemas de 
Baibourt avaient envoye une mission a Hart pour faire interroger le Cheikh. 

Celui-ci, invite au nom du gouvernement local a s’expliquer, n’avait 
pas repondu a cet appel, surquoi, le gouvernement local envoie un detache- 
ment de 50 kommes contre lui. Le cheikh, exaspere de cette menace, fait 
desarmer le detachement par ses disciples, capturer les soldats et les offi- 
ciers et mettre a mort certains d’entre eux. 
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L&-dessus, des troupes sont concentrees k Baibourt; mais on pr^fere 
arranger la chose sans effusion de sang. 

Plusieurs missions composes d’ulemas et de notabilites se rendent 
aupres du cheikh pour lui donner des conseils et le ramener k l’obeissance. 

Seize jours sont ainsi perdus. Les prieres de la derniere mission, envoyee 
sous la presidence du cadi d’Erzeroum, ne produisent pas non plus d’effet 
sur le cheikh. II a apostrophe ainsi les membres de cette mission. 

«Vous etes tous des infideles. Je ne reconnais personne. Je ne me 
soumettrai pas. Je vous combattrai. Dieu m’a dit qu’il m’avait destine k 
precher une religion.* Entretemps, pour s’attacher les populations et les 
inciter k la revolte, il fait distribuer dans les villages environnants des 
declarations signees «fondateur de religion* ou «messie attendu*. 

Sur ces entrefaites, le lieutenant-colonel Halid Bey se rend k Baibourt 
pour y prendre le commandement de la 9^ me Division, et part pour Hart 
le 25 decembre 1919, & la tete de forces suffisantes. 

Le cheikh ne se rend pas, et, soutenu par les rebelles qu’il a pu reunir 
autour de lui, il se decide k se defendre. Une rencontre devient inevitable, 
ou prennent part des forces d’artillerie et d’infanterie, pendant que d’autres 

disciples du cheikh tiennent des reunions dans les villages environnants 
en vue de porter secours k Hart. 

Finalement, comme Halid Bey me le faisait savoir, dans un telegramme 
chiffre qu’il m’adressait directement le janvier 1920 de Baibourt, «la 
question de Hart est resolue par la mort du faux prophete, de ses fils et 
d un certain nombre de ses acolytes, et par la soumission de Hart.» 

Halid Bey, dans son telegramme chiffre en question, fournissait aussi 
certains renseignements sur les deputes. Le 21 janvier 1920, je lui re- 
pondis par le telegramme chiffre suivant: «Je vous felicite fraternellement 
du succes remporte k Hart et vous remercie de vos efforts, en vue d’assurer 
le depart des deputes pour Angora. Moustafa Kemal. 


♦ 


♦ 


♦ 


Messieurs, 

Entre le Ministere de la Guerre et le Comite Representatif, une diver- 
gence de vues existait k l’etat chronique. Monsieur le Ministre voulait 
placer les officiers generaux et les officiers superieurs du grade de co- 

lonel se trouvant a Constantinople, k la tete des corps d’armee et des 
divisions. 

Il parlait egalement d’affecter aux troupes d’Anatolie les autres officiers 
superieurs et subalternes, se trouvant dans cette ville. Ce desir nous etait 
presente comme un principe, dont il voulut assurer l’application par la 
nomination d’Ahmed Fevzi Pacha, ex-Sous-secretaire d’Etat au Ministere 
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de la Guerre, au commandement du XX^ne Corps d’Armee a Angora en 
remplacement d’Ali Fouad Pacha, et de Neureddine Pacha, au commailde- 
ment du XII^ me Corps d’Armee a Konia, en remplacement du colonel 
Fahreddine Bey. II avait voulu creer ainsi un fait accompli. 

Si ce systeme avait ete applique, tous les jeunes officiers superieurs 

qui s’etaient distingues pendant la guerre generate et qui avaient obtenu 

des commandements de corps d’armee et de divisions, auraient ete eloignes 
de leur poste. 

Car, les officiers generaux et les officiers superieurs en disponibilite a 

Constantinople avaient tous la preseance, en raison de I’anciennete et du 

grade, sur les jeunes officiers superieurs se trouvant a la tete des grandes 
unites de l’armee. 

Nous n’aurions jamais pu acquiescer a un tel principe. Surtout dans 
les conditions ou nous nous trouvions, nous ne pouvions donner notre ap- 
probation a de telles initiatives prises au mepris meme de ces conditions. 

Par consequent, nous ecrivions a chaque occasion a Djemal pour lui 
reiterer notre point de vue et lui demander de ne pas faire partir les nou- 
veaux commandants de corps d’armee. 

Fahreddine Pacha, a la tete de son corps d’armee, s’occupait de pour- 

voir aux besoins du front d’Aidine. Ali Fouad Pacha avait ete destitue du 

temps de Ferid Pacha: Djemal Pacha n’avait pas voulu rapporter cette 
mesure injuste. 

Feu Mahmoud Bey, commandant de la 24^ me Division, se trouvant a 
Angora, faisait Pinterim du commandement du XX^ me Corps d’Armee. 
Ali bouad Pacha, tout en etant commandant des Forces Nationales, con- 
tinuait en realite k tenir en main son corps d’armee. 

Nous primes la decision categorique de nous opposer au changement 
de commandement dans les grandes unites de l’armee, et surtout de ne pas 
sacrifier a un vain principe, mis en avant on ne sait dans quel dessein, les 
commandants dont les personnes et l’attitude favorable aux aspirations 
nationales nous etaient connues. Seulement, nous trouvions utile et desi- 
rable que les officiers et medecins jeunes et devoues "qui se trouvaient a 
Constantinople, fussent envoyes sans perte de temps en Anatolie pour y 
prendre du service dans les differentes troupes. 

Dans les premiers jours de notre arrivee k Angora, Djemal Pacha 
commenga de montrer plus d’insistance et d’impatience dans cette affaire. 

11 en fit une question d’amour propre et mena$a de demisionner. 

11 m’appela instamment a l’appareil telegraphique pour que je lui 
repondisse seance tenante. Je lui adressai, le 29 decembre 1919, le tele- 
gramme chiffre suivant: 

«Nous n’avons jamais admis comme definitif l’eloignement d’Ali Fouad 
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Pacha de son coramandement; il ne peut done etre question de la nomi- 
nation effective d’Ahmed Fevzi Pacha a ce commandement. 

L’application, avant que la paix soit assuree, du principe que vous 
approuvez, aura des consequences tres graves. 11 ne peut se faire que des 
personnes qui ont conquis a la guerre leurs grades et leurs postes, soient 
mis au rang subalternes. Cette mesure prematuree forcerait ces personnes 
qui travaillent actuellement pour l’organisation nationale, a se retirer, et 
l’union nationale souffrirait grandement de ce fait. On peut ameliorer la 
situation des personnes capables en disponibilite, en les utilisant dans les 
bureaux de corps d’armee et de recrutement, ou en leur confiant des com- 
mandements de regions et de places relevant de l’autorite des corps d’armee. 

Quant aux officiers subalternes et aux medecins, il importe qu’ils 
soient envoyes en Anatolie sans retard. 

En ce qui concerne le Xll^me Corps d’Armee, celui-ci s’est solidarise 
avec les Forces Nationales qui operent contre l’ennemi; une confiance 
mutuelle, nee de cette cooperation effective, anime en ce moment les deux 
parties. Le remplacement du commandant ne peut en aucune fagon etre 
tolere. La situation dans ces parages ne permet point d’envisager un tel 
changement.» 

Messieurs, a propos de cette affaire, je me mis en communication 

avec tous les commandants d’ Anatolie et de Roumelie et j’attirai leur atten- 
tion la-dessus. 

Au debut de janvier, je donnai l’ordre suivant a Fahreddine Pacha, a 
Ivonia: «Dans le cas de la nomination de Noureddine Pacha, vous ne devez 
pas quitter votre commandement, et vous aurez a vous acquitter comme par 
le passe de vos devoirs envers la nation et la patrie. Veuillez nous infor- 
mer a temps de toute communication qui vous serait cventuellement faite 
a ce sujet.» Un ordre similaire avait etc donne en mcme temps a Fouad 
Pacha, qui se trouvait a Angora. 

Dans les premiers jour de janvier, Djemal Pacha nous envoya son pre- 
mier aide de camp Salih Bey — actuellement Salih Pacha, Commandant 
du XI II*me Corps d’Armee — lequel etait porteur de deux lettres de lui, de 
la note collective des Hauts Commissaires allies, datee du 24 decembre 1919, 
et de la copie de la reponse que le gouvernement avait faite a cette note. 

Djemal Pacha, dans ces lettres aussi, parlait du principe qu’il suivait, 
de remplacerles commandants, et de la necessity d’assurer le depart d’Ahmed 
1 evzi et de Noureddine Pachas pour leur poste. Il faisait specialement 
ressortir que, si les hommes qui ont ouvertement pris part au Mouvement 
National, continuaient a occuper personnellement et officiellement des 
commandements importants, on en deduirait, surtout a l’etranger, que la 
politique domine dans l’armee; que cela ne manquerait pas de produire 
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une impression deplorable, que deja le Ministere etait journellement accable 

sous le poids de telles impressions. Et, en re iterant sa demission, il ajoutait 

que la reunion de la Chambre n’etait plus qu’un vain espoir. (Docu- 
ment 216.) 

Messieurs, les reponses que je fis relativement a cette affaire, peuvent 
se resumer comme suit: «Nous vous confirmons notre conviction que 
nos observations sont judicieuses. L’etat present et l’avenir du front et 
dela region d Aidine, heritage des mefaits de Ferid Pacha — ainsi que des 
Forces Nationales de ces parages, sont Pobjet de notre constante et plus 
serieuse preoccupation. Nous envisageons des mesures, en vue d’amener 
une situation qui nous rassure sur l’avenir. 

G est pour nous une condition essentielle de maintenir intacte la con- 
viction qu Ali Fouad Pacha n’est point fautif aux yeux du gouvernement, 
pas plus qu’il ne Test aux yeux de tout le monde. La destitution et la mise 
a 1 ecart des personnes qui ont ete des premiers pionniers du Mouvement 
National, seraient attributes a ce que leur devouement est considere comme 
une faute. Et cela, d’apres notre point de vue, dont le maintien s’impose 
de toute necessity est absolument intolerable. 

Tout a ete fait pour ecarter les inconvenients politiques que le gou- 
vernement fait ressortir. 

Ahmed Fevzi Pacha n’est point fait pour collaborer avec nous. Nous 
vous avions fait connaitre les propos manquant de logique, tenus par lui, 
lors du voyage d’inspection qu’il avait entrepris sur l’ordre du gouverne- 
ment. Vous nous aviez dit que vous ne croyiez pas qu’il se fflt exprime 
de la sorte. Dans un telegramme chiffre prive, adresse a nos camarades, 
il dit que «la catastrophe est inevitable pour le pays, s’il n’est pas mis un 
terme a l’anarchie qui regne aujourd’hui dans l’armee.» Cet homme prend 
pour de l’anarchie le fait que l’armee soutient les organisations nationales. 
Il faudrait savoir, cependant, que l’armee n’est pas en dehors du cadre des 
organisations nationales, mais bien qu’elle en est l’ame et en forme le 
noyau. 

Le premier geste d’Ahmed Fevzi Pacha k Gheunan avait ete de de- 
mander la mise en liberte des criminels qui avaient trempe dans l’affaire 
d’Anzavour et qui n’avaient pu etre captures qu’au prix de mille difficultes. 

Ne cherchez pas a faire une question d’amour propre, k propos des 
observations d’une imperieuse justesse qui motivent notre refus d’admettre 
les deux personnes que vous avez nominees sans nous consulter. Ce serait 
inconciliable avec des sentiments de fidelite et d’attachement envers la 
Patrie et la Nation. 

Votre remarque portant «qu’en cas de votre demission, la reunion de 
la Chambre serait un vain espoir» fait comprendre que le cabinet, y compris 
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le Grand Vizir, est hostile au regime parlementaire. Veuillez elucider com- 
pletement ce point tres important.» (Document 217.) 

Messieurs, il faut bien que je parle un peu maintenant de la note collec- 
tive remise au gouvernement d’Ali Riza Pacha par les Hauts Commissaires 
allies — note que nous avions re$ue, comme je vous Pai fait savoir, par 
l’entremise du premier aide de camp Salih Bey. 

Les Hauts Commissaires de France, de Grande Bretagne et d’ltalie, 
apres avoir attire l’attention du Gouvernement ottoman sur certaines corre- 
spondences echangees entre le Commandant en chef de l’armee de la Mer 
Noire, Sir George Milne, et le Ministre de la Guerre ottoman, s’expriment 
ainsi: «I1 ressort clairement de ces correspondences, que le Ministre de la 
Guerre Djemal Pacha, au lieu d’appliquer les instructions que lui a donnees 
le Commandant en chef de l’armee de la mer Noire, conformement aux 
decisions du Conseil Supreme de Paris, s’est derobe aux responsabilites de 
ses hautes fonctions et a developpe certaines excuses et raisons irrecevables. 

«Les Hauts Commissaires, tout en attirant l’attention du gouvernement 
ottoman sur les consequences graves de Pattitude prise par le Ministre de 
la Guerre, desirent savoir quelles mesures compte prendre le Gouvernement, 
en vue de l’application des decisions de la Conference communiquees par 
le Commandant en chef de l’armee de la mer Noire. 

«Les Hauts Commissaires, en vue d’eclairer le Conseil Supreme Allie qui 
a pris connaissance du fait, demandent au Gouvernement ottoman de lui 
faire savoir immediament ce qu’il pense de Pinexecution, par le Ministre 
de la Guerre, des ordres qui lui ont ete donnes, au nom du Conseil Supreme. » 

Messieurs, le gouvernement ottoman, dans la reponse qu’il avait faite 
a cette note, relate d’abord, comment s’est passee l’occupation de Smyrne. 
11 parle ensuite des enquetes de la commission mixte, de la detresse ou 
la ferocite des Grecs, jusqu’a ce que l’enquete fut instituce, avait plonge 
les populations qui ne pensaient qu’a se soustraire a l’assassinat et au viol; 
de la confiance qu’avaient toujours inspire au gouvernement et a l’armee 
les sentiments de justice et d’equite de la commission d’enquete. II rappeJIe 
la proposition que le ministere de la guerre ottoman, par sa lettre, en date 
du 23 aodt 1919, avait faite a Son Excellence le General Milne, dans le 
seul but de faire cesser, ne fut-ce que pour quelque temps, l’effusion de 
sang, et ajoute que cette proposition qui visait a placer des troupes otto- 
manes entre les troupes helleniques et les Forces Nationales avait ete re- 
jetee. 

On indique aussi dans cette note, que deux autres Iettres, datees des 
20 et27 aoutl919, renfermant la proposition de faire occuper la zone d’occu- 

pation par des troupes alliees, a l’exclusion des forces helleniques, sont 
restees sans reponse. 
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Plus bas, en faisant ressortir que 1 a lettre de Son Excellence le General 
Milne (3 novembre 1919) relative a la delimitation, avait ete adressee au 
Ministere de la Guerre, on disait que le ministre n’etait pas qualifie pour 
faire appliquer a lui seul le contenu de cette communication, qu’il l’avait 
portee a la connaissance du gouvernement et que celui-ci s’etait adresse 
aux bauts commissaires pour leur expliquer la situation. 

La note mentionnait encore que la force qui s’opposait a ce que les 
Hellenes occupassent completement la ligne-frontiere provisoire, consistait 
en un bloc de la population. Declarant que le gouvernement et l’armee 
etaient impuissants a contenir le peuple, on priait les allies de trouver une 
solution equitable, et la note responsive contenait cette phrase de supplica- 
tion flanquee des «assurances de haute consideration)) traditionnelles: 
«Nous avons recours a votre obligeante entremise, a l’effet de faire enfin 
lever la suspicion qui pese, tant sur le gouvernement que sur le Ministere 
de la Guerre, du fait qu’ils refuseraient d’appliquer la decision du Gonseil 
Supreme.)) (Document 218.) 

Honorables Messieurs, j’en arrive maintenant a indiquer les points qui 
ont ete envisages dans les lettres de Djemal Pacha. 

Le Ministre de la Guerre, tout en nous faisant lire d’une part la note 
des hauts commissaires allies, nous rappelait a nouveau les points que 
depuis longtemps il voulait nous faire accepter, d’autre part ceux dont il 
desirait nous detourner. Je ne sais si nous devons admettre que Djemal 
Pacha, en nous exposant une fois encore ses desirs en meme temps qu’il 
nous faisait lire la note precitce, ait pense a influencer notre moral. 

Djemal Pacha apres avoir parle des tendances de la politique alliec, 
dit ceci: Le gouvernement envisage de publier prochainement une decla- 
ration promettant l’application des reformes qu’il peut accepter dans les 
limites des principes de Wilson. Il ne faut pas indisposer le ministre de 
l’Interieur, car il demissionnerait, et il s’ensuivrait une crise. Le remplace- 
ment des Ministres de l’lnterieur et des Affaires Etrangeres, a 1’ouverture 
du Parlement, est certain. Les ennemis veulent que la Chambre ne s’ouvre 
pas. Nous avons appris que l’association des Amis, soutenant que les re- 
centes elections ne remplissent pas les conditions legales, se propose de 
s’adresser a Sa Majeste pour obtenir le renvoi de la Chambre. » (Document 
219.) Il reparle aussi de la question du voyage des deputes a Angora. 

Maintenant, Messieurs, ne perdant pas de vue le contenu de ces 
trois documents, livrons-nous ensemble a une breve analyse. 

Nous voyons, par la note des hauts commissaires, que le comman- 
dant en chef de l’armee alliee de la mer Noire, Mr. George Milne, donne 
des instructions et des ordres au ministre de la Guerre de l’Empire 
ottoman, a Djemal Pacha lui-meme, comme si celui-ci etait directement 
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place sous ses ordres. Djemal Pacha ne nous avait pas parle de cela 
jusqu’alors. 

Nous voyons aussi, que le ministre de la Guerre de l’Empire ottoman 
est critique de n’avoir pas pu executer les instructions et les ordres qu’il 
a regus, et pour avoir presente des excuses et des raisons irrecevables. 

Nous concevons quels sont les ordres que le ministre a du recevoir, et 
aussi pourquoi il ne peut les executer. C’est parce que les Forces Nationales 
s’y opposent. . . . Les Forces Nationales n’obeissent pas aux ordres que le 
Ministre de la Guerre et le Gouvernement leur ont donnes ou leur donneront, 
conformement aux ordres et instructions du Commandant en chef Mr. 
Georges Milne. . . . C’est cela que les hauts commissaires qualifient, au nom 
du Conseil Supreme de Paris, d’«excuses et de raisons irrecevables». Ils 
veulent dire par la: «Si vous etes un gouvernement, si vous etes Ministre 
de la Guerre, vous devez dominer le pays, le peuple et l’armee; si vous le 
faites, des excuses et des raisons sont mal deplacees.» 

Messieurs, le cabinet Ali Riza Pacha est venu au pouvoir le 2 octobre 
1919. II avait succede au cabinet Ferid Pacha. Done c’est le Cabinet 
Ferid Pacha qui avait fait la proposition, du 23 aout 1919, visant a placer 
des troupes ottomanes entre les Forces Nationales et les troupes helle- 
niques. C’est encore le gouvernement de Ferid Pacha qui avait propose, 
en date du 20 et du 27 aout 1919, que la zone d’occupation fut occupee exclu- 
sivement par des troupes alliees. 

Aucune proposition n’est encore presentee par le cabinet Ali Riza Pacha. 
Mais, par contre, le 3 novembre 1919, le commandant en chef Milne assigne 
une limite a la zone d occupation et ordonne au ministre de la guerre 
Djemal Pacha, d’assurer que les forces helleniques poussent l’occupation 
jusqu a cette limite. lei etait l’ordre que Djemal Pacha n’avait pu faire 
executer. C est heureux, en tout cas, que lui et le cabinet auquel il apparte- 
nait, au bout d’un mois de pouvoir, aient enfin pu declarer aux commis- 
saires etrangers qu ils etaient impuissants contre les Forces Nationales. 

Messieurs, dans la reponse du gouvernement a la note collective des 
hauts commissaires, un fait est passe sous silence, alors qu’on repond 
avec une parfaite condescendance et une grande politesse a toutes les re- 
vendications exprimees dans ladite note collective. Ce fait constitue, a mon 
avis, le point le plus important et plus significatif que les documents en 
question fassent ressortir. Le point capital, dis-je, Messieurs, c’est le fait 
que Mr. George Milne donne directement des ordres et des instructions au 
ministre de la Guerre de l’Empire ottoman. Et cela ne blesse point l’amour 
propre du ministre de la Guerre, qui, dans ses rapports avec les organisa- 
tions nationales, suscite a tout moment des questions d’amour propre, pas 
plus que cela n’affecte la dignite du gouvernement lui-meme, qui a assume 
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la responsabilite d’assurer l’independance de l’Empire Ottoman. Ils ne 
veulent pas voir que ce!a a dejk entame leur dignite et porte atteinte a 
l’independance de l’Etat. Ils ne protestent meme pas contre cette atteinte; 
ils n’osent meme pas crier qu’ils ne se feront pas les instruments de ce coup 
porte & notre independance; ils n’osent pas, Messieurs, car ils ont peur. 
Or, ils ont eu a subir ce qu’ils redoutaient, comme nous le verrons bientdt. 
Pour ne pas avoir peur, il faut se trouver dans un milieu et dans des con- 
ditions ou la dignite bumaine et l’amour propre national soient a l’abri 
de toute atteinte. 

Quant a ceux qui n’ont pas senti ce besoin, on ne commet pas d’erreur 
en les taxant d’avance d’insensibles et d’indifferents envers les sentiments 
sacres dont le maintien, a l’abri de toute atteinte, s’impose k un peuple 
aussi bien qu’a un homme comme le plus grand devoir d’honneur! 

Ce n’est point par des supplications, des recours a Pequite et k la pitie 
qu’on fait marcher les affaires de la nation et de l’Etat, ni qu’on assure 
la dignite et l’independance de ceux-ci. . . . 

Mendier l’equite et la pitie ne saurait etre un principe. La nation turque, 
les generations futures ne doivent jamais oublier cela. 

Messieurs, je vous avais soumis la reponse que nous avions faite k Djemal 
Pacha, sur les points relatifs aux changements dans les commandements. 
Veuillez me permettre de vous resumer aussi nos observations sur diffe- 
rentes questions formant le debut de la reponse dont il s’agit. Voici comment 
nous envisagions les questions essentielles: 

1° Chacune des puissances alliees poursuit le dessein de s’assurer dans 
l’etendue de la Turquie entiere meme, le maximum d’interets qu’elle con- 
voite. Cela les conduit a se menager en Turquie un point d’appui sur 
lequel elles puissent compter. 

Or, 1’attitude de neutrality du gouvernement les decourage: c’est la 
qu’il faut rechercher les causes qui font que les etrangers se montrent ouver- 
tement hostiles et mecontents, et aussi dans la faiblesse du gouvernement 
qui manque de soutien dans le pays. 

2° Le gouvernement ne doit pas se hater de publier une declaration. 
Celle-ci doit etre publiee apres que le cabinet aura raffermi sa position. 
Le cabinet ne sera fort que s’il adopte une ligne de conduite inspirant la 
conviction qu’il s’appuie en tous points sur les Forces Nationales, et qu’au- 
tant qu’il proclamera hautement sa solidarity avec celles-ci, de maniere 
a la faire connaitre au monde entier. 

Une fois que la Chambre sera reunie et qu’un puissant «groupe de V Asso- 
ciation de la Defense des Droits» y sera constitue, il sera temps de penser 
a la declaration. 

En tout cas, elle doit etre preparee avant le depart de la delegation 



de la paix et en collaboration et d’accord avec le groupe. Gar, sans cette 
collaboration, elle serait consideree comme denuee de toute valeur. De 
plus, ce serait une erreur de debuter par 1’enumeration des reformes dont 
on se propose d’accepter Implication; au contraire, il faut poser au debut 
la condition essentielle de l’independance de la nation et de l’integrite du 
pays, moyennant quoi il conviendra de developper dans la suite, les prin- 
cipals lignes des reformes administratives envisagees. 

Le manifeste du congres general de Sivas et son reglement contiennent 

les directives importantes qui doivent servir de base k cette declaration. 

La se trouvent precises les frontieres futures, l’independance de l’Etat et 

de la Nation, les droits des minorites, le sens qu’attribue la nation k ^assi- 
stances 

Une pareille declaration peut, des a present, etre preparee; elle ne sera 

publiee qu’a l’ouverture de la Ghambre et apres qu’une entente sera inter- 

venue la-dessus avec le groupe de la majorite. Voila ce qu’il conviendra 
de faire. 

3° On ne voit pas pourquoi la demission du ministre de l’lnterieur 
entrainerait une crise gouvernementale. Vous donnez a penser que vous 
considerez le ministre de l’lnterieur comme Grand Vizir, car la demission 
du chef du gouvernement peut seule provoquer une crise. On sent que le 

cabinet emboite le pas a Cherif Pacha et que celui-ci est sous la coupe 
de Ferid Pacha. 

Nous n’avons pu comprendre votre assertion, selon laquelle le remplace- 
ment des ministres de l’lnterieur et des Affaires Etrangeres serait assure, 
a l’ouverture du Parlement. Ces ministres ont-ils fait, des a present, la pro- 
messe de demissionner a cette epoque-l&? 

Il est naturel que les ennemis essaient d’empecher la reunion de la 
Ghambre. Seulement, le souverain se preterait-il a dissoudre le Parlement ? 
Si cette probability existe, ce ne serait que pour faire renvoyer la Chambre 
et laisser la Nation sans parlement, que nous l’aurions reunie a Constanti- 
nople. Par consequent, il nous importe d’etre, des maintenant, parfaite- 
ment au courant des tendances du souverain a ce sujet, afin que nous 
puissions prendre les dispositions necessaires pour reunir les deputes dans 
un endroit sdr, en dehors de Constantinople. Si, par le fait de la reunion 
a Constantinople, la Ghambre venait a subir le sort susmentionne, la res- 

ponsabihte en retomberait sur ceux qui insistent pour qu’elle ait son sidge 
a Constantinople. 

4 II est utile que, pour echanger des vues avec nous, les deputes se 
rendent & Angora. 
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Messieurs, 

C’etait pour moi un devoir de m’appliquer a connaitre de plus pres 
les honorables habitants d’Angora qui m’avaient accueilli d’une fa$on si 
cordiale et m avaient temoigne des sentiments vraiment sinceres et rassu- 
rants, et de m’entretenir avec eux sur les questions du jour. 

Aussi leur avais-je fait une conference. C’etait pendant les jours ou 
nous attendions les deputes que nous avions invites a Angora, pour echanger 
nos vues. (Document 220.) 

Je vais vous indiquer rapidement les points que j’exposai au cours 
de cette conference. 

Parmi les quatorze points de Wilson, il y a des principes pouvant con- 
cerner la Turquie. L’empire ottoman, vaincu et force de conclure un ar- 
mistice, s’etait attarde quelque temps, comme devant un mirage, en face 
du spectacle reposant que ces principes offraient. 

30 octobre 1918. Les articles de l’armistice de Moudros, specialement 
Particle 7, etaient «un poison brulant consumant tout cerveau de patriote». 

Ce dernier article suffisait a lui seul a compromettre le sort de ce qui 
restait de la patrie, puisqu’il faisait dependre celui-ci du hasard de l’occu- 
pation et de Penvahissement par les ennemis. 

Le triste spectacle, qu’offraient les cabinets composes d’hommes faibles 
et incapables, sans dignite et sans honneur, se succedant a Constantinople, 
pouvait etre pris comme l’image de notre Nation, cependant si innocente et 
si dignement resignee. On ne leur accordait aucun credit. Les Etats civilises 
etaient insouciants jusqu’au point doublier vis-a-vis de la Turquie, les 
devoirs qu’exige la civilisation. 

Les nouvelles les plus absurdes, que depuis longtemps on avait l’habi- 
tude de faire courirdans le monde contre le peupleturc, trouvaient creance, 
plus qu’a n’importe quelle autre epoque. 

Le reveil de la nation et Pactivite dontelle faitpreuve depuis neuf mois, 
ont change la face des choses; la situation s’ameliore et s’ameliorera encore. 
Si la nation parvient a maintenir son union et si elle ne recule devant aucun 
sacrifice pour conquerir son independence, le succes est certain. 

Les bases posees au Congres de Sivas et d’Erzeroum, forment le principe 
determinant des buts que la Nation doit atteindre. 

C’est la nation qui a provoque la chute du cabinet Ferid Pacha. Mais 
ce n’est pas sur elle que retombe la responsabilite d’avoir confie le pouvoir 
au cabinet Ali Riza Pacha. Toutefois, nous sommes en accord avec celui-ci. 

Messieurs, 

Je passe a nos entretiens avec Messieurs les deputes venus a Angora. 

I Is ne purent s’y presenter en bloc, a la meme date; ils arriverent et repar- 
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tirent un & un, ou par petits groupes. Force nous fut done, de repeter 
presque les memes points essentiels, pendant des jours et des jours, a chacun 
de ces messieurs individuellement, ou a chacun de ces groupes. 

II faut, que le moral soit intact en de pareilles occurrences. Penetres 
de cette necessite, nous nous appliquames, d’abord, a rechercher et a leur 
faire ressentir les cdtes rassurants de la situation, tant interieure qu’ex- 
terieure. Nous ne nous lassions point de leur repeter, ensuite, cette verite 
qu’une union libre et consciente, en vue d’atteindre un objectif precis, 
constitue une force inebranlable. 

Nous expliquions que la vie et le bonheur d’une societe humaine de- 
pendent exclusivement de l’acord parfait qu’ils montrent, quand il s’agit 
de realiser les aspirations de la nation. 

Nous leur declarions que notre union nationale visant «le salut de la 
patrie et la conquete de l’independance», necessitait la creation d’organi- 
sations serieuses et regulieres, et dependaint de la fusion en un tout d’intel- 
ligences et d’energies capables de les diriger. Ainsi, nous insistions sur la 
necessite de former un groupe puissant et solidaire a la Cliambre, qui allait 
s’ouvrir a Constantinople. 

La nation traversait des moments si tragiques que l’Histoire n’en 
enregistre que dans les catastrophes marquant l’ecroulement et la dispari- 
tion des Etats. L’avenir des peuples qui negligent, dans de pareils moments, 
le soin de veiller eux-memes sur leurs destinees, est incertain et charge 
de malheurs. 

Le peuple turc commengait a comprendre cette verite. C’est ainsi qu’ii 
repondit avec empressement a tout appel sincere lui promettant le salut 
Toutefois, ce serait une erreur d’admettre qu’une administration et une 
education engourdies depuis plusieurs siecles, pussent permettre a une 
societe humaine de s’emanciper en un jour, en un an. 

Aussi, ceux qui ont penetre la nature intime des choses et trouve la 
verite, doivent-ils considerer comme le plus grand devoir humain d’initier 
et d eclairer le peuple autant qu’ils le peuvent, et de le guider dans sa marche 
vers l’objectif du salut. 

Le desir le plus profond debordant du cceur de la nation turque, la foi 
la plus grande de sa conscience ctaient deja connus: la delivrance. 

Ce mot «delivrance» retentissait partout, dans la patrie turque. II n'y 
avait plus lieu de consulter le peuple, car il etait aise, desormais, de trouver 
des expressions pour formuler ce desir. 

De fait, dans les Congres d’Erzeroum et de Sivas, on avait exprime 
dans les formules le Desir National. 

Ceux qui avaient ete elus deputes par la Nation, pour avoir publique- 
ment declare leur fidelite aux principes etablis dans ces Congres, devaient 
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avant tout former un groupe compose de personnes attachees k ces prin- 
cipes, et portant un nom significatif, de maniere a indiquer l’initiative de 
l’Association qui avait proclame ces principes: «le groupe de l’Association 
de la Defense des Droits». 

C’etait ce groupe-l&, s’appuyant sur les organisations nationales et par- 
tant sur la Nation elle-meme, qui devait prendre sur lui d’exprimer cou- 
rageusement et de defendre, partout ou il se trouverait, les aspirations 
sacrees de la Nation. 

Messieurs, nous nous entretinmes aussi avec les deputes, en vue d’ex- 
primer en des formules concises, mais d’une portee large, les aspirations 
et les buts de la Nation, de maniere a ce qu’elles pussent servir de base k 
un court programme. Afin de donner une idee de la chose, des concepts 
preliminaires de ce programme, portant le nom de «Pacte National)), furent 
aussi rediges. 

A la Chambre de Constantinople, ces bases trouverent leur expression 
definitive et furent redigees vraiment avec toute la concision desirable. 

Messieurs, tous ceux — groupes ou individus — avec qui nous nous 
etions entretenus, s’etaient separes de nous, en partageant nos convictions 
et en tombant d’accord avec nous. Cependant, nous n’avons jamais entendu 
parler de la formation, a la Chambre de Constantinople, d’un groupe sous 
le nom de «groupe de la Defense des Droits». Pourquoi? 

Oui, pourquoi? Je demande reponse a cela aujourd’hui. 

Parce que, Messieurs, les messieurs qui, par leur situation, etaient a 
meme de considerer la formation de ce groupe, comme une dette qui pese 
sur la conscience, comme une dette envers la nation, parce qu’ils etaient 
des gens sans foi . . . parce qu’ils etaient des laches . . . parce qu’ils etaient 
des ignorants. . . . 

Ils etaient des gens sans foi, car ils ne croyaient ni au serieux des aspi- 
rations nationales, ni a leur caractere imperatif, et ni a la solidite des or- 
ganisations nationales d’ou ces aspirations tiraient leurs forces. 

Ils etaient des poltrons, car ils craignaient de faire partie des organisa- 
tions nationales. 

Ils etaient des ignorants, car ils ne pouvaient comprendre que l’unique 
facteur du salut etait et serait toujours la Nation elle-meme; ils avaient 
la naivete de croire qu’onpeut atteindre de grands buts ens’inclinant devant 
le souverain, en s’appliquant a gagner les faveurs des etrangers, en se com- 
portant avec douceur et prevenance. 

Outre cela, Messieurs, ils etaient des ingrats et des egoistes. ... Ils con- 
sideraient comme peu de chose, qu’en un court espace de temps, le nationa- 
lisme et les organisations nationales eussent gagne de l’estime et eussent 
affirme leur existence. ... Ils ne se souciaient que d’assouvir leur mepri- 




sable orgueil en pensant a tort que la situation et l’existence acquises 
etaient des choses faciles a obtenir. 

Ne serait-il pas honteux d’admettre un titre prononce, sanctionne a 
Erzeroum, a Sivas? Manquait-il done un titre plus significatif que celui-la? 

Oui, Messieurs, nous avons oui dire qu’il y en avait un: «Le Fellahi 
Vatan Groupi» (1). 

Messieurs, je poursuis le dessein de decrire et d’exposer, dans les li- 
mites de ma competence et conformement a la verite, les evenements et 
certaines phases du passe. Aussi tres sincerement vais-je vous devoiler un 
cote de la question qui nous occupe en ce moment. 

Je prevoyais avec une parfaite certitude qu’un attentat serait commis 
a Constantinople contre l’existence de la Chambre, qu’elle serait dispersee. 
J’avais meme decide la mesure a prendre dans ce cas. 

Deja, des arrangements etaient faits, des dispositions etaient prises pour 
la reunion de la Chambre a Angora. 

Tout en m’acquittant des devoirs qu’imposait cette tache, j’avais pense 
aussi a une chose, a prendre une mesure pouvant prevenir les malen- 
tendus qui eventuellement surgiraient dans le peuple. J’avais pense, dis-je 
a etre elu a la presidence de la Chambre. 


Comme president de la Chambre, ayant les qualites et les pouvoirs 
requis, mon dessein etait de convoquer les deputes renvoyes. II est vrai 
que cette mesure ne visait qu’a sauver les apparences et n etait que d’une 
utilite provisoire. Neanmoins, on ne doit pas, dans les periodes critiques, 
considerer comme superflu de prendre toutes les mesures, meme celles qui 
ne sont que d’une utilite provisoire. 

En realite, je ne me serais pas rendu a Constantinople. 

Cependant, sans avouer mon intention, j’aurais gagne du temps; l’ex- 
pedition des affaires serait confie a quelqu’un comme si je m’absentai 9 
provisoirement, et la Chambre serait dirigee par les vice-presidents. 

II va de soi que e’etaient les camarades, comprenant la veritable situa- 
tion, qui comme deputes a la Chambre, allaient s’occuper d’assurer l’appli- 
cation de la mesure dont il s’agit. 

Messieurs, je m’ouvris a ce sujet a qui de juste. 

On trouva que ma maniere de voir etait justifiee. Les delegues par- 
tirent pour Constantinople en promettant et en assurant qu’ils s’emploie- 
raient a fond dans ce sens. 

, Ma,s > P ar la sulte j’appris que, sauf un ou deux camarades, les autres 
n avaient pas meme ouvert la bouche pour s’exprimer dans le sens convenu. 


(1) « Fellahi Vatan Groupi» veut dire litteralement : 
tme deformation iroriique du veritable sens: wFellalii 
la Patrie>». 


«G roupe de ndgres de la patrie» ? G’est 
Vatan Groupi»: «<Groupe du Saint de 
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Voici la premiere question qui fut posee: Parmi tant de deputes de la 
Nation, presents, n’y en a-t-il pas un seul qui soit digne de la presidence 
pour que nous soyons obliges de voter pour un depute absent? Mettre en 
evidence l’incapacite des honorables deputes de la Ghambre, ne serait-ce 
pas la deprecier aux yeux des ennemis? 

Un autre argument logique conclurait ainsi: 

«Ce serait un pretexte, des le premier jour, pour repandre la mefiance 
dans la Ghambre, ce serait l’exposer a une agression, que d’elire & sa 
presidence le president des Forces Nationales; done, un tel acte ne serait 
pas raisonnable.» 

Ceux qui virent que les hommes qui se livraient a de pareils raisonne- 
ments, ne m’etaient pas tout a fait etrangers, auraient prefere garder le 
silence. 

Je dois avouer, Messieurs, que le refus de la mesure en question, me pla$a, 
a la suite de la dissolution de la Chambre, devant une petite difficulte. 

Je vous l’exposerai aussi, quand le moment en sera venu. 

* * * 

Messieurs, 

La Chambre fut ouverte le 19 janvier 1920. 

Quelques jours apres, je regus un telegramme du Ministre de la Guerre, 
date du 21 fevrier 1920. Je vais vous le lire textuellement: 

Telegramme chiffre. Harbie, 21-1-1920. 

Tout retard entraine des responsabilites. 

Au Gommandement du XX 6me Corps d’Armee, Angora. 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha. 

Les Anglais, par une note qu’ils ont remise au Gouvernement, ont de- 
mands que moi et Son Excellence Djevad Pacha nous demissionnions 
de nos fonctions. Bien que le cabinet ait energiquement rejete cette de- 
mande, les circonstances ont exige que le gouvernement restat au pouvoir 
et que nous nous retirassions, moi et Djevad Pacha. 

G’est Salih Pacha qui prend l’interim du Ministere de la Guerre. Je 
vous prie de vous abstenir de tout geste qui pourrait mettre le gouvernement 
dans une position embarrassante. Sinon, la situation s’aggravera plus que 

vous ne le pensez. L e Ministre de la Guerre, 

Djemal. 

Ce telegramme fut re?u le 22 janvier. Immediatement, je fis transmettre 
par Tappareil telegraphique, a 11 heures 30 du matin, la reponse ci-apres: 



291 


22-1-1920. 

Son Excellence Djemal Pacha, Ministre de la Guerre. 

1° Voulez-vous me communiquer textuellement la note remise? 

2 Veuillez ne pas vous hater d’acquiescer k la proposition faite. Je 
vous ferai connaitre nos observations apres lecture de la note. 

Mousta.fa Kemal. 

La reponse que Djemal Pacha nous donna, en faisant chiffrer sa 
signature, etait celle-ci: 

Tres Urgent. Kadi K euy, 22-1-1920. 

Au Commandement du XX^ m ® Corps d’Armee, Angora. 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha. 

Voici, en resume, le contenu de la note: On nous reproche d’avoir: 

1° Envoye a l’Etat-Major des Forces Nationales des officiers speciale- 
ment choisis; 

2° Envoye aux Forces Nationales des soldats licencies par le XIV^ me 
Corps d’Armee, et pris dans les effectifs de celui-ci; 

3° Envoye clandestinement des vis de culasse pour canons et d’autre 
materiel; 

4^ Differe le renvoi du bataillon venu de Zongouldak a Constantinople; 

5° Transpose un regiment d’Afion Kara Hissar a Ala Chehir; 

6° Transports un regiment de Brousse a Panderma. 

7° II est prouve que le Ministre de la Guerre et le Chef de PEtat-Major 
general sont personellement responsables de ce qui precede. Ces deux in- 
dividus doivent etre releves de leurs fonctions dans les quarante-huit heures. 

A Vous voudrez bi en remarquer que la question du front d’Aidine n’est 
meme pas mentionnee dans cette note. 

En reponse k cette note, il leur a ete dit ceci: 

«Le premier, deuxieme et troisieme paragraphe est faux. Le qua- 

trieme se rapporte k un fait qui n’a pas eu lieu pendant mon ministere: 

sur leurs demarches aupres de moi, j’ai renvoye ces soldats a Zongouldak. 

Pour ce qui concerne la cinquieme question, j’ai remplace le commandant 
de division. 

La sixieme question, celle d’Ahmed Anzavour, interesse la securite et 
a ete l’objet de plusieurs correspondances avec vous; vous pouvez vous 
en rendre compte par l’examen des dossiers. » 

Ces raisons ne furent pas acceptees. Nous avons envisage alors les trois 
eventuality suivantes: ne pas faire a la note d’autre reponse que la pre- 
miere, ne pas preter l’oreille aux injonctions qu’il contient; demission du 
cabinet en bloc; ma demission seule. Dans le premier cas, nous avons 
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craint qu’un scandale ne fut provoque ici; le second cas etait precisement 
ce qu’ils desiraient: l’arrivee au pouvoir de Ferid Pacha; nous l’avons 
ecarte aussi. Nous avons done opte pour le troisieme cas, e’est-a-dire celui 
de ma demission, et nous avons prefere faire gerer le departement par un 
ministre interimaire. En tout cas, je vous prie de communiquer votre 
decision premierement a moi et de recevoir l’assurance de mes respects. 

Le General de Division, Premier Aide de Gamp, 
Djemal. Salih. 

Qu’est-ce qu’il veut done dire, Djemal Pacha, en indiquant que dans 
la note precitee, il n’est pas question du Front d’Aidine? II n’y a pas de 
doute que ce dont il est question, e’est le front d’A'idine, ce sont les secours 
portes a ce front, ce sont les Forces Nationales. 

Djemal Pacha cherche a faire comprendre, par cette insinuation, que 
e’est le Comite Representatif qui est cause de l’incident. 

Dans mon telegramme de reponse, je donnai a Djemal Pacha l’ordre 
que voici: 

22 janvier 1920. 

A Son Excellence Djemal Pacha, Ministre de la Guerre. 

Si vous vous conformez a la demande des Anglais en vous demettant 
de vos fonctions, il s’ensuivra une situation dangereuse qui l’emportera 
en gravite sur celle que vous imaginez dans le cas contraire. 

A part cela, on ne saurait admettre que Votre Excellence, qui est un 
delegue du Comite Representatif, se retire a l’insu et meme malgre l’avis 
contraire de celui-ci. 

Que les Anglais vous eloignent de vive force de votre poste, cette even- 
tuality memo est prevue par nous, et des mesures ont etc prises d’urgence. 

En consequence, faites-nous, d’abord, connaitre la note textuellement; 
ensuite, attendez la decision tout en nous renseignant sur le developpement 
de la situation, et continuez d’exercer vos fonctions, avec une parfaite 
fermete: nous vous demandons formellement de vous conformer a ce qui 

precede. Pour le Comite Representatif, 

Moustafa Kemal. 

A Ali Riza Pacha egalement, j’envoyai le telegramme que voici: 

Angora, 22-1-1920. 

A Son Altesse le Grand Vizir, 

Le fait que les Anglais ont demande le remplacement du Ministre de 
la Guerre et du chef d’Etat-Major general constitue un attentat formel 
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contre l’independance politique de l’Empire. Cette agression indique-t-elle 
que les discussions qui agitent depuis un certain temps l’opinion publique 
du monde entier, relativement au partage de notre pays et a l’aneantisse- 
ment de notre existence politique, ont abouti a une decision definitive? 
Ou bien ne forme-t-elle qu’une entreprise tentee dans le dessein d’essayer 
de prevoir le resultat des tentatives qui seraient faites a l’effet de mettre 
un terme a notre existence politique? Ou encore ne serait-elle qu’un acte 
quelconque dans le genre de ceux que les allies ont pris l’habitude d’entre- 
prendre, sans meme juger necessaire de se consulter entre eux, dans le but 
de faire montre de puissance isolement? Nous ne disposons pas et nous 
ne pouvons disposer des renseignements permettant de demeler duquel de 
ces trois cas il s’agit. De meme, nous ne saurions etablir s’il y a eonnexite 
entre la demarche en question et l’offensive declenchee par les Hellenes 
sur le front de Salihli. 

Mais il n’y a pas de doute que, si le Gouvernement de l’Empire se prete 
a cet attentat manifesto contrc notre independance politique, et que, si la 
Nation n y repond pas autrement que par le silence, nous aurons nous- 
memes fraye la voie aux plus funestes decisions et entreprises contre notre 
existence politique. Nous demandons formellement que le gouvernement, 
qui est considerc, tant a 1’etranger que dans le pays, comme s’appuyant 
sur 1 Association de la Defense des Droits, rejette energiquement la pro- 
position dont il s'agit, et qu'il maintienne a tout prix le ministre et le chef 
d Etat-Major, et cela quelque forme que puissc prendre l’attitude agressive 
des Anglais a Constantinople et quelque degre qu’elle puisse atteindre. 
lout autre geste, plus ou moins conciliant, ne serait pas seulement contra- 
dictoire a l'independance et l’existence de la Nation, mais placerait 
le gouvernement dans la situation de s'etre derobe aux obligations qu’il 
a contractees vis-a-vis de la Nation, et d’avoir retarde et entrave nos luttes 
nationales pour la conqucte de l'independance. Par consequent, si meme 
le gouvernement admettait un tel geste, nous serions forces, nous, de pro- 
clamer que n’ayant pas rempli ses obligations vis-a-vis de notre Comite, 
il a perdu tout le pouvoir qu’il tenait de la Nation et que nous le tenons 
pour responsable d’avoir pris une attitude inconciliable avec notre indepen- 
dence. Si, dans le cas de resistance du gouvernement, les Anglais entre- 
prenaient d’eloigner de vivc force de son poste le Ministre de la Guerre, 
et de faire tomber le gouvernement en bloc, la situation qui en resulterait 
serait plus favorable, tant vis-a-vis de l’etranger que du pays, que celle 
qui se produirait, si le gouvernement se pretait a sacrifier le ministre, sur 
leur ordre. Nous prions Votre Altesse de nous faire tenir, dans une ou 
deux heures, sa reponse sur les phases de la situation. Si les Anglais 
interdisent les correspondences avec Constantinople, nous nous lancerons 
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dans la voie d’une guerre nationale et religieuse pour la conquete de 
notre independence. Pour le Comite Representatif de I’Association 

pour la Defense des Droits de l’Anatolie et de 

la Roumelie, 

Moustafa Kemal. 

Le meme jour, j’envoyai k Djemal Pacha le telegramme suivant: 

Personnel et extremement urgent. 22-1-1920. 

A Son Excellence Djemal Pacha, Ministre de la Guerre. 

On voit que sur l’ordre des Anglais, vous avez abandonne le portefeuille 
de la Guerre. II est de votre devoir et du notre de n’admettre a aucun 
prix cette destitution qui porte atteinte a l’independance de notre Etat 
et de notre Nation. Nous-memes prenons toutes les mesures requises en 
vue de pouvoir continuer a faire notre devoir jusqu’au bout. Nous vous 
invitons aussi a faire le votre, en continuant a occuper le fauteuil ministeriel 
et a gerer les affaires du departement. Si, pour une raison quelconque 
personnelle ou provenant d’une divergence de vue avec vos collegues, vous 
ne voulez plus rester au pouvoir, vous devez le quitter, non point par suite 
de la note des Anglais, mais en vous conformant a la procedure qu’il sied 
de suivre au ministre d’une Nation libre. Nous vous prions de raisonnerla 
chose, non pas sous un point de vue personnel, mais en supputant la probability 
des graves catastrophes, dont il est a prevoir que cette intervention pourra 
ctre le prelude pour notre patrie. Votre depart du pouvoir dans les con- 
ditions connues, facilitera les interventions anglaises et les atteintes a l’in- 
dependance de la Nation. Si vous vous obstinez a ne pas vous rendre a 
votre poste, nous serons obliges, lorsque nous proclamerons que les Anglais 
portent atteinte a l’independance de la Nation, d’ajouter, en termes se- 
veres, que le Ministre de la Guerre aussi est responsable de n’avoir pas 
accompli son devoir patriotique. Le fait que vous nous avez fait connaitre 
le contenu de la note avec un jour de retard, et que vous vous etes eloigne 
dc fa<?on a ne pouvoir retablir encore le contact avec notre Comite, aggrave 
votre situation. Nous vous prions et demandons de nous faire une reponse. 

Pourle Comite Representatif, 
Moustafa Kemal. 

Voici la tencur des correspondences telegraphiques echangees a l’ap- 
pareil avec lc Grand Vizir: 

Sublime Porte, 22-1-1920. 

Au Comite Representatif de l’Association pour la Defense des 
Droits de l’Anatolie et de la Roumelie. 

Ce nc sont pas seulement les Anglais qui ont demande la destitution 
dc Djemal Pacha et le remplacement du chef d’Etat-Major, general Djevad 
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Pacha. Les representants d’Angleterre, d’ltalie et de France ont adresse un 
ultimatum collectif k la Sublime Porte, en exposant les motifs qui les 
poussaient a formuler cette demande, et nous mettant en demeure d’y 
satisfaire dans les quarante-huit heures. En presence de cette proposition 
outrageante, le gouvernement, apres de mures deliberations, a pris la de- 
cision de se retirer en bloc. Si la Chambre se trouvait constitute, il serait 
possible pour le Cabinet d’agir autrement. Afin d’amener les representants 
des trois puissances a retirer leur proposition, nous avons fait aupres d’eux 
les demarches necessaires, en leur demontrant que les motifs etaient sans 
fondement. Les representants ont insiste dans leur demande. Alors que 
la demission du Cabinet etait dej& un fait, Djemal Pacha a pris personnelle- 
ment la parole et dit que l’abandon du pouvoir, par le gouvernement, k un 
moment ou la Chambre des Deputes n’a pu encore commencer ses de- 
liberations, serait prejudiciable aux interets supremes de la Patrie; il a 
avance que la demission du Cabinet, dans une periode de crise pareille, 
amenerait des consequences extrement graves pouvant aller jusqu’a une 
rupture entre Constantinople et l’Anatolie, et il a prefere que la question 
fut solutionnee par sa propre demission. Telles sont les phases de la question. 
Comme la Chambre des Deputes va surement se reunir avec le quorum 
requis, dans un jour ou deux tout au plus, le gouvernement lui soumet- 
tra toutes les questions. Il importe qu’aucune sorte de demarche ne soit 
faite de votre part a ce sujet: car, la parole appartient a la Chambre. Les 
ministres se rendent parfaitement compte de la gravite de la situation et 
sont convaincus de la rectitude de leurs faits et gestes; aussi ont-ils opte 
pour le moindre inconvenient. Nous vous declarons que si jusqu’a samedi 
matin vous ne nous faites pas savoir qu’il sera mis un terme a vos inter- 
ventions, le cabinet abandonnera le pouvoir, et que la responsabilite des 
evenements qui en resulteront, ne retombera pas sur lui. 

Le Grand Vizir, 

Ali Riza. 

Messieurs c’est a nous, et non pas a celui qui l’a outrage, que Son 
Altesse le Pacha adresse un ultimatum terrible! 

Congres, 22-1-1920. 

A Son Altesse le Grand Vizir. 

Pour que le Comite Representatif puisse prendre une decision sur le 

contenu de votre telegramme, il est d’une necessite absolue qu’il prenne 

connaissance prealablement du texte meme de l’ultimatum. Je vous prie 

de vouloir bien nous le communiquer. „ , 

Pour le Comite Representatif, 

Moustafa Kemal. 
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Erenkeuy, 22/23-1-1920. 

Au Comite Representatif de l’Association pour la Defense des 
Droits de PAnatolie et de la Roumelie. 

Reponse: II vous sera communique apres deliberation du Conseil. 

Le Grand Vizir. 


Je dois noter ici que le gouvernement n’a jamais voulu nous donner 
textuellement la copie de la note et ne nous l’a pas donnee. 

Voila la reponse que je fis au Grand Vizir: 


22-1-1920. 


A Son Altesse le Grand Vizir. 

Nous ferons savoir a Votre Altesse la decision definitive apres avoir 
vu la copie de l’ultimatum. Seulement, il y a, entre le gouvernement et 
nous, en ce qui concerne Ies principes d’apres lesquels on examine la situa- 
tion, une difference de conception que nous voudrions faire disparaitre 
tout d abord. Le gouvernement a pris pour une intervention dans les 
affaires qui le concerncnt, les communications que nous lui faisons, e’est- 
a-dire que, mettant de cote l’evenement diplomatique, il a cru qu’il se trou- 
vait en presence d’une question d’ordre interieur. C’est uniquement du 
point de vue du ramplacement d’un ministre par les etrangers qu’il faut 
envisager Pevenement. Il n’est pas question non plus, comme vous paraissez 
le croire, de la personne memo du Ministre de la Guerre. L’incident serait 
jugc de la meme fagon par nous, si e’etait un autre ministre ou tout autre 
personnage qui se fut trouve dans les memes conditions. 

D 'autre part, on peut se demander, a cet instant, si la force qui ordonne 
le remplacement du ministre, va permettre ou non que la Chambre s’ouvre 
et qu’elle prenne une decision a la suite des explications du gouvernement. 
C'est parce qu’il faut que nous soyons prets a parer aux faits accomplis 
qui seraient crees avant que la Chambre ait eu la parole, que nous voulons 
connaitre la decision du gouvernement imperial. Votre Altesse voudra 
bien convenir que dans le cas, ou des faits accomplis viendraient a se suc- 
ceder avant que la Chambre eiit la parole, et qu'il se produirait du retard 
a prendre des mesures appropriees a la nature intime de la question ex- 
terieure, la responsabilitc qui en resulterait ne retomberait pas non plus 
sur nous. Si la Chambre se reunit effectivement et reprend 1’exercice de 
son mandat, il va de soi que nous ne nous adressons au gouvernement 
pour quoi que ce soit. Le fait que la note est remise, non pas exclusive- 
merit par les Anglais, mais par les Puissances alliees collectivement, est 
une raison de plus pour se penetrer de toute l’importance de la question 

exterieure. Pour le Comite Representatif, 

Moustafa Rental. 
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Djemal Pacha, dans la reponse qu’il avait faite le 23/24 fevrier a 
notre dernier telegramme, faisait ressortir le caractere ineluctable de sa 
retraite et la necessite d’attendre que PAssemblee Nationale dessinat son 
attitude. (Document 221.) 

Messieurs, le meme jour a midi, nous informames de la situation 
et de notre point de vue les commandants se trouvant a Angora, Erzeroum, 
Sivas, Diarbekir, Panderma, Balikessir, Konia, Andrinople, Constantinople 
et Brousse, et, en attirant leur attention la-dessus, nous leur demandames 
leur avis. (Document 222.) 

En outre, a Kemaleddine Sami Bey (actuellement Kemaleddine Sami 
Pacha, ambassadeur a Berlin) Commandant de la 10 6me Division du Cau- 
case se trouvant a Constantinople, je donnai l’ordre que voici: 

22-1-1920. 

Au Commandant de la 10 6,nc Division du Caucase. 

Nous vous prions de rejoindre immediatement Raouf Bey et de vous 
appliquer tous deux ensemble, tout en assurant votre securite, a suivre de 
pres le developpement de la situation. II est absolument inadmissible de 
deferer a la demande des Anglais. Ici nous avons, d’urgence, pris les me- 
sures qu’impose un tel point de vue. II faut que vous assuriez, a Constanti- 
nople, la continuation des correspondances telegraphiques avec nous 

(Document 223.) Moustafa Kemal. 

Messieurs, j’adressai aussi, par l’entremise du commandant de la divi- 
sion du Caucase, Kemaleddine Bey, du commandant de la place fortifiee, 
Chevket Bey, et du premier aide de camp du Ministre de la Guerre, Salih 
Bey, a Raouf Bey, Bekir Sami Bey, Djami Bey et a tous les autres de- 
putes, la communication chiffree ci-apres (22 janvier 1920): 

«Les Anglais ont demande que le Ministre de la Guerre Djemal Pacha 
et le chef d Etat-Major general Djevad Pacha resignassent leurs fonctions. 
Cette demarche constitue une atteinte formelle a Pindependance de Pem- 
pire. Aussi, les entreprises auxquelles va se livrer la Nation contre cette 
demarche, feront-elles parties des luttes qui seront soutenues pour le main- 
tien de Pindependance. Dans la premiere phase de ces luttes, ce sont les 
deputes qui ont a accomplir la tache. Ils ont le devoir imperatif de re- 
pousser, vis-a-vis de l’etranger et du pays, energiquement et avec toute 
la celerite requise, Pagression que les Anglais ont commise contre Pindepen- 
dance politique de Pempire en s’immisgant dans le choix des ministres et 
en exergant des pressions a ce sujet. Veuillez arreter la procedure qu’il 
vous faut suivre en Poccurrence, et faites-la nous connaitre. Mais il 

faut, en passant aux actes, que les points suivants soient absolument 
assures: 
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Premierement, il ne faut pas s’exposer a Peventualite de la lecture a Pim- 
proviste, a la Chambre, d’un Irade promulguant sa dissolution. Si une telle 
eventuality n est pas totalement exclue, il sera suffisant que les deputes 
decident de leurs demarches en reunion privee. Secondement, il importe de 
proclamer et de faire connaitre a la Conference de la Paix, aux nations 
europeennes, au monde musulman et dans Pinterieur du pays, qu’une entre- 
prise decisive a ete tentee contre Independence politique de PEmpire. 
Si les Anglais ne se departent pas de leur acte agressif, il incombera a P As- 
semble le devoir de passer en Anatolie et de prendre en main la conduite 
des affaires de la Nation. Cette fa$on d’agir sera soutenue par touslesmoy- 
ens, par les Forces Nationales qui reunissent toutes les Forces de la Na- 
tion. Des maintenant, les mesures necessaires sont prises. 

Pourle Comite Representatif, 
Moustafa Kemal. 

Tous les commandants furent informes de la teneur de la precedente 
communication. 

Messieurs, a part cela, dans un telegramme chiffre que j’envoyai k 
Raouf Bey, le 22janvier 1920, par Pentremise du commandant de la 
IQemc Division du Caucase, je disais ceci: «Bien que la destitution du Mi- 
nistre de la Guerre soit un fait accompli, la question garde neanmoins toute 
son importances Les representants des puissances alliees se trouvaient 
engages dans la voie de ckoisir a leur gre les membres de notre gouvernement; 
un precedent etait cree, qui leur permettrait d’infliger le meme traitement a 
un gouvernement auquel la Chambre ferait confiance demain; la docilite 
que le gouvernement avait montree, en Poccurrence, en laissant la Nation 
et la presse dans Pignorance de Pincident, et ne faisant pas de celui-ci une 
question de cabinet, etait attentatoire a l’independance de la Nation; il 
ne fallait done pas passer sous silence Pincident, mais la necessite s’imposait 
de faire tomber publiquement, a la Chambre, le gouvernement pour n’avoir 
pas su maintenir Pindependance de la Nation: toutes ces choses, je les 
avais ecrites a Raouf Bey. (Document 224.) 

A la meme date, j’avais donne au commandant de la 10 6me Division du 
Caucase et a Raouf Bey collectivement, la directive ci-apres: II faut que 
le gouvernement, par sa resistance aux injonctions alliees, place la Con- 
ference de la Paix dans la necessite de proclamer devant le monde entier 
qu’elle a pris la decision de faire tomber le gouvernement turc a cause des 
Forces Nationales. Le fait que le cabinet consent tranquillement, comme 
les gouvernements precedents, a faire des sacrifices en ce qui touche Pin- 
dependance nationale, montre clairement, une fois de plus, que ses membres 
sont de faiblcs de caractcre; il met a nu, de meme, que ceux-ci, 



du point de vue de Intelligence et de la comprehension, sont egalement 
indignes de toute confiance. II nous est desormais impossible de nous ap- 
pliquer a collaborer, pour la solution de questions tellement compliquees, 
avec des personnages d’un caractere et d’une intelligence aussi faibles. 
Par consequent, il faut faire tomber le gouvernement a propos du dernier 
incident. Appliquez-vous a faire appeler au pouvoir un cabinet digne de 
la confiance de toute la Nation. (Document 225.) 

Messieurs, en prevision de l’eventualite, ou les etrangers se montre- 
raient plus agressifs, et au cas, ou ils arreteraient, certains ministres et 
certains deputes, je pris la resolution de faire arreter par represailles, les 
officiers etrangers se trouvant en Anatolie. Le 22 janvier 1920, je fis con- 
naitre ma decision, par un telegramme chiffre personnel, aux Commandants 
des Corps d’Armee d’Angora, de Konia, de Sivas et d’Erzeroum, et leur 
ordonnai de prendre des ce jour des mesures en consequence. (Docu- 
ment 226.) 

Messieurs, au telegramme que j’avais adresse aux deputes, j’avais 
re$u une reponse signee collectivement par Yassif, Raouf et Bekir Sami 
Beys. On me disait ceci: Aussitot que la Chambre commencera officielle- 
ment ses deliberations, le Cabinet se retirera a propos du dernier incident. 
II importe, pour la securite de la situation, de maintenir le cabinet jusqu’a 
cette date. Abstenez-vous d’agir ou d’intervenir. Faites-nous connaitre 
vos ordres. Soyez sur que vos points de vue seront parfaitement defendus 
par nous aupres de toutes les autorites. (Document 227.) 

Je m’etais decide a ne faire aucune communication au gouvernement, 
ni a la Chambre, et a laisser desormais a nos honorables camarades deputes 
le soin de faire le neccssaire. (Document 228.) 

Messieurs, afin dc vous montrer sur quel genre de conseils les personnages 
qui se trouvaient a Constantinople, reglaient leur conduite, je vais vous 
soumettre rapidement quelques renseignements: 

Tel representant diplomatique est un tres honnete homme; on peut 
faire confiance a ce qu'il dit ; c'est un ami des Turcs. Cette personne s’est 
exprimee, d’une fa$on tres sincere et emue, comme suit: «Si le Ministre de la 
Guerre et Djevad Pacha ne s’etaient pas retires, le ministere de la Guerre 
aurait etc occupe. Le calme et la fermete dont font preuve les Forces Natio- 
nals irritent quelques-uns. Mais, pas trop de hate: vous seriez ecrases; 
fiez-vous a moi. S’il y a eu outrage, ce sont ceux qui Pont commis, qui 
auront a en rougir. Peut-etre commettra-t’on encore des folies; mais 
gardez-vous d’en commettre vous-memes.» Les personnages qui se trou- 
vaient a Constantinople, disaient qu'ils ne doutaient nullement de la sin- 
cerite de ces paroles. (Document 229.) 

Messieurs, une semainc apres leur reunion a Constantinople, les deputes 
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se seraient occupes de l’election du bureau de la Ghambre et auraient, 
a cette occasion, echange des vues sur la question de la presidence. 
J’avais note quelque part que, pensant aux avantages de la chose, j’avais 
juge comme une mesure necessaire d’etre elu a la presidence de la Chambre, 
et que j’avais fait connaitre, aux interesses mon point de vue a cet egard. 
Or, les premiers jours oii les deputes s’etaient mis, comme je viens de vous 
le dire, a discuter cette question, Raouf Bey, par ses communications 
datees du 28 janvier et du l er fevrier 1920, apres avoir developpe cer- 
taines considerations, me disait ceci: «Nous renon^ons a entamer cette 
question qui occasionnerait un trcs grand inconvenient (Document 230); 
et il m informait de ce qui suit: «... la question a ete de nouveau agitee, 
dans une reunion privce et confidentielle. Cheref Bey a developpe les 
avantages de votre election . . . Sentant de nouveau qu’au moment du 
vote, les voix seront immanquablement dispersees, nous avons declare 


que Votre Excellence prefere, en continuant a avoir la haute main sur les 
affaires de la Nation, rester le gardien vigilant de la Chambre. Notre 
declaration a ete accueillie par des applaudissements, et nous avons 
ete temoins de sinceres manifestations s’adressant a la personne de 
Votre Excellence. Au cours de la reunion pleniere, Rechad Hikmet 
Bey a ete elu a la presidence, tandis que Hussein Kiazim Bey et 
Hodja Abdul Aziz Medjdi Effendi ont ete elus premier et second vice- 
presidents!» 

Messieurs, c’est done seulement Cheref Bey qui avait parle de mon 
election a la presidence; les autres personnages, dans cette reunion qu’ils 
presentaient. comme confidentielle, n'avaient pas dit — ne fut-ce que par 
insinuation — les raisons pour lesquelles mon election a la presidence avait 
ete proposee. C’est cn s’appuyant sur des considerations serieuses qu’ils 
auraient du aborder la question de mon election, et examiner ensuite si 
vraiment elle donnerait lieu a une dispersion des voix. On pourrait bien 
etre induit en erreur en jugeant sur les seules declarations de Cheref Bey, 
de quel cote allaient se porter les voix. 

Messieurs, dans la reponse que je fis a Raouf Bey relativement a ses 
explications sur la question de la presidence, je m’exprimai comme suit: 
«Les inconvenients que vous exposez sont des choses qui ont ete mtire- 
ment supputees et pesees. Les raisons qui militent en faveur de mon 
election sont connues. Ce sont les considerations suivantes: confirmer le 
fait quo les Forces Nationales sont reconnues par la Nation; remplir dans 
ces conditions de securite parfaite, les devoirs incombant a la presidence, 
dans le cas ou la Chambre viendrait a etre dissoute; tacher de concentrer, 
en s’appuyant sur les prerogatives de la presidence, les forces materielles 


et morales de la Nation, en vue d’une defense, dans le cas ou une levee 
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nationale se produirait par suite d’une proposition de paix inconciliable 
avec notre existence. Les considerations que vous emettez font voir que 
ces raisons qui interessent la defense de notre pays, sont considerees comme 
negligeables dans les milieux de Constantinople. Si, pour avoir adopte un 
point de vue errone, la defense nationale venait a subir des dommages, 
aujourd’hui ou dans l’avenir, la responsabilite en retomberait sur les cou- 
pables. II n’est pas besoin d’assurer que, personnellement, je suis au-dessus 
de toute ambition a cet egard.» 

Messieurs, nous savons que le Ministre de la Guerre et le chef de l’Etat- 
Major general avaient ete destitues par force. De meme, nous avions appris 
que feu Rechad Hikmet Bey, elu president de la Chambre, avait ete arrete 
par les etrangers sous un pretexte quelconque. Raouf Bey, de son cdte, 
par sa communication en date du 28 janvier 1920, nous informait que 
l’arrestation des membres du Comite Represcntatif se trouvant a Con- 
stantinople, etait envisagee. Cet etat de choses montrait que l’heure etait 
plus proche qu’on ne le croyait, ou une attitude hostile envers les Forces 
Nationales serait prise, ou la Chambre serait dissoute et ou, par consequent, 
la necessite s'imposerait de recourir a la defense nationale. Mais peu de 
personnes pressentaient cette verite. 

Messieurs, il nous fallut agir d'Angora-meme pour faire liberer Rechad 
Hikmet Bey. (Document 231.) 

II y avait certaines phrases inquietantes dans le telegramme chiffre 
de Raouf Bey en date du 27 janvier 1920, par lequel celui-ci decrivait la 
situation de la Chambre. Voici quclques cxemples. «Le cabinet a pense 
a demissionner, au debut; mais il ne Pa pas fait. L’attitude presente de 
la Chambre no permet pas de resoudre cette question. Les deputes qui se 
trouvent ici, ne sont pas disposes a tolerer meme la lecture, en seance 
pleniere, des telegrammes adresses par la Nation a la Chambre, au sujet 
de la region de Marache. On nous conseille d’agir avec complaisance 
envers telle et telle puissance alliee. Nous manquons meme d’un lieu de 
reunion. » (Document 232 et Document 233). 

Dans notre telegramme du 7 Fevrier 1920, nous fimes part a Raouf Bey 
des considerations ci-dessous: les deputes, subissant les influences locales 
et etrangeres qui s'exercent a Constantinople, ont neglige le but qui est la 
paix et, mus par des mobiles tels que la flatterie, la soif des favours, la 
jalousie, les soupQons, etc. sont tombes dans la discorde. Nos camarades 
sacrifient continuellement lours conceptions et leurs croyances, en vue 
d assurer une majorite composee d’un plus grand nombre de deputes. En 
voulant etre conciliants, ils ont perdu toute influence sur le gouvernement 
et les cercles connus. Si Pon continue d’agir avec le souci de ne pas rompre 
Pordre des choses existant, il est a craindre qu‘on ne se fasse Pinstrument 
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(inspirations antinationales et d’ambitions de toutes sortes; qu’on ne par- 
vienne pas a empecher que des decisions defavorables soient prises dans 
les questions nationales. Voici la mesure susceptible de remedier k cet 
etat de choses: se contenter d’un groupe, dut-il etre en minorite, compose 
des camarades absolument fideles a nos principes. Gela presente moins 
d’inconvenients que l’attitude de conciliation adoptee. II faut faire tomber 
le gouvernement, sans reserve ni condition. II faut prendre une attitude 
decisive, de lutte. (Document 234.) 

Messieurs, le gouvernement d’Ali Riza Pacha ne s’etait pas retire; 
la Chambre, craignant de creer une question, n’avait pas ose le renverser 
et avait donne sa confiance a un cabinet Ali Riza Pacha remanie. 

Je ne sais si vous vous rappelez le contenu de la declaration lue par le 
cabinet Ali Riza Pacha a la Chambre. Dans cette declaration, le Grand 
Vizir notait, en guise de preambule, la tache la plus importante qu’il avait 
accomplie; avoir mis fin au disaccord qui existait entre le Gouvernement 
Central et l’Anatolie, et qui allait jusqu’a Interruption meme des corres- 
pondences entre les deux parties. II disait que la volonte nationale s’affir- 
mait dorenavant dans la haute assemblee; qu’il ne voyait plus aucun 
obstacle a ce que Ton se conformat entierement, desormais, aux principes 
constitutionnels. 

Messieurs, on voulait insinuer, par ces paroles, que, desormais, il n’y 
avait plus lieu, pour le Comite Representatif, d’agir au nom de la volonte 
nationale et de faire obstacle a ce que 1’on se comportat d’une fagon 
contraire aux principes constitutionnels. Le Grand Vizir ne sentait pas le 
besoin de parler de l’agression si outrageante dont, la veille meme et alors 
que l’Assemblee Nationale se trouvait reunie, lui-meme et avec lui, la 
Chambre et la Nation, avaient ete l’objet, contrairement k la volonte 
nationale et aux principes reconnus par l’univers entier, mais il s’acharnait 
encore a assouvir sa rancune en se livrant k l’espionage contre le Comite 
Representatif, et nos honorables camarades deputes se ecoutaient ces propos, 
le plus tranquillement du monde. 

Le gouvernement, apres avoir affirme qu’il ne s’etait departi et ne 
se departirait jamais de l’impartialite envers les groupements politiques, 
laissait a la Chambre le soin d’apprecier les succes obtenus par lui jus- 
qu’alors. 

Declarant que 1’administration du pays avait besoin d’etre amelioree 
et ressuscitant le vieux procede auquel l’empire ottoman avait eu recours 
chaque fois qu’il s’etait trouve en presence d’une pression des puissances, 
le Grand Vizir promettait des reformes nouvelles: «Nous appliquerons, 
disait-il, un systeme de decentralisation, sur une vaste echelle.» 

Il enumerait les principes des reformes envisagees et disait qu’en vue 
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d’assurer le droit des minorites, on allait adopter la representation pro- 
portionnelle et conferer aux inspecteurs etrangers des pouvoirs suffisants, 
dans le controle des affaires interessant la justice, les finances, les travaux 
publics, la police et meme l’administration civile. 

Traitant des affaires exterieures, le Grand Vizir faisait d’un cote, res- 
sortir un engagement par cette phrase: «Le gouvernement imperial con- 
sidere comme un devoir de ne pas enfreindre les dispositions de l’Armistice», 
tandis que d’un autre cote il se contentait de dire que c’etait la paix qui 
mettrait un terme a 1’effervescence et au desarroi provoques par Poccu- 
pation de Smyrne, et concluait sa declaration en affirmant qu’il etait 
parfaitement convaincu que «la volonte et la prevoyance» changeraient 
«Padversite» en «bonheur». (Document 235.) 

Messieurs, 

Ce serait perdre du temps inutilement que d’analyser et commenter 
ici le contenu de cette declaration approuvee par la Chambre. Permettez- 
moi, seulement, de vous lire textuellement un document qui montre les 
desseins caches et l’impudence du Cabinet Ali Riza Pacha. 

Tres urgent. Constantinople, 14 fevrier 1920. 

Aux Vilayets et aux Sandjaks independants: 

Vu que l’Assemblee Nationale, qui est le seul endroit ou puissent se 
manifester toutes les aspirations nationales, s’est reunie, et a repris, grace 
a Dieu, son activite; considerant que, dans l’interieur du pays, ou l’appli- 
cation integrale des lois constitutionnelles doit se faire, desormais, libre 
de toutes entraves et influences, il n’y a plus lieu dorenavant de parler 
et de developper des revendications au nom de la volonte nationale en un 
lieu autre que la dite Assemblee; attendu que cela constitue un des princi- 
paux points du programme que le gouvernement vient de lire a la Chambre, 
et qui a rallie une forte majorite et lui a valu un vote de confiance, je porte 
4 votre connaissance, par cette circulaire, que tout acte et tout agisse- 
ment revetant la forme d’une intervention dans les affaires du gouverne- 
ment, seront desormais passibles depunition. L e Grand Vizir 

Ali Riza. 

Messieurs, pourquoi lancer une telle circulaire? Quelle utilite trou- 
vait-on k rabaisser le Comite Representatif aux yeux de la Nation et a 
dire qu’il pourrait bien etre puni? Si le Comite Representatif sentait le 
besoin d attirer de temps en temps Pattention du gouvernement sur telle 
ou telle chose, pouvait-on douter encore que cette initiative etait inspiree 
par les intentions les plus pures et les plus elevees, qu’elle etait dictee par 
d ineluctables necessites d’ordre patriotique? Le gouvernement qui se 



304 


proposait, comme objectif capital, de supprimer le Comite Representatif 
et de rompre, partant, l’union et la solidarity de la Nation, ne se montrait, 
par contre, nullement emu des rencontres qui se produisaient sur les fronts 
d’Aldine, d’ Adana, de Marache, d’Ourfa, d’Aintab; il ne se souciait guere, 
non plus, de l’agression des puissances etrangeres dont lui-meme avait 
ete victime. Je dois ouvertement mentionner aussi qu’on ne voyait mal- 
heureusement pas non plus que l’Assemblee Nationale, qu’on disait etre 
«le seul endroit ou puissent se manifester toutes les aspirations nationales», 
se livrat — comme le Grand Vizir l’avan$ait, en rendant grace a Dieu — 
a une activite quelconque . . . 

Messieurs, a la suite de la declaration precitee du Grand Vizir, nous 
jugeames necessaire d’avertir la Nation par la communication circulaire 
ci-apres: 

Circulaire. 

Telegramme. 17-2-1920. 

L’un des devoirs les plus importants et primordiaux de notre 
Association, qui est parvenue a confirmer la souverainete nationale en 
amenant l’ouverture de la Chambre des deputes, — lieu ou la volonte 
de la nation se manifeste legalement — consiste a maintenir l’union na- 
tionale jusqu’a la conclusion d’une paix conforme aux aspirations nationales. 
Comme il importe que, animee d’un esprit de resolution et d’une foi de 
plus en plus profonds, notre Association, affrontant toutes les difficulty, 
continue ses efforts liberateurs pour sauver la patrie et l’existence nationale 
jusqu’a ce que l’objectif national soit atteint, nous reiterons aux comites 
generaux et aux comites adminitratifs la priere de travailler comme par le 
passe, a ce que les organisations nationales, dont le but est d’assurer 
l’existance et la perpetuity de la Nation, prennent corps et se ramifient 
jusque dans les endroits les plus recules de la Patrie. 

Pour le Comite Representatif de la Defense 
des Droits de l’Anatolie et de la Roumelie, 

Moustafa Kemal. 

Messieurs, dans une communication faite de Constantinople le 19 fev- 
rier 1920, on nous disait ceci: «Le representant diplomatique anglais, sur 
l’ordre special du Foreign Office, a, dans une communication verbale, fait 
officiellement connaitre au gouvernement que la capitale est laissee a 
l’Empire Ottoman; mais il a en meme temps demande qu’il fut imme- 
diatement mis fin aux massacres des Armeniens et que les operations entre- 
prises par nous contre les forces alliees, v compris les forces helleniques, 
fussent arretees immediatement; il a ajoute que, dans le cas contraire, 
il etait bien possible que nos conditions de paix fussent changees», et l’on 
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nous recommandait certaines choses, entre autres «de ne pas donner lieu 
aux moindres incidents pouvant susciter des plaintes.» 

Messieurs, que pouvait bien signifier cette promesse verbale? Voulait- 

elle dire ceci: «Outre les parties du pays occupees par les Hellenes, les 

bran$ais et les autres, nous avions decide de prendre aussi Constantinople; 

mais si la condition proposee est observee, nous renongons a mettre la main 
sur Constantinople ?» 

Ou lui donnait-on ce sens: «Ce n’est que provisoirement que les Hellenes, 

les Franyais, les Italiens occupent certaines parties du pays. Les puissances 

alliees se proposaient de mettre la main seulement sur Constantinople. 

Si nous observons la condition qu’elles nous ont proposee, elles nous la 
laisseront aussi ?» 

Ou bien, Messieurs, les puissances alliees voulaient-elles par la faire 

entendre ceci: «C’est un fait accompli que l’occupation des Hellenes, des 

Fran 9 ais, des Italiens; 1 ’occupation de Constantinople aussi est projetee* 

si vous laissez les Hellenes, les Francis, les Italiens tranquilles et en 

surete dans les zones qu’ils occupent; si vous montrez effectivement que 

vous acceptez leur occupation, nous nous departirons du projet d’occuper 
Constantinople ?» 

Ou encore, Messieurs, les puissances alliees, se rendant parfaitement 

compte que le gouvernement central ne parviendrait pas a faire dissoudre 

les forces des fronts que les troupes nationales avaient, dans les zones 

d’occupation, constitues contre les forces ennemies, a arreter les combats 

qu elles livraient, les mouvements qu’elles entreprenaient contre celles-ci, 

se proposaient-elles, pretextant qu’il n’avait pu empecher les agressions 

contre les puissances alliees, y compris les Hellenes, ni faire mettre un 

terme aux massacres, inexistants d’ailleurs, des Armeniens, d’occuper Con- 
stantinople aussi?! 

Je crois que les evenements ulterieurs ont demontre que c’est la der- 
niere de ces hypotheses qui etait la plus juste. On voyait eependant, que 
e Gouvernement Central, loin de chercher a interpreter ainsi la proposition 
laite par le representant diplomatique anglais, s’etait mis, au contraire, a 
londer des espoirs la-dessus. * 

Messieurs, aiin de comprendre combien etait deplacee la proposition 
dont il s’agit, rappelons-nous certaines phases de la situation d’alors. 
^ans nul doute, les affirmations concernant les massacres des Armeniens 
ne refletaient pas l’etat des choses veritable. Au contraire, dans les zones 
du Sud, les Armeniens armes par les forces etrangeres et enhardis par la 
protection dont ils jouissaient, molestaient les musulmans se trouvant 
a leur portee. Mus par un esprit de vengeance, ils poussaient partout a 
nne politique impitoyable de massacre et d’aneantissement. C’est ainsi 

KiMiml Pacha. 20 
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que s’etait produit l’evenement tragique de Marache. Les Armeniens, 
faisant cause commune avec les forces etrangeres, avaient, a coups de canon 
et de mitrailleuse, detruit de fond en comble une vieille cite musulmane 
comme Marache. 

Ils avaient tue des milliers de meres et d’enfants innocents et sans 
defense. G’etaient les Armeniens qui etaient les auteurs de cette sauvagerie, 
sans precedent dans l’histoire. Les musulmans ne s’etaient mis a resister 
et a se defendre que pour sauvegarder leur honneur et leur vie. Le tele- 
gramme que les Americains, qui etaient restes avec les musulmans dans la 
ville, pendant les vingt jours qu’ont dure les massacres, avaient envoye 
a leur representant a Constantinople, designait nettement et d’une fa$on 
indeniable les auteurs de la tragedie. 

Sous la menace des baionnettes des Armeniens qu’on avait armes de 
pied en cap, les musulmans du vilayet d’Adana couraient le risque d’etre 
massacres a tout moment. Alors que cette politique d’oppression et d’ane- 
antissement suivie contre les musulmans, qui ne demandaient pas autre 
chose que la sauvegarde de leur existence et de leur independence, etait de 
nature a attirer l’attention et a provoquer la compassion de l’humanite 
civilisee, comment pouvait-on prendre au serieux la pretention que c’etait 
le contraire qui avait lieu, et la proposition qui nous avait ete faite, de nous 
departir de l’attitude qu’on nous attribuait? 

Dans les regions de Smyrne et d’Ai'dine, la situation n’etait-elle pas 
semblable, pcut-etre meme plus tragique? 

Les Hellenes accroissaient, chaque jour, leurs forces et leurs moyens, 
et completaient leurs preparatifs en vue d’une offensive. Ils ne man- 
quaient pas, d’autre part, de se livrer a des attaques partielles dans chaque 
zone. Nous avions appris que ces jours-la un regiment d’infanterie, un 
regiment de cavalerie a l’equipement complet, vingt-quatre camions auto- 
mobiles, un grand nombre de voitures de transport, six canons et une 
grande quantity de munitions etaient debarque9 a Smyrne et qu’une 
quantite enorme de munitions etait en route pour les fronts. 

La verite etait que, nulle part, notre Nation n’avait pris, sans raison, 
une attitude agressive contre aucun element etranger. 

Far consequent, Messieurs, aurait-il ete raisonnable d’attribuer plus 
d’importance qu’il ne fallait aux promesses mensongeres, avant de voir 
les ennemis se retirer des parties de notre patrie occupees par eux, ou tout 
au moins avant d’avoir la conviction parfaite qu’ils allaient se retirer? 
Etait-il done si difficile de comprendre que de pareilles propositions et 
initiatives ne visaient qu’h desagreger les Forces Nationales, lesquelles 
etaient restees le seul point d’appui du pays? Devant l’incertitude de 
l’avenir, etait-il permis d’abandonner tout d’un coup la cause nationale? 
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Le maintien sous notre souverainete non seulement de Constantinople, 
mais aussi des Detroits, de Smyrne, de la region d’Adana, en un mot de 
toutes les parties de la patrie se trouvant dans les limites de nos frontiers 
nationals, ne formait-il pas l’objectif de notre Nation? Aussi bien, com- 
ment pouvait-on supposer que la Nation Turque se montrerait contente 
de la promesse que seulement Constantinople serait laissee a l’Empire Otto- 
man — dflt le Grand Vizir de l’empire ottoman Ali Riza Pacha s’en rejouir 

et que, satisfaite de cela, elle se resoudrait au silence et a l’inertie? Le 

Grand Vizir de Vahideddine ne voulait-il done pas reflechir a la respon- 

sabilite, devant l’Histoire, de toutes ces entreprises visant la desegregation 
des Forces Nationales? 

Messieurs, il etait naturel que la Nation et les Forces Nationales ne se 
soumissent pas a la demande des etrangers, ni au desir et a l’ordre du 
gouvernement qui s’essayait a l’appliquer. 

Honorables Messieurs, par son telegramme chiffre en date du 19 fev- 

rier 1920, Raouf Bey fournissait, sur le Gouvernement et la Chambre, 

des renseignements meritant d’etre serieusement medites. Je vais resumer 
ces informations: 


«Le 19 fevrier, le Grand Vizir, le Ministre de l’lnterieur et le Ministre 
de la Marine se sont rendus a la reunion du groupe «Felahi Vatan». Le 
Grand Vizir a dit qu’il considerait comme necessaire et politiquement tres 
avantageux, que les Forces Nationales ne se posent pas comme un second 
gouvernement; qu’elles n’interviennent pas dans les affaires gouvernemen- 
tales; que les operations qui ont lieu dans les regions de Marache, soient 
arretees et ne soient pas etendues plus loin; que l’ordre et la securite soient 
assures. II a fait connaitre que Zia et Ahmed Fevzi Pachas seraient en- 
voyes k Angora, respectivement comme gouverneur general et Commandant 
de Corps d’Armee. Le Ministre de l’lnterieur, aussi, a souhaite, que sa 
liberte d’action ne fht pas entravee; il a fait savoir que le gouvernement 
n etait pas parvenu a obtenir le remplacement du prefet de police et du 


commandant de la gendarmerie; il a parle de la probite d’un vieil ami a lui, 
Kechfi Bey, et a fait connaitre qu’il Pavait nomme gouverneur general de 
Brousse et Faik Ali Bey, sous-secretaire d’Etat. Quant a Salih Pacha, 
d a dit qu’il considerait que les exigences de la politique ne permettraient 
pas que le gouvernement mit la main sur les localites qu’on avait fait 
evacuer k Marache et dans sa region. Il a ajoute qu’une telle attitude 
retournerait la presse fran^aise contre nous. 

Le souverain a plus d’influence sur le gouvernement que la Chambre. 
Vu l’etat d’esprit regnant k la Chambre, il n’est pas possible de renverser le 
gouvernement et de le remplacer par un gouvernement nationaliste repon- 
dant aux conditions requises.» (Document 236.) 


20 * 
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En portant les renseignements precites a la connaissance de tous les 
commandants se trouvant en Anatolie et en Roumelie, nous ajoutames ce 
qui suit: 

«Le Comite Representatif, appreciant les difficulty d’amener au pou- 
voir, a Constantinople, qui se trouve sous l’occupation ennemie et ou 
s’exerceront de multiples pressions etrangeres, un gouvernement plus 
nationaliste et devoue, avait, vis-a-vis de la declaration connue du Grand 
Vizir, proclame et fait connaitre a toutes ses organisations son point de 
vue par sa circulaire du 17 fevrier 1920. II importe de faire avorter, en 
agissant dans les limites que present le bon sens, toute entreprise et agres- 
sion qui seraient tentees dans le dessein de porter atteinte a Punite natio- 
nale. Nous vous prions particulierement d’attirer a nouveau Pattention 
des interesses sur cette evidence, que les Forces Nationales ne sauraient 
renoncer k leur activite avant qu’une paix conforme aux aspirations na- 
tionales soit obtenue, et de redoubler plus que jamais de prudence et de 
vigilance pour raffermir et faire durer l’union et la solidarity nationales. » 
(Document 237.) 

A Raouf Bey aussi, j’ecrivis la reponse ci-dessous: 

21-2-19 

Au premier aide de camp du Ministere de la Guerre Salih Bey. 

A Raouf Bey. 

Reponse au telegramme chiffre du 19-2-1920. 

11 ressort clairement de l’ensemble des discussions qui ont eu lieu entre 
le Grand Vizir, accompagne de ses collegues, et le groupe «Felahi Vatan» 
que le gouvernement actuel, se faisant fort de la confiance que PAssemblee 
Nationale lui a accordee, s’applique a faire disparaitre le prestige et Pin- 
fluence que les Forces Nationales ont acquis dans le pays. Le fait de nom- 
mer sous-secretaire d’Etat Fai'k Ali Bey, qui avait ete destitue pour 
son opposition au Mouvement National; celui de confier le gouvernement 
general de Brousse au sous-secretaire d’Etat Kechfi Bey qui avait colla- 
bore avec Ferid Pacha et Ali Kemal, et d’insister pour envoyer a Angora 
Ahmed Fevzi et Zia Pachas, dont la nation n’avait pas approuve la nomi- 
nation, prouvent d’une fa$on patente qu’il agit ouvertement contre les 
Forces Nationales. Comme nous nous rendons compte, plus que jamais, 
de la necessity qu’il y a pour le gouvernement et la Nation de travailler, 
dans une union parfaite, a obtenir, dans les limites des bases arretees, 
une paix conforme aux aspirations nationales, nous considerons comme 
un devoir patriotique de ne faire la moindre opposition ni difficult^ aux 
initiatives du gouvernement. Tout n’est pas fini, et l’objectif national 
n’est pas encore atteint. De terribles eventuality sont encore a prevoir. 

11 importe de demander au gouvernement, s’il croit pouvoir se passer, en 
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face de l’incertitude sans borne qui voile l’avenir, des efforts liberateurs 
des Forces Nationales. Quant a nous, nous considerons comme un crime 
de lese-patrie tout geste visant a porter atteinte k cette union et solidarite 
nationales, telles que l’histoire de notre pays n’en a pas encore vues, et 
nous n’hesiterons pas k y repondre par des sanctions en consequence. II 
sera tres utile que les membres du gouvernement se penetrent du caractere 
ineluctable de l’attitude que nous serions forces de prendre dans le cas 
susvise. Le maintien de l’harmonie et de l’union qui regnent entre le gouver- 
nement et nous, ne sera possible que si l’etat de choses actuel est maintenu. 
Le fait de decreter des nominations et des destitutions que rien ne necessite 
et, celui, specialement, d’insister au sujet des fonctionnaires destitues 
a cause de leur opposition au Mouvement National, serait considere comme 
une marque d’hostiJite contre les Forces Nationales; aussi ne tolererons- 
nous pas que de pareilles personnes soient investies de fonctions. Parti- 
culierement, on doit tenir pour un fait accompli que, dans le cas, ou Ahmed 
Fevzi Pacha et Zia Pacha seraient envoyes, ils seraient immediatement 
renvoyes. 

Si nos camarades se trouvant a l’Assemblee Nationale — bien que 
conscients de la gravite de la situation presente — gardent le silence 
devant des faits aussi anormaux, cela encouragera le gouvernement, 
presse et pousse d’ailleurs de tous cotes; il importe done que les camarades 
attaches k notre ideal prennent, en l’occurrence, une attitude ferme et 
precise. Si le gouvernement dominait la Chambre, le controle supreme 
de celle-ci serait entrave, et il est evident que dans ce cas, il ne serait pas 
possible de prendre de salutaires decisions pour la delivrance de la patrie et, 
partant, de realiser les aspirations nationales. Nous vous prions instamment 
de prodiguer vos ultimes efforts de patriotes a l’effet d’assurer que la 
Chambre aussi s’approprie les buts des Forces Nationales — adoptes 
comme un article de foi et consideres comme sacres par toute la Nation — 
et de faire exercer le controle des initiatives du gouvernement dans le sens de 
ces buts. Pour le Comite Representatif, 

Moustafa Kemal. 

Permettez que je vous soumette aussi la reponse que nous avions 
faite k une autre communication de Raouf Bey. 

Telegramme chiffre. 21-2-1920. 

A Salih Bey, Premier aide de camp du Ministere de la Guerre. 

Pour Raouf Bey. 

Reponse au telegramme chiffre du 20-2-1920. 

Si le gouvernement a pris une attitude de menace envers le groupe 
constitue dans l’Assemblee Nationale, e’est parce que celui-ci n’a pas su 
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se developper et s’affirmer comme un organisme politique dont toutes 
les parties sont solidaires les unes des autres. Aussi, avant toute chose, 
la necessity s’impose-t-elle de conferer son veritable rdle au groupe et 
d’en faire un element de contrdle conscient. Le fait que le gouvernement, 
dans le dessein de vous menager et de vous etre agreable, vous a invites, 
ulterieurement, provient de ce qu’il a compris sa faiblesse d’aujourd’hui 
et de ce qu’il a pense a vous distraire, pour gagner du temps, jusqu’& ce 
qu il eut raffermi sa position. II est temps de prendre une attitude decisive 
envers le gouvernement. II faut declarer ouvertement au Grand Vizir et 
au Ministre de l’Interieur que les Forces Nationales continueront leur 
activite jusqu’a l’obtention du resultat. 

Nos ennemis qui occupent le pays et veulent que notre patrie soit 
reduite a 1 etat d’eslavage absolu, peuvent bien se croire justifies a. ne pas 
desirer l’activite des Forces Nationales, Mais qu’une Force Nationale, 
travaillant a sauver l’Etat et la Nation, soit l’objet d’attaque de la part 
de notre propre gouvernement: c’est cela qui nous etonne fort. 

Autant le point de vue des Puissances alliees, selon lequel Constanti- 
nople serait laissee sous la domination ottomane, nous a cause de plaisir, 
autant leur demande relative k la cessation de notre activite sur les 
fronts de Smyrne et d’Adana nous a etonnes. Nous avons fait savoir 
au Ministre de la Guerre que nous ne deposerions pas les armes jusqu’a 
ce que nous ayons obtenu que Symrne et Adana soient aussi laissees sous 
la domination ottomane; qu’aucune agression n’a ete commise par nous 
contre les Armeniens, que si certains evenements se sont produits entre 
nous et les Armeniens, armes et pousses par les Fran^ais, la respon- 
sabilite devra en retomber sur les nationalistes armeniens et sur ceux 
qui les encouragent. 

Quant a la proposition du gouvernement de ne pas etendre nos opera- 
tions au dela de Marache et d’Ourfa, il faut, pour rassurer la Nation et pour 
pouvoir arreter les Forces Nationales, qu’on demande l’evacuation imme- 
diate d’Adana par les Fran$ais. Il faut ouvertement dire aux Fran^ais 
que, si Adana n’est pas immediatement evacuee, il ne sera pas possible 
d’empecher les Forces Nationales de continuer leurs operations liberatrices; 
que 1’incendie est sur le point de gagner Alep et la Syrie; que les Frangais 
retireront d’autant plus de benefice, qu’ils mettront plus de diligence a 
evacuer Adana et ses environs. Pour que le langage violent de la presse 
anatolienne s’attenue, il faut que les Puissances alliees mettent un terme 
a leurs oppressions et a leurs agressions. 

Faire taire une Nation innocente, qui crie contre tant d’injustices, 
d’oppressions, de massacres meme, dont on I’accable, c’est une erreur qu’il 
ne faut pas nous demander. D’ailleurs, partout dans le monde, la presse 



est exempte de ces entraves arbitrages, et completement libre. Nous 
aurions voulu qu’aucune aide ne fut jamais apportee par vous, pour faire 
remettre aux Anglais une partie des munitions d’Akbache. Nous pensons 
qu’on ne doit meme pas rendre aux Anglais une simple douille. 

Si le gouvernement pense qu’il reussira a provoquer la pitie des Puis- 
sances alliees en leur temoignant de ces attentions fausses, et s’il croit 
que ces actes hypocrites seront de quelque poids pour amener 1’ amelioration 
des conditions de paix, nous ne pouvons que plaindre sou imprevoyance. 
Bref, comme il est certain que, dans ces moments decisifs oil il est question 
de notre paix, tout geste de nature k faire croire a la faiblesse des Forces 
Nationales, aura une influence funeste sur les destinees de notre Nation. 
Nous prions expressement nos camarades faisant partie de la Chambre, 
d’exercer leur devoir de controle avec le maximum de devouement. 

Pour le Comite Representatif, 
Moustafa Kemal. 

Messieurs, un besoin s’etait fait sentir ces jours-la qui m’avait force d’en- 
voyer egalement a Raouf Bey, a la meme date, le telegramme suivant. 
C’etait le besoin de tatcr l’opinion au sujet de la continuation de l’activite 
du Comite Representatif et des Forces Nationales. J’avais egalement fait 
transmettre, tel quel, le telegramme ci-apres a Kiazim Kara Bekir Pacha, 
a Erzeroum. 

Tres urgent. 21-2-1920. 

Ne peut souffrir aucun retard. 

A Raouf Bey. 

Pour reunir le Congres qui aurait competence pour changer la forme 
de l’Association pour la Defense des Droits de l’Analolie et de la Roumelie, 
il faudrait, d’apres le dernier article de notre reglement, que la Chambre 
des Deputes confirmat, elle-meme, qu’elle accomplit son devoir legislatif 
en securite et en parfaite liberte. A la suite de l’approbation et de 1 insis- 
tance de la totalite de nos collegues, la necessite est admise de maintenir 
jusqu’a la paix, a la tete de toutes les organisations et dans sa forme actuelle, 
le Comite Representatif. 

Or, les attaques des journaux de l’opposition, presqu’encourages par 
le gouvernement; les invectives publiques du Senat; les faits et gestes du 
gouvernement lui-meme, et particulierement la declaration du Grand Vizir; 
les discours prononces a la Chambre qui ont fait applaudir Tillegitimitc 
des Forces Nationales: tout cela retourne 1 opinion publique contre celles-ci, 
et met notre Comite Representatif dans une situation embarrassante: 

D’un cote, les organismes sous le nom d’^Association pour le relevement 
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de Hskmj que des personnes comme Zeinel Abidine, Hodja Sabri et Said 

Molla s efforcent, conformement au desir du souverain, de creer dans le 

dessem unique de faire dechoir les Forces Nationales, cherchent a se livrer 

a des attaques effectives centre celles-ci. Entre autres, Ie 19 courant ils 

ont pousse les populations de Nighde et de Nev Chehir, par des paroles 

telles que ,1a Chambre des Deputes est deja ouverte; notre souverain ne 

veut plus des organisations Nationales.), a tenir des reunions publiques et 

a se livrer a des manifestations. Cet etat de choses a ete encourage par 

certains fonctionnaires qui avaient re ? u la communication du Grand Vizir. 

n est pas improbable que pared etat d’esprit ne se propage jusqu’4 Konia 

et partout ailleurs et que des evenements similaires ne s’y produisent 
bn consequence, 


1° II faut demander au gouvernement de faire savoir eategoriquement 
s il est partisan ou non du maintien des Forces Nationales; 

2° II importe que le groupe «Felahi Vatan» envisage s’il jouit de la 

secunte et de la parfaite liberte dont il est question; s’il est convaincu de 

la necessity de dissoudre les Forces Nationales ou non et que, dans le cas 

ou il considererait comme necessaire de les maintenir encore, il fasse des 

observations en consequence au gouvernement et les defende, comme il 

convient, a la Chambre. Nous sommes d’avis de faire discuter ces questions 
par le groupe. 


3 Dans le cas ou l’on prefererait, dans I’interet de la patrie, la suppres- 
sion des Organisations et Forces Nationales, il serait indispensable d’obte- 
mr, que les mesures necessaires fussent prises par le gouvernement lui- 

meme contre les forces ennemies se trouvant sur les fronts de Smyrne, de 
Marache et ailleurs. 

Nous vous prions de prendre en serieuse consideration les observations 
developpees ci-dessus, de faire ce qu’elles exigent et de nous informer du 
resultat avec toute la celerite possible, afin de nous tirer aussi, personnel- 
lement, d’une situation difficile. Nous avons l’impression que certains 
do nos camarades se trouvant a Constantinople se consolent en fondant 
de grands espoirs sur certaines forces exterieures et lointaines, plutot 
que de prodiguer serieusement leurs derniers efforts, en vue de prendre 
une mesure decisive contre les coups portes a l’Union et aux Forces Natio- 
nales, fruits de tant de soins et de peines. Quant a nous, nous vous offrons, 
a titre de souvenir, la pensee que voici: Si nous ne parvenons pas & tirer 
le meilleur parti de la force que nous avons entre les mains, les forces 

exterieures ne nous trouveront plus aucun merite pour nous octroyer leurs 
bonnes graces. 

Pour la Comite Representatif, 
Moustafa Kemal. 
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Dans la reponse que nous fit Kiazim Kara Bekir Pacha, le 23 fevrier 
1920, il s expriraait ainsi. «Je ne trouve pas du tout convenable que le 
Comite Representatif et les Forces Nationales prennent, vis-ci-vis du 
courant qui s’est produit dans l’Assemblee Nationale k Constantinople, 
une attitude d opposition et de domination. J ’envisage seulement, pour 
le Comite Representatif, une maniere de se tirer d’affaire dignement, et 
de confier au sentiment d’honneur et au patriotisme de l’Assemblee Na- 
tionale le soin de decider la chose et d’en prendre la responsabilite.» Si 
1 Assemblee Nationale n’est pas partisan du maintien des Forces Natio- 
nales et du Comite Representatif . . . elle remercie celui-ci et lui fait savoir, 
conformement aux decisions des Congres, et parce qu’elle exerce son droit 
de controle legislate en parfaite securite, la necessity de se dissoudre et 
de cesser toute activity en se remettant a elle du soin de veiller desormais 
sur les destinees de la Nation. «Mais, il est bien douteux que l’Assemblee 
Nationale puisse prendre une telle responsabilite, qu’elle decide et fasse 
connaitre qu’elle est sure de sa situation actuelle et de son avenir. Si Raouf 
Bey Effendi fait cette proposition et si, parvenant a obtenir les decisions 
susvisees, il amene I’Assemblee a faire ecrire au Comite Representatif 
de cesser toute activite, celui-ci doit y acquiescer volontiers. Il le fait 
publier par la presse et proclamer dans le pays, et cesse des lors toute 
activite. Il maintient ainsi, d’une maniere legitime, sa position honorable 
et sa dignite. Il va sans dire que le front d’Aidine, qui est expressement 
constitue depuis un an, par la volonte pressante de la Nation, ne se dissout 
point, ni ne remet son sort entre les mains des Hellenes. Le Gouvernement 
non plus, ne peut le dissoudre. Les combattants continuent d’eux-memes 
la lutte, comme par le passe. Mais celle-ci devient locale, et les comman- 
dants des Corps d’Amees s’appliquent, dans leur zone, a la diriger con- 
venablement selon les circonstances et le but vise. Et apres, en ce qui 
concerne notre situation et nos actions futures, nous nous reglerons sur les 

faits qui pourront bien advenir. Voila en quoi consiste mon point de vue » 
(Document 238.) 

Messieurs, cette maniere de voir, cet avis developpe environ vingt 

jours avant l’occupation effective de Constantinople, merite examen. Je 

me contenterai d’attirer l’attention sur un seul point. Le voici: «Se resigner 

a se regler sur les faits qui pourront bien advenir.» Nous ne pouvions 

evidemment pas, nous, prendre une telle attitude de resignation. Bien 

au contraire, nous etions partisans de nous appliquer a prevoir les faits 

qui pourraient bien advenir, a supputer et arreter les contre-mesures 

appropnees, et a appliquer au besoin celles-ci sans aucune hesitation. 

Et c’est dans cette intention que nous nous etions mis, d’avance, a sonder 
l’opinion. ’ 
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Messieurs, si je vous lis textuellement la reponse que j’avais faite a une 
lettre de Mazhar Mufid Bey, le sens de la reponse que comportait l’avis 
de Kiazim Kara Bekir Pacha sera compris par le fait meme. Je ne repeterai 
pas la teneur de la lettre de Mazhar Mufid Bey. II la publiera lui-meme, 
s’il le faut. Ma reponse etait celle-ci: 

Angora, 25/26-2-1920. 

A Mazhar Mufid Bey, depute de Hakkiari. 

Excellence, 

C’est hier seulement que j’ai re$u votre lettre detaillee du 14-2-1920, 
et je me mets a ecrire la reponse pour vous Penvoyer par le courrier de 
demain. Vos paroles qui depeignent la veritable situation de la Haute 
Assemblee Nationale et celle du groupe, nomme «Felahi Vatan», m’ont 
afflige. Le spectacle que j’ai eu devant les yeux en lisant vos explications 
et descriptions, est trop triste. 

La nation malheureuse voit que ses honorables deputes qu’elle considere 
comme tenus de defendre, de maintenir et d’assurer sa vie, son existence, 
son sort, ont oublie, des le premier moment et des le premier pas, leur 
veritable devoir envers la Nation et la Patrie. Au moment, ou l’Occident 
et tous les peuples que nous appelons des ennemis, pretendent que la Turquie, 
que les Turcs, sont depourvus de toute aptitude et s’accordent, par con- 
sequent, toute latitude pour entreprendre contre nous toutes sortes d’actes 
hostiles, et alors que chacun de nous se montre decide, en ce qui le con- 
cerne, a demontrer la faussete de cette opinion, il est navrant de constater 
que nos sentiments interesscs, nos passions mesquines nous aveuglent et 
nous font perdre la notion des choses. «Les deputes qui sont venus les 
premiers voulaient faire telle chose; ceux qui sont venus apres, ont pris 
telle attitude; le Comite Representatif traite celui-ci comme un confident, 
tel autre comme un homme mesquin . . .» 

Sont-ce les deputes de la Grande Nation Turque qui tiennent de pareils 
propos? 

Cette mentalite, ce caractere qui s’affirment, m’ctonnent, me stupe- 
fient, et je ne sais plus que dire. 

Vous parlez de la formation d’un nouveau groupe ou parti . . . Quant 
a moi, je ne puis croire, mon cher Mazhar Mufid Bey, qu’un groupe ou un 
parti forme de personnes a la mentalite ou au caractere que vous venez 
d’expliquer, puissent prendre une attitude ferme, capable de sauver le pays. 
Alors, que moi et mes camarades, qui accomplissons, sous le nom de Comite 
Representatif, notre devoir de devouement, voulons continuer a travailler 
jusqu’a la mort pour le salut de cette patrie et de la Nation, je deduis des 
faits et gestes des venerables deputes et de leurs errements marques par 
la plus profonde iinprevoyance, qu’ils ne permettront pas cela non plus. 
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Nous avons ecrit a Raouf Bey, de demander a la Chambre des deputes 
et au groupe «Felahi Vatan» lesquels ont laisse entendre, par leur conduite 
puerile et imprevoyante, qu’il n’est plus besoin de s’appuyer sur les or- 
ganisations de «1’ Association pour la Defense des Droits de l’Anatolie et 
de la Roumelie» et sur les Forces Nationales que ces organisations ont 
mises sur pied, leur decision definitive a ce sujet, et de nous la faire con- 
naitre. Nous vous prions de vous employer egalement en vue d’accelerer 
la prise de la dite decision. Je rapelle la necessity de ne pas perdre de vue, 
en prenant la decision dont il s’agit, le fait que dans le siege du Khalifat, 
lequel est le lieu de reunion des venerables deputes, se trouvent concentres 


quarante mille soldats frangais, trente-cinq mille soldats anglais, deux mille 

soldats grecs et quatre mille soldats italiens, et que la flotte anglaise de la 

Mediterranee mouille devant le palais de Foundouklou. 4 r „ 

Moustafa Kemal. 


Messieurs, le dernier telegramme chiffre que nous avions envoye a 
Raouf Bey, contenait une pointe a l’adresse des chefs de notre Organisation 
& Constantinople, a cause du concours qu’ils avaient prete a ce qu’une 
partie des munitions du depot d’Akbache fut remise aux Anglais. Permettez 
que je vous explique un peu cette affaire. II y avait un depot de munitions 
dans la localite dite Akbache, situce sur la cote europeenne, aux environs 
de Gallipoli. Une enorme quantite d’armes et de munitions se trouvaient 
dans ce depot, garde par les Frangais. Le Gouvernement qui considerait 
de son intcret de se montrer parfaitement soumis aux desirs des Puissances 
alliees, avait prornis a celles-ci, de leur livrer une partie des armes et muni- 
tions emmagasines dans le depot en question. Les Puissances alliees se 
proposaient de les envoyer a l’armee de Wrangel; un bateau russe etait 
alle a Gallipoli pour les transporter en Russie. Le Gouvernement s’etait 
auparavant assure, dans cette affaire, le consentemcnt et l’aide des chefs 
de notre organisation a Constantinople. 

Or, Messieurs, un herolque camarade a nous, Keuprululi Hamdi Bey, 
a la tete d un detachement de Forces Nationales, traversa le detroit sur 
des radeaux, dans la nuit du 26/27 fevrier 1920, atteignit la cote europeenne, 
mit la main sur les depots d'Akbache, fit arreter les gardes frangais et 
couper les communications. Sur quoi, il fit transporter la totalite des armes 
et une partie des munitions a Lapseki, tout en y faisant conduire sous 
escorte les soldats frangais. Il renvoya ceux-ci apres avoir dirige a l’interieur 
du pays les armes et munitions. Le depot d’Abkache contenait, selon 
notre estimation, huit mille fusils russes, quarante mitrailleuses russes et 
vingt mille caisses de munitions. (Document 239.) 

A la suite de ce fait, les Anglais debarquerent une force de deux-cents 
hommes a Panderma. En prevision de l’eventualite, que les forces alliees 
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feraient transporter dans un autre endroit ou mettre hors d’usage les armes 
et munitions emmagasines dans les depdts situes dans les localites, a l’arriere 
de la zone d’operation des Forces Nationales, ou se trouvaient aussi des 
soldats allies, ou que ceux-ci viendraient a occuper, dans un ordre que 
nous donnames a tous les commandants, apres leur avoir recommande 
certaines mesures, nous leur fimes savoir la necessite de se comporter avec 
une parfaite fermete et decision. (Document 240.) 

Messieurs, c’etait presqu’a la meme epoque qu’Anzavour etait par- 
venu a creer, dans les regions de Balikessir et de Bigha, une situation 
assez importante et dangereuse. A Balikessir, il voulait prendre a revers les 
fronts nationaux. II avait reuni autour de lui un grand nombre d’hommes. 
Un combat sanglant eut lieu a Bigha, entre ses hommes et les Forces Natio- 
nales qui avaient ete envoyees contre lui. Anzavour fut vainqueur; il 
dispersa nos forces, s empara de nos canons et mitrailleuses, fit prison- 
niers et tua nos soldats et officiers. Le heros d’Akbache, Hamdi Bey, 
etait parmi les tues. Apres cela, Ahmed Anzavour continua sous le nom 
de «Societe Ahmedie» denomination qu’il tirait de son propre nom — 
de donner une plus grande extension a ses forfaits. 

Messieurs, le 3 mars 1920, je re$us un telegramme chiffre dont le con- 
tenu etait extremement important. C’etait Ismet Pacha qui m’adressait 
ce telegramme de Constantinople. Ismet Pacha, apres que je fus arrive 
a Angora, y etait venu me rejoindre. Nous travaillions ensemble. Mais 
voici que Son Excellence Fevzi Pacha avait succede a Djemal Pacha, 
au Ministere de la Guerre. C’etait sur la demande expresse de Son Ex- 
cellence et dans un dessein particulierement important que j’avais envoye 
Ismet Pacha a Constantinople, quelques jours avant la date en question. 

Le fait que nous considerions comme ayant de l’importance, etait 
celui-ci: les Hellenes se preparaient a une offensive. Ce qu’il etait raison- 
nable de faire en l’occurrence, c’etait de mobiliser toutes nos forces et d’en- 
treprendre une guerre reguliere. Son Excellence Fevzi Pacha particuliere- 
ment etait penetre de cette necessite. 

Or, il eut ete tres utile qu’Ismet Pacha se trouvat a Constantinople, 
pour prendre les dispositions necessaires en vue d’atteindre l’objectif 
susvise; qu’on s’y assurat, meme, sa collaboration officielle en le nommant 
chef de l’Etat-Major general. Aussi, est-ce dans ce dessein-la que j’avais 
juge necessaire de l’envoyer a Constantinople. Voici le telegramme d’Ismet 

Po oh n 

Harbie, 3-3-1920. 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha. 

D ’apres les renseignements que nous avons obtenus, une societe se 
serait formee a Constantinople et elle aurait pris des decisions de concert 
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avec les Anglais. Voici en quoi consisteraient quelques-unes de celles-ci: 
renverser le Gouvernement et confier le pouvoir au Gouvernement connu; 
dissoudre la Chambre; dissoudre les Forces Nationales pour assurer l’occu- 
pation de Smyrne et d’Adana; former, a Constantinople, un conseil supreme 
du Khalifat, devant servir comme un facteur de paix et de bonne intelligence 
parmi tous les musulmans; faire rediger et promulguer un Fetva contre 
le bolchevisme. Le Ministre de la Guerre attache de l’importance a l’ac- 
tivite de cette societe. Les entreprises d’Anzavour en Anatolie sont le 
resultat de l’activite de cette societe, de meme que la pression de plus en 
plus grande, que les Anglais exercent sur le Gouvernement. Le Ministre a 

voulu que je vous soumette, pour votre information, les renseignements 

ci-dessus. — Ismet. x D • • , , , _ 

Le Premier aide de camp du Ministre de la Guerre, 

Commandant Salih. 

Messieurs, le representant d’Angleterre, comme vous le savez, avait 
propose au Gouvernement de faire cesser les operations contre les forces 
alliees, y compris les forces helleniques, et lui avait fait part d’une 
«promesse doree» des Anglais, selon Jaquelle Constantinople serait laissee a 
1 Empire ottoman dans le cas, ou la proposition dont il s’agit, serait appli- 
quee. Mais nous etions au courant, nous autres, du fait que les Hellenes, 
au moment ou l’on faisait cette proposition a Constantinople, debar- 
quaient a Smyrne, le 18, 19 et 20 fevrier, de nouvelles forces, de nouveaux 
moyens de transport et une enorme quantite de munitions, les dirigeaient 
sur les fronts et s’appretaient a une nouvelle offensive. Nous ne manquames 
pas de transmettre ces renseignements au Gouvernement Central et d’y 
attirer son attention, sans nous soucier du tapage qu’il avait fait pour 
empecher notre soi-disant intervention dans les affaires gouvernementales. 

Pendant que les Hellenes faisaient ainsi des preparatifs en vue d’une 

nouvelle offensive, le cabinet Ali Riza Pacha se trouva en presence d’une 
nouvelle proposition. 

«Faire reculer de trois kilometres les Forces Nationales ayant pris 
position en face des Hellenes. » 

II etait evident que le Cabinet Ali Riza Pacha n’avait pas les moyens 
de faire appliquer cette proposition. Mais on poursuivait le dessein de le 
renverser. Par la force des choses, le Grand Vizir avait du faire savoir, 
en reponse, que la dite proposition etait inapplicable. 

Les 3 mars 1920, les Hellenes passerent a l’offensive. IIs s’emparerent 
du plateau de Gueuldjek et de Boz Dagh. 

Sur ces entrefaites, Ali Riza Pacha renonce a garder plus longtemps 
son poste: le seul moyen qu’il put trouver pour se derober aux responsabi- 
lites qui pesaient sur lui, ce fut de donner sa demission et de s’en aller. Car, 
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n’etait-il pas aussi a prevoir qu’Ali Riza Pacha qui avait travaille a faire 
appliquer la proposition, dont il avait ete saisi, visant a faire cesser les 
operations des Forces Nationales, et quin’y avait pas reussi, pourrait bien 
etre tenu responsable, par les Puissances alliees, s’il promettait encore de 
faire appliquer la nouvelle proposition et s’il n’y reussissait pas? 

Le Ministre de la Guerre Djemal Pacha n’avait-il pas ete, a la fin, 
exclu du Cabinet pour n’avoir pas su faire executer les ordres du comman- 
dant en chef, Sir George Milne? Si l’on infligeait le meme sort a Ali Riza 
Pacha, celui-ci pourrait-il etre sur que le souverain pourrait le maintenir 
a son poste? Pourrait-il, dans une telle eventuality, compter sur l’Assem- 
blee nationale de Constantinople qu’il disait etre <<le seul endroit ou les aspira- 
tions nationales pouvaient s’affirmer?» Devrait-il condescendre a s’appuyer 
sur le Comite Representatif qu’il avait menace de punition, en declarant 
qu il n y avait plus lieu d’elever la voix et reclamer des revendications au 
nom de la volonte nationale? La demission etait done pour lui la meilleure 
solution. Il agit done de la sorte. (Document 241.) Ali Riza Pacha n’avait 
pas consenti a demissionner quand nous l’avions averti de le faire, lors de 
la premiere agression contre le Cabinet. 11 avait declare qu’il serait utile 
a la patrie en restant a son poste. La Chambre acceptant cette opinion, 
prouvant la derniere ignorance, 1’avait maintenu. Le devoir qu’il voulait 
accomplir, consistait-il par hasard a fournir tranquillement aux Hellenes 
toute la latitude, dont ils avaient besoin, pour achever leurs preparatifs 
d’attaque, fouler une nouvelle partie des terres sacrees de notre patrie, et 
faire perir sous leurs baionnettes encore plus de nos chers compatriotes? 

Raouf et Kara Vassif Beys, en nous informant de cette question de 
demission par leurs telegrammes chiffres du 3 mars 1920, nous faisaient 
savoir aussi que le president du groupe «Felahi Vatan» et le Vice Presi- 
dent de la Chambre, avaient ete envoyes au Palais. Ces personnages 
n’ont pas ete regus par le Souverain; celui-ci leur a fait communiquer un 
irade les engageant a deliberer avec le premier secretaire et le premier 
chambellan. Le President du groupe a confirme la fidelite au souverain 
des organisations nationales et amene aussi la conversation sur la question 
de la demission. Le Souverain leur a fait communiquer, par l’entremise 
du premier secretaire, Tirade suivant: «Mes compliments a tous les de- 
putes. Je comprends autant qu’eux la gravite de la situation. Je vais 
choisir quelqu’un, selon les exigences de la situation, pour lui confier le 
Grand Vezirat. Je ne puis empieter sur la competence de celui-ci et inter- 
venir dans le choix de ses collegues. Seuiement, je lui recommanderai 
de s’entendre avec le groupe de la majority. » La delegation de la Chambre a 
quitte le palais, apres avoir fait presenter ses remerciements au Souverain. 
(Document 242.) Parmi les informations qu’on nous fournissait, se trou- 
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vaient aussi les renseignements suivants: «Les deputes sont excites; mais 
il sont surs que ie nouveau Gouvernement repondra a leur desir. II est 
possible toutefois, que les etrangers, les partisans de l’«Entente liberale» 
et de la societe dite «Nigheban», en vue d’assurer la reussite des entre- 
prises reactionnaires qu’ils ont projetees, veulent confier le pouvoir a Ferid 
Pacha ou a 1 un de ses amis. Naturellement, on fera alors dissoudre la 
Chambre. Veuillez faire, d’Angora ... des demarches efficaces aupres du 
souverain.» 

Messieurs, n’est-il pas curieux que ceux qui m’adressaient ce jour-la 
cette requete, etaient les memes personnages qui, peu de temps auparavant, 
m’avaient ecrit ceci — : «Vu que la Chambre s’est ouverte officiellement, 
nous vous prions de nous communiquer desormais vos ordres et de croire 
que vos points de vue seront parfaitement soutenus aupres de toutes les 
autorites. » Ces personnages qui, peu de temps auparavant, avaient voulu, 
d’accord avec le Gouvernement, m’empecher d’intervenir dans les affaires 
et les actes de celui-ci, attendaient ce jour-la, avouant qu’ils n’etaient pas 
capables d’entreprendre quoi que ce soit a Constantinople, que des de- 
marches fussent faites d’Angora, de la part du Comite Representatif. 

Nous acquiesQames a ce desir aussi, non pas parce que c’etait celui de 
ces personnages, mais bien parce qu’il etait dicte par l’interet de la patrie . . . 

Messieurs, nous passames la journee du 3 et la nuit de 3 a 4 mars, a 
corresponds telegraphiquement avec Constantinople pour nous mettre au 
courant de la situation de la-bas. Sur les renseignements regus, soit d’Ismet 
Pacha, soit d’autres personnes, le 4 mars, je donnai connaissance de la 
situation, par circulaire, a toutes les armees, a nos centres d’organisations 
et a la Nation. (Document 243, Document 244.) 

Voici ce que j’ecrivis a la presidence de la Chambre: 


Angora, 4-3-1920. 

A Son Excellence le President Interimaire de la Chambre des 


Deputes. 

Nous avons ete affectes d’apprendre qu’en butte aux interventions 
repetees des Puissances de l’Entente, la Cabinet Ali Riza Pacha a fini par 
donner sa demission et 1’annoncer a la Chambre. 

Sur le front d’Ai'dine, les Forces Nationales se battent contre l’ennemi 


qui s’efforce d’envaliir notre patrie benie, ensevelissant, sous chaque pouce 
de terre, les caadvres de ses fideles et devoues enfants. Aucune force, 
aucune autorite, ne pourra empecher notre Nation d’accomplir ce devoir 
impose par l’Histoire. L’emotion sacree (jue ressent notre Nation, qui est 
prete a tons les sacrifices pour assurer son independance et celle de la 
Patrie, ne peut-etre calmee que par Parrivee au pouvoir d’un gouvernement 
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afttnH Sa COnfiance - Pend ant ces journees historiquea, toute la Nation 
attend aveo impatience les decisions categories des deputes qui sont les 

mandataires absolus de la volonte nationale. Nous sommes surs que, 

onscients de la responsabihte immense que vous avez vis-a-vis de la Patrie 

et de 1 Histoire, et ne perdant pas de vue que les regards du monde entier 

n ixes sur votre tribune, vous allez prendre des decisions en rapport 

avec la resolution et le devouement de la Nation, et nous vous faisons savoir 

que la lNation entiere vous accompagne et vous soutient dans vos efforts 
patnotiques. ^ . _ . , _ 

Pour le Comite Representatif, 

Moustafa Kemal. 

Et j’adressai au souverain le telegramme suivant: 


Angora, 4 mars 1920. 

Au seuil du Trone de Sa Majeste Imperiale. 

. , Le ffUt qu une nouvelle crise ministerielle s’est ouverte, a la suite de 
a demission du cabinet qui n’a pu resister plus longtemps ni aux agressions 
des Puissances de l'Entente, portant atteinte a notre independence et & 
notre dignite, et ni a leurs interventions et leurs agissements, contraires 
aux dispositions de l’Armistice, a produit une profonde emotion au sein 
de la Ration et dans l’opinion publique. Tous les sujets de Votre Majeste 
mpenale ont uni leurs pensees et leurs aspirations autour du Trone de 
otre Majeste Imperiale et de Khalife; ils ont decide a consentir tous 
les sacrifices pour assurer l’independance et l’inviolabilite de Votre Majeste 
et integrite de son Empire, ils attendent anxieusement — attristes et 
inquiets, de certaines organisations bostiles cherchant a semer la discorde 
et des troubles, — ils attendent la fin rapide de la crise ministerielle et la 
iormation d’un nouveau Cabinet compose des ministres dignes de la Nation, 
otre Comite, aussi bien que tous les sujets de Votre Majeste, sommes sOrs 

qui se sont affirmees au 

sein du gioupe de la majorite, seront soutenues par Votre Majeste et jouiront 
de Sa protestation. Seulement, nous considerons comme un devoir patrio- 
tique de soumettre aux pieds du Trone Imperial que notre pays, tant a 
1 tti anger que chez nous, souflre du dechainement de mille passions di- 
veises mena^ant sa tranquillite et son salut. On ne saurait garder longtemps 
un premier ministre qui ne rassurerait pas la conscience nationale, car, a 
Eic.u ne plaise, si cela etait, il s’ensuivrait des evenements douloureux sans 
precedent dans Tliistoire de l’Empire ottoman. 

Nous sommes de Votre Majeste Imperiale, etc. 

Pour le Comite Representatif de TAssociation pour la 
Defense des Droits de l’Anatolie et de la Roumelie, 

Moustafa Kemal. 
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Nous fimes parvenir copie du telegramme precite a la presidence de la 
Chambre et aux commandants des Corps d’Armee, pour leur information 
et nous donnames ordre au bureau du telegraphe de Constantinople d’en 
fournir une copie aux journaux de Constantinople et a l’Association de 
la Presse. 

Outre cela, Messieurs, nous envoyames aux commandants, aux Valis, 
aux Mutessarifs et aux Comites centraux de la Defense des Droits, la 
circulaire suivante: 


4 mars 1920. 

Par suite des interventions et des pressions, devenues absolument in- 
supportables, des Puissances de l’Entente, le Gouvernement a demissionne, 
bier le 3 mars. 

D’apres des renseignements dignes de foi, la cbute du Ministere resul- 
terait de l’activite d’une societe secrete, dirigee par les ennemis exterieurs, 
formee par le concours des partis de l’opposition et poursuivant essentielle- 
ment le but de faire venir au pouvoir Ferid Pacba ou un bomme de son 
acabit, et de reunir a Constantinople un Conseil supreme du Khalifat de- 
vant servir les desseins ennemis. G’est-a-dire que, pour preparer le terrain 
a l’activite de la societe secrete, les Puissances de l’Entente ont d’abord 
exerce des pressions de fagon a obliger le cabinet a demissionner. En face 
de cette situation grave, la Chambre des Deputes continue naturellement de 
faire les demarches necessaires et efficaces. Toutefois, en vue de con- 
firmer et de soutenir effectivement les demarches en question, il faut faire 
savoir d’urgence, et d’un ton tres severe, a la Chancellerie Imperiale, a la 
presidence de la Chambre des Deputes et a la presse, que la nation ne saurait 
souffrir un premier ministre qui ne repondrait pas a ses desirs. Nous vous 
prions instamment de preparer, a la reception de ce telegramme et sans 
perdre une minute, des telegrammes dans la dite forme, d’assurer sans faute 
leur transmission cette nuit meme, et de nous en informer jusqu’a demain 

matin. r» , ^ 

Pour le Comite Representatif de l’Association pour la 

Defense des Droits de l’Anatolie et de la Roumelie 

Moustafa Kemal. 


Messieurs, la tempete de telegrammes qui, a partir de la nuit du 
4 a 5 mars s’etait dechainee, conformement aux instructions que nous avions 
donnees, de tous les points du pays, de toutes les autorites de la Nation, 
avait produit, le 5 et le 6 mars, l’impression desiree dans les palais du 
souverain, et de la Chambre des Deputes. 

Finalement, nous resumes, dans la journee du 6 mars, d’une personne 
dont je ne pus reconnaitre ni l’identite ni l’emploi, la nouvelle suivante: 

Kemal l’ai h;i. 21 
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Constantinople, 6 mars 1920. 

Au Comite Representatif. 

Le Grand Vezirat est confie au Ministre de la Marine Salih Pacha. 

Secretaire General interimaire de PAssociation pour la 

Defense des Droits. 

Halid. 

Le telegramme precite fut suivi de celui-ci: 

Chambre des Deputes, 6 mars 1920. 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha. 

II est porte a votre connaissance que Sa Majeste Imperiale le Khalife 
vient d accorder a Pinstant au president de la Chambre des Deputes une 
audience au cours de laquelle Elle a daigne lui faire savoir qu’Elle a confie 
le Grand Vezirat a l’ex-Ministre de la Marine, le Senateur Salih Pacha; 
que celui-ci s’occupe de former son Ministere et qu’ainsi la crise sera ter- 
minee demain soir, au plus tard. 

Le President de la Chambre des Deputes 

Djelaleddine Arif. 

Messieurs, il y avait aussi des informations que nous avait donnees 
Raouf Bey, le meme jour, mais avant que le premier Ministre fut designe. 
Je m en vais lire textuellement son telegramme qui contenait les dites 
informations, parce qu’il merite de retenir Pattention. 


Harbie, 6-3-1920. 

Au Commandement du XX^e Corps d’Armee, Angora. 
Personnel — tres urgent. Ne peut souffrir une minute de retard. 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha. 

1° La nuit derniere, je me suis entretenu avec Izzet Pacha et Salih 
Pacha. Le Grand Vezirat n’a ete offert a aucun d’eux. Le cabinet interi- 
maire ne sait pas non plus qui va devenir Grand Vizir. Nous tenons d’une 
source digne de foi que Pancien Ministre de l’lnterieur, Rechid Bey, fait 
la navette entre le palais et les Ambassadeurs de France et d’Angleterre. 
D’apres un bruit qui court, c’est lui qui assumerait le pouvoir. Sa Majeste 
a regu avant hier soir Tevfik Pacha; avant, Elle avait regu Ferid 
Pacha, avec qui Elle s’est entretenue de 5 heures de Papres midi jusqu’a 
10 heures du soir. Hier, vendredi, & Balta Liman ont eu lieu de longues 
deliberations ou assistaient Ali Kemal et Pancien Ministre de Plnterieur 
Mehmed. Les deliberations ont continue ensuite chez Ali Kemal; le pasteur 
Frew y a participe. Djelaleddine Arif Bey a ete regu en audience, hier a 
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4 heurea de l’apres midi. 11 a dit a Sa Majeste que la crise actuelle ne pouvait 
rester ouverte plus longtemps, et il est reveuu, a plusieurs reprises, sur la 
necessite d’appeler au pouvoir un cabinet ayant la confiance du pays et des 
deputes. Sa Majeste, apres avoir declare qu’Elle concevait tout aussi bien 
que lui, combien la situation est delicate, et parle de la necessite des Forces 
Nationales, a repondu dans ce sens-ci: «La nomination comme Grand Vizir 
d une personnalite devant avoir la confiance du pays et de l’etranger ne 
peut se faire si vite, il faudra y reflechir jusqu’ci dimanche.» 

Mes impressions personnelles, resultant des faits et renseignements 

precites, me donnent la conviction que le souverain est en pourparlers et 

correspond avec les Anglais et qu’il attend une reponse de Londres En 

tout cas, la situation est bien critique. S’il venait a fonder des espoirs sur 

les Anglais, il ne serait pas improbable qu’il appelat au pouvoir meme 

Fend Pacha. Bref, jusqu’ici, le souverain, n’a re$u lui-meme personne 

hormis Tevfik Pacha et Ferid Pacha, et son entrevue avec celui-ci a ete* 
une entrevue secrete. 

Un personnage ayant des attaches avec le Palais, qui je sais possede 
votre confiance, est venu me voir expres, jeudi dernier, au nom des per- 
sonnes les plus proches de Sa Majeste, et m’a demande mon opinion. En 
reponse, je lui ai dit clairement que la personne qui pourrait «solutionner 
la situation* en faveur de la Couronne, de l’Etat et de la Nation, etait 
Votre Excellence, mais, comme Elle ne pourrait revenir k Constantinople 
f caus r f de ^occupation, la necessite s’imposait d’appeler au pouvoir 
Izzet Pacha. Salih Pacha laissa entendre que meme la dissolution de 
a Chambre serait possible. On comprend que le premier vice-president 
Hussein Kiazim Bey, se livre, aussi au nom de la Chambre, a des intri- 
gues avec le Palais et les Anglais. Je vous donne ce qui precede a titre 
de renseignements. 

Djelaleddine Arif Bey ira au Palais aujourd’hui et exposera tres claire- 
ment la situation a Sa Majeste. Il lui expliquera que dans le cas, ou Elle 
appellerait au pouvoir les hommes de l’opposition, les organisations de 
1 Anatolie seraient ebranlees et que de cette fa e on, les principes pro- 
esses dans 1 Europe Orientale _ qui Lui seraient finalement fatals - 
fimraient par gagner notre pays; que le Khalifat tomberait, aux veux 
de 1 Islam, dans une situation deplorable. Il lui montrera tous les tele- 
grammes resus de l’Anatohe, des centres d'organisations nationales, rela- 

cHujet CeMe a ‘ re ’ ^ ‘ Ui S0Umettra ’ en P lus ’ un rapport ecrit a 

.« o"p°“ ;z n i r ;d! g4 ,o r * pp " 1 enc ~ N '"”“-«” p.™„. 


Raouf. 


21 * 
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2° Ge telegramme est remis au bureau du telegraphe de Harbie, le 
6-3-1920 a 17 heures 15. 

Le premier Aide de Gamp du Ministere de la Guerre 

Salih. 

Messieurs, il etait assurement superflu que Raouf Bey parlat de moi, 
quand il s’agissait de trouver un Grand Vizir. II n’avait jamais ete question 
d’unetelle chose entre lui et moi. Je n’avais d’ailleurs pas d’espoir que le 
Gouvernement de Constantinople put subsister. Quant a l’Empire Ottoman, 
j’etais convaincu depuis longtemps qu’il avait termine son regne. Une 
pensee aussi faible et aussi vide de sens que celle d’occuper le poste de 
Grand Vizir de l’Empire Ottoman, ne pouvait naturellement pas m’entrer 
dans l’idee. 

En suivant, avec calme et serenite le processus naturel de la Revolution, 
je ne pensais a rien d’autre qu’aux mesures que necessiterait l’avenir. 

Raouf Bey fit parvenir aussi la copie du rapport de Djelaleddine Arif 
Bey dont il avait parle. (Document 245.) Et, apres formation du cabinet, 
il nous donna les informations suivantes: 

Harbie, 8-3-1920. 

Au Gommandement interimaire du XX 6me Corps d’Armee. 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha. 

1° Le cabinet s’est constitue comme suit: Grand Vizir Salih Pacha; 
Cheikh ul Islam, maintenu; Ministre de l’lnterieur, maintenu; Ministre des 
Affaires Etrangeres, Sefa Bey, maintenu; Ministre de la Guerre, maintenu; 
Ministre interimaire de la Marine, Salih Pacha; Ministre des Travaux- 
Publics, Tevfik Bey; Ministre interimaire des Finances, Tevfik Bey; Presi- 
dent interimaire du Conseil d’Etat, Abdurrahman Cheref Bey; Ministre de 
l’lnstruction Publique, Abdurrahman Cheref Bey; Ministre de l’Evkaf, 
ancien Cheikh ul Islam, Eumer Houloussi Effendi; Ministre de la Justice, 
Djelal Bey; Ministre du Commerce, Zia Bey, Directeur General du Cadastre. 

2° Nous ne connaissons pas la ligne de conduite de Djelal Bey. La 
forme actuelle du Cabinet est l’oeuvre du Palais, qui poursuit le dessein 
de faire gagner du temps a Ferid Pacha. Salih Pacha croit avoir rendu 
un service a la patrie en mettant fin a une crise. Nous sommes d’avis de 
ne pas faire confiance a ce cabinet; nous travaillons a ramener le groupe a 
notre point de vue. Le danger Ferid Pacha menace toujours; aussi nous 

vous prions de faire le necessaire pour y parer. 

3° Il faut que nous vous fassions egalement savoir ceci qui mente de 
retenir l’attention: Salih Pacha s’etait promis de consulter l’opinion du 
groupe pour fixer les noms des ministres qu’il devrait choisir en dellors de 
la Chambre des Deputes, au cas ou il serait convaincu de l’impossibilite de 
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les prendre dans la Chambre. Or, il s’en est departi par la suite et a forme 
de son propre mouvement le cabinet dont nous vous faisons connaitre la 
composition. — Raouf. — 

Le premier Aide de Gamp du Ministere de la Guerre 

Salih. 


Messieurs, l’expose que je vous fais de la crise de Constantinople est 
devenu assez long. Nous allons etre temoins de beaucoup d’autres choses que 
la situation qui existait et per^ait a Constantinople, va nous presenter encore. 

Si vous permettez, occupons-nous un peu de la situation qui regnait 
dans la region d’Andrinople, pour revenir plus tard a celle de Constantinople. 

Je crois avoir fait comprendre, a chaque occasion, au cours des declara- 
tions generales que j’ai faites jusqu’ici, qu’a aucun moment, nous n’avions 
laisse la Thrace en dehors de nos organisations et de nos projets. Nos rela- 
tions et correspondances avec Andrinople etaient maintenues et continuees 
comme avec toute autre contree du pays. 

Je juge a propos de faire ressortir devant l’honorable Assemblee certains 
points interessants des correspondances qui s’etaient echangees. 

Le Commandant du premier Corps d’Armee, Djafer Tayar Bey, expli- 
quait excellemment, dans son rapport tres detaille du 31 aout 1919, l’ac- 
tivitc que les Hellenes deployaient dans la Thrace et specialement dans la 
Thrace Occidentale, et les entreprises auxquelles ils s’y livraient. 

II se plaignait de ne pouvoir prendre, vis-a-vis de cette activite extra- 
ordinaire, les dispositions qu’il conviendrait de prendre. 

II faisait savoir qu’«il resultait des correspondances echangees que le 
^General Milne ne consentait pas a ce que son corps d’armee prit les dis- 
positions lui permettant de faire son devoir en face de cette situation et 
des faits pouvant eventuellement se produire.» 

II etait certain que le General Milne ne consentirait pas a nous laisser 
prendre nos dispositions. Je ne sais pourquoi on a echangee une correspon- 
dance afin de s’enquerir d’une chose aussi evidente que celle-ci. 

Dans les instructions que je donnai a Djafer Tayar Bey, le 3 fevrier 1920, 

je lui rappelai a nouveau la necessity d’organiser des detachements natio- 

naux armes en conformitc «des instructions secretes», que nous avions 
envoyees. 


«I1 est necessaire, dis-je, d’obtenir de cette 
ne peuvent etre obtenus par une repartition 
(Document 247.) 


fagon les avantages qui 
convenable des troupes.» 


J’ccrivis aussi a la meme date, a Djemal Pacha, qui etait Ministre de la 
Guerre, lui parlant de la situation et lui demandant de s’opposer, au moins 
en Thrace Orientale, aux preparatifs des Grecs. (Document 248.) 
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Les rapports presentes par PAssociation «Trakia- Pacha Eli» faisaient 
savoir qu’on ne parvenait pas k proceder aux organisations dans la mesure 
requise, et contenaient des plaintes contre certains fonctionnaires supe- 
rieurs. (Document 249.) 

Je faisais, des le debut, certaines observations k ces fonctionnaires. 
(Document 250.) 

Mais les plaintes les plus importantes furent bientot celles contre 
Djafer Tayar Bey. La lettre que je vais lire k ce propos, pourra, je presume, 
vous en donner une idee: 


26 janvier 1920. 


Mon Pacha Venere, 

J’approuve les declarations d’Arif Bey, concernant les habitants de la 
Thrace. L’Association pour la Thrace n’a pas ete consolidee au point de 
vue de sa force materielle. Malheureusement, Djafer Tayar nous a trompes 
tous; il n’a procede ni a la moindre organisation, ni k l’armement, ne fdt-ce 
qu’en cedant un seul fusil. J’accuse Djafer de poursuivre des buts person- 
nels. Ignorant egalement tout des affaires de Bulgarie, il est d’une in- 
capacity absolue. 

Nous avons, ces jours derniers, pris connaissance, par hasard, d’un 
ordre de Djafer a ses divisions. Apres y avoir parle de Paction des Hellenes 
et de leurs desseins, et bien que la situation presente commande de pro- 
ceder enfin k la creation des organisations nationales, en vertu des instruc- 
tions de la Defense des Droits, il demandait aux commandants s’ils etaient 
d’avis ou non de venir en aide, sous ce rapport, & la population, par l’inter- 
mediaire des officiers. Jugez-en . . . Dieu maudisse ceux qui trompent, 
quand le sort de la nation est en jeu. Mais, malheur a ceux qui ont et6 
trompes. 

En resume, la Thrace, dont nous nous attendions a ce qu’elle defendit 


la patrie par la guerre et la revolution, ne put rien faire, bien que les troupes 
bulgares eussent evacue la Thrace Occidentale, n’y laissant que cinq ou 
dix fonctionnaires et pas plus de 150 k 200 gendarmes. 

Je ne sais si Djafer a ete afflige de cette situation. Par consequent, 
nous enverrons enfin en Thrace Topdji Ihsan et le veterinaire Rassim, 
(caractere intelligent, vif, pondere, tout k fait digne de confiance) pour les 
organisations. Nous enverrons egalement des armes d’ici. 

Pourvu que ce maudit Djafer les laisse libres d’agir. Qu’il s’ote de 


notre soleil, c’est tout ce que nous lui demandons. 

Les Anglais recoivent des livraisons par la ligne d’Andrinople par des 
contingents composes exclusivement de soldats anglais. Les Hellenes 
se groupent a Hademkeuy, k Tchorlou, a Lule Bourgas. La Bulgarie est 
en ebullition. Les mefaits des Grecs sont par trop nombreux; devant 
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les plaintes desesperees de la population, le gouverneur ne sait que dire. 
Djafer fait preuve de faiblesse. II est a prevoir que les concentrations 
etrangeres qui s’operent en Thrace contre le bolchevisme, seront l’objet 
d’une action de la part des Bulgares, qu’elles visent. 

II faut la-bas de la poigne et un cerveau lucide. Djafer, pas plus que 
le Gouverneur, ne sont les hommes qu’il faut pour Paffaire: Ils ne sont 
pas assez devoues. Tel est l’etat des choses, et la situation, contre 
lesquels je lutte beaucoup. J ’avais P autre jour re$u un telegramme chiffre 
de votre part. J’en avais ete fort afflige et avais demande, par chiffres, 
certaines explications. Je n’ai pas re$u de reponse. Pacha, croyez- 
vous que je poursuive une politique personnelle? Ou bien me prenez- 
vous pour un imbecile ne peuvant comprendre l’importance d’un but ou 
d’une situation? Je proteste contre l’une ou l’autre des deux suppositions. 
Ma foi et ma conviction sont egales. Je vais de Pavant sans devier. Seule- 
ment, je n’ai rien a dire si vous pensez a une autre chose que vous vous 
croyez peut-etre oblige de me taire. Je vous prie de me le faire savoir ouverte- 
ment. Ces mots severes et pleins de reproches m’affligent profondement. 
Mais cela ne saurait m’empecher de travailler, ni me pousser a Popposition. 


Seulement, il en peut parfaitement naitre une question personnelle. 
J ’attire votre attention la-dessus, et vous prie de me permettre de vous 
dire, ici, que la delicatesse et la ponderation que commande votre situation, 
ot qui ne sauraient etre negligees, exigent que vous n’entrepreniez aucune 
demarche avant de vous etre rendu comptc de ce que je souffre, et avant 
que la verite ne soit etablie. 

Je vous exprime, Pacha, mes respects et mes voeux de succes. Vassif 


Messieurs, je me rendais compte, aux rapports et aux informations ve- 
nant d’Andrinople, qu’on y soutenait un point de vue politique errone. 
Dans la lettre mcme qui vient d’etre lue, certaines phrases indiquent qu’on 
partage ce point de vue faux. Pour y remedier, je repetai une fois de plus, 
le 3 fevrier 1920, a Djafer Tayar Pacha et a Raouf Bey a Stamboul, l’avis 
que nous n avions pas cesse d’exprimer depuis le debut. (Document 251.) 

Le reflexion que j’emettais une fois de plus etait celle-ci: Parler d’une 
1 brace Occidentale et d’une Thrace Orientale reunies n’est pas de la bonne 
politique. La Thrace Orientale est indiscutablement partie integrante de 
notre pays. Quant a la Thrace Occidentale, c’est une region qui a ete 
abandonnee jadis, en vertu d’un traite. 

La I brace Orientale peut tout au plus servir de base d’operations a 
ceux qui travaillent pour la delivrance de la Thrace Occidentale. 

L’insistance a pretendre reunir la Thrace Orientale a la Thrace Occi- 
dentale peut provoquer certaines autres pretentions sur la Thrace Orientale. 
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II faut reflechir, d autre part, au faitque les Bulgares exigent egalement 
un debouche economique sur la Mer Egee. On doit travailler en Bulgarie, 
dans ce sens. (Document 252.) 

De son cote, Djafer Tayar Pacha se plaignait des fonctionnaires, des 
notables, de la population. Dans un telegramme chiffre en date du 7/8 mars 
1920, il disait: «Chez nous, la population attend tout du gouvernement. 
A cause de 1 attitude neutre qu’observent les fonctionnaires superieurs, les 
organisations nationales ne peuvent se constituer selon le vceu de Votre 
Excellence. G’est avec les villageois que j’entre particulierement en con- 
tact au cours des frequentes tournees d’inspection que je fais dans Pin- 
terieur de la province . . . 

Mais il est impossible de me rendre dans tous les villages.)) Et: «Nous 
souhaitons tous que l’organisation soit faite d’une fa^on etendue et sur 
des bases solides, mais cela n’est possible qu’en travaillant a ecarter les 
inconvenients auxquels il vient d’etre fait allusion.» (Document 253.) 

Messieurs, le General Milne ne permet pas a Djafer Tayar Pacha d’ap- 
porter un changement quelconque dans la position des troupes. Le Vali 
et les Mutessarif restent neutres et s’abstiennent de guider et de conduire 
la population, qui, dans la question des Organisations Nationales, attend 
tout du gouvernement. Et Ton ne voit pas de possibilitc pour qu’elles soient 
ctendues et puissent reposer sur des bases solides tant que ces inconvenients 
ne seront pas ecartes. 

Messieurs, j’avais eu l’occasion de vous parler d’une certaine Association 
«CaracoI» et des demarches faites pour lui interdire toute activite. On se 
rendait compte que cette Association s’efforgait de donner de l’extension 
a son organisation a Stamboul. Un nouvel avertissement devint necessaire: 

Lettre. 12 mars 1920. 

A Monsieur le Colonel Chevket Bey, Commandant de la Place 
forte de Tchanak Kale. 

On s’apergoit que nos organisations a Stamboul sont insuffisantes a 
assurer la realisation de nos buts. D’apres les informations donnees par 
certaines personnes bien informees, arrivees a Angora a diverses epoques, 
et notamment ces jours-ci, la cause de l'insucces reside dans le fait que 
1’on travaille a appliquer le reglement de l’Association «Caracol» sous 
le nom d’organisation de la Defense des Droits de l’Anatolie et de la 
Roumelie. 

Le reglement de P Association «Caracol» a effraye bien des gens qui ont 
voulu entrer en contact avec les organisations. Pour cette raison, il est 
particulierement suffisant pour Stamboul de donner corps aux organisations 
selon les principes du reglement de l’organisation de la Defense des Droits. 
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Car c’est dans l’unification des courants d’idees qu’il faut chercher la force 
principale a Stamboul. 

Pour les organisations armees, les initiatives particulieres et l’action 
effective qui s’imposeraient k Stamboul, il suffit d’appliquer l’annexe au 
reglement de la Defense des Droits. Si l’on suppose quelqu’ inconvenient 
a faire connaitre les noms des personnes composant les conseils de direction 
du Comite Central de Stamboul et des sections qui en dependent, les per- 

sonnages qui feront partie de ces organisations peuvent tenir leur identite 
secrete. 

Je vous prie particulierement de me faire savoir par un moyen sur les 
organisations qui sont et seront faites sur cette base, et les noms des per- 
sonnages qui composent le Comite Central et les conseils de direction. 

Au nom du Comite Representatif 
Moustafa Kemal. 

Revenons maintenant a Stamboul, si vous le voulez bien. Dans une 
depeche en date du 11 mars, Raouf Bey donnait les informations suivantes: 
«Le 10 mars 1920, dans l’apres midi, les Representants de l’Entente s’etaient 
reunis, avaient delibere sur la question soulevee par l’ordre, venu de Lon- 
dres, d’arreter les chefs des forces nationales de Stamboul, et decide d’exe- 
cuter ces ordres. Ces renseignements avaient ete donnes en secret, d’une 
source certaine, a un personnage digne de foi, et on avait fait part de la 
necessite, pour ces personnages, d’avoir a quitter Stamboul sans delai. 
Ceux-ci ayant examine la situation au point de vue des diverses eventualites 
probables, avaient resolu de demeurer jusqu’au bout a Stamboul et d’y 
remplir le devoir que leur commandait l’honneur. Le Grand Vizir Salih 
Pacha, en serait sciemment la cause responsable.» 

C’est pourquoi, parait-il, ils voulaient s’efforcer de renverser le Minis- 
terc. Et ils etaient surs d’y reussir. (Document 254.) 

Dans une breve depeche de Raouf Bey, faisant suite au telegramme ci- 

dessus et portant la meme date, il etait dit: «Comme nous n’avons regu 

aucun avis de votre part concernant nos dernieres informations et la 

situation du Ministere, je crains que vous n’avez pas regu ces informations 

et suis inquiet, a juste titre, au sujet de votre sante. Nous attendons votre 
reponse.» 

J’avais donne le 11 mars, les informations suivantes a Raouf Bey, et 
a titre d’information, aux XV^ me et III 6me Corps d’Armee: 

11 mars 1920. 

Hier soir c’est-^-dire le 10/11 mars 1920, — un personnage qui est 
1 interprete du representant frangais a Angora, et qui de tout temps nous a 
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communique des informations confidentielles, le capitaine Boizeau, nous a 
informe que le representant anglais a Angora, Withall, quitterait aujourd’hui 
Angora pour Stamboul, accompagne de son personnel et emportant meubles 
et bagages, et qu’apres ce train qui l’emmenera, les Anglais interrompraient 
le service des chemins de fer. Withall est effectivement parti aujourd’hui 
conformement aux renseignements donnes. II est done fortement probable 
que le service des trains sera interrompu. II est hors de doute que la chose 


est en relation avec les mesures prises a Stamboul par les puissances de 
PEntente. Moustafa Kemal. 


Le Commandant par interim du XX^ me Corps d’Armee 

Mahoud.» 


J’avais aussi donne la reponse suivante a la derniere communication 
de Raouf Bey: 

«Pour attaquer vous-meme le cabinet au moyen d’un vote de mefiance, 
vous ne pourrez vous appuyer sur un motif bien puissant. Avant d’avoir 
une idee precise et nette au sujet du degre de cohesion et de courage civique 
dont est capable le groupe, et de sa volonte expresse d’unite dans Taction, 
je ne puis emettre aucun avis au sujet de la decision de faire une question 
constitutionnelle du fait que Salih Pacha a agi sans consultation avec le 
Conseil de direction du groupe. 

Que la Chambre, en presence de la decision prise par les Anglais de pro- 
coder a des arrestations, continue jusqu’au bout a remplir courageusement 
son devoir, e’est un fait qui est tres utile et un geste brillant. II est seule- 
ment indispensable, que vous et ceux des camerades dont la presence est 
necessaire pour nos entreprises et notre action ulterieure, nous rallient 
finalement a coup sur. 

Dans le cas contraire, il est de toute necessity que les personnages 
pouvant organiser Paction du groupe dans l’unite et la volonte, soient des 
a present charges de cette tache et que vous autres veniez sans delai ici. 
II est necessaire que les personnages qui viendront, soient de ceux qui 
reunissent les qualites qu’il faut pour representer le pays, et de ceux 
qui auront la capacite pour constituer le cas echeant le gouvernement ou 
pour gouverneur. II est hors de doute que les puissances de PEntente 
recourront a des mesures radicales de coercition . . .» (Document 255.) 

Moustafa Kemal. 

Messieurs, les cvenements prouverent, avant meme que trois ou quatre 
jours ne se fussent ecoules, que nous avions convoque juste a temps Raouf 
Bey et les autres personnages. Malheureusement, notre invitation n’eut 
pas l’heur d’etre prise en consideration avec Pimportance et le serieux 
qu'il fallait. 
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Des personnages comme Raouf Bey, comme Vassif, se laisserent en 
fin de compte, docilement conduire a Malte. Vous savez cela. 

II m’a ete rapporte que, jusqu’au dernier moment, certains camarades 
avaient prepare et assure les moyens, pris les mesures necessaires pour passer 
en Anatolie et se rendre a Angora. S’il est en ainsi, les raisons pour les- 
quelles ces personnages n’ont pas consenti a venir k Angora et ont prefere 
se livrer aux Anglais et aller a Malte, meritent vraiment examen. En effet, 
partant de la supposition que la situation et le sort final de la Turquie 
etaient douteux, obscurs et perilleux, on ne peut considerer comme im- 
probable que, mus par la crainte, s’ils se jetaient dans ce sombre danger 
de s’exposer a une fin effrayante et terrible, ils aient prefere se livrer a 
l’ennemi et passer quelque temps dans une geole quelconque. 

Gependant, je m’abstiendrai d’emettre ici un jugement de cette gra- 
vite. C’est en raison de ces reflexions que je n’ai pas manque de profiter 
de toutes les occasions pour recourir k toutes les demarches possibles, en 
vue de delivrer ces personnages des geoles de Malte. 

Messieurs, une lettre chiffree parvint, le 16 mars 1920, au commandant du 
XX 6me Corps d’Armee a Angora, emanant du commandement de la 10 6me 
Division a Stamboul, lettre portant le No 465 et la date du 14 mars 1920. 
En voici le texte: 

«A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha. » 

A la suite de la requisition, par les Anglais, du siege du Foyer Turc, 
celui-ci avait ete transfere au batiment de l’lnstitut National d’Education 
et d Instruction, lequel a son tour a ete requisitionne hier par les Anglais. 

Hadi, 9-3-1920. 

Messieurs, le 16 mars 1920, a dix heures du matin, nous re^Omes, pre- 
sents a l’appareil du telegraphe, la depeche que voivi: 

«Les Anglais ont, ce matin, attaque par surprise le poste des musiciens 
a Chezade Bachi et ont eu une collision avec les soldats. Ils procedent 
a 1 heure actuelle a 1 occupation de Stamboul. Ceci pour votre information. 

Monastirli Hamdi.» 

Je mis au crayon, au bas de cette depeche, la note suivante: «A com- 
niuniquer immediatement aux Corps d’Armee sous ma signature. Mou- 
stafa Kemal», puis je me mis a questionner Pexpediteur du telegramme. 
Monastirli Hamdi Effendi continua sans arret a me donner des informations: 
<<Non seulement un camarade digne de foi, mais tous ceux qui arrivent 
ici, rapportent ce qui precede; nous venons d’apprendre l’occupation de 
1 Ecole Militaire. II y a meme des soldats britanniques devant le bureau 
du telegraphe de Pera, mais on ignore s’ils l’occuperont ou non.’» 
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Sur ces entrefaites, 1 ’employe Ali, du bureau telegraphique du Ministere 
de la Guerre, commenga a donner des informations: «Les Anglais ont fait 
irruption dans la matinee, et il y a six morts et environ quinze blesses. 
Les soldats britanniques patrouillent en ce moment. A l’instant-meme, lea 
sold at s britanniques penetrent au Ministere. Us y entrent. A la porte’ Ni- 
zamie. Coupez la communication. Les Anglais sont ici.» 

Monastirli Hamdi Effendi put encore communiquer avec nous: 

Excellence, 


Des marins anglais ont occupe le bureau telegraphique du Ministere 
de la Guerre et detruit les fils. D’une part, ils occupentTophane, de Pautre, 
les navires de guerre debarquent des troupes. La situation s’aggrave, 
Excellence, lors de la collision de la matinee, nous avons eu six morts et 
quinze blesses. Excellence, j ’attends vos ordres. 16-3-1920 Hamdi 


Hamdi Effendi poursuivit: 

«Dans la matinee, tandis que nos soldats dormaient encore, les marins 
britanniques vinrent occuper le poste; nos hommes, reveilles en sursaut, 
etaient encore a demi endormis, lorsque commenga la collision, qui eut 
comme resultat, six morts et quinze blesses parmi les notres. 

La-dessus, comme ils en avaient deja arrete le maudit projet, les Anglais 
firent accoster leurs cuirasses aux quais, occuperent Tophane et la region 
de Pera, puis le Ministere de la Guerre. A l’heure actuelle, il est impos- 
sible d avoir communication avec les bureaux telegraphiques de Pera et 
du Ministere de la Guerre. 


D apres les nouvelles que je viens d’avoir tout a l’heure, Poccupation 
s’etendrait jusqua Derindje.» 

«Voici que le bureau telegraphique de Pera ne repond plus. Il faut 
croire qu’il a egalement ete occupe. Dieu fasse qu’ils n’occupent pas ce 
bureau-ci. Voici les directeurs et les employes du telegraphe de Pera. On 
les a chasses du bureau. 


Excellence, je viens d’apprendre a Pinstant que ce bureau-ci sera occupe 
dans une heure.» 

Feu Hayati Bey, sur Pordre que j’avais mis par note au dos de la pre- 
miere information telegraphique, avait resume les nouvelles regues et les 
transmettait a tous le9 Commandants en Roumelie et en Anatolie. J’avais 
dit que les informations fussent communiquees sans delai a Andrinople 
par Stamboul. (Document 236.) Hamdi Effendi me fit savoir: «J’execute 
les ordres de Votre Excellence. J’ecris a Andrinople et nous tenons prets 
toutes les centrales telegraphiques.» Je demandai a Hamdi Effendi: «Avez- 
vous des nouvelles au sujet de la Chambre des Deputes? Le bureau tele- 
graphique de la Chambre fonctionne-t-il?» 



«Oui, repondit Hamdi Effendi, il fonctionne, le Commandant du XIV 6me 
Corps d’Armee est present. Le Pacha demandait la communication. Faut- 
il la donner?» 

Depuis ce moment, Messieurs, nous n’eumes plus de communication de 
Hamdi Effendi. Nous en conclumes que la centrale telegraphique de Stam- 
boul avait aussi ete occupee. 

Sans le courageux patriote qu’etait Monastirli Hamdi Effendi, qui sait 
combien de temps nous aurions attendu pour etre informe du malheur qui 
frappait Stamboul ? On s’apergevait que nul a Stamboul, parmi les ministres, 
les deputes, les commandants, les personnages faisant partie de nos organi- 
sations, n’avait songe a nous prevenir a temps. 

II faut croire que tous etaient en proie a une emotion et une agitation 
profondes. Je ne sais si Pon peut en deduire qu’ils avaient perdu la tete 
au point de ne plus pouvoir s’approcher de l’extremite du fil qui joignait 
Stamboul a Angora? L’employe du telegraphe Hamdi Effendi vint, par 
la suite, a Angora et remplit les fonctions de telegraphiste de notre Quartier 
General. Je considere comme un devoir d’ordre patriotique et d’ordre 
national, d exprimer publiquement ici les remerciements que je luis doi. 

Messieurs, devant cette situation, je donnai l’ordre suivant afin de pre- 
venir, avant tout, tout malheur eventuel: 


Circulaire a tous les Valis et Mutessarifs, aux Commandants du 

III^ me Corps d’Armee a Sivas; 


XlV^me 

XX^e 

XV^me 

XII«>me 

XIIKme 


« 

« 

« 

« 

« 


« 

« 

« 

« 

« 


« Panderma; 
« Angora, 

« Erzeroum, 

« Konia, 


« Diarbekir. 

A Refet Bey, au front de Smyrne, au Comman- 
dement de la 61 ^me Division a Balikessir. 

A tous les Comites centraux et conseils de direction de PAssociation 
pour la Defense des Droits: 


«Telegramme urgent. Angora, 16-3-1920. 

Etant donne la situation d’aujourd’hui, notre nation, tout en gardant 
confiance dans la solidarity du monde islamique tout entier et du monde 
civilise qu’animent des sentiments d’humanite, ne pourra, pour un temps, 
rester en contact avec le monde officiel de Pexterieur, ami ou ennemi. 

L ’attitude humanitaire que nous observerons a l’endroit des populations 
chretiennes vivant dans notre patrie n’en aura que plus de prix en ces 
jours-ci, et la possibility pour ces populations chretiennes, qui ne jouissent 


334 


d aucune protection effective ou apparente de la part d’aucun gouverne- 
ment etranger, de vivre dans la securite et la tranquilite, sera une preuve 
decisive de nos aptitudes a la civilisation, qui sont dans le caractere de 
notre race. Je vous prie de faire en sorte que la loi soit appliquee avec 
severite et de fagon egale a tous ceux dont Pactivite va k Pencontre des 


interets de la patrie, et k ceux qui troublent Pordre et la tranquilite dans 
le pays, qu’elle soit appliquee sans distinction de religion ni de nationality 
et d user de mansuetude et de sollicitude k Regard de ceux qui remplissent 
leurs devoirs de citoyens et se montrent soumis et respectueux k Pendroit 
des autorites locales, et de communiquer d’urgence ces instructions a tous 
les interesses et d’en informer la population par les moyens que vous ju- 

gerez convenables.» Au nom ( j u Q om jte Representatif de PAssocia- 

tion pour la Defense des Droits 
Moustafa Kemal. 


Messieurs, les puissances de P Entente voulurent, apres avoir occupe les 
centrales telegraphiques de Stamboul, transmettre par le telegraphe un 
communique officiel a travers le pays. A la suite de notre avertissement, 
ce communique ne fut re§u nulle part, sauf par quelques centrales tele- 
graphiques. De ceux qui le regurent, et y repondirent, les principaux sont: 
Suad Bey, Mutessarif d’Ismidt. (Document 257), Soubhi Bey, vali de Konia. 
(Document 258.) 


Communique officiel. 

«I1 y a cinq ans et demi, les chefs du Comite Union et Progres, qui avaient, 
on ne sait par quel concours de circonstances, pris en main les destinees 
de P Empire ottoman, ont, sur Pinstigation des Allemands, fait participer 
PEmpire et le peuple ottoman k la guerre generate. 

On sait le resultat de cette politique inique et funeste. Apres avoir 
eprouve toutes sortes de malheurs, PEmpire et le peuple ont subi une telle 
defaite que les chefs de l’Union et Progres eux-memes n’ont trouve d’autre 
remede que de conclure un armistice, puis de prendre la fuite. 

Apres la conclusion de Parmistice, un devoir incomba aux puissances 
de PEntente: c’etait de jeter les bases d’une paix susceptible d’assurer le 
bonheur, le developpement futurs, la vie sociale et economique de tous 
les habitants de Pancien Empire ottoman, sans distinction de race et de 
religion. 

Tandis que la Conference de la Paix s’occupait d’accomplir ce devoir, 
certains individus, porte-parole des chefs en fuite de l’Union et Progres, 
ont fait une organisation sous le nom d’emprunt d’«organisation nationales», 
et ont ose, au mepris des ordres du Sultan et du Gouvernement central, 
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se livrer & des actes comme l’appel sous les armes de la population com- 
pletement decimee par les resultats funestes de la guerre, semer la discorde 
entre les divers elements, detrousser la population sous pretexte de re- 
ceuillir des souscriptions nationales; ils ont ainsi entrepris, non pas d’as- 
surer la paix, mais de rouvrir une nouvelle periode de guerre. La Con- 
ference de la Paix a continue a remplir son devoir malgre ces excitations et 
les agissements, et elle vient finalement de decider que Stamboul resterait 
sous 1 administration turque. Cette decision rassurera les esprits ottomans. 
Cependant, en la communiquant a la Sublime Porte, on a fait en meme 
temps savoir les conditions dont dependait l’execution de cette decision. 

Ces conditions etaient, que la vie des chretiens, se trouvant dans les 

provinces ottomanes, ne fut pas en danger, et qu’on mit fin aux agressions 

continuelles qui se produisent constamment aujourd’hui contre les troupes 

des puissances de 1 Entente et de leurs allies. Bien que le gouvernement 

central, en face de cet avertissement, ait montre une certaine bonne volonte, 

les hommes qui agissent sous le nom d’emprunt d’«organisations nationales», 

n ont malheureusement pas voulu renoncer a leurs excitations et agisse- 
ments. 

Au contraire, ils ont entrepris d’associer le gouvernement a leurs actes. 
En face de cette situation qui constitue un gros danger pour la paix que 
chacun attend ardemment, les puissances de l’Entente se sont vues obli- 
gees d’envisager les mesures necessaires pour assurer Implication des con- 
ditions de paix qui seront formulees bientot. 


A cet effet, elles n’ont entrevu 
provisoire de Stamboul. 


qu’un seul moyen: proceder a l’occupation 


Cette decision ayant ete executee aujourd’hui,‘ ies points suivants sont 
portes a la connaissance du public afin de l’eclairer. 


1° L’occupation est provisoire. 

2° Le but des puissances de l’Entente est non pas de detruire mais, 
au contraire, de renforcer le prestige du Sultanat dans les regions qui de- 
meurent sous l’administration ottomane. 

3 Le but des puissances de l’Entente est aussi, de ne pas priver les Turcs 

de Constantinople. Mais si, a Dieu ne plaise, des troubles etendus ou des 

massacres surviennent en province, il est probable que cette decision sera 
modifiee. 

4 Le devoir qui s’impose en ces moments delicats a tous, musulmans 
ou non-musulmans, est de vaquer a ses affaires, de contribuer au maintien 
de la tranquihte, de ne pas preter oreille aux mensonges de ceux qui veu- 
ent par leurs folies, detruire le dernier espoir de creer une Turquie nouvelle 
sur es mines de 1’Empire Ottoman, et d’obeir aux ordres emanant de Stam- 
boul, qui est actuellement le siege du Sultanat. 
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Quelques-uns des personnages qui participant aux instigations dont 
nous avons parle, ont ete arretes a Stamboul, et seront naturellement tenus 
responsables de leurs actes et des faits que ces actes pourraient provoquer 

par la suite. ~ .. 

Corps d Occupation. 

A la suite de ce communique, j’envoyais la circulaire suivante: 


A tous les Valis et Commandants, 

A tous les comites de la Defense des Droits. 

16 - 3 - 1920 . 

L’occupation militaire de Stamboul par les Allies, apres collision, est 
chose faite. II est probable que, profitant de cet attentat, des hommes 
poursuivant des desseins perfides, entreprendront de tromper le peuple. 
Ainsi, nous apprennons qu’on essaie de repandre certaines proclamations 
non-signees sous forme de communiques officiels. II est necessaire de ne 
preter aucune espece d’importance aux rumeurs de cette sorte pour pre- 
venir des errements, et ne pas donner lieu a une emotion qui ne serait pas 
justifiee par les faits. 

L’Association pour la Defense des Droits de FAnatolie et de la Rou- 
melie, qui suit attentivement la situation veritable, eclairera le peuple. 

Moustafa Kemal. 


Messieurs, j’envoyai le meme jour, par des moyens divers, la protesta- 
tion suivante: 

16 - 3 - 1920 . 

Au Represen tant italien a Adalia, pour transmettre: 

Aux representants diplomatiques britannique, franQais et italien, 
Au representant diplomatique des Etats-Unis a Stamboul, 

A tous les Ministeres des Affaires Etrangeres des pays neutres, 
Aux Chambres des deputes de France, d’Angleterre et d’ltalie. 

Tous les edifices publics de Stamboul, y compris la Chambre des De- 
putes, qui symbolise notre independence nationale, ont ete officiellement 
occupes de force par les troupes de l'Entente, et l’on a entrepris d’arreter 
un grand nombre de patriotes qui agissent en conformite des aspirations 
nationales. Ce dernier coup qui vient d’etre porte a la souverainete et a la 
liberte politique de la nation ottomane, frappe, plus encore que les ottomans, 
decides a detendre a tout prix leur vie et leur existence, les principes con- 
siders comme sacres par Fhumanite et la civilisation du XX 6me siecle, 
comme les sentiments de liberte, de nationality et de patrie, fondements 
des societes modernes, ainsi que la conscience humaine qui a cree ces prin- 
cipes. 
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Pour nous, nous sommes penetres du caractere sacre de la lutte que nous 
avons entreprise pour defendre nos droits et notre independance, et con- 

vaincus qu’aucun pouvoir au monde ne saurait priver une nation de son 
droit de vivre. 

Nous nous contentons de laisser, non pas a l’Europe et a l’Amerique 
politiques, mais a PEurope et a la Amerique de la science, de la culture 
et de la civilisation, le soin d’apprecier le caractere de cette mesure qui 
constitue un attentat tel que l’histoire n’en a jamais enregistre jusqu’a ce 
jour, et qui est incompatible avec l’honneur et l’amour propre des peuples 
qui Pont prise: elle repose en effet sur une sorte de fourberie: par un ar- 
mistice base sur les principes de Wilson, la nation a ete privee de ses moyens 
de defense. Derechef et pour la derniere fois, nous attirons l’attention sur 
la grande responsabilite historique qu’entrainera cet evenement. 

La legitimite de notre cause, son caractere sacre, sont, en ces moments 
difficiles, notre plus solide appui apres Dieu. 

Le Comite Representatif pour la Defense des 
Droits de PAnatolie et de la Roumelie 

Moustafa Kemal. 

Dans la nuit qui suivit, j’envoyai par circulaire les instructions sui- 
vantes: 


16/17-3-1920. 


«Telegramme chiffre. 

A tous les Valis et Commandants. 

II est necessaire de tenir des meetings, pour adresser aux Presidents des 
Chambres des Deputes des Puissances de l’Entente et de tous les pays 
neutres, et aux representants des puissances de l’Entente des telegrammes 
de prostetation signalant que Stamboul, les edifices publics qui s’y trouvent 
et, en particular, la Chambre des Deputes ont ete officiellement occupes 

par la force et que cette occupation a ete effectuee apres que la nation 
a ete desarmee par Parmistice. 

11 faut specifier dans les telegrammes que Poutrage qui vient d’etre 
commis, porte un coup fatal, moins a la souverainete ottomane qu’aux prin- 
cipes de liberte, de nationality, de patrie nes d’une civilisation et d’une 
humanite vieilles de vingt siecles, que ce fait n’ebranlera aucunement la 
foi de la nation ottomane et sa volonte de defendre son independance et 
son existence, mais que les peuples civilises auront, en tolerant cet outrage, 
encouru une grande responsabilite historique. En meme temps que les 
telegrammes destines aux presidents des parlaments et aux Ministres des 
Affaires Etrangeres des pays neutres, des telegrammes seront remis aux 
autorites repectives a Stamboul. Ces telegrammes doivent etre egalement 
expedies par Pintermediaire du representant italien a Adalia. 


K e m al Pac Ii a. 


22 



J e vous prie de nous faire parvenir copie des telegrammes de protesta- 

^ on,>> Pour le Comite Representatif 

Moustafa Kemal. 

Au Colonel Refet Bey. 


«Telegramme chiffre. 16-3-1920. 

Nous considerons qu’il serait utile de communiquer egalement aux pre- 
sidents des parlaments en session des puissances de l’Entente et aux Mi- 
nisters des Affaires Etrangeres des pays neutres une copie des telegrammes 
de protestation qui seront expedies au cours des meetings tenus partout 
a l’occasion du dernier evenement. 


Nous vous prions d’assurer a ce sujet les bons offices du representant 
italien a Adalia. Au nom du Comite Representatif 

Moustafa Kemal. » 


Messieurs, a la meme date, je fis publier cette proclamation au peuple: 


Proclamation. 

A tous les Commandants, 

Aux Valis et Mutessarifs, 

Aux Associations pour la Defense des Droits, 

Aux Presidents des Municipality, 

A l’Association de la Presse: 

On sait a quelles mesures diverses les puissances de l’Entente ont eu 
recours jusqu’ici pour arriver au partage de notre pays. 

En premier lieu, apres accord avec Ferid Pacha, elles ont songe k as- 
servir la nation restee sans defense, a une administration etrangere et a 
annexer diverses parties importantes du pays aux colonies des puissances 
victorieuses. La volonte, la fermete, dont les Forces Nationales, soutenues 
par l’ensemble de la nation, on fait preuve dans la defense de l’independance, 
a boulverse ces desseins. 

En second lieu, elles se sont adressees au Comite Representatif pour cir- 
convenir les Forces Nationales et suivre, avec leur agrement, une politique 
de preponderance en Orient. Le Comite n’a consenti k aucune sorte de 
pourparlers, avant d’avoir assure l’independance de la nation et J integrite 
du territoire et avant qu’on n’entreprenne, en particulier, 1’evacuation des 


zones occupees. 

En troisieme lieu, elles ont, en intervenant dans les actes des gouverne- 
ments qui avaient lie partie avec les Forces Nationales, entrepris d ebranler 
l’unite nationale, d’encourager et d’enhardir l’opposition traitreuse. 

Ces assauts se sont effondres a leur tour devant la fermete et la solida- 
rity nees de l’unite nationale. 
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En quatrieme lieu, elle9 se sont mises ci exercer une pression sur l’opi- 
nion publique en parlant de decisions alarmantes prises, touchant le sort 
du pays. 

Ges menaces aussi sont restees sans effet devant la volonte et la decision 
de la nation ottomane resolue k tous les sacrifices necessaires pour la de- 
fense de son honneur et de son pays. 

Finalement, Poccupation, par la force, deStamboul a mis fin, aujourd’hui, 
k l’existence et k la souverainete, sept fois centenaire, de l’Empire Ottoman. 
Ainsi, aujourd’hui, la nation turque se trouve reduite k defendre ses fa- 
culty de civilisation, son droit a la vie, et a l’independance, son avenir 
tout entier. 

Nous meriterons les applaudissements de l’humanite, nous preparerons 
la voie de l’affranchissement opere par le monde islamique, en delivrant 
le siege du Khalifat des influences etrangeres, en le defendant avec une foi 
digne de notre gloire, et en realisant l’independance de la nation. Dieu 
est avec nous dans la lutte sacree que nous avons entreprise pour l’indepen- 

dance de la patne. Au nom du c om i t £ Representatif de l’Associa- 

tion pour la Defense des Droits de l’Anatolie 

et de la Roumelie 
Moustafa Kemal. 

Messieurs, en meme temps, on s’adressa au monde islamique tout entier 
par une proclamation ou l’outrage qui venait d’etre commis fut rapporte 
en detail, proclamation qui fut repandue par divers moyen. 

Messieurs, sans attendre des nouvelles complementaires, et me rendant 

compte du caractere de la situation par les informations donnees par le 

telegraphiste Monastirli Hamdi Effendi et le contenu de la proclamation 

faite au nom du Corps d’occupation, qui confirmait les renseignements de 

Hamdi Effendi, je pris et appliquai, le jour meme de l’occupation, les me- 

sures que je considerais comme urgentes et necessaires, ainsi que je viens 
de l’expliquer. 

Des nouvelles contradictoires et exagerees commencerent a nous par- 
venir de sources diverses, sur la fagon dont Stamboul avait ete occupe et 
sur les arrestations. Nous nous livrames a une enquete par divers moyens. 

On apprit que des deputes, s’etant disperses devant l’impossibilite 
d exercer legalement leurs fonctions, et que certains autres personnages 
s’etaient enfuis de Stamboul et avaient pris la route d’Angora. 

Je donnais les ordres necessaires aux autorites se trouvant sur leur che- 
min pour leur faciliter le voyage. 

Messieurs, parmi les mesures que je pris lorsque, le 16 mars, l’occupation 
de Stamboul fut devenue notoire, il y en a certaines que je n’enumere pas 
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ici, en ayant parle a la premiere ouverture de la Grande Assemblee Natio- 
nale. 

Par exemple, vous avez du lire dans le premier proces-verbal de la Grande 

Assemblee Nationale, des details sur des mesures telles que le desarmement 

et Peloignement des troupes etrangeres se trouvant a Eski Chehir et Afion 

Kara Hissar, la destruction de la voie ferree aux environs de Guei've et 

d Oulou Kichla, l’arrestation des officiers etrangers se trouvant en Ana- 
tolie etc. . . . 

La plus importante de ces mesures fut la decision d’accomplir notre 

devoir patriotique et national en assurant la reunion a Angora d’une 

Assemblee ayant un pouvoir extraordinaire, et Fapplication de cette 
decision. 

Messieurs, le 19 mars 1920, soit trois jours apres Foccupation de Stam- 
boul, j’envoyai par circulaire un communique concernant la decision a 
laquelle je viens de faire allusion et la maniere de l’appliquer. 

Messieurs, pendant deux jours, je correspondis, place moi-meme a Tap- 
pareil telegraphique, avec les Commandants, procedant a un echange de 
vues avec eux et leur demandant leur avis sur cette question. 

Dans le projet que j’esquissai d’abord, j’avais employe le terme «As- 
semblee Gonstituante». Mon intention etait de faire en sorte que l’Assem- 
blee qui devait se reunir fut, des le premier moment, munie des pouvoirs 
necessaires pour changer le regime. 

Mais, parce que je n’avais pu ou voulu expliquer ce terme avec la clarte 
suffisante, de Sivas et d’Erzeroum on me fit remarquer que ce terme n’etait 
pas familier au peuple. 

La-dessus, je me contentai d’employer 1’expression «Assemblee munie 
de pouvoirs extraordinaires.» 

Aux Vilayets, aux Livas (Districts) autonomes, 

Aux Commandements de Corps d’Armee, 

L’occupation officielle de la capitale par les puissances de l’Entente, a 
desorganise les forces nationales de FEtat, c’est-a-dire les pouvoirs legis- 
latif, judiciaire et executif, et la Chambre des Deputes s’est dispersee en 
communiquant officiellement au gouvernement que, devant cette situation, 
elle ne voyait pas la possibility d’exercer ses fonctions. 

Dans ces conditions, afin d’envisager et d’appliquer les mesures sus- 
ceptibles d’assurer Fintangibilite de la capitale, l’independance de la nation 
et la delivrance du pays, il a etc juge indispensable de convoquer a Angora 
une Assemblee munie par le peuple de pouvoirs extraordinaires, et d’y 
faire aussi participer ceux des deputes, membres de la Chambre dispersee, 
qui pourront venir a Angora. Nous attendons en consequence, de votre 
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patriotisme et de votre capacite qu’il soit procede aux elections selon les 
instructions ci-dessous: 

1° Une Assemblee munie de pouvoirs extraordinaires, se reunira a An- 
gora a l’effet de gerer et de controler les affaires nationales. 

2° Les personnages a choisir comme membres de cette Assemblee, sont 
soumis aux conditions legales concernant les deputes. 

3° Lors des elections, les Livas serviront de base aux operations elec- 
torales. 

4° Cinq deputes seront elus pour chaque Liva. 

5° Les elections se feront le meme jour et au cours de la meme re- 
union, par les soins d’un comite compose dans chaque Liva, des electeurs 
au second degre venus, sur convocation, des Gazas dependants de ce Liva; 
des electeurs au second degre des chefs-lieux de Liva; des conseils admini- 
strates et municipaux des Livas; des comites directeurs de la Defense des 
Droits pour les Livas; dans les Vilayets, des conseils generaux des vilayets; 
du conseil municipal des chefs-lieux de Vilayets; des electeurs au second 
degre des chefs-lieux de province, des chefs-lieux de cazas, et des electeurs 
au second degre des cazas dependant du chef-lieu. 

6° De meme que chaque partie, groupement et association peut de- 
signer des candidats, de meme, chaque particular a le droit de poser, au 
lieu de son choix, sa candidature a titre independant, a I’effet de participer 
de fagon effective a cette lutte sacree. 

7° Les operations electorates sont presidees par le plus haut fonction- 
naire de la localite ou elles ont lieu, et celui-ci est responsable de la regu- 
larity des elections. 

8° Les elections se feront au scrutin secret et a la majorite absolue, et 
le depouillement du scrutin sera fait par deux personnes designees par le 
comite et en presence de celui- ci. 

9 A 1 issue des elections, il sera redige en trois exemplaires un proces- 
verbal portant la signature ou le cachet personnel de tous les membres. 
Un exemplaire en sera conserve sur place, le deuxieme sera remis au can- 
didat elu et le troisieme transmis a l’Assemblee. 

10° Les indemnites a toucher par les membres seront fixees plus tard 
par 1’ Assemblee. Seulement, les frais de route seront assures par les auto- 
rites locales et determines par les comites electoraux en prenant comme base 
les frais indispensables. 

11° Les elections seront terminees de fagon a ce que dans quinze jours 
au plus tard, la majorite des membres se reunisse a Angora. Les membres 
se mettront aussitot en route, et le resultat des elections, ainsi que les noms 
des membres seront immediatement communiques. 
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12° Priere de faire savoir l’heure de reception de la depeche. 

Note: Communique aux Commandants de Corps d’Armee, aux Vilayets, 
aux Livas independants. Au nom du Comit§ Repr e S e nta tif ’ 

Moustafa Kemal. 

Messieurs, dans I’espace d’une semaine, je me mis personnellement en 
contact, par le telegraphe, avec les deputes qui se rendaient a Angora par 
des chemins differents. On leur donna des informations susceptibles de 
relever leur moral et d’alleger leur chagrin. II n’y avait plus personne & 
Stamboul pour y defendre notre cause. 

Quant a ceux qui, malgre les avertissements que nous leur avions 
adresses pendant des mois et de diverses manieres, n’avaient pas procede 
aux organisations d’apres nos indications, et qui avaient travaille a la crea- 
tion de T Association des Caracols, leurs chefs etaient partis pour Malte, et 
leurs partisans ne donnaient plus signe de vie et d’activite a Stamboul. 

Pour creer, la-bas, une nouvelle organisation, je fus dans l’obligation 
de faire de grands efforts et de depenser plus d’argent que ne le permettait 
notre situation financiere de l’epoque. 


Honorables Messieurs, 

Au cours de mes declarations generates, j’avais parle, a une ou deux 
occasions, de la 'question de mon election a la presidence de la Chambre 
des deputes de Stamboul, et de l’intention poursuivie dans ce dessein. 
J’avais dit aussi que je m’etais heurte a certaines difficultes et que ce 
pro jet n’avait pu etre realise. 

En effet, lorsque la Chambre, a Stamboul, fut l’objet d’un attentat et 
se dispersa, j’hesitai un moment a rassembler les deputes, et surtout a entre- 
prendre de la fapon que j’ai decrite, de constituer une Assemblee. 

Bien entendu, j’ignorais si Djelaleddine Arif Bey, qui etait president 
de la Chambre, viendrait ou non a Angora. J’etais decede, au cas ou il 
y viendrait, a l’attendre et ^ le charger de faire cette convocation. 

Mais la situation etait urgente, et il fallait agir, avec beaucoup de 
celcrite. Je ne jugeai pas prudent de perdre du temps dans l’attente d’une 
evcntualite incertaine. 

Mais, en meme temps, pour assurer l’application de la decision que je 
dcvais prendre, je sentis l’obligation de correspondre personnellement, a 
l’appareil telegraphique, avec tous les commandants, et passai un ou deux 
jours a recevoir leurs avis et leurs observations. 

Le contact avait ete etabli avec Djelaleddine Arif Bey lors de son 
arrivee a Duzdje, dans la nuit du 27 mars. Je lui envoyai la depeche 
suivante: 
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No 34. 


A l’Honorable Djelaleddine Arif Bey, President de la Ghambre 
des Deputes, Duzdje. 


Angora, 27/28-3-1920. 

«L’occupation officielle et effective de Stamboul par les Anglais a reduit 
le pouvoir de PE tat a la servitude et a l’oppression; l’agression commise 
contre la Chambre des Deputes et par laquelle on a attente & l’independance 
et a l’honneur de la nation, a mis les representants de la nation dans Pim- 
possibilite d’accomplir leur devoir concernant les destinees du pays, et ils 
se sont vus dans l’obligation de se refugier aupres de la nation; tout cela 
a engendre la necessite d’une Assemblee extraordinaire qui tiendrait sous 
son autorite et son controle le pouvoir public de l’Etat et de la Nation. 

Vous n’ignorez certainement pas que le Comite Representatif a decide 
la reunion, a Angora, d’une Assemblee dotee de pouvoirs extraordinaires 
et que l’ordre a ete donne partout de faire le necessaire a cet effet. 

Nous jugeons utile que, prenant connaissance de la communication faite 
a cet effet, en date du 19 mars 1920, vous confirmiez son contenu et pre- 
sentiez des maintenant notre point de vue la-dessus a l’opinion publique 
par une breve proclamation afin d’assurer la rapidite des elections et la 
reunion a bref delai, de P Assemblee. 


J ’attends, Monsieur, votre reponse. 


Moustafa Kemal.» 


Voici la reponse que donna Djelaleddine Arif Bey: 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha a Angora. 

Duzdje, 27-3-1920. 

«Je n’ai pas lu la proclamation du 19 mars 1920 dont parle Votre Ex- 
cellence. Bien que la reunion d’une Assemblee extraordinaire soit oppor- 
tune, il est necessaire qu’une telle Assemblee soit faite, dans la mesure 
du possible, conformement a la loi. 

II est vrai que notre Constitution est muette au sujet de la reunion 
d’une pareille Assemblee extraordinaire, mais on peut tirer profit des dis- 
positions contenues dans d’autres Constitutions. Ainsi, par exemple, 
d’apres la Constitution frangaise, si la Chambre est dissoute illegalement, 
ou est l’objet d’une agression quelconque, les membres de cette Chambre 
qui ont pu s’enfuir peuvent, avec des membres des conseils des departe- 
ments et des arrondissements, choisis a raison de deux par Conseil, se reunir 
en un lieu convenable et prendre les decisions requises pour la reouverture 
de la Chambre ou parer aux effets de l’agression. Les decisions de cette As- 
semblee sont executoires, et quiconque n’obelt pas a ses decisions tombe 
sous Paccusation de haute trahision. J e songeais, de mon cdte, a ces principes. 
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Je suis d’avis de rediger une proclamation apres consultation a mon 
arnvee a Angora, lorsque je saurai les bases sur lesquelles se fonde la pro- 
clamation du 19 mars 1920. Nous en reparlerons. 

Ismail Fazil Pacha, Rechid Bey, depute de Sarouhan, qui se trouvent 
a I’appareil, vous envoient leurs hommages et leurs salutations. Un cama- 
rade, Riza Bey, depute de Kirchehir, presente egalement ses respects et 
prie qu’on previenne son pere qui est a Keskin qu’il se trouve a Bolou. 

Djelaleddine Arif.» 

Si 1 on examine attentivement le contenu de ce telegramme, on re- 
marque facilement qu’il existe un disaccord profond entre mon point de 
vue et celui de Djelaleddine Arif Bey. Je savais fort bien, en decidant 
la reunion a Angora d’une Assemblee munie de pouvoirs extraordinaires, 
que notre Constitution ne contenait aucune disposition au sujet d’une pa- 
reille Assemblee. Mais je ne songeai point, pour prendre ma decision, a 
reflcchir a l’existence ou a l’absence d’une telle clause. 

D autre part, je n’avais pas du tout pense a m’efforcer d’assurer la 
reunion de la Chambre des Deputes dans sa forme et son caractere anciens, 
avec ceux des Deputes de la Chambre qui avait ete l’objet d’une agression, 
qui avaient pu s’echapper, et deux membres choisis pour chaque Conseil 
de Vilayet et de Liva. 

Au contraire, j’ai entendu organiser une Assemblee d’un caractere tout 
autre et de pouvoirs tout differents et traverser avec elle les phases suc- 
cessives de la revolution que j’envisageais. Pour ces raisons, je perdis 
1’espoir de trouver la possibility d’accorder, apres consultation, nos points 
de vue, entre lesquels je ne doutais pas qu’il y eut divergence. 

Je fis cependant communiquer a Djelaleddine Arif Bey, par telegramme, 
ma proclamation du 19 mars 1920. 

La reponse que je re^us, le lendemain, fut celle-ei: 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha, Angora. 

Duzdje, 28-3-1920. 

«J’ai pris connaissance de la proclamation du 19 mars 1920 du Comite 
Representatif. Son contenu est, d’une fa$on generate, conforme aux prin- 
cipes que j’envisageais. II est en consequence naturel qu’une autre pro- 
clamation soit redigee apres consultation, des mon arrivee a Angora. Je 
serai oblige de rester demain a Bolou et partirai le 29 mars 1920 pour 
Angora. 

En portant ce qui precede a votre connaissance, je vous presente mes 
respects. Le President de la Chambre des Deputes 

Djelaleddine Arif.» 
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Bien qu’il declare, apres avoir pris connaissance de notre proclamation, 
en trouver le contenu conforme, d’une fa$on generale, aux principes qu’il 
envisage lui-meme, Djelaleddine Arif Bey ne redige point aussitot une 
proclamation pour confirmer le contenu de la premiere. II remet celle-ci 
a son arrivee a Angora et k la consultation qu’il y aura. 

Messieurs, apres l’arrivee de Djelaleddine Arif Bey a Angora, il y eut 
des conservations et des discussions assez longues au sujet de cette question 
avec lui, et avec certains autres juristes. 

Mais, si je ne me trompe, Djelaleddine Arif Bey ne partagea jamais 
mon point de vue concernant le caractere et les pouvoirs de la Grande 
Assemblee Nationale. 

II fut toujours d’avis que le devoir essentiel de l’Assemblee qui venait 
de se reunir, consistait a assurer la reunion de la Chambre des Deputes de 
Stamboul et se considera toujours comme le president de cette Chambre. 

Permettez-moi d’evoquer un petit souvenir qui confirme ce qui pre- 
cede: 

Un jour, — tandis que j’ctais president de la Grande Assemblee Natio- 
nale de Turquie et lui vice-president — Redjeb Bey, qui etait a l’epoque 
secretaire general de l’Assemblee, nous informa, a la reunion du Bureau 
de la Presidence, que Djelaleddine Arif Bey avait aborde la question des 
allocations et reclame, a titre de president de la Chambre des Deputes, 
les allocations prevue pour ces fonctions. 

Vous savez qu’a cette epoque-la, il n’y avait pas de difference entre 
les allocations du president, du vice-president, des autres presidents et des 
membres de l’Assemblee. Djelaleddine Arif Bey faisant exception pour 
lui-meme seulement, en qualite de president de la Chambre des Deputes, 
parlait de son droit legal a des allocations plus elevees. 

Je declarai que le Bureau de la presidence n’etait pas competent pour 
resoudre cette question, qu’au cas ou il insisterait dans sa demande, celle-ci 
serait referee a l’Assemblee en seance pleniere, et qu’on agirait selon la 
decision qui y serait prise. Djelaleddine Arif Bey crut ne pas devoir af- 
fronter l’Assemblee et renon^a a ses pretentions. 

Honorables Messieurs, 

Les operations electorates commencerent partout dans le pays a se de- 
rouler serieusement et avec celerite, en conformite des instructions donnees 
le 19 mars 1920. En certains endroits seulement, on manifesta quelque 
hesitation et quelque resistance, courtes ou prolongees, suivant les lieux. 

Finalement, les deputes de toutes les circonscriptions electorales sans 
exception furent presents a la Grande Assemblee Nationale en qualite de 
representants de tout le pays, de la nation. Les localitcs qui, primitivement, 
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avaient voulu faire exception, etaient celles-ci: Dersim, Malatia, Konia, 
Diarbekir, Trebizonde. . . . 

Messieurs, je dois a la verite, de relever que ce ne sont point les 
populations de ces circonscriptions qui manifesterent de Hesitation et 
de la resistance, mais plutot les fonctionnaires civils superieurs qui s’y 
trouvaient a 1’epoque. La population, des qu’elle se rendit compte de la 
realite, n’hesita pas un seul instant a se rallier a la volonte commune 
de la Nation. 

Maintenant, Messieurs, abordons derechef certains de ces faits qui sont 
pour ainsi dire les consequences naturelles d’une revolution. Dans un tele- 
gramme chiffre, date du 29 mars 1920, que je re^us de Selaheddine Bey, 
commandant le Illume Corps d’Armee, il etait annonce que la mentalite de 
la 15 6me Division se trouvant a Samsoun etait douteuse, «et que certains 
officiers etaient, soi-disant, animes de sentiments favorables au Sultan». 
Les officiers se seraient, parait-il, adresses a leurs Chefs pour leur annoncer 
qu’ils n’executeraient pas les ordres qui seraient hostiles au Sultan. Onaurait 
l’impression qu’ils abandonneraient leur poste, au cas ou l’on exercerait 
une pression sur eux. 

Les journaux et des voyageurs arrives de Stamboul leur avaient appris 
que les edifices requisitionnes le deuxieme jour de l’occupation, avaient ete 
completement evacues, que le cabinet Salih Pacha etait a son poste et que 
le Senat exergait ses fonctions; qu’au, dernier Selamlik, les ceremonies habi- 
tuelles s’etaient deroulees comme auparavant, en presence des Ministres de 
la Guerre et de la Marine. . . . 

«Ainsi, auraient-ils dit, qu’est-ce que toutes ces choses que I’on fait a 
l’insu du Cabinet quand il y a un Ministere a Stamboul ?» 

Le Commandant de la 15 6me Division, en faisant part de l’etat d’ame 
et de l’attitude de ses officiers, faisait les observations suivantes: 

«11 n’y aurait rien d’extraordinaire, ici, a emprisonner un officier; mais 
un fait parail pourrait provoquer certains evenements tels qu’une marche 
sur l’Anatolie. 

J ’ignore de quelle maniere les Forces Nationales sont employees au front 
de Smyrne. Je crois qu’elles sont employees moyennant des soldes. 

Comme il va de soi qu’en cas de guerre on ne peut allouer des traite- 
ments a la population tout entiere, je suis persuade que le lendemain du 
debut des hostilites, il ne restera plus trace des Forces Nationales. 

Quant aux troupes regulieres, les desertions ont deja commence. Tant 
que persistera la penurie d' argent et qu’il y aura un Gouvernement Central 
a Stamboul, je douterai meme des officiers.» 

D’autre part, Selaheddine Bey, commandant le III^ me Corps d’Armee, 
avait, conformement aux instructions que nous avions donnees, fait arreter 
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un capitaine nomme Forbes, charge de controle, venu a Amassia. Un ca- 
pitaine, representant britannique, etait arrive a Samsoun. II avait ecrit 
a Selaheddine Bey pour lui demander d’envoyer, sans une minute de retard, 
le capitaine Forbes a Samsoun, et pour lui declarer que, dans le cas con- 
traire, il le rendrait responsable. — 

A la suite de la demande destructions, faite a ce sujet, je conseillai 
a Selaheddine Bey de faire la reponse suivante: 

«Ce n’est pas moi qui ai arrete Forbes. G’est la nation, dont la capitale 
a ete occupee en depit de l’armistice et des lois de Phumanite. En conse- 
quence, c’est la nation seule qui peut decider de sa mise en liberte.» Cepen- 
dant, Forbes ne fut pas arrete: on se contenta de l’expulser. 

Un bref telegramme chiffre du Mutessarif de Bolou, Haidar Bey, 
date du 9 avril 1920, nous apprit que les ponts se trouvant au lieu dit 
Tchatal Keupruler, sis entre Ada Bazar et Hendek, ainsi que le pont 

de Medreni Sou avaient ete detruits par les adversaries des Forces 
Nationales. 

De meme, un telegramme chiffre, portant la date du 9 avril 1920, ex- 
pedie de Duzdje par Mahmoud Nedim Bey, Commandant de la region de 
Bolou, nous apprenait que le 8 avril, il y avait eu a Ada Bazar des mani- 
festations contre les Forces Nationales, que les lignes telegraphiques et tele- 
phoniques avaient ete detruites entre Hendek et Ada Bazar, et que ceux 
des Abazas de Duzdje, qui etaient restes neutres jusque-la, s’etaient mis 
en route pour rallier les adversaires. On apprenait aussi qu’a la suite de 
la destruction du grand pont de Medreni Sou entre Hendek et Ada Bazar, 
les communications etaient rompues. ’ 

Au re<?u de ces informations, l’attention de Mahmoud Bey, Commandant 

de la 24* me Division, qui se trouvait a Guelve, fut attiree sur la situation. 

On nous faisait aussi savoir qu’a Ncv Chehir, une section de la Societe pour 

le Relevement de 1 Islam avait etc creee sous la presidence de Nedim Bey, 

caimacam de Nev Chehir, et le rapport parvenu a ce sujet annongait que 

huit des membres les plus intrigants de la Societe avaient ete convoaues a 
Nighde. 4 

Les membres de la Societe declaraient ne reconnaitre personne autre 
que le Sultan, et avoir prete serment de sacrifier toutes leurs ressources 
en argent et en hommes a la desegregation des Forces Nationales. Ils se 
reunissaient, parait-il, toutes les nuits. Leurs Chefs avaient etc arretes par 

un detachement expedie par le Commandant de la division, se trouvant a 
Nighde. 

Messieurs, nous verrons par la suite bon nombre d’evenements de ce 
genre. Pendant que nous travaillions a assurer la reunion et l’ouverture 
de la Grande Assemblee Nationale, ce qui nous preoccupa le plus, ce 
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furent les vagues de reaction et de rebellion qui, commengant dans les 

regions de Duzdje, Hendek, Guerede, comprises dans la zone de Bolou, 

parurent vouloir s’etendre et se rapprocher d’Angora par Nalli Han et 
Bey Bazar. 


Tandis que je m efforgais, d’une part, d’arreter ces vagues, je songeais 
de 1 autre, aux moyens d’eviter aux deputes qui se rassemblaient a Angora 
et qui n’etaient pas encore suffisamment au courant de la situation, un 
spectacle qui pouvait les epouvanter, et j’essayai d’ecarter toute eventuality 
fatale, telle que l’impossibilite a l’Assemblee de se reunir a cause de pareilles 
situations. Pour ces motifs, je deployai un grand empressement pour as- 
surer l’ouverture de l’Assemblee. Finalement, nous contenant des deputes 

qui avaient pu arriver, nous decidames l’ouverture de l’Assemblee pourle 
vendredi, 23 avril. 


Je juge convenable de vous faire connaitre la teneur de la circulaire 
que j envoyai, le 21 avril 1920, a la suite de cette decision, parce qu’elle con- 
stitue un document qui montre a quel point nous fumes obliges de nous 
conformer aux sentiments et aux suggestions d’alors: 


Telegramme. Angora, 21-4-1920. 

Tres urgent. 

Lettre urgente a Angora. 

«Aux Corps d’Armee (Commandement interimaire du XIV 6me 
Corps d’Armee), 

Au Commandement de la 61^ me Division, 

A Refet Bey Effendi, 

A tous les Vilayets, Livas independents, Comite centraux pour 
la Defense des Droits, 

Aux presidents de toutes les Municipalites. 

1° Le vendredi 23 avril, apres la priere du vendredi, la Grande Assem- 
ble Nationale avec l’assistance divine, sera ouverte a Angora. 

2° En ouvrant un vendredi la Grande Assemblee Nationale qui accom- 
plira des devoirs d’ordre vital et d’importance capitale, comme celui d’as- 
surer l’independance de la patrie et la delivrance du siege du Khalifat et 
du Sultanat, on profitera du caractere sacre de ce jour en faisant, avant 
l’ouverture, a la mosquee de Hadji Bayram, la priere solennelle ou assiste- 
ront tous les honorables deputes, et au cours de laquelle la lumiere du Coran 
et de l’appel a la priere inondera les fideles. 

Apres la priere, on se rendra au local specialement amenage avec le 
drapeau et la relique sacres. Avant d’entrer dans le batiment, on recitera 
une action de graces, et des moutons seront immoles. 
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Pendant cette reunion, le commandement du Corps d’Armee postera 
des troupes et prendra des dispositions speciales sur le parcours entre la 
mosquee et le batiment. 

3° Pour confirmer le caractere sacre de ce jour, la lecture complete 
du Coran et du Bouhari contenant les traditions du Prophete, sera 
commencee a partir d aujourd’hui, au chef-lieu de la province, sous 
les auspices du Vali du Vilayet, et les dernieres parties de la lecture 
seront, par devotion, faites devant le batiment de l’Assemblee, apres la 
priere du vendredi. 

4° Dans toutes les parties de notre patrie sacree, mutilee, on commencera 

a partir d’aujourd’hui la lecture du Coran et du Bouhari et l’on procedera 

aux appels sacres, sur les minarets, avant la priere du vendredi; pendant 

le Houtbe, lorsque sera prononce le nom Imperial de Sa Majeste notre 

Sultan et notre Khalife, on fera des prieres et des vceux pour qu’a bref 

delai son Auguste Personne, Ses Etats imperiaux, tous ses humbles sujets, 

recouvrent la liberte et le bonheur. On achevera la lecture du Coran apres 

la priere du vendredi, et il sera fait des predications sur l’importance et 

le caractere sacre de l’effort national, entrepris pour la delivrance du siege 

du Khalife et du Sultan, de tous les territoires de la patrie, et sur l’obliga- 

tion pour chaque individu de remplir le devoir patriotique que lui confiera 

la Grande Assemblee Nationale composee des representants de la Nation. 

Puis des prieres seront faites pour la delivrance, le salut, l’independance 

de notre Khalife et Sultan, de notre Foi et de notre Empire, de notre patrie 
et de notre nation. 

Apres ces ceremonies religieuses et patriotiques, et a la sortie des mos- 
quees, il sera procede a une ceremonie de felicitation solennelle a l’occasion 
de l’ouverture de l’Assemblee, dans toutes les villes ottomanes, au siege 

des autorites superieures. Apres la priere du vendredi, il sera procede par- 
tout a la lecture du Mevloud. 

5° Vous voudrez bien avoir recours a tous les moyens pour trans- 

mettre immediatement la presente communication aux villages les plus 

eloignes, aux plus petits corps de troupes, a toutes les organisations 

et institutions du pays. Elle sera proclamee partout en grandes affiches 

et, aux beux ou Pon en aura la possibilite, imprimee et distribuee 
gratuitement. 

6 Nous implorons Dieu de nous accorder un succes complet. 

Au nom du Comite Representatif 
Moustafa Kemal.» 

Le 22 avril 1920, je fis transmettre par circulaire le bref communique 
suivant: ^ 
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Telegramme. 22-4-1920. 

Ne saurait souffrir une minute de retard. 

«A tous les Vilayets et Livas independants, 

Aux Corps d’Armees, 

, Au Colonel Refet Bey, a Nazilli, 

A Son Excellence Ali Fouad Pacha, Commandant le XX^ me 
Corps d’Armee, a Brousse, 

Au Colonel Bekir Sami Bey, Commandant la 56 6me Division & 
Brousse, 

Au Colonel Kiazim Bey, Commandant la 61 6me Division a 
Balikessir. 

La Grande Assemblee Nationale devant, avec l’assistance divine, etre 
ouverte le vendredi, 23 avril 1920, et entrer en fonctions, vous etes informe 
par circulaire, que c’est l’Assemblee qui, a partir de cette date, sera l’auto- 
rite competente a laquelle devront s’adresser toutes les autorites civiles 
et militaires, ainsi que toute la nation. 

Pour le Comite Representatif 
Moustafa Kemal.» 



Honorables Messieurs, 

Ce que je vous ai expose jusqu’ici, tendait a vous expliquer les faits et 
les evenements auxquels j’ai ete mele, tant personnellement qu’au nom 
du Comite Representatif. Les declarations qui vont suivre, porteront sur 
les revolutions et les evenements qui se sont succede jusqu’a ce jour, depuis 
l’ouverture de la Grande Assemblee Nationale de Turquie et l’etablisse- 
ment d’un gouvernement selon les regies. Ces declarations concernant les 
diverses phases des evenements, qui sont connues, ou qu’il est facile 
de connaitre. Les documents qui s’y rapportent se trouvent, en effet, con- 
signs dans les proces-verbaux de 1’ Assemblee et gardes, soit dans les 
dossiers des Ministeres, soit dans les collections des journaux. Je me con- 
tenterai, seulement, d’indiquer et de determiner la direction generale suivie 
par tous ces evenements. Dans l’etude de notre Revolution, mon intention 
est de faciliter en quelque sorte la tache de l’Histoire, et je considere comme 
une obligation d’accomplir ce devoir en qualite de Chef de nos organisations 
republicaines plutot qu’en raison du fait d’avoir ete, au cours de ces evene- 
ments, et d’etre encore president de la Grande Assemblee Nationale de 
Turquie et de son Gouvernement, Commandant en Chef et President de 
la Republique. 

Messieurs, pendant les premiers jours qui suivirent l’ouverture de 
1 Assemblee, je lui ai expose la situation et les conditions dans lesquelles 
nous nous trouvions, ainsi que les points do vue que je jugeais opportun 
de poursuivre et de realiser. Le plus important de ces points de vue etait 
celui ayant trait au principe politique qu’il etait necessaire de suivre pour 
la Turquie et pour la nation turque. 

On salt que sous les regimes precedents, on avait pratique differentes 
doctrines politiques. Quant a moi, j’etais arrive a la conviction qu’aucune 
de ces doctrines ne pouvait fournir la base de l’organisation politique de 
la Turquie nouvelle. Je me suis efforce de l’expliquer a l’Assemlee. J’ai 
continue a travailler dans le meme sens. Je juge utile de rappeler ici les 
points principaux des declarations que de tout temps j’ai faites a ce sujet. 

Messieurs, vous savez que la vie signifie lutte et choc. Le succes dans 
la lutte signifie le succes dans la vie. Tout s’appuie sur la force, sur la 
puissance morale et materielle. Toutes les questions qui preoccupent les 
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liommes, tous les dangers auxquels ils sont exposes, et tous les succes qu’ils 
obtiennent, naissent dans le tumulte de la lutte generate pour la vie. Les 
attaques et les assauts des races orientales contre les races occidentals 
constituent une grande page de l’histoire. C’est une verite connue de tous 
que, parmi les peuples d’ Orient, les Turcs etaient P element qui figurait a la 
tete des autres et avait le plus de puissance. En effet, tant avant qu’apres 
l’avenement de PIslamisme, les Turcs ont penetre jusqu’au coeur de l’Eu- 
rope, se livrant a des agressions et a des invasions. II faut compter aussi 
les Arabes, qui se sont attaques a P Occident et ont pousse leurs invasions 
en Espagne au-dela des frontieres de la France. Mais dans chaque offensive, 
il est necessaire, Messieurs, de prevoir toujours la contre-offensive. La fin 
qui attend ceux qui agissent sans songer a cette eventuality et sans prendre 
des mesures rassurantes, c’est la defaite, la deroute, la ruine. 

La contre-offensive de POccident dont les Arabes furent Pobjet, com- 
ment en Andalousie par une grave defaite historique qui etait un en- 
seignement. Mais elle ne s’arreta pas la; la poursuite continua dans PAfrique 
du Nord. 


Apres avoir evoque le souvenir de PEmpire d’Attila, qui s’etait etendu 
jusqu’en France et aux territoires de PEmpire romain d’Occident, jetons 
un coup d’oeil sur les periodes, ou l’Etat Ottoman, fonde sur les ruines de 
PEtat Seldjoucide, etait maitre a Stamboul, de la couronne et du trone de 
PEmpire romain d’Orient. Parmi les souverains ottomans, il y en eut qui 


entreprirent la fondation d’un Empire grandiose, en faisant la conquete 


de PAllemagne et de la Rome occidentale. Un de ces souverains songea k 
unir, autour d’un point particulier, le monde islamique tout entier, de le 


diriger et de Padministrer. 


Dans ce but, il s’empara de la Syrie et de PEgypte 


et prit le titre de Khalife. Un autre sultan voulait d’une part, s’emparer 
de PEurope et d’autrc part, soumettre le monde islamique k son autorite 
et a son gouvernement. Les contre-offensives continuelles de POccident, le 
mecontentement et les soulevcments du monde musulman, ainsi que la 


mesintelligence entre les differents elements que cette politique de con- 
quete, avait reunis artificiellement a Pinterieur des memes limites, eurent 
pour consequence finale: d’ensevelir PEmpire ottoman comme tant d’autres, 
sous le linceul do Phistoire. 

Messieurs, ce qui est la base essentielle de la politique exteneure, c’est 
l’organisation interieure de PEtat. Il est done necessaire que la politique 
exterieurc soit en harmonie avec l’organisation interieure. Il est naturel, 
que l’organisation interieure peche par la base et soit debile, dans un Etat 
qui, s’etendant de POrient a POccident, reunit dans son sein des elements 
opposes, ayant des caracteres, des buts et une culture differents. ^ Dans ces 
conditions, sa politique exterieure, manquant de solidite, ne peut etre pour- 
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suivie avec vigueur. De meme que l’organisation int£rieure d’un Etat 
semblable souffre surtout du defaut de ne pas etre nationale, de meme son 
systeme politique ne saurait avoir ce caractere. Ainsi, la politique de 
l’Etat ottoman etait non pas nationale; mais personnelle, elle etait sans 
clarte et sans stability. 

Reunir differentes nations sous une denomination generate et commune, 
conferer a ces differents groupes d’elements les memes droits, les soumettre 
aux memes conditions et fonder ainsi un Etat puissant, c’est 14 un point 
de vue politique aussi tentant qu’attrayant, mais il est trompeur. Entre- 
prendre meme de reunir les differentes tribus de Turcs existant sur la terre, 
sous les auspices d’un meme Etat, supprimant ainsi toutes les frontieres, 
est deja un but irrealisable. II y a 14 une verite que les siecles et que les 
hommes ayant vecu au cours des siecles, ont mis en evidence en des evene- 
ments sombres et sanglants. 

Dans l’histoire, on ne voit pas comment la politique de Panislamisme 
ou de Pantouranisme aurait pu reussir, ou comment elle aurait pu trouver 
un terrain favorable dans le monde. Quant aux consequences de l’ambition 
d’organiser un Etat s’inspirant de l’idee de domination universelle et s’eten- 
dant a toute l’humanite sans distinction de races, l’histoire en cite des 
exemples. II ne saurait etre question, pour nous, d’esprit de conquete. 
D’autre part, la theorie envisageant la fondation d’un Etat «humanitaire» 
reunissant dans une fraternity et une egalite absolues tous les hommes, 
en leur faisant oublier leurs sentiments et leurs attaches particularistes 
de toutes sortes, cette theorie est soumise a des conditions qui lui sont 
propres. 

Le systeme politique que nous considerons comme manifeste et comme 
pariaitement applicable, est justement la politique nationale. Etant donne 
les conditions generates auxquelles est soumis le monde 4 l’heure actuelle, 
et les verites qui, au cours des siecles se sont enracinees dans les esprits 
et ont iagonne les caracteres, il n’y a de plus grave erreur que celle d’etre 

utopiste. Ainsi s’exprime l’Histoire et telle est aussi le langage de la science, 
de Intelligence et de la logique. 

Pour que notre nation puisse mener une existence heureuse, solide et 
durable, il est necessaire que l’Etat poursuive une politique exclusivement 
nationale et que cette politique soit integralement conforme 4 notre organi- 
sation interieure et s’appuie sur celle-ci. Lorsque je parle de politique 
nationale, j’entends par 14: travailler 4 l’interieur de nos limites nationals 
au bonheur et 4 la prosperity veritables de la nation et du pays, en nous 
appuyant avant tout, pour conserver notre existence, sur notre propre 
puissance; ne pas engager le peuple dans la poursuite de buts illusoires, 
quels qu’ils soient, ce qui ne pourrait que lui faire du tort, et s’attendre, de 

Keuial Pacha. »>•> 
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la part du monde civilise a un traitement civilise et humain, k une amitie 
basee sur la reciprocity. 

Messieurs, une importante question que je proposal aussi k PAssemblee, 
avait trait a la constitution du gouvernement. Vous conviendrez que cette 
question, de meme que toute proposition faite k ce sujet, etaient particuliere- 
ment delicates a cette epoque. 

En verite, il s’agissait de tenir compte de l’effondrement de PEmpire 
Ottoman et de l’abolition du Khalifat, et de creer un Etat nouveau base 
sur de nouveaux fondements. Mais parler ouvertement de la situation 
telle qu’elle s’affirmait, pouvait definitivement compromettre le but k 
atteindre. Gar les opinions et les tendances generales donnaient k croire 
que le Sultan-Khalife etait excusable. Et meme a l’Assemblee, au cours 
du premier mois, il se produisit un courant qui cherchait k assurer une 
liaison avec le siege du Khalifat et de PEmpire, un accord avec le Gouverne- 
ment central. 

Je m’efforQai d’expliquer que les conditions dans lesquelles se trouvait 
Stamboul, ne permettaient pas plus un contact pris ouvertement qu’un 
contact prive et secret avec le Khalife et Sultan. Je demandai a quoi nous 
pensions arriver par cette prise de contact, et declarai que s’il s’agissait de 
faire savoir que la nation travaillait a assurer son independance et son 
integrity territoriale, la chose etait inutile. Car se pouvait-il que le per- 
sonnage qui se trouvait etre Sultan-Khalife put avoir d’autres pensees 
ou d’autres desirs? J’affirmai, dusse-je entendre le contraire de sa 
bouche meme, que je n’en croirais rien, etant persuade que de tels 
propos n’etaient possibles que sous l’effet d’une pression. Affirmant que 
le Fetva emis contre nous etait une invention, que les ordres et instruc- 
tions du gouvernement demandaient a etre mis au clair, j’expliquai 
que nous n’avions point besoin d’user de prudence comme le sug- 
geraient certaines personnes de caractere faible et dont le jugement etait 
superficiel. 

Ce que je veux dire, c’est qu’il etait necessaire, en ce qui concernait la 
constitution du gouvernement, de prendre en consideration les conceptions 
et les sentiments, avant de risquer une proposition. Tout en m’inclinant 
devant cette necessity, je presentai ma proposition sous forme de motion, 
mais de motion, ou Pintention demeurait assuree. Apres une courte dis- 
cussion et malgre certaines objections, elle fut adoptee. 

Si aujourd’hui, nous parcourons cette motion, nous verrons que des 
principes fondamentaux s’y trouvent determines et formules. 

Je vais, si vous le permettez, les enumerer ici, tout en faisant ressortir 

les particularity : 

1° La constitution d’un gouvernement est de toute necessite. 
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2° On ne saurait permettre la designation, k titre provisoire, d’un chef 
de gouvernement, ni l’institution d’une Regence. 

3° Le principe fondamental est de reconnaitre la volonte nationale con- 

centree dans l’Assemblee comme etant, de fait, maitresse des destinees de 

la patrie. 11 n’existe pas de pouvoir superieur k la Grande Assemblee Natio- 
nale de Turquie. 

4 La Grande Assemblee Nationale de Turquie reunit le pouvoir le^is- 
latif et executif. & 

Un conseil, clioisi parmi l’Assemblee et delegue par celle-ci, gere les 

affaires du Gouvernement. Le president de l’Assemblee est president de 
ce conseil. 

Note: (Le Sultan-Khalife, des qu’il sera libre de toute pression et 
de toute contrainte, occupera sa place dans les limites des principes legaux 
que determinera 1’ Assemblee.) 

Messieurs, on peut aisement comprendre le caractere d’un gouverne- 
ment qui s’appuie sur ces bases. Un tel gouvernement est un gouverne- 
ment populaire qui repose sur le principe de la souverainete populaire. 
C’est la Republique. 

Dans Torganisation d’un gouvernement semblable, le principe fonda- 
mental est la theorie de l’unite des pouvoirs. A mesure que passait le temps, 
on se rendait compte de la signification de ces principes. C’est alors que les 
discussions et les incidents se succederent. 

Honorables Messieurs, apres mes declarations et explications en seance 
publique et en seance secrete qui durerent un ou deux jours, et apres la 
presentation de la proposition contenant les principes auxquels je viens de 
faire allusion, la Grande Assemblee me temoigna sa confiance unanime, en 
m’elissant a la Presidence. * 

Je veux ici m’expliquer sur un point de detail: 

Vous savez que, plutdt que d’attribuer k l’effervescence et au reveil du 
peuple l’union nationale qui commenpait k se manifester, on la considerait 
comme venant d’une initiative personnelle. Dans cet ordre d’idees on 
jugeait important de m’interdire toute initiative. On escomptait quelque 
avantage d’une action tendant a me faire renier et maudire par la Nation 
et le Gouvernement. On expliquait dans la propagande qui se poursuivait, 
qu’il ne se produirait plus le moindre mouvement contre le Gouvernement 
ot la nation, au cas ou je serais renie et maudit ... que ma personne etait 
la cause de tout le mal . . . qu’il ne serait pas logique qu’une nation s’ex- 
posat, pour un seul homme, k toutes sortes de dangers. Le Gouvernement 
et les ennemis se servaient de ma personne comme d’une arme contre la 
nation. Par consequent, j’exposais ce point £ l’Assemblee au cours d’une 
seance secrete, tenue le 24 avril 1919. Je la priai de prendre egalemcnt ce 

23 * 
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point en consideration lors de l’election du President, en le traitant d’in- 
convenient supplementaire, et de ne decider de quoi que ce soit qu’avec la 
seule pensee du salut de la patrie et du peuple. 

* * 

* 

Messieurs, conformement a la loi du 2 mai 1920 concernant l’election 
des commissaires de la Grande Assemblee Nationale, le Conseil des Ministres, 
compose de onze membres, — et comprenant aussi le chef de l’Etat-Major 
general, — fut constitue a la Grande Assemblee Nationale, 

On voit qu’il s’etait passe environ une semaine depuis le 23 avril, date 
de l’ouverture de l’Assemblee. Pendant cet espace de temps, les affaires 
du pays et du peuple ne pouvaient, bien entendu, s’arreter et ne s’arreterent 
pas, et particulierement, en ce qui concerne les mesures k prendre contre 
les activites et les courants bostiles. Seulement quelques-uns des person- 
nages elus commissaires par l’Assemblee, lorsque fut votee la loi ad hoc, 
avaient, en fait, commence a exercer leurs fonctions avant le vote de la loi, 
et me pretaient leur concours. Son Excellence Ismet Pacha qui avait 
assume les affaires de l’Etat-Major General etait du nombre. 

Messieurs, je crois devoir a cette occasion, relever le point suivant: 

Pendant qu’a cette epoque, on songeait a la question des fonctions qu’il 
serait convenable de confier aux camarades disponibles, j’avais opte pour 
Ismet Pacha comme chef de l’Etat-Major General. Refet Pacha, qui se 
trouvait k Angora, eut avec moi un entretien particulier, ou il me demenda 
certaines explications k ce sujet. II voulait savoir si le Commandement de 
l’Etat-Major General constituait la plus haute autorite militaire. Lorsque 
je lui eus repondu que e’etait en effet le cas, que seule la Grande Assemblee 
Nationale lui etait superieure, il fit des objections a mon choix. II declara 
qu’il ne saurait consentir a ce qu’une pareille autorite equivalant au Com- 
mandement en Chef fut accordee k Ismet Pacha. Je lui dis que ces fonctions 
etaient tres importantes et tres delicates et qu’il vaudrait mieux avoir 
confiance en ma connaissance de tous les camarades et en mon impartiality 
a leur egard. J’ajoutai qu’il n’etait pas convenable de sa part de soutenir 
une pareille idee. 

Messieurs, Fuad Pacha, avec qui, par la suite, j’eus un entretien au 
Quartier-General du front occidental, s’opposa categoriquement, a son 
tour, a la nomination d’Ismet Pacha k la tete de l’Etat-Major General. Je 
m’efforgai egalement de persuader Fuad Pacha de la necessity d’accepter 
ce mode de solution convenant le mieux a la situation du moment. L’objec- 
tion faite par Refet et Fuad Pachas apres qu’ils eussent fait certaines ob- 
servations personnelles, etait celle-ci: ils avaient collabore avec moi en 
Anatolie bien avant Ismet Pacha, lequel ne nous avait rejoints que plus 
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tard. Mais j’ai eu dans mes declarations precedentes, l’occasion de relever 
qu’Ismet Pacha avait collabore avec moi avant mon depart de Stamboul; 
plus tard, il etait venu travailler en Anatolie. Mais lorsque Son Excellence 
Fevzi Pacha fut nomme Ministre de la Guerre, il avait ete derechef en 
raison de considerations importantes, envoye k Stamboul en mission spe- 
cial. Il ne pouvait, par consequent, etre question d’anciennete dans l’unite 
de vues et la collaboration dans Faction. 

Si la nomination, en premier lieu, d’Ismet Pacha k PEtat-Major General 
avait manque d’&-propos, il eut ete pour Son Excellence Fevzi Pacha un 
devoir d’ordre patriotique d’attirer mon attention li-dessus. Tandis qu’au 
contraire, Son Excellence trouvait cette nomination tout k fait convenable 
et acceptait lui-meme avec un sentiment de cordiale sincerity le Minstere 
de la Defense Nationale qui lui etait propose. La valeur et la grande 
ardeur dont Ismet Pacha fit preuve a la tete de PEtat-Major General et 
ensuite comme commandant effectif du front, ayant demontre pratique- 
ment combien le choix que j’avais fait de lui etait justifie, j’ai la conscience 
parfaitement tranquille en face de la Nation, de PArmee et de PHistoire. 

Messieurs, en promulguant, le 29 avril 1920, la loi sur les crimes de 

Lese-Patrie et, au cours des mois qui suivirent, les lois sur les tribunaux 

d’Independance, PAssemblee obeissait aux necessites naturelles de la Re- 
volution. 

Messieurs, nous avions fait allusion & certains courants hostiles, k cer- 
tains faits, nobammcnt aux soulevements qui commencerent apres Poccu- 

pation de Stamboul. Ils survinrent et se succederent d’une maniere rapide 
dans toutes les parties du pays. 

A Stamboul, Damad Ferid Pacha fut aussitot porte a nouveau au pou- 

voir. Le cabinet Damad Ferid Pacha, le bloc forme a Stamboul par toutes 

les organisations hostiles et traitresses, toutes les organisations rebelles 

aPinterieur de l’Anatolie appartenant k ce bloc, et l’armee hellenique; enfin 

tous les ennemis s’eleverent k l’unanimite contre nous. Les instructions 

au sujet de cette politique commune degression etaient contenues dans 

le Fetva de «Rebellion contre le Sultan» que le Sultan- Khalife faisait 

pleuvoir sur le pays on se servant de tous les moyens, y compris les avions 
ennemis. 

En face de cet assaut general, k formes diverses et do caractere anti- 
patriotique, nous passames aux contremesures, avant que PAssemblee fut 
ouverte, en expulsant d’Anatolie les troupes etrangeres se trouvant a Afion 
Kara Hissar, k Eski Chehir et tout le long de la voie ferree; en detruisant 
les ponts de Gueive, do Lefke, de Djerablouss, et des que PAssemblee se 
fut reunie, en obtenant le Fetva des honorables Ulemas d’Anatolie. 

Messieurs, les soulevements interieurs qui commencerent au cours de 
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Pannee 1919 contre Paction de nos organisations nationales, s’etendirent 
rapidement a toutes les parties du pays. 

Dans la region de Panderma, Guenan, Sousighirlik Kermasti, Karadja 
Bey, Bigha; dans les regions d’Ismidt, Ada Pazar, Duzdje, Hendek, Bolou, 
Guerede, Nalli Han, Bey Bazar; a Boz Kir; dans les regions de Konia, 
Ilghine, Kadine Han, Karaman, Tchivril, Seydi Chehir, Bey Chehir, Kotche 
Hissar; dans les regions de Yozgad, Yeni Han, Bogazlian, Zile, Erbaa, 
Tchoroum, dans la region d’lmranie, Refahie, Zara, Hafik et celle de Viran 
Chehir, le feu de la rebellion reduisait en cendre le pays tout entier, et les 
fumees de la trahison, de Pignorance, de la haine et du fanatisme plon- 
geaient tout le ciel de la patrie dans de profondes tenebres. Les vagues 
de la rebellion deferlerent jusqu’aux murs memes de notre Quartier General 
a Angora. On commit plusieurs attentats audacieux entre autres meme 
la destruction des fils telegraphiques et telephoniques entre notre Quartier 
General et la ville. Apres Smyrne, d’autres importantes zones de l’Anatolie 
occidentale furent mises a feu et a sang par Parmee hellenique. 

II est curieux de constater alors que la nation s’etait reunie huit mois 
auparavant autour du Comite Representatif et avait rompu tous rapports 
et toute correspondance avec le gouvernement de Damad Ferid, qu’il ne 
sc soit pas produit un soulevement general de ce genre et qu’il n’y ait eu 
a cnrcgistrer que des incidents isoles telle que Pentreprise d’Ali Galib. Les 
soulevements generaux etendus qui s’etaient produits cette fois, demon- 
traient que de grands prcparatifs les avaient precedes dans le pays pendant 
huit mois. Avec les gouvernements qui suivirent celui de Damad Ferid, 
on avait senti une fois de plus d’une fa$on amere, combien justes etaient 
les raisons sur lesquelles se basaient nos luttes pour la conservation et a la 
consolidation de la conscience nationale. On verra les douloureux resultats 
de la negligence d’une autre sorte, dont les gouvernements de Stamboul 
firent preuve, lorsqu’il s’est agi de s’occuper des fronts et de Parmee pour 
donner plus de vigueur a la lutte nationale. 

Messieurs, pour que nous ayons tout d’abord une idee claire des souleve- 
ments interieurs, je vais, si vous le permettez, a mesure que nous traiterons 
ce sujct, vous resumer, les phases de ces manifestations: 

Le soulevement d’Anzavour, qui avait pour la premiere fois, commence 
le 21 septembre 1919 dans la zone nord de Balikessir, se produisit pour la 
deuxieme fois dans la meme region, le 16 fevrier 1920. Ces deux souleve- 
ments furent reprimes par nos troupes et nos detaehements nationaux. 
Le 13 avril 1920, les regions de Bolou et Duzdje se souleverent egalement. 
Ces soulevements s’etendirent le 19 avril 1920 jusqu’a Bey Bazar. A ce 
moment, Anzavour surgit a nouveau pour la troisieme fois, le 11 mai 1920, 
dans la region d’Ada Bazar et de Gueive, en attaquant, avec 500 hommes 
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disposant de canons et de mitrailleuses, un faible detachement national. 
Anzavour attaquait continuellement les detachements nationaux et les 
troupes regulieres que nous expedions contre lui. II fut vaincu et contraint 
a prendre la fuite le 20 mai 1920, aux environs du col de Gueive. 

L’insurrection de la region de Duzdje etait importante. Un contingent 
de quatre mille hommes, composee de Circassiens et d’Abazas fit irruption 
a Duzdje, fit evacuer les prisons, et apres une rencontre, desarma notre 
detachement de cavalerie de l’endroit. Cette force emprisonna les fonction- 
naires du gouvernement et les officiers. De tous les cotes, nous envoyames 
des forces contre les insurges, entre autres, la 24 6me Division qui se trouvait 
& Gueive, marcha sur Duzdje ayant k sa tete son commandant, le lieutenant- 
colonel Mahmoud Bey. Hendek s’insurgea egalement pendant que celui-ci 
se rendait de cette ville a Duzdje, le jour meme de l’ouverture de l’Assemblee, 
c’est-a-dire le 23 avril 1920. Les rebelles s’emparerent aussi d’Ada Bazar. 
Le 25 avril 1920, Mahmoud Bey trompe par les insurges, tomba dans une 
embuscade et fut tue au premier coup de feu, par ces derniers sur la route 
de Hendek a Duzdje. Son officier d’Etat-Major, Sami Bey, son officier 
d’ordonnance et quelques autres officiers furent tues en meme temps. L&- 
dessus, la 24^ me Division fut entierement capturee par les insurges, sans 
qu’elle ait pu entrer en action. On lui prit tous ses canons et tous ses fusils. 
Ses bagages furent pilles. C’est a ce moment, que Tcherkesse Ibrahim, sous- 
gouverneur d’Ismidt, vint de Stamboul a Ada Bazar. II communiqua les 
salutations imperiales a la population et commenQa a enroler des volon- 
taires a raison d’une solde de cents cinquante livres. Lorsque toutes les 
forces rebelles reunies furent maitresses de ces regions, elles commencerent 
a attaquer nos forces du col de Gueive. 

Les forces que nous destinames k cette zone d’insurrection etaient 
celles-ci: 

1° Detachement de Tcherkesse Edhem Bey, compose des forces natio- 
nals de Salihli et de Balikessir; 

2° Detachement du commandant Nazim Bey, compose de deux batail- 
lons de troupes regulieres, de quatre canons de montagnes, de cinq mitrail- 
leuses, et de trois cents cavaliers Efes montes; 

3° Detachement du lieutenant-colonel Arif Bey, compose de deux ba- 
taillons d’infanterie, huit mitrailleuses, deux canons de campagne et deux 
canons de montagne; 

4° Detachement du commandant Ibrahim Bey, consistant en trois cents 
hommes des forces nationales, deux mitrailleuses et de deux lance-bombes. 

Et, comme commandant, Ali Fouad Pacha fut designe pour les opera- 
tions dans la direction du col de Gueive-Ada Bazar et Refet Pacha pour la 
direction Angora-Bolou par Bey Bazar. 




Messieurs, a Ismidt egalement se concentrait une armee de traitres 
portant le nom d’«Armee du Khalifat», sous le commandement de Suleyman 
Chefik Pacha. UDe partie des forces de celle-ci, sous les ordres du comman- 
dant d’Etat-Major Hayri Bey, avait renforce les insurges dans les environs 
de Bolou. Parmi ces troupes, il y avait un grand nombre d’officiers en- 
voyes de Stamboul. 

Les commandants de quelqu ’importance dans l’Armee du Khalifat 
(apres Suleyman Chefik Pacha) etaient le General de brigade de cavalerie 
Soubhi Pacha et le colonel d’artillerie Senayi Bey, il y avait aussi, a Stam- 
boul, un Etat-Major specialement constitue, dont les chefs principaux 
etaient le colonel d’Etat-Major Refik Bey et le lieutenant colonel d’Etat- 
Major Haireddine Bey. 

Je voudrais conter ici un souvenir concernant Soubhi Pacha: 

Je connaissais Soubhi Pacha du temps ou j’etais a Salonique. J’etais 
alors, adjudant-major tandis qu’a cette epoque, il etait deja general de 
brigade et commandait la division de cavalerie. Malgre la difference de 
nos grades, il y avait entre nous une camaraderie fort sincere. A la procla- 
mation de la Constitution, il avait fait pour la premiere fois des manoeuvres 
de cavalerie au lieu dit Djoumali, aux environs d’Ichtip. Avec quelques 
autres officiers d’Etat-Major, il m’avait egalement invite k assister aux 
manoeuvres et exercices d’application. Il avait fait son instruction mili- 
taire en Allemagne. C’ etait un cavalier fort adroit, mais ce n’etait pas un 
commandant connaissant son metier. A la fin des manoeuvres, bien que 
mon grade et mes attributions ne me le permissent pas, j’avais severement 
critique le Pacha devant tous les officiers, et par la suite, compose un petit 
ouvrage intitule «Le Camp de Djoumali». Soubhi Pacha fut tres afflige 
de ces critiques, faites publiquement, ainsi que de mon ouvrage. Il avoua, 
lui-meme, que son moral en avait ete brise, mais il ne m’en voulut pas per- 
sonnellement, et notre camaraderie n’en souffrit pas autrement. C’est bien 
ce meme Soubhi Pacha qu’on avait ete denicher pour en faire le comman- 
dant de l’armee du Khalifat; il vint, par la suite, a Angora. J’etais sur le 
point de me mettre en route, quand nous nous rencontrames au milieu d’une 
grande foule. La premiere question que je lui posai fut celle-ci: «— Pacha, 
pourquoi avez-vous accepte le commandement de l’armee du Khalifat?* 
Soubhi Pacha, sans un instant d’hesitation, me fit cette reponse: — »Pour 
etre vaincu par vous». 

Il entendait, par ces mots, que c’etait dans cette intention qu’il avait 
accepte cette charge. Soubhi Pacha pouvait bien avoir eu une telle idee. 
Mais en realite, ses forces se trouvaient deja vaincues lorsqu’il en assuma 
le commandement. 

Cette insurrection dans les regions de Bolou, Duzdje, Ada Bazar et 
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Ismidt dura cette fois jusqu’au 4 juin 1920, soit plus de trois mois. II y eut 
encore une autre insurrection, le 29 juillet. La tranquillite ne fut pas com- 
pletement retablie dans ces regions, pendant quelques temps encore. Mais 
k la fin, les rebelles fdrent completement battus et leurs chefs livres k la 
justice de la Grande Assemblee Nationale de Turquie. La partie de l’Armee 
du Khalifat qui se trouvait aux environs de Bolou, fut defaite a son tour. 
Son commandant, le major Hairi, et ses officiers, le capitaine Ali, le lieute- 
nant Cherefeddine, le lieutenant Haireddine; l’officier de la section des 
mitrailleuses Mehmed Hairi, le secretaire de bataillon Hassan Loutfi, le 
chirurgien Ibrahim Edhem Effendis, subirent le memo sort que les autres 
chefs rebelles; l’armee du Khalifat fut obligee de fuir d’lsmidt a Stamboul. 

Messieurs, pendant qu’on avaib a faire aux rebelles dans la zone nord- 
ouest du pays, une autre insurrection eclatait dans la region de Yeni Han, 
Bogazlian et Yozgad. Ces mouvements insurrectionnels meritent egalement 
d’etre cites. 

Le 14 mai 1920, quelques individus, le facteur Nazim, et le Circassien 
Kara Moustafa, s’insurgerent avec trente ou quarante hommes dans le 
village de Caman, dependant de Yeni Han. Ce mouvement s’etendit, s’ac- 
croissant en violence. Dans la nuit du 27 au 28 mai, les rebelles surprirent 
un de nos detachements qui se trouvait a Tchamli Bet, et le firent prisonnier. 
Le 28 mai 1920, un autre groupe d’insurges attaqua, dans les environs de 
Tokat, un de nos bataillons en marche, le dispersa et en capbura une parbie. 
Les rebelles, dont l’audace augmentait, occuperent Zile dans la nuit du 
6 au 7 juin 1920. 

Nos soldats se retirerent dans la forteresse de Zile, qu’ils defendirent. 
Trois jours apres, leurs vivres et leurs munitions etant epuisees, nos troupes 
se rendirent aux insurges. Le 23/24 juin 1920, ceux-ci attaquerent Bogaz- 
lian a l’improviste. Ils disperserent un de nos detachements qui s’y trouvait. 
La 3 6me Division du Caucase qui se trouvait a Amassia, et qui etait com- 
mandee par Djemil Djahid Bey, fut dirigee contre les insurges. Kilidj Ali 
Bey qui se trouvait dans la zone d’Aintab, fut egalement appele dans la 
region, avec un detachement national. Un detachement national d’Erze- 
roum, qui venait de cette ville k Angora, fut assignee a la memo region. 
Jusqu’a la mi-juillet 1920, on s’occupa de la poursuite et de la repression 
de ces rebelles. L’insurrection de Yeni Han encouragea k Faction les per- 
turbateurs des autres parties de l’Anatolie centrale. Djelal, Edib, Salih et 
Halid Beys, de la famille des Tchapan Oglou, rassemblant des bandes de 
brigands comme celles d’Aynadji Oglou et de Deli Eumer, s’insurgerent le 
13 juin, occupant le chef-lieu de l’arrondissement de Keuhne, dans les en- 
virons de Yozgad; puis, ayant aussi occupe la ville de Yozgad, le 14 juin, 
ils se rendirent maitres d’une zone assez etendue. Les forces du IIK me Corps 
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d’Armee, dont le siege etait aSivas, et Ies forces nationals que nous lais- 
sames dans cette zone, se montrerent insuffisantes. D’Eski Chehir et de 
la region de Bolou furent expedies, respectivement, dans la zone de Yozgad 
les detachements d’Edhem Bey et d’ Ibrahim Bey. 

Apres la defaite des rebelles a Yozgad et dans la region, Ies detache 
ments qui y avaient ete expedies, regurent des missions dans d’autres zones. 
Mais, en general, la tranquillite ne put etre retablie dans cette region. 

Le 7 septembre 1920, aux environs de Zile, quelques aventuriers nommes 
Kutchuk Agha, Deli Hadji et Aynadji Oglou, et, dans la region d’Erbaa, 
certains individus tels que Kara Nazim et Tchopour Youssouf, reprirent 
lcur coupable activite. Parmi ceux-ci, les Aynadji Oglous avaient pu lever 
une force d’environ trois cents cavaliers. La-dessus, Ie detachement d’lbra- 
him Bey, qui avait regu le nom de deuxieme colonne volante, arriva 
derechef d’Eski Chehir, ou il se trouvait, a Yozgad et, cooperant avec les 
detachements nationaux et les forces de gendarmerie de l’endroit, poursuivit 
et chatia Ies rebelles qui, par groupes, se livraient au brigandage et provo- 
quaient des desordres dans les zones de Maaden, Aladja, Kara Maghra et 
Medjid Euzu. Apres plus de trois mois seulement, Ibrahim Bey reussit 
dans son entreprise. 

Messieurs, a la meme epoque, il se produisit egalement dans nos zones 
du sud d’importants soulevements qui nous preoccuperent serieusement: 

Les chefs de la tribu «Mylli», Mahmoud, Ismail, Halil, Bahour, Abd- 
urrahman Beys, apres avoir etabli au sud, un contact et une liaison secrets 
avec les ennemis, s’arrogerent la qualite de chefs de toutes Ies tribus de- 
puis Siird jusqu’i la region Dersim, et pretendirent s’imposer dans ces 
regions et cn prendre le commandement. 

Lorsque, au debut de juin 1920, les Frangais avancerent dans l’intention 
de s’emparer d’Ourfa, pour la deuxieme fois la tribu «MylIi» se porta dans 
la direction de Siverek. Notre' 3^ me Division, se trouvant dans ces regions, 
fut designee pour operer contre ce mouvement. Cette division fut renforcee 
par nos detachements nationaux, qui etaient dans les memes parages. 
Le 19 juin 1920, la tribu en question fut obligee, sous la pression de nos 
troupes, de fuir dans la zone ennemie, dans la direction du sud-est. Apres 
s’etre, pendant quelque temps, livree a des preparatifs dans cette zone, 
la tribu passa derechef sur notre territoire le 24 aout 1920, avec trois mille 
hommes a cheval et a chameau, et pres de mille fantassins. Elle parvint 
aux environs de Viran Chehir. Les rebelles declarant etre venus dans 
l’intention de demander grace, tromperent ainsi les commandants mili- 
taires de la region et leur firent negliger de prendre les mesures necessaires. 
Sur ces entrefaites, ils attaquerent nos detachements se trouvant en ce 
moment disperses dans la region, les battirent et occuperent Viran Che- 
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liir le 26 aout 1920. Ils detruisirent tous les fils telegraphiques de la 
zone, afin de faire obstacle k notre liaison et k notre correspondance. 

Ge n’est que quinze jours plus tard que les forces detachees des formations 
de la 3^me Division se trouvant a Siverek, Ourfa, Reiss ul Ayn et Diarbekir, 
et les forces des tribus fideles, purent avoir raison des rebelles. 

Poursuivie, la tribu «MyIli» s’enfuit de nouveau vers le sud, vers le desert. 

* 

Messieurs, tandis qu’on travaillait au sud a la repression du soulevement 
de la tribu «Mylli», dans la region d’Afion Kara Hissar, un homme nomme 
Tchopour Moussa, accompagne des forces qu’il avait reunies autour de lui, 
poussait les soldats a la desertion et incitait la population a ne pas s’enroler. 
Le 21 juin 1920, Tchopour Moussa attaqua Tchvril. 11 s’enfuit devant les 
forces expedites contre lui et se rallia a 1’armee hellenique. 

Messieurs, un autre mouvement seditieux, precedant l’affaire Tchopour 
Moussa, eut lieu a lvonia. Le 5 mai 1920, on decouvrit une association 
subversive en cette ville. On commenga par arreter les membres en vue de 
cette association. Un jour plus tard, ces chefs, qu’on etait en train d’arreter, 
exciterent la population a la rebellion et enterprirent de tenir, dans Konia 
meme, une reunion armee, puis avec des gens egalement armes, venus des 
alentours, ils s’insurgerent tous. Le commandant qui se trouvait a Konia, 
grace a son courage, parvint a disperser les rebelles, k l’aide des forces dont 
il disposait, a poursuivre et a arreter les promoteurs du mouvement. 

Messieurs, jetons ensemble un coup d’ceil sur 1’etat ou se trouvaient les 
differents fronts, aux premiers jours qui suivirent l’ouverture de l’assemblee: 

I. Front hellenique de Smyrne. 

Vous savcz que, lorsque les Hellenes debarquerent a Smyrne, Nadir 
Pacha se trouvait dans cette ville avec son Quartier General, comme Com- 
mandant du XVII^ mc Corps d’Armee. II y avait dans cette ville deux re- 
giments de la 56 6me Division, sous le commandement du lieutenant-colonel 
Hurrem Bey. Sur l’ordre special du Commandant du Corps d’Armee, ces 
forces furent livrees aux Hellenes sans qu’on leur cut permis de se defendre, 
et en les exposant aux plus penibles outrages. Le 172 6me regiment de cette 
division se trouvait a Ayvalik: il etait commande par le lieutenant-colonel 
Ali Bey (le Colonel Ali Bey, depute d’Afion Kara Hissar). 

L’armee hellenique etendant sa zone d’occupation debarqua des troupes 
a Ayvalik. Ali Bey attaqua ces forces helleniques, le 28 mai 1919. Jusqu’& 
cette date, aucune resistance armee n’avait ete opposee aux contingents 
grecs. Au contraire, les populations de certaines villes et bourgades, ayant 
etc terrorises et se conformant aux ordres du Gouvernement Central, 
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avaient, les hauts fonctionnaires en tete, envoye des deputations speciales 
k la rencontre des troupes ennemies. Apres qu’Ali Bey eut forme un front 
de bataille k Ayvalik, d’autres fronts formes par les forces nationalistes 
s’organiserent peu k peu k Soma, Ak Hissar, Salihli. 

A partir du 5 juin 1919, le colonel Kiazim Bey (Son Excellence Kiazim 
Pacha, president de l’Assemblee) avait assume le commandement interi- 
maire de la 61^ me Division iBalikessir. Plus tard, il remplit les fonctionsde 
Commandant du front Nord, comprenant les secteurs d’Ayvalik, de Soma 
et d’Ak Hissar. A la suite de la nomination de Fouad Pacha au Comman- 
dement du front Ouest, on donna les fonctions et les attributions de Comman- 
dant du Corps d’Armee du Nord a Kiazim Bey. Apres l’occupation de 
Smyrne, quelques patriotes, dont les uns etaient militaires et les autres 
civils, travaillaient dans la region d’Aidin, a Porganisation de la defense 
contre les Hellenes, exitant Pardeur de la population et s’efforgant de 
creer unc organisation nationale armee. Ici, l’esprit de sacrifice et Pardeur 
de Djelal Bey (Depute de Smyrne), qui avait quitte cette ville sous un 
faux nom et sous un deguisement etqui etait parvenu k gagnercette region, 
meritent d’etre signales. Dans la nuit du 15 au 16 juin 1920, les forces 
envoyees d’Ayvalik par Ali Bey avaient tente un coup de surprise contre 
les troupes d’occupation Hellenes et les avaient aneanties a Pergama. Les 
forces envoyees de Balikessir et de Panderma avaient, en partie, participe 
a cette attaque. A la suite de cet evenement, les Hellenes sentirent la 
necessity de sc retirer et de reunir leurs detachements epars et faibles. 
C’est ainsi qu’ils evacuerent Nazilli. De cette fa$on, les forces, recrutees 
parmi les populations du voisinage, commencerent k serrer les Grecs de 
pres, tandis qu’on procedait aux preparatifs a Aidine. Une rencontre 
violente eut lieu entre les Grecs et la population, apres laquelle les Hel- 
lenes evacuerent Aidine et se replierent. 

Ainsi se forma le front d’Aldine vers la mi-juin 1919. Dans cette zone, 
se trouvaient le colonel Mehmed Cherif Bey, commandant la 57 6me Division 
et le commandant d’artillerie de la division, le major Hakki Bey, le com- 
mandant de regiment, major Hadji Chukri Bey, et k la tete des Forces 
Nationales, Yuruk Ali Efe et Demirdji Mehmed Efe. Ce dernier, devenant 
maitre de la situation, assuma le Commandement du front d’Aidine. J’ai 
eu l’occasion de vous dire quc le colonel Refet Bey (Refet Pacha), que je 
devais envoyer plus tard sur ce front, avait, lui aussi, accepte le comman- 
dement de Demirdji Mehmed Efe. 

Messieurs, le ravitaillement des fronts nationaux, constitues sur les 
divers fronts de Smyrne que Ion travaillait a renforcer graduellement au 
moycn d’officiers et de troupes, etait absolument et directement assure par 
la population de ces zones. On avait cree des organisations nationales a 
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Parriere du front. Le gouvernement ne put prendre en main ce service du 
ravitaillement qu’apres la constitution du Gouvernement de la Grande 
Assemblee Nationale. 


II. Front fran$ais du Sud. 

A. Dans la zone d’Adana, des Forces Nationales, s’etaient organisees 
directement contre les troupes frangaises dans les sections de Mersine, 
Tarsous, Islahie et dans la region de Selefke; elles avaient passe k Faction 
avec une grande bravoure. Dans la zone est d’Adana, les actes d’heroisme 
du commandant Osman Bey, qui se faisait designer sous le surnom de 
Toufan Bey, meritent d’etre releves. Les detachements nationaux se 
rendirent maitres des regions allant jusqu’aux portes des villes de Mersine, 
Tarsous, Adana. Ils assiegerent les Frangais k Pozanti et les forcerent k 
se retirer. 

B. II y eut des rencontres et des batailles serieuses a Marache, Aintab, 
Ourfa. Finalement, les forces d’occupation furent obligees de se retirer 
et d’abandonner ces lieux. Je considere comme un devoir de signaler les 
noms de Kilidj Ali Bey et d’Ali Saiib Bey qui ont ete les facteurs principaux 
de ces succes. 

Les Forces Nationales se constituaient et se consolidaient de jour en jour, 
dans les zones d’occupation frangaise et sur les fronts fran$ais. Des troupes 
regulieres avaient commence a renforcer les Forces Nationales. Les forces 
d’occupation subissaient partout une pression violente et vigoureuse. 

Messieurs, devant cette situation, les Fran^ais chercherent, au commen- 
cement du mois de mai 1920, a entrer en contact et en pourparlers avec 
nous. Premierement, arriverent a Angora un commandant et un personnage 
civil, venant de Stamboul. Ces messieurs etaient d’abord alles de Stamboul 
k Beyrouth. Haidar Bey, ex-depute de Van, leur servait d’intermediaire. 
Nos entretiens n’eurent pas de resultat important. Mais, vers la fin de mai, 
une mission fran^aise arriva a Angora, sous la presidence de M. Duquest, 
agissant au nom du Haut Commissaire de Syrie. Nous concl times un 
armistice de vingt jours avec cette mission. Par cette suspension d’armes 
provisoire, nous avions pour but de preparer les operations preliminaires de 
l’evacuation de la zone d’Adana. 

Messieurs, cet armistice de vingt jours que je conclus avec la mission 
frangaise, se heurta aux objections de quelques membres de la Grande 

Assemblee Nationale. Or, les points que je visais en acceptant cet armistice 
etaient ceux-ci: 

En premier lieu, je voulais reorganiser, dans le calme, les Forces Natio- 
nales se trouvant dans la zone et sur les fronts d’Adana et qui avaient ete 
partiellement renforcees par des troupes regulieres. Envisageant la proba- 
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bilite cPune dispersion des forces nationales durant cette cessation des hosti- 
lity, je donnai communication de la suspension d’armes en l’accompagnant 
d’instructions concernant certaines mesures k prendre. D’autre part, 
Messieurs, je voulais obtenir un avantage politique que je considerais comme 
important. II va sans dire que la Grande Assemblee Nationale et son 
Gouvernement n’avaient pas encore ete reconnus par les Puissances de 
l’Entente. Au contraire, dans les questions touchant aux destinees du pays 
et de la nation, ces Puissances etaient en rapport avec le gouvernement de 
Ferid Pacha, a Stamboul. A ce point de vue, le fait que les Frangais, laissant 
de cdte le gouvernement de Stamboul, entraient en negotiations et con- 
cluaient un accord avec nous sur une question quelconque, etait ace moment- 
ly un avantage politique dont l’obtention etait importante. Au cours des 
pourparlers pour Parmistice, je demandai clairement et formellement 
P evacuation complete des zones se trouvant k Pinterieur de nos frontieres 
nationales et occupees par les Frangais. Leurs delegues parlerent de la 
necessity qu’il y avait pour eux, de se rendre a Paris pour demander des 
pouvoirs a ce sujet. L’armistice de vingt jours fut considere comme devant, 
en quelque sorte, accorder a ces delegues le temps necessaire pour obtenir 
des pouvoirs permettant d’arriver k un accord plus important. Messieurs, 
Pimpression que me firent ces pourparlers et ces conversations, etait que 
les Frangais allaient evacuer Adana et sa region. J’avais fait part k P Assem- 
blee de mon avis et exprime ma conviction a ce sujet. Cependant, bien que 
les Frangais, en occupant Zongouldak avant Pexpiration de Parmistice, 
aient voulu montrer que l’accord ne concernait que la seule zone d’Adana, 
nous interpretames ce geste comme la rupture de Parmistice. De ce fait, 
notre entente avec les Frangais fut retardec pour quelque temps. 

Messieurs, 

Lorsque, le 9 mai 1920, je donnai des explications k PAssemblee reunie 
a huis clos, et lui declarai que les fonctionnaires et des missions frangaises 
cherchaient a prendre contact et k entrer en rapport avec nous, Pun des 
deputes, (e’etait, si j’ai bonne memoire, feu Fouad Bey, depute de Tchoroum) 
me dit que, depuis quelques jours, «Stamboul cherchait, soi-disant, a 
s’entendre avec nous», et me demanda si je voulais bien donner des infor- 
mations a ce sujet. 

En effet, quatre ou cinq jours avant cette date, k Constantinople, un 
certain «Leon» avait cherche a nous atteindre par voie telegraphique en 
empruntant la ligne de Tchanak Kale. Lorsqu’il eut trouve Angora a 
Pappareil et constate notre presence en cet endroit, il nous fit la communica- 
tion suivante: 

Les choses que nous avons k dire sont tres importantes, e’est pourquoi il 
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convient de remettre la correspondance & la nuit, afin d’empecher les cen- 
trales militaires de s’interposer. 

Cette nuit la, on ne telegraphia pas. Mais on chercha derechef k nous 
atteindre une ou deux nuits plus tard. Cette fois, notre interlocuteur 
transmit une depeche signee Noureddine Pacha, ancien gouverneur de 
Smyrne. Voici le contenu de ce telegramme: «Avec deux de mes camarades, 
je considere, qu’il serait conforme aux interets de la patrie de m’entremettre’ 
afin que Stamboul s’entende avec nous. Le Gouvernement de Stamboul, 
ainsi que les Anglais, y ont consenti. Nous attendons une reponse favorable. » 
Noureddine Pacha destinait son telegramme a la Presidcnce du Comite 
Representatif. II semblait ingnorer, que la Grande Assemblee Nationale 
de Turquie et son Gouvernement etaient deja constitues et etaient entres 
en activite, et qu’une loi sur «les crimes de lese-patrie» confirmait l’existence 
et la legalite de la Grande Assemblee Nationale. Je referai la depeche de 
Noureddine Pacha & Son Excellence Fevzi Pacha, Ministre de la Defense 
Nationale: son Excellence repondit a Noureddine Pacha en lui disant 
entre autres: <<En adressant votre depeche a la Presidence du Comite Re- 
presentatif, vous nous donnez & croire que vous n’etes pas encore au courant 
de la veritable situation. » Apres avoir expose cette situation, Fevzi Pacha 
demanda. «Quelle est l’autorite de Stamboul desirant avoir un entretien, 
et avec quelle autorite d’Angora?» Une reponse sans signature nous parvint, 
ainsi con$ue: «Les personnages qui ont redige la depeche ne sont pas ici 
en ce moment. Us ont remis le telegramme et sont partis. Nous vous 
donnerons des informations demain k dix heures.» Par la suite, Noureddine 
Pacha fit une seconde demarche par telegraphe. Cette fois il disait: «Comme 
il est impossible de s’entendre par telegraphe, envoyez a Stamboul une 

mission investie des pouvoirs et avec laquelle nous puissions discuter et 
nous entendre. » 

Messieurs, voici quelle fut notre reponse: «C’est fort juste; il n’est 

vraiment pas possible de s’entendre par telegraphe; mais vous, rendez-vous 

a Moudania et faites-nous savoir quand vous pourrez venir. Des personnages, 

ayant re$u les pouvoirs necessaires, se trouveront en cette ville. Les°in- 

structions necessaires ont ete donnees a Brousse.» Aucune autre demarche 

n’eut lieu par la suite. Hodja Mufid Effendi (Kir Chehir), demanda: «Etait- 

ce vraiment Noureddine Pacha ?» Je repondis: «Oui, c’etait vraiment 
Noureddine Pacha. » 

Messieurs, je dois relever que cette demarche faite par Stamboul et 
par l’lntermediaire de Noureddine Pacha, correspondait & l’epoque oh 

Anzavour avait ete battu dans la region de Balikessir, et ou nous avions 
commence k remporter des succes k Bolou. 

Messieurs, nous ne refines plus de depeehes de Noureddine Pacha. 
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Mais, vers le mi-juin 1920, il vint lui-meme a Angora, en compagnie de 
Diarbekirli Kiazim Pacha. II declara qu’avant de collaborer avec nous, 
il voulait connaitre notre point de vue sur certaines questions. Ces ques- 
tions etaient les suivantes: 

I. Nos intentions et notre point de vue k l’endroit du Khalifat et du 
Sultanat. 

II. Notre opinion au sujet du Bolchevisme. 

III. Savoir si nous avions decide de faire la guerre aux Puissances 
Alliees, et particulierement k 1’Angleterre. 

L’entretien eut lieu de nuit, dans une piece de 1’Ecole d’agriculture ou 
se trouvait notre Qu artier- General. A cote de Kiazim Pacha qui etait 
venu en compagnie de Noureddine Pacha, Fevzi Pacha et Ismet Pacha 
assistaient egalement a l’entretien. Noureddine Pacha ne fut pas satisfait 
des reponses qu’il re$ut k la premiere et k la deuxieme question. Mais c’est 
surtout la reponse a la troisieme qui provoqua de chaudes et longues dis- 
cussions. Car nous nous etions exprimes en ces termes: «Notre but est 
d’assurer l’independance complete de la nation et notre integrity territoriale 
dans nos limites nationales. Quelle que soit la force qui cherchera a nous 
barrer la route et d’empecher de realiser ce but, nous la combattrons et en 
aurons raison. Notre conviction et nos decisions sont categoriques.» Voil& 
precisement ce que Noureddine Pacha n’arrivait point a croire et ce k 
quoi il refusait de consentir. Nous lui dimes finalement: «en acceptant 

cet echange de vues, il n’est pas question de changer de croyance ni de prendre 

0 • 

de nouvelles decisions. Tu te soumettras aux convictions de ia nation qui 
se sont formees et confirmees jusqu’a ce jour!» La-dessus, il fut question 
des fonctions qu’il conviendrait de lui confier. Nous decidames qu’il 
assumerait le commandement de la zone sud du front grec, avec l’adminis- 
tration civile de la province de Konia en qualite de Vali, et qu’il recevrait 
le titre de Commandant de la region de Konia. Le 18 juin 1920, nous 
chargeumes Fouad Pacha du commandement de tout le front occidental. 

Messieurs, a cette epoque, on s’etait aper$u que, sur le front grec, l’en- 
nemi se livrait a des preparatifs, ce qui accentua la nervosite, et a cette 
occasion, je dus partir a la hate pour le front occidental sans avoir pu rendre 
effective la nomination de Noureddine Pacha, et sans avoir pu regler son 
depart pour son poste. Je laissai & Ismet Pacha, Chef de l’Etat-Major 
General, le soin de terminer les formalites concernant cette affaire. En 
effet, l’ennemi avait passe k 1’offensive sur tout le front. Nos troupes se 
retiraient. Lorsqu’il fut au courant de la situation peu favorable du front, 
Noureddine Pacha declara & Ismet Pacha que le gouvernement devait 
consentir k certaines conditions, pour qu’il ptit accepter un poste. Ainsi, 
le gouvernement devait obtenir l’avis et le consentement de Noureddine 
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Pacha avant de prendre les decisions d’ordre essentiel et definitif dans les 
questions importantes et dans Padministration du pays, car ceux qui 
constituaient le gouvernement de la Grande Assemblee Nationale, etaient 
parait-il, des hommes plut6t jeunes et n’ayant pas encore l’experience par 
exemple de Tewfik Pacha et d’autres, qui avaient atteint Page mtir. Ismet 
Pacha m’envoya aussitdt un telegramme chiffre, afin de me faire part de 
cette proposition et de cet etat d’esprit qu’il trouvait bizarres. Quant k 
moi, je trouvais significatif que Noureddine Pacha eut emis ces pretentions 
au moment ou la situation generale devenait critique, alors qu’il s’etait 
abstenu de le faire lorsque je lui offris un poste. Dans la reponse que 
j’envoyai k Ismet Pacha, je donnai l’ordre de ne lui confier aucune charge. 
D’autre part, le contenu d’une lettre, que Noureddine Pacha m’envoyait 
deux jours apres le commencement de l’offensive grecque, m’avait paru 
singulier. Si vous le desirez, je vous donnerai lecture du texte de cette missive : 


Gare d’Angora 24 juin 1920. 

«A P Honorable President de la Grande Assemblee Nationale». 

«Excellence, 

J’ai considere comme une insulte, la maniere dont j’ai ete destitue 
do mes lonctions de commandant et de gouverneur, ainsi que la fa$on 
dont cette destitution m’a ete communiquee. 

Je prie Votre Excellence de me permettre de lui declarer qu’ k mon 
avis, c’est un etat de choses dangereux pour la nation et la patrie qu’on 
ne veuille ni discuter, ni ecouter une observation inspiree par le patriotisme 
et formulee par un dignitaire de l’Etat; qu’on ne tienne aucun compte 
des propositions de la Grande Assemblee Nationale et qu’on agisse selon 
la volonte de quelques membres seulement. II est impossible, a mon avis, 
que Padministration soit dirigee dans cette mentalite. 

oComme, dans les conditions actuelles, je considere qu’il n’est pas sans 
inconvenient d’accepter une fonction, et que je ne vois pas d’utilite dans la 
collaboration, je vous informe que je quitterai Angora par le premier train, 
pour aller resider k Brousse, mon pays natal, et me permets par la meme 
occasion, de prendre conge de Votre Excellence. Noureddine». 

Messieurs, la reponse que je fis k cette lettre est textuellement celle-ci: 


25 juin 1920. 


«Au General de brigade Noureddine Pacha. 

«Reponse a votre lettre du 24 juin 1920: 

«Les functions de commandant et de gouverneur dont vous parlez ne 
vous avaient pas encore ete confiees et communication officielle ne vous 

Keinal Pacha. *> a 
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avait pas ete faite de Pintention des Ministeres de la Defense Nationale et 
de l’lnterieur a ce propos. Par consequent, il n’y a eu, en ce qui vous 
concerne, ni nomination, ni destitution. II avait seulement ete question 
de vous charger d’un poste pour l’acceptation duquel on sollicitait votre 
avis et votre consentement. A la suite des hesitations dont vous avez fait 
preuve dans vos idees et vos convictions, — a un moment ou votre nomina- 
tion n’etait pas encore decidee — et dont nous primes connaissance par 
Pentremise de PEtat-Major General, le Conseil des Ministers avait decide 
de renoncer a votre nomination. Les lois actuellement en vigueur ne 
prescrivent pas, comme vous le croyez, de soumettre une decision de cette 
nature a une reunion generale de la Grande Assemblee Nationale. Quant 
a votre depart pour Brousse et votre sejour en cette ville, je vous informe, 
etant donne que vous appartenez a la carriere militaire, que vous devez 
vous adresser, comme il est de regie, au Ministere de la Defense Nationale. 

Le President de la Grande Assemblee Nationale 

Moustafa Kemal». 

Noureddine Pacha se rendit, non pas k Brousse, mais a Tacbe Keupru 
ou il sejourna longtemps. Plus tard, nous le retrouverons occupant 
d’autres situations. J’en parlerai chaque fois que l’occasion s’en presentera. 

Messieurs, la premiere decision que prit le gouvernement de la Grande 
Assemblee Nationale de Turquie, qui venait de se constituer, fut d’envoyer 
une mission a Moscou. Elle etait sous la presidence de Bekir Sami Bey, 
Ministre des Affaires Etrangeres. Youssouf Kemal Bey, Ministre de l’Econo- 
mie nationale, en etait membre. La tacbe principale de cette mission, qui 
quitta Angora le 11 mai 1920, etait d’etablir des relations avec la Russie. 
Bien que certains points essentiels du Traite que la Russie allait conclure 
avec notre gouvernement, eussent ete paraphes le 24 aout 1920, la signature 
de ce traite fut differee, a cause de certains details sur lesquels Paccord 
n’avait pu se faire, en raison des necessites de la situation. La signature 
du document qu’on designe sous le nom de traite de Moscou ne fut possible 
que le 16 mars 1921. 

Honorables Messieurs, la premiere offensive generale hellenique, qui 
ne tarda pas a se declencher apres les soulevements qui se produisaient un 
peu partout dans le pays, nous oblige de nouveau a diriger nos regards vers 
POuest. 

Le 22 juin 1920 les Hellenes passerent a Poffensive generale par la ligne 
de Milne. Leurs forces comprenaient six divisions. Ils attaquerent, avec 
trois divisions en deux colonnes dans la direction d’Ak Hissar — Soma; avec 
deux division par le front d’Ai'dine. La colonne Nord de Pennemi entra 
k* 30 juin 1920 a Balikessir et, le 2 juillet 1920, sa cavalerie occupa Kirmasti 
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te Karadja Bey. Nos 6lme e t 56 *me Divisions qui se trouvaient en face de 
ces forces ennemies se retirerent dans la direction de Brousse, detruisant le 
pont d’Oulou Abad. Continuant sa poursuite, l’ennemi occupa egalement 
Brousse et avan^a ses premieres Iignes jusqu’a la ligne Dimboz— Aksou. Nos 
forces combattant a cet endroit, avaient ete serieusement ebranlees. Elies 
se retirerent jusqu’a Eski Chehir. Pendant ces operations, le 25 juin 1920, 

les Anglais debarquerent un detachement a Moudania, et, le 2 juillet, un 
autre detachement k Panderma. 

Deux divisions helleniques, qui avangaient vers l’Est, dans la direction 

de Salihli, entrerent lo 24 juin, a Ala Chehir. Plus tard, elles firent une 

avance et s’emparerent d’Ouchak, parvenant jusqu’a la zone de Doum- 

l°u Pounar, dont les hauteurs resterent cependant en notre possession Les 

Forces Nationals et la 23^ Division, qui faisaient face 4 ces forces de 

l’ennemi, subirent beaucoup de pertes, ce qui evidemment les affaiblit d’une 
fa^on considerable. 


Une colonne grecque, avanpant d’Aidine, parvint jusqu’a Nazilli. 
Vous n’ignorez point que pendant ces operations, nos divisions etaient 
k 1 etat do simples cadres, qu’elles ne possedaient pas de munitions, et 
qu’il n’avait pas encore ete possible de les renforcer. 

Messieurs, je me rendis personnellement a Eski Chehir et, de la, aux 
zones avancees. J’ordonnai qu’on reorganisat nos forces qui se trouvaient 
soit dans ces zones, soit dans les autres. J’assurai a nouveau l’etablissement 
de fronts soumis a un commandement regulier. 

Messieurs, l’offensive grecque et la desagregation des fronts qui s’ensui- 

vit occasionerent une grande crise k l’Assemblee, et cet incident donna lieu 
a des attaques et des critiques violentes. 

Le 13 juillet, k la 41 *me seance de la Grande Assemblee Nationale on 

donna lecture de certaines demandes d’interpellation adressees au chef de 

1 Etat-Major General et au Ministere de l’Interieur, et tendant a savoir 

pourquoi Bekir Sami Bey, commandant de Brousse, Hadjim Mouhiddine 

Bey gouverneur du meme vilayet, et Achir Bey, commandant de Ala 

Chehir n avaient pas ete traduits en jugement malgre leurs fautes et de 
leur mauvaise gestion. 

Le signature : do la motion etait Mehmed Chukri Bey, depute d’Afion 
S-ara Hissar. L msistance de Hakki Hami Bey, depute de Sinope a de- 
mander d’urgcnce la punition des accuses, fut accueillie par des«Bravos>» 

A la suite des cns lances par l’interpellateur Mehmed Chukri Bey disant- 
<<1 ous voulons qu’ils soient rendus responsables», on accepta l’interpella- 
mn. Le Chef de l’Etat-Major General repondit le 14 aout 1920, jour fixe 

ta°hr ^ ter P elIa ^ ,0n ’ r J^ ais ni ,a conviction, ni le calme ne purent etre re- 
tablis. Le Depute de Kara Hissar, Chukri Bey, demanda une enquete, un 

24 * 
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autre orateur, declarant que la punition de certains officiers et chefs etait 
toute naturelle, invoqua de nombreux exemples k l’appui, tandis qu’un 
troisieme dit que, pendant que les troupes battaient en retraite, un com- 
mandant avait emporte une quantite d’objets divers, equivalant k trente- 
six charges de chameaux. Un autre orateur, parlant de l’armee hellenique 
qui avait envahi toutes les villes et tous les villages, situes entre Ak 
Hissar et le littoral de la Marmara, avec la rapidite de l’eclair, disait que les 
pertes terribles occasionnees par le desastre de Brousse, avait fait croire 
faussement au monde entier que ce qu’on appelait la defense de l’Ana- 
tolie n’etait qu’un epouvantail; il demandait le chatiment de ceux qui 
etaient responsables de cette retentissante defaite. 

Messieurs, mon intervention fut necessaire dans ces debats qui furent 
longs et mouvementes. Tout en rendant hommage a l’Assemblee pour les 
sentiments que lui avait inspires la penible situation qui venait d’etre 
creee, et pour l’interet qu’elle portait a celle-ci, je donnai des explications 
et fis des declarations dans le but de rassurer l’opinion et d’apaiser ces 
sentiments. Apres que j’eus repondu k quelques petites attaques suscitees 
par mes declarations, on jugea que ces explications etaient suffisantes. 

Messieurs, avant que les vives discussions en question, dont vous avez 
lu les details dans les proces-verbaux, aient eu lieu, une discussion semblable 
s’etait produite, le 26 juillet 1920, en seance secrete. A cette seance egale- 
ment, j’avais ete oblige de donner de longues explications. Car, dans les 
critiques et les propositions qu’on faisait, et qui provenaient de l’affliction 
et du chagrin, il semblait qu’on eut oublie les causes et les facteurs veritables 
de la defaite. On cherchait a mettre toute la faute sur le conseil des Ministres 
qui avait ete forme et qui avait pris la responsabilite du pouvoir, k peine 
deux mois auparavant. On ne songeait point que, depuis plus d’un an, 
l’armee grecque s’etait installee dans la zone de Smyrne, se preparant sans 
relaclie, et que, par contre, les gouvernements de Stamboul etaient occupes 
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impuissance 

ne cherchant qu’a desagreger et a detruire les forces que la nation avait pu 
organiser par elle-meme. Il n’y avait pas non plus assez d’equite pour recon- 
noitre que si, au cours d’une annee, on avait reussi a creer, en face de Pennemi, 
une situation plus ou moins bonne et dont on aurait dO tenir compte, 
c’etait grace k la seule energie et aux seuls efforts de cinq k dix hommes 
resolus et devoues. Personne ne jugeait ni n’analysait les operations du 
point de vuedes necessites militaires et enconnaissant la situation veritable. 

r .. i ) 

Les discours degeneraient en cris et en lamentations, provenant, soit a un 
patriotisme surcxite, soit d’un manque de courage. Parmi ceux qui pre- 
naient la parole, il y avait des gens, bien que peu nombreux, dont la foi en 
la nation et rattachement a la patrie etat douteux. 
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Au cours de mes longues declarations dans la seance secrete dont je 
viens de parler, j’avais dit notamment: 

Avant qu’un malheur se produise, il est necessaire d’aviser aux moyens 
de le prevenir, car se lamenter ne sert de rien quand le malheur est arrive. 
L’offensive grecque avait ete prevue. Si les mesures et les precautions 
necessaires n’ont pas ete prises pour la prevenir, la Grande Assemblee 
Nationale de Turquie et son Gouvernement n’en sont pas responsables. 
Les gouvernements de Stamboul avec le peuple tout entier, auraient dd 
prendre, une annee auparavant deja, les mesures serieuses que, de soncdte, 
le gouvernement de la Grande Assemblee Nationale avait commence a 
prendre depuis qu’il avait assume la responsabilite du pouvoir. En cc 
moment, il etait plus important de prelever certaines forces du front pour 
les affecter a la repression des soulevements interieurs, que de les opposer 
aux forces grecques, quelqu’ utilite qu’il y etit a cela. Il en est encore ainsi. 
Il se peut que l’offensive ennemie n’eut pas pu progresser a ce point, si les 
forces suivantes avaient ete presentes au front: La division que nous avions 
du abandonner a Brousse; les deux divisions expedites dans la zone d’in- 
surrection d’Ada Bazar; la division qui s’etait desagregee a Hendek, soit 
quatre divisions plus la division qui luttait contre les insurges dans la zone 
de Zile et Yeni Han, et les detachements nationaux qui assistaient toutes ces 
troupes regulieres. Mais tant qu’on n’aura pas assure la tranquillite dans 
le pays, tant que l’unite et la solidarity de la nation, en ce qui concerne son 
desir de delivrance, ne seront pas etablies, il n’est pas possible de travailler 
a arreter l’invasion d’un cnnemi exterieur et l’on ne peut du reste attendre 
de cet effort quelqu’ avantage d’ordre essentiel. Mais si le pays et la 
nation observcnt l’attitude que je recommande, un succes remporte a un 
moment quelconque par l’ennemi et ayant pour consequence l’occupation 
d’une tres grande etendue de territoire, ne saurait jamais etre que pro- 
visoire. Une nation qui affirme et maintient son unite et sa volonte, pent 
amener n’importe quel ennemi agressif et orgeilleux a se repentir tot ou 
tard de sa presomption. C’est pourquoi, il est certainement plus important 
de reprimer les soulevements interieurs que d’arreter l’offensive hellenique. 
D’ailleurs, meme si Fon avait pas enleve du front des troupes destinees a 
etre opposees aux soulevements interieurs, il est fort probable que le re- 
sultat de cette offensive n’aurait pas ete change. Par exemple, l’ennemi 
attaqua le front nord avec trois divisions. A cet endroit, nos forces ne 
correspondaient pas a l’etendue du front. Il n’est pas raisonnable de pousser 
de hauts cris et de dire que si nos forces s’etaient trouvees a tel ou tel endroit 
tel ou tel ruisseau, tel ou tel village et que si leurs officiers et commandants 
avaient empeche l’ennemi de passer, ce malheur ne serait pas arrive. Dans 
l’histoire, il n’est pas d’exemple d’un front qui n’ait ete ou ne puissc etre 
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pcrce. Et en particular, si le front en question n’est pas un front etroit, 
tout a fait proportionne aux forces qui y sont affectees, mais qu’il se pro- 
longe sur des centaines de kilometres, il ne serait pas raisonnable d’ad- 
mettre que de faibles forces, se trouvant sur tel ou tel point de ce front, 
puissent le defendre indefiniment. Les fronts peuvent etre perces; la mesure 
a prendre consiste a boucher aussitot la partie qui vient de l’etre. La chose 
n’est possible que si, en dehors des forces se trouvant sur le front, on main- 
tient des forces de reserve echelonnees a Parriere. Mais en face de l’armee 
hellenique, nos fronts nationaux etaient-ils dans cette situation et dis- 
posaient-ils de ces forces? La moindre unite, digne du nom de forces 
militaires, avait-elle ete laissee dans nos provinces de l’Anatolie occiden- 
tale, y compris Angora et sa region, ou plus exactement dans le pays tout 
entier? 

II n’est pas logique d’attendre des resultats de la defense que pourraient 
organiser les populations des villages, se trouvant dans les voisinages des 
lignes de contact. Meme Iorsqu’on possede le pouvoir et les moyens de tirer 
parti de toutes les ressources du pays, il faut du temps pour creer une 
organisation militaire serieuse et assurer des possibility de succes. Le noyau 
des forces placees sous les ordres de Bekir Sami Bey, a Brousse, n’etait-il 
pas constitue par les cadres de deux regiments qui, a Smyrne, furent 
abandonnes sans coup ferir aux Hellenes et qui furent debarques a Mou- 
dania par des transports grecs? Les Gouvernements de Stamboul avaient- 
ils pris une mesure quelconque pour changer l’etat d’esprit de ces forces? 
Avant l’offensive grecque, alors que nos troupes s’efforgaient de defendre 
Balikessir, les Gouvernements de Stamboul n’ont-ils pas donne l’ordre de 
les attaquer par Anzavour et par derriere? Ne sont-ce pas encore le Gou- 
vernement de Stamboul et le Khalife-Sultan qui, sur la route de Hendek- 
Duzdje, se sont servi de l’armee du Khalifat et des groupes d’insurges pour 
empoisonner Pesprit d’une division — la 24^ me — qu’ils ont dispersee en- 
suite ct dont ils ont fait tuer les officiers, alors que cette division relative- 
ment forte, etait destinee au front grec? Se pouvait-il que le Conseil des 
Ministres, qui venait a peine de se charger des destinees du pays, songeat 
a mobiliser dans les conditions qui regnaient a cette epoque? Pouvait-il 
etre possible et permis d’appeler la Nation sous les armes kun moment ou, 
d’un bout a l’autre, le pays etait pousse et oblige d’executer les dispositions 
du Fetva , du Khalife? D’autre part, avant d’appeler la Nation tout entiere 
sous les armes, n’etait-il pas indispensable, de songer a la quantite d’armes, 
ainsi qu’a la quantite d’argent et de munitions necessaires, comme aussi 
aux sources ou il fallait puiser pour entretenir ces approvisionnements ou 
s’en servir? Lorsqu’on examine une situation et qu’on pense aux mesures 
a prendre, i) est necessaire de ne jamais perdre de vue la realite, fut-elle 
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amere. II n’est jamais necessaire de se tromper Ies uns les autres. Nous 
n’ignorons pas les necessities de la situation et les besoins des fronts. De 
toutes parts arrivent a mon adresse un nombre inifini de telegrammes. 
«Envoyez de nombreuses forces regulieres*; «envoyez telle et telle quantite 
de munitions*, «si nous ne les recevons pas, la defaite nous menace». Voila 
la rengaine de toutes ces depeches ou, sous le coup de l'emotion causee par 
le danger et le feu, on decrit la situation en un langage sensationnel. Notre 
devoir et la situation ou nous nous trouvons, nous commandent, non pas 
de briser le moral de ceux qui s’adressent a nous en nous laissant gagner 
par l’emotion, mais au contraire, d’agir de fagon k leur insouffler l’espoir 
et a leur inspirer la fermete. 

La situation changera certainement par la suite et l’on appliquera des 
mesures vraiment de nature k donner espoir et confiance au pays et a la 
Nation. Rien ne 1 empeche. Le Conseil Executif pourra aussi rappeler 
certaines classes sous les armes. 

* * 

Honorables Messieurs, Je vais entretenir votre Haute Assemblee de 

l’«Armee Verte». Cela lui facilitera, je crois, ^intelligence de certaines ques- 
tions obscures: 

Apres l’institution de la Grande Assemblee Nationale de Turquie et de 
son gouvernement, il se forma, ci Angora, une societe appelee «PArmee 
Verte». Les premiers fondateurs de cette Societe etaient des camarades 
connus et tres intimes. Pour bien comprendre les buts qui presiderent k 
la fondation de cette societe, il y a lieu de se rappeler certaines situations, 
amsi que certains aspects des soulevements interieurs et de l’action des 
forces regulieres et des detachements nationaux chargees dc reprimer ces 
soulevements. On a vu que les rebelles avaient pu maintes fois egarer 
facilement les troupes regulieres, en leur parlant du Fetva du Khalife, de 
Pillegitimite du gouvernement qui etait a Angora, et de l’abolition du ser- 
vice militaire par le Sultan. En effet, en plusieurs endroits, des hommes 
appartenant aux troupes regulieres, non seulement ne se battaient plus 
contre les rebelles, mais abandonnaient leurs armes et rentraient chez eux 
dans leurs villages. On avait constate que les detachements nationaux 
avaient plus facilement compris les buts de la revolution et qu’ils ne se lais- 
saient pas tromper par les rebelles. Pour cette raison, il etait tres difficile 
de mener a bonne fin la revolution avec des troupes qui n’avaient pas ete 
instruites dans Pesprit de cette revolution, troupes fatiguees, deooutees a 
1 epoque en question et dont on peut dire qu’elles etaient les dechets de 
1 armee ottomane. On commit l’erreur de croire qu’il serait tres difficile 
dans les conditions ou l’on se trouvait en ces temps-la, de doter l’armee 
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d’une conscience en harmonie avec Pet at d’esprit nouevau. Par conse- 
quent, certaines personnes commencerent a etre travaillees par l’idee de 
creer des organisations d’elite composees d’hommes conscients, reunissant 
les qualites voulues, et sur lesquelles la Revolution put compter. Cette idee 
et ces tendances se raffermirent en presence des soulevements interieurs, 
dont le caractere etait si sanguinaire et si dangereux. Enfin, certaines per- 
sonnes passerent aux actes pour creer une organisation de ce genre. Quant 
a moi, tandis que d’un cote je cherchais les moyens de reconstituer et de 
renforcer notre armee, je m’effor$ais necessairement, d’autre part, a tirer 
partout le plus grand parti possible, et cela malgre leurs defauts, des de- 
tachements nationaux qui se trouvaient etre deja organises. Mais en meme 
temps, il ne fallait pas oublier que la vraie discipline et l’accomplissement 
serieux des devoirs militaires, qui comportent une obeissance absolue et 
sans hesitation, n’etaient possibles qu’avec une armee reguliere. L’idee de 
mettre a profit l’existence des detachements nationaux pouvait aussi bien 
se baser sur le desir de gagner du temps. II etait sans doute souhaitable 
que les detachements nationaux, dont l’emploi etait necessaire, fussent 
formes d’hommes conscients et de valeur. 

Les camarades intimes figurant dans le premier groupe de personnes 
qui avaient entrepris d’organiser «P Armee Verte», avaient cru devoir 
prendre eux-memes l’initiative dans cette affaire, uniquement dans le but de 
m’aider et de ne pas m’imposer une fatigue supplementaire. Ils m’avaient 
parle sommairement de leur entreprise, me disant seulement qu’ils allaient 
accomplir une oeuvre fort utile. Comme j’etais ejfectivement fort occupe, 
je ne m’interessai pas longtemps a cette initiative des camarades. La 
constitution de l’«Armee Verte» se fit en quelque sorte sous la forme d’or- 
ganisation secrete et prit une certaine extension. Son Secretaire General, 
Hakki Behidj Bey, et son comite d’administration residant a Angora, 
avaient deploye une activite serieuse et d’ordre capital. Leur reglement 
imprime et leurs agents speciaux avaient ete envoyes partout. Je dois 
seulement signaler que les personnes s’occupant des organisations de l’«Ar- 
mee Verte», ayant dit que j’avais connaissance de l’affaire et qu’elle se 
faisait avec mon consentement et sur mon desir, le nombre de ceux qui 
travaillaient partout a les etendre et a les renforcer, avait augmente. Lc 
mode d’organisation applique avait depasse les limites du plan consistant 
seulement a former des detachements nationaux et s’etait tourne vers un 
but d’ordre tout k fait general. 

Dans le nombre des fondateurs de l’organisation entrerent Tcherkess 
Rechid Bey, qui etait depute, ainsi que ses freres Tcherkess Edhem et 
Tewfik Bey. II faut croire que cela se passa lors des allees et venues de ces 
Messieurs a Yozgad par Angora. De plus, les hommes des detachements 
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d’Edhem et de Tewfik Beys constitutaient pour ainsi dire le noyau de 
r«Armee Verte». 

Messieurs, apres ce preambule, je voudrais edifier votre haute Assemblee 
sur certaines attitudes et certaines gestes de Tcherkess Edhem Bey et de 
ses freres, qui, pour la premiere fois, commencerent a attirer l’attention. 

Tcherkess Edhem Bey ayant, avec un detachement national, rendu 
certains services en remportant des succes, d’abord dans la poursuite d’An- 
zavour, ensuite dans le soulevement de Duzdje, fut l’objet, de la part de 
presque tout le monde, de marques de bienveillance et d’estime lorsqu’il 
fut appele a Angora pour etre envoye a Yozgad. II y eut des gens qui exage- 
rerent certainement la louange. A en juger par l’attitude qu’adopterent par 
la suite Edhem Bey et ses freres, ccs manifestations eurent pour effet de 
les remplir d’orgueil et, meme, de les pousser a certaines illusions. Tandis 
qu’ Edhem Bey et un de ses freres etaient occupes a Yozgad, a reprimer la 
rebellion de cette localite, ils n’hesiterent pas a adopter une attitude agres- 
sivc et outrageante vis-^-vis de tous les commandants de troupes regulieres 
ou nationales, qu’ils fussent eloignes ou proches, et sans egard k leurs 
grades ou a leur position. Cos chefs, dont la plupart etaient inexactement 
renseignes sur la personnalite, le caractere et la valeur d’Edhem Bey, evi- 
terent toute querelle inopportune avec lui, a cause du pays en ce moment 
en plcine guerre, puis se souvenant aussi des services qu’il avait rendus et 
dont ils avaient eu connaissance en des termes exageres. S’enhardissant 
alors, Edhem et son frere Tevfik Beys s’imaginerent qu’il n’y avait pas un 
seul officier ou chef de valeur dans l’armee turque et qu’eux etaient des 
heros, et ne craignirent nullement d’affirmer cette croyance a tout le 
monde. Ils donnaient directcment des ordres a tous les Gouverneurs, 
accompagnant ces ordres de menace de mort, au cas ou ils ne s’y soumet- 
traient pas. Edhem Bey essaya egalement d’imposer sa volonte sur Angora 
et sur le gouvernement d’Angora. Selon lui, le soulevement de Yozgad 
provenait de la mauvaise administration du Gouverneur d’Angora, dont 
dependait Yozgad; par consequent il avait decide d’appliquer sur les Iieux 
meme le chatiment de la pendaison a ce fonctionnaire — qu’il avait deja 
applique aux autres promoteurs du soulevement. Le gouverneur en ques- 
tion — dont il demandait l’envoi a Yozgad — etait Yahia Galib Bey, qui, 
au cours dc nos entreprises nationales, avait rendu et rendait encore, dans 
un esprit de sacrifice remarquable, des services extraordinaires. Ces ser- 
vices etaient pleinement apprecies par nous, et nous savions combien il 
nous etait utile et necessaire. Edhem Bey pensait qu’en nous obligeant 
a lui livrer un pareil personnage, il gagnerait la plus grande influence. 
Bien entendu, nous ne pouvions et ne voulions pas livrer Yahia Galib Bey. 
Edhem Bey et ses freres ne purent insister davantage sur cette question. 
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On apprenait d’autre part qu’a Yozgad, Edhem disait, particulierement 
devant les deputes: 

- «A mon retour a Angora, je pendrai le President de la Grande Assem- 
ble Nationale devant le palais de l’Assemblee.» (Le depute de Yozgad, 
Suleyman Sirri Bey, est de ceux qui ont entendu ces provocations.) Malgri 
les informations et les renseignements qui nous parvenaient, nous prefe- 
rames cependant utiliser ces freres, c’est aussi pour cette raison que nous 
les menageames. Apres Yozgad, nous les envoyames dans la region de 
Kutahia, par Angora. Me reservant de revenir sur cette question, je pas- 
serai a notre sujet principal, «l’Armee Verte». 

J’avais dit que c’est en mon nom que l’on creait des organisations de 
1 «Armee Verte». Un personnage, que je connaissais personnellement, me 
faisait savoir dans une lettre qu’il m’envoyait de Malatia, ou Nazim Bey 
d Erzeroum se trouvait charge d’une mission, qu’on travaillait a etendre les 
organisations de l’«Armee Verte» d’une maniere qui me satisferait. Cette 
nouvelle me donna l’eveil. Je fis une enquete sur cette societe secrete. 

J eus ainsi la conviction qu’elle prenait une forme et un caractere nuisibles. 

Je pensai aussitot a sa dissolution. J’eclairai k ce sujet les camarades 
que je connaissais. Je leur dis mon point de vue et ils firent le necessaire. 
Mais Ilakki Behidj Bey, le Secretaire General, declara que ma proposition 
tendant a la dissolution de la societe, etait inacceptable et inapplicable. Je 
repondis que je saurais bien la faire dissoudre. 

Prenant une attitude singuliere, il declara de nouveau que cela etait 
impossible, la position de la societe etant bien plus solide et bien plus im- 
portante qu’on ne le supposait, et ses fondateurs s’etant mutuellement promis 
de tenir jusqu’au bout et de ne pas renoncer a leurs buts. 

Les evenements montrerent que, bien que nous nous soyons efforces 
d’interdire toute activite a cette societe secrete, nous ne parvinmes pas tout 
a fait a la dissoudre. Elle avait a sa tete les freres Rechid, Edhem, Tevfik, 
comme chefs. 

II est bien entendu que, cette fois, ils poursuivaient leur activite dans 
un sens totalement hostile et reactionnaire. Ils propageaient leurs idees 
et leurs buts sur un ton agressif dans un journal qu’ils publiaient k Eski 
Chehir, le «Yeni Dunia». 

Honorables Messieurs, je vous entretiendrai un peu de notre front 
oriental, d’apres l’ordre que je crois devoir suivre. Mais il est une phase 
qui precede le sujet que je vais aborder et qu’il est necessaire que je vous 
expose prealablement. 

Djelaleddine Arif Bey, qui etait vice-president de la premiere Grande 
Assemblee Nationale, obtint de celle-ci par une resolution datee du 15 aout 
1920, un conge de deux mois. La raison qu’il fit valoir a l’appui de sa de- 



mande etait qu’il souffrait de maux de tete de fatigue cerebrale. II desirait, 
en meme temps, inspecter sa circonscription electorate qu’il n’avait pas vue 
depuis longtemps. 


Djelaleddine Arif Bey me pria, a titre prive, de permettre a Hussein 
Avni Bey, un des deputes d’Erzeroum, de i’accompagner. Hussein Avni 
Bey n’avait pas de raisons claires pour demander un conge a l’Assemblee. 
Je dus le charger d’une mission particuliere. Je priai l’Assemblee, le 18 aoht 
1920, de m’y autoriser. Elle consentit. 

Apres l’arrivee de Djelaleddine Arif et de Hussein Avni Beys k Er- 
zeroum, je regus du premier trois telegrammes chiffres, le 10, le 15/16 et le 
16 septembre 1920. 

A en juger par ces telegrammes, la population d’Erzeroum avait ete 
dans un etat d’effervescence et d’emoi . . . Mais, des qu’elle eut appris le 
depart de Djelaleddine Arif Bey d’Angora pour Erzeroum, elle adopta une 
attitude expectante. Quant aux causes de l’effervescence, elles avaient 
trait aux magasins de l’armee, a la perte de fusils et de munitions et k leur 
mauvaise distribution . . . 


Djelaleddine Arif Bey demandait de la celerite dans l’adoption de cer- 
taines mesures comme la punition et le transfert de certains fonctionnaires. 
Le colonel Kiazim Bey (Kiazim Pacha, Gouverneur de Smyrne), qui etait 
gouverneur interimaire d’Erzeroum, se trouvait a la tete des fonctionnaires 
qu’on voulait punir ct transferer. 

Apres avoir parle de la decision prise a la suite de negociations avec la 
population, de confier le poste de gouverneur d’Erzeroum a Nazim Bey, 
ancien gouverneur d’Adana, de la notification a faire a celui-ci via Trebi- 
zonde, et du choix a operer par voie de referendum populaire d’un gouverneur 
interimaire jusqu’a l’arrivee de Nazim Bey, Djelaleddine Arif Bey faisait 
savoir que, si par une prompte reponse affirmative on n’apaisait pas l’effer- 
vescence croissante de la population, dans cet etat d’esprit de graves con- 
sequences seraient k craindre. 

Dans le dernier telegramme, il etait dit: «Angora n’ayant pas pris les 
plaintes en consideration, la question prendra une tournure telle qu’on 
perdra toute confiance en Angora. » 

Une incurie et des abus terribles regnaient, parait-il, dans notre armee 
de l’Est . . . Cette incurie avait pris une extension telle, que le patriotisme 
de la population s’en trouvait affecte . . . Et cela avait provoque une effer- 
vescence extraordinaire . . . Mais, ni le gouverneur interimaire, ni le com- 
mandant du Corps d’Armee ne s’etaient, parait-il, rendu compte de cette 
effervescence devenue generate et qu’il etait impossible d’apaiser. 

Parmi les interesses et parmi ceux qui exergaient des fonctions offi- 
cieHes dans la ville, aucun ne s’en etait apergu; il ne s’etait trouve personne 



380 


pour avertir le Gouvernement . . . Mais la population, apprenant que Dje- 
laleddine Arif Bey et Hussein Avni Bey partaient pour Erzeroum, le pre- 
mier en conge pour cause de fatigue cerebrale, et l’autre charge de mission 
de ma part, s’etait apaisee et tranquillisee . . . Mais elle manifesta a nou- 
veau de l’inquietude a l’occasion de l’arrivee des deux deputes . . . 

A la verite, Messieurs, je ne pus aucunement croire k ces informations. 
Je trouvai significatif le voyage, d’Amgora a Erzeroum, que Djelaleddine 
Arif Bey et Hussein Avni Bey s’etaient assures chacun a sa maniere, et ne 
pus resister k un mouvement d’etonnement. Ce qui augmentait ce sentiment 
en moi, c’est surtout que la proposition tendant a faire designer un gou- 
verneur au moyen d’une consultation populaire, emanait de Djelaleddine 
Arif Bey, qui avait ete professeur de droit et etait connu comme juris- 
consulte; de la presidence de la Chambre des Deputes a Constantinople 
il etait passe k la vice-presidence de la Grande Assemblee Nationale de 
Turquie. 

Le 16/17 septembre 1920, je communiquai au vice-,president de la 
Grande Assemblee Nationale & Erzeroum ce qui suit: «Votre telegramme 
a ete lu au Conseil des Ministres et, a ce sujet, nous sommes en correspon- 
dence avec le commandant du front.» 

Et je demandai des informations au commandant du front de l’Est, de 
meme que son avis sur les communications de Djelaleddine Arif Bey que 
je lui transmettai en resume. 

Le 19 septembre je re$us un telcgramme de Kiazim Kara Bekir Pacha, 
Commandant du front de l’Est, date du 14 septembre, et redige avant ma 
depeche. Apres ces mots: «Je propose et soumets a votre approbation la 
nomination de Djelaleddine Arif Bey aux fonctions de gouverneur des pro- 
vinces orientales, celles-ci devant comprendre les provinces de Lazistan, de 
Trebizonde, d’Erzeroum, d’Erzindjan, de Van, de Bayezid et autres zones 
que la Haute Assemblee jugerait opportun d’ajouter k ces proyinces», le 
telegramme contenait les observations suivantes: 

«Au cas ou cette proposition viendrait a etre acceptee et qu’on y donnat 
suite, a part l’utilite que presentera le fait que les deux charges: militaire 
et civile, seront remplies chacune avec plus d’attention, et qu’on leur don- 
nera l’importance qu’elles meritent, il y aura la presence d’un personnage 
de plus, comme representant de la nation, pour discuter, le cas echeant, 
les questions importantes et recourir d’urgence aux mesures qu’elles neces- 
sitcnt. J’espere que ce qui precede sera pris en consideration par la Grande 
Assemblee Nationale avec toute l’attention que le cas comporte, et je prie 
Votre Excellence d’avoir la bonte d’intervenir dans ce sens, en usant de 
son influence. La question a ete examinee dans ses lignes generales avec 
Djelaleddine Arif Bey, qui s’est declare d’accord, mais, naturellement, la 
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decision k ce sujet depend de l’approbation et du consentement de l’Assem- 
blee Nationale.» 

Messieurs, Djelaleddine Arif Bey, qui parle d’abus dans l’armee et de 
la designation d’un Gouverneur pour Erzeroum au moyen d’un scrutin 
populaire, declarant qu’il y aura de la mefiance k 1’egard d’Angora si l’on 
ne repond pas de suite, s’entend avec le Commandant de l’Armee et lui 
fait proposer sa propre nomination avec pouvoir etendu, comme gouverneur 
des Provinces Orientales. 

Et le Commandant de l’Armee parait ignorer Ies plaintes de Djelaleddine 
Arif Bey, qui en fin de compte sont dirigees contre lui. 

II etait difficile de considerer la situation autrement que comme etant 
une combinaison, en vue d’un but particulier, soit d’une machination. 

Dans la reponse que Kiazim Kara Bekir Pacha fit, le 18 septembre, a ma 
depeche du 16/17 septembre, il etait dit: «les communications de Djelaled- 
dine Arif Bey se basent sur les dires de certaines personnages uniquement 
dans le but d’eloigner d’Erzeroum le gouverneur interimaire, le colonel 
Kiazim Bey. Je ne crois malheureusement pas que l’effervescence de la 
population et la question de la designation du gouverneur par voie de 
scrutin populaire aient un autre motif que la fausse direction prise par 
Djelaleddine Arif Bey. Le fait que l’on n’adresse pas ces plaintes & moi, 
qui ai gagne la grande confiance et le profond respect des grands et des 
petits, en un mot de l’Est tout entier, provient de ce que ceux qui veulent 
intriguer savent qu’ils ne pourront reussir. 

Djelaleddine Arif Bey m’a propose d’eloigner le colonel Kiazim Bey 
d Erzeroum en faisant abandonner a celui-ci les fonctions de gouverneur 
interimaire et de commandant interimaire du Corps d’Armee. J’ai fait 
savoir que le relevement de Kiazim Bey de ses fonctions interimaires de 
gouverneur etait possible sur un ordre du Ministere de l’lnterieur ct si lui, 
Djelaleddine Arif Bey, assumait personnellement I’interim de ces fonctions! 

Je crois que la situation de Djelaleddine Arif Bey, qui ne se trouve pas 
a Erzeroum a titre officiel, peut ebranler son prestige. II est indispensable 
qu’il assume aussitot l’interim du poste de Gouverneur d’Erzeroum pour 
que 1 ceuvre qu il a commencee soit menee a bien, dans le calme. 

Par la suite, au cas ou vous le jugeriez bon, vous voudrez bien le nommer 
inspecteur ou gouverneur des Provinces Orientales. De toute fa$on, je ne 
partage pas sa croyance d’apres laquelle l’effervescence et l’emoi dont il 
parle auraient, a cause de son arrivee, cede la place une attitude expec- 
tante. Je considere ces propos comme des affirmations audacieuses d’un 
personnage qui a ete l’objet d’un bon accueil» . . . 

Dans la reponse que je fis, le 20 septembre, aux telegrammes en date du 
14 et 18 septembre de Kiazim Kara Bekir Pacha, apres avoir cite le texte 
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litteral de l’article ad hoc de la loi du 5 septembre 1920, qui veut qu’«une 

meme personne ne puisse cumuler les charges de membre de la Grande 

Assemblee Nationale et de fonctionnaire d’Etat», je disais: «La nomination 

de Djelaleddme Arif Bey au poste de gouverneur d’Erzeroum est impossible. 

Ce n’est qu’au cas ou il donnerait sa demission comme depute, qu’on pourra 

proposer au Conseil des Ministres, sa nomination au poste de Gouverneur 
de cette province. » 

Cependant, Messieurs, le 18 septembre, date de la derniere depeche de 
Kiazim Kara Bekir Pacha, on avait deja adopte a Erzeroum l’attitude 
signalee et qui etait en contradiction avec les dispositions de la loi que 
nous avons communiquees le 20 septembre. 

Je fus mis au courant de cette attitude contraire a la loi par la depeche, 
redigee le 18 septembre et que je re$us le 21 septembre, de Djelaleddine 
Arif Bey, qui se trouvait etre en meme temps Ministre de la Justice de la 
Turquie nouvelle. Voici textuellement le contenu de la depeche du Ministre 
de la Justice, devenu entre temps gouverneur interimaire d’Erzeroum de 
par sa propre autorite: 


A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha, President de la 
Grande Assemblee Nationale, Angora. 

Erzeroum, 18 septembre 1920. 

A la suite de la reception, par Son Excellence Kiazim Pacha, de la depeche 
de Votre Excellence, je me suis longuement entretenu avec Elle au sujet 
des questions qui vous ont ete soumises. Le Pacha ne veut pas se rendre 
compte de la gravite des faits. Et les personnages qui se trouvent sous ses 
ordres sont couverts de toute fa$on. 

Afin d’apaiser un moment plus tot l’effervescence qui regne dans l’opi- 
nion publique, je vous prie de charger le commandant de la 9 6me Division, 
Galib Bey, qui jouit du respect de tous, de faire une enquete serieuse sur 
les abus concernant les armes et les munitions, et ceux qui se seraient pro- 
duits a Kilisse, et de livrer les coupables a la justice. Comme il est neces- 
saire de faire une verification des comptes de l’armee, je prie Votre Excel- 
lence de bien vouloir ordonner l’envoi d’urgence d’un inspecteur des Fi- 
nances. Une lettre que je viens de recevoir a l’instant de Kiazim Pacha 
m’annonce que, changeant d’avis, le colonel Kiazim Bey, qui avait decide 
d’abandonner sans reserve ni conditions ses fonctions de gouverneur interi- 
maire, a fait savoir par ecrit qu’il passerait Pinterim soit k moi, soit au per- 
sonnage qui serait designe par le Ministere de PInterieur: comme le maintien 
du colonel a son poste presente des inconvenients et meme certains dangers, 
j’ai ete oblige d’accepter personnellement Pinterim du poste de gouverneur 
pour un ou deux jours, en attendant les ordres du Ministere de PInterieur 




et afin de prevenir des desordres dans le pays, eu egard au caractere delicat 
de la situation. Je vous prie de bien vouloir charger de Pinterim notre 
camarade Hussein Avni Bey, que la population d’Erzeroum desirerait voir 


nomme a ce poste interimaire. Les propositions que je fais etant de nature 

k apaiser Popinion publique, je laisse k Votre Excellence le soin de faire 

le necessaire.» T ^ at- • * j 1 T 

Le Mmistre de la Justice 


Djelaleddine Arif. 


Messieurs, cette fa$on d’agir et ces communications de Djelaleddine 
Arif Bey, vice-president de la Grande Assemblee Nationale et Ministre de 
la Justice, prirent k nos yeux l’aspect d’une indechiffrable enigme. 

La situation etait grave et delicate. Les causes ne provenaient pas, 
selon moi, des buts secrets dont les amis et collaborateurs de Djelaleddine* 
Arif s’imaginaient avoir assure la realisation, ni de l’attitude qu’ils avaient 
prise dans cette intention, ni du fait accompli qu’ils croyaient avoir etabli. 

Sans aucun doute, ils se trompent ceux qui croient que les hommes, 

dont la majeure par-tie de la vie s’est passee sur les champs de bataille et 

qui se sont ensuite jetes dans des insurrections et des revolutions, peuvent 

eprouver quelqu’ apprehension ou quelqu’ hesitation quand il Vagit de 

choisir et d’appliquer les contre-mesures qu’exigent des situations d’un tel 
imprevu. 

En effet, la situation etait aussi delicate que grave, car, & ce moment 
la, nous venions de decider d’attaquer l’Armenie sur le front oriental Nous 
etions occupes k faire nos preparatifs et a prendre nos mesures. Les ordres 
et les instructions necessaires avaient ete deja donnes au commandant du 
front oriental. Se trouvant immediatement a l’arriere de l’armee destinee 
a avancer dans la direction de l’Est, le Ministre de la Justice du Gouverne- 
ment national, preoccupe soi-disant de decouvrir les vols commis dans cette 
armee et de demontrer que ses membres etaient des concussionnaires, ne 
trouve d’autre mesure, ni d’autre moyen, que de s’attribuer illegalement 
les fonctions de gouverneur interimaire de la Province. 

Le commandant du front, qui d’Erzeroum, etait alle au quartier general 
du front, ecrit finalement a la date du 22 septembre: «La proposition que 
] ai faite precedemment au sujet de la nomination de Djelaleddine Arif Bev 
au poste de Gouverneur General des Provinces Orientales, m’avait ete 
inspiree par ce que je croyais etre l’expression d’une pensee sincere La 
verite ayant ete mise k jour par les initiatives et les demarches de Djela- 
leddin Arif Bey, j’informe Votre Excellence que je renonce naturellement 
a ma proposition de le nommer aux fonctions de Gouverneur General.* 

Le Commandant du Front Oriental 
Kiazim Kara Bekir. 



384 


Je regus du vice-president de la Grande Assemblee Nationale, qui avait 
assume les fonctions de gouverneur interimaire d’Erzeroum, une depeche 
datee du meme jour, c’est-^-dire du 22 septembre 1920. II y etait dit que, 
«les abus commis dans les affaires relatives aux armes et munitions, ainsi 
qu’aux vivres et aux biens abandonnes, la pratique, dans une mesure illi- 
mitee, des requisitions illegales, les actes de rigueur et de vexations en vio- 
lation de la loi, auraient profondement blesse la population dans ses senti- 
ments intimes. Nous sommes arrives ici a un moment ou Erzeroum, s’aban- 
donnant au desespoir et a la mefiance, en etait arrivee a envisager la neces- 
sity de se gouverner elle-meme comme le seul moyen d’assurer son salut. 

L’attitude de Kara Bekir Pacha, elle non plus, n’a pas ete conforme 
aux interets du pays. Pour cette raison, la population a insiste k Punanimite 
sur le bcsoin de mettre aussitot un terme aux abus commis ouvertement 
et d’en chatier les auteurs. G’est la population, d’accord avec Kiazim 
Pacha, qui demanda qu’on prit d’urgence des mesures inspirant la confiance, 
et me demanda d’accepter personnellement les fonctions de gouverneur 
interimaire. 

Je vous avais prie de confier Pinterim a Hussein Avni Bey. Priere de 
communiquer dans les vingt-quatre heures sa nomination au depute Hus- 
sein Avni Bey, a qui le pays temoigne de la confiance, le consid£rant comme 
un des siens.» (Document 258.) 

Messieurs, 

(Test nous qui avons proclame le principe du gouvernement du peuple 
par le peuple. Mais nous n’en avons jamais deduit que chaque province 
ou chaque zoneconstituerait separement une administration distincte. Nous 
avons, aux premiers jours de la Grande Assemblee Nationale, dit clairement 
nos buts. 

Ceux-ci, acceptes egalement par la Grande Assemblee Nationale, ont 
etc formules de fagon a ce que cet areopage, seul lieu ou se manifeste la 
volonte nationale, soit maitre des destinees de la patrie. 

Le moyen auquel devait recourir un personnage qui etait Pun des chefs 
de cette Assemblee en meme temps que son ministre & la Justice, pour 
decouvrir si dans Parmee ou ailleurs des actes quelconques contraires k la 
loi avaient ete commis, et pour en remettre les auteurs entre les mains de 
la justice, pouvait-il etre, de se mettre k la remorque de quelque sots et 
d’adopter une attitude seditieuse a laquelle n’eussent jamais consenti mes 
concitoyens d’Erzeroum, vrais patriotes que je connais de pres? 

II demande la nomination, dans les vingt-quatre heures, de Hussein 
Avni Bey aux fonctions de gouverneur interimaire. Cet ultimatum avait-il 

un sens quelconque? 



Djelaleddine Arif Bey fit egalement sa proposition a Kiazim Kara 
Pacha . . . et Kiazim Kara Bekir Pacha lui aurait repondu: «Hussein Avni 
Bey est un homme moyen qui n’a jamais rempli des fonctions publiques 
et qui, comme lieutenant de reserve, amusait les officiers sur la scene. 
Youloir faire de cet homme un gouverneur interimaire, serait vouloir faire 
un fantoche du gouvernement. 

Messieurs, la reponse que j’envoyai a l’ultimatum de Djelaleddine Arif 
Bey est textuellement celle-ci: 

Telegramme chiffre. Ne peut etre retarde dans la transmission. No. 388. 

Angora, 23. 9. 1920. 

A Djelaleddine Arif Bey, Ministre de la Justice, Erzeroum. 

Reponse au telegramme chiffre du 22-9-1920. 

Je vous avais ecrit que, prenant en serieuse consideration votre premier 

telegramme, j’etais k ce sujet^jen correspondance avec le commandement 
du front oriental. 

II etait tout a fait naturel que le commandement fit ce qu’exigeait la 
situation. 

Vos propositions, vos demarches inopportunes et illegales, qui nean- 
moins, continuent a se succeder, ont provoque l’etonnement du Conseil 
des Ministres. Les communications necessaires ont ete faites aux autorites 
competentes par les ministers de l’lnterieur et de la Defense Nationale. 
Votre retour immediat a Angora est necessaire afin de donner au Conseil 
des Ministres les explications qu’il estime devoir vous demander, et de vous 
expliquer, le cas echeant en presence de l’Assemblee.» 

Le President de la Grande Assemblee Nationale 

Moustafa Kemal.» 

Messieurs, Kiazim Kara Bekir Pacha donnait, dans un telegramme 
chiffre en date du 22 septembre 1920, les informations suivantes: «C’est 
maintenant que je me rends compte que, lorsque Djelaleddine Arif Bey 
etait encore k Angora, celui-ci et certains autres ambitieux avaient elabore 
un beau programme pour decrocher postes et honneurs. 

Par oxemple, Ilussein Avni Bey deviendrait gouverneur d’Erzeroum . 
Djelaleddine Arif Bey deviendrait gouverneur general des Provinces Orien- 
tales . . . Ou bien on se sort de Djelaleddine Arif Bey comme d’un pantin 
ou bien cet homme sur le compte de qui je ne me suis pas encore fait une’ 
idee exacte mais qui pourrait bien etre fort intelligent, poursuit un but 
special et personnel. Car le fait qu’il vous a ecrit au sujet de Halid Bey 
avant de me le proposer, et son insistence au sujet de Hussein Avni Bey ne 
sign i lie pas au're chose A mon sens. Halid Bey n’etant pas en bons termes 
avec le colonel Kiazim Bey, on peut amener celui-la a prendre une decision 
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dGfavorable a celui-ci. Ainsi, Hussein Avni Bey, sous le titre de gouver- 
neur, sera un excellent jouet. Ceux qui ont appris que Hussein Avni Bey 
a ete propose pour les fonctions de gouverneur interimaire, en ont ete affliges 
et degoutes. Permettez-moi de vous informer brievement du fait que 
Midhat Bey, frere de Nedjati Bey, depute d’Erzeroum, et qui a derniere- 
ment ete nomme au poste de directeur de PInstruction Publique, croit 
qu’il considere le bolchevisme comme servant de marche-pieds aux in- 
capables qui, dans le pays, ne reussissent jamais k s’assurer une situation. 

Ce personnage, etant de ceux qui soignent leurs interets, ne se range 
guere du cote de la majorite. Comme il ne m’a pas trouve des dispositions 
favorables dans la question du gouvernement populaire, je crois qu’il a 
correspondu avec Djelaleddine Arif et Hussein Avni Beys et que l’affaire 
a ete reglee et approuvee bien avant.» 

Messieurs, mon telegramme du 22 septembre invitant Djelaleddine Arif 
Bey a rentrer a Angora, eut comme reponse, une depeche datee du 24 sep- 
tembre, con$ue en des termes violents. Elle 6tait adressee k la Presidence 
de la Grande Assemblee Nationale, et etait marquee de la mention: «sera 
lue au Conseil des Ministres et k la Grande Assemblee Nationale». Prenant 
deux mots contenus dans mon telegramme, les mots «illegal» et inoppor- 
tune comme criterium, Djelaleddine Bey y referait chacune des demarches 
et des propositions d’Erzeroum. II se defendait en demandant: «Est-ce 
cela qui est illegal, est-ce ceci qui est inopportun?» 

Comme un a su par les informations qu’on eut & cette occasion, quels 
etaient les actes de Djelaleddine Arif Bey, il ne sera pas difficile de deter- 
miner lesquels de ces actes n’etaient pas illegaux et lesquels n’etaient pas 
inopportuns. 

Apres avoir declare: «Je ne m’attendais pas a ce que le Conseil des 
Minstres eut l’idee qu’une proposition illegale et inopportune ptit emaner 
de ma part», Djelaleddine Arif Bey, faisait la reflexion: «Je suis convaincu 
qu’il y aura parmi vous des camarades qui trouveront mes reclamations justi- 
fiees», par la il proclamait cette verite qu’il n’etait possible de Papprecier 
qu’en 6e trouvant a son niveau, qu’en etant son camarade. 

Djelaleddine Arif Bey faisait savoir qu’il ne pourrait rentrer k Angora 
sans avoir parcouru sa circonscription electorale. 

Messieurs, moi aussi, j’avais fait savoir d’Erzeroum au gouvernement 
de Stamboul que je ne pourrais rentrer & Stamboul. Si le lieu et la personne 
d’ou provenait l’invitation etaient les memes, on eut pu croire qu’il se 
faisait ainsi une etrange repetition de ma conduite. Mais les conditions 
etant completement differentes, je ne pus absolument pas supposer que 
l’herolque population d’Erzeroum pdt abuser de cette sincerite, elle qui, 
en reponse a Pinvitation de Stamboul, m’avait ouvert ses bras fiddles. 




Et meme. Messieurs, la depeche que je regus le 28 septembre 1920, 
portant les signatures de 50 personnes prises dans la population et parmi 
les fonctionnaires agissant k titre de delegues de la population d’Erzeroum, 
n’6branla pas davantage cette conviction. II est vrai que le telegramme 
etait redige en termes fort durs et presentait un caractere seditieux. Mais 
la totalite des signatures appartenait aux fonctionnaires de la province 
que Djelaleddine Arif Bey gouvernait k titre interimaire. 

Et, particulierement, le fait que parmi les signataires se trouvait un 
personnage qui etait membre de la Cour d’Appel et que Djelaleddine Arif 
Bey avait nomme au poste de directeur interimaire de la police, ne sert-il 
pas k prouver la vilaine mentalite dont ce telegramme etait le produit? On 
ne tarda pas k s’apercevoir que ce telegramme avait ete redige par certaines 
personnes rSunies chez Midhat Bey, directeur de Instruction Publique. 

Messieurs, tandis-que, d’une part, Djelaleddine Arif Bey faisait appuyer 
ses propositions par un telegramme signe Tevfik, president du Comite 
Central d’Erzeroum, disant: «nous demandons formellement qu’il soit 
procede conformement aux communications faites par Djelaleddine Arif 
Bey», il voulait, d’autre part, faire soi-disant, certaines choses en correspon- 
ds par chiffre avec Angora et se rendre compte de l’impression que son 
initiative y avait produite. 


Erzeroum, 21/22. 9. 1920. Minstdre de Instruction Publique, Angora. 

«Nedjati Bey, depute d’Erzeroum. 

II serait convenable si possible, de faire le necessaire pour la nomina- 
tion, k la Direction de 1’ Hygiene, du Docteur Salim Bey, medecin du chef- 
lieu. Les precedents propositions de nomination manquent de serieux. 

1 ouchez de toute fa$on nos emoluments et expediez-les par la Banque 
Agricole. II a ete ecrit k l’Assemblee. (Hussein Avni.) 


Puis: 


Le Directeur de l’lnstruction Publique 

Midhad.» 


s 


«Au Ministere de l’lnstruction Publique. 

A T> . _ T _ Erzeroum, 22. 9. 1920. 

A Riza Nour Bey Effendi. 

Quel est le resultat obtenu jusqu’ici au sujet des questions dont ie vou 
ai entretenu par lettre? 

Que s’est-il passe autour de cette question au Conseil des Ministres? 

Je vous prie de me donner des informations et vous cmbrasse fraternelle- 

ment. (Djelaleddine Arif.) t „ rvr.^*^ , ,, T 

' Lc Directeur de 1 Instruction Publique 

Midhat. » 


25 * 
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Et ensuite: 

Tres important, tres urgent. 

Au Ministere de l’lnstruction Publique, Angora. 

Erzeroum 25. 9. 1920. 

Doit etre lu par Riza Nour et Nedjati Beys. 

Le ravitaillement des families d’officiers et de soldats au total de vingt- 
deux mille liommes, se composant de neuf mille combattants et treize mille 
non-combattants, appeles sous les armes jusqu’a la classe 1305, k la suite 
de la mobilisation proclamee en juin pour operer la repression des Arme- 
niens, a ete aussitot impose k la population d’Erzeroum, et il a ete, jusqu’a 
ce jour, requisitionne pour un million et demi de livres de provisions, de 
bestiaux et de moyens de transport. Apres tant de sacrifices consentis par 
la population qui connaissait la grandeur du but poursuivi, le fait que la 
lettre qu’on sait de Tchitclierine ait fait, en quelque sorte, avorter les 
operations militaires; le fait, aussi, que l’armee ait montre un certain manque 
de courage en pretextant l’alliance armeno-bolchevique, tandis que les 
Armeniens, enhardis par cette lettre de Tchitcherine tyrannisent la 
population musulmane; le fait, enfin, qu’on ne soit pas arrive k s’entendre 
avec les Rouges dans la mesure requise et qu’on ait permis les abus 
signales par Djelaleddine Arif Bey, tout cela a produit une fort mauvaise 
impression, et a pousse la population a se soulever et a defier tout le 
monde. 

Kiazim Pacha n’ayant pas les capacites voulues pour administrer les 
affaires de l’Est, il faut avoir ici un groupe capable de tenir tete aux Ar- 
meniens, pouvant gercr convenablement les affaires politiques et militaires 
et en memo temps muni de pouvoirs extraordinaires. 

Un temps fort precieux a ete depense, jusqu’ici, en correspondances 
futiles, dont les dossiers se trouvent a Angora. On a peut-etre aussi perdu 
bien des occasions. 

D’autre part, la mauvaise saison, si penible a Erzeroum, a commence. 
Il est necessaire de proteger l’armee contre les intemperies, et cependant on 
se hcurte a de tres grosses difficultes en ce qui concerne rhabillement et le 
ravitaillement. 

Les fonctionnaires civils et militaires n’ont pas re$u leurs traitements 
depuis quatrc mois; et Ton projette de nouvelles requisitions pour faire 
lace aux depenses militaires, sans cependant savoir si la population est 
capable de cet effort: reellement clle ne Test pas. 

Le Gouvernement Central est indifferent, et les provinces voisines, la 
province de lvliarpout en particular, se desinteressent completement. De- 
mandez au Gouvernement des explications sur cet etat de choses, et, si 
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c’est necessaire, en mon nom, a notre Assemblee; et venez apr6s avoir 
definitivement pourvu la-bas aux besoins de l’armee. 

Je n ai pas trop prete foi a l’information de l’agence concernant les 
provinces orientales. (Signe: Hussein Avni.) 

Le Directeur de Instruction Publique 

Midhat. » 

On voit que le personnage qui, scion la croyance de Arif Bey, devait 
apprecier ses pretentions parmi les membres du Conseil des Ministres et 
dont il s’etait permis d’utiliser le chiffre, appartenant a son Ministere, n’apas 
voulu etre son confident et a tenu la Presidence de l’Assemblee au courant. 

Messieurs, on s’etait rendu compte de la nature du jeu qu’on se proposait 
de jouer en voyant au nom de toute la population d’Erzeroum une de- 
peche signee de quarante a cinquante personnes, lorsque parvint un autre 
telegramme emanant toujours de la population d’Erzeroum, et laissant voir 
combien cette population etait fidele au Gouvernement de la Grande As- 
semblee Nationale et combien elle etait animee d’un profond esprit de 
sacrifice. 

Djelaleddine Arif Bey, apres avoir finalement vu, de ses propres yeux, 
que les armees de la Grande Assemblee Nationale etaient victorieuses dans 
1 expedition d Armenie, c est-a-dire quarante sept jours apres avoir re§u 

l’ordre de rentrer, s’etait enfin persuade de l’obligation ou il se trouvait 
de quitter Erzeroum. 

Cependant, il faisait donner a l’Assemblee l’heureuse nouvelle de son 
depart par le telegramme que voici: 

A la Presidence de la Grande Assemblee Nationale. 

Erzeroum, 27 novembre 1920. 

Nous nous permettons de vous informer que notre honorable depute, 
Djelaleddine Arif Bey Effendi, vice-president de la Grande Assemblee 
Nationale et Ministre de la Justice, accompagne de notre depute Hussein 
Avni Bey, est parti hier pour Angora et que malgre les rigueurs de l’liiver 
il a etc salue par de grandes et brillantes manifestations par la population 

d’Erzeroum. Nous exprimons a cette occasion notre inalterable sentiment 
de respect a l’egard de l’Assemblee. 

Le President du Siege Central du Comite pour la Defense 

des Droits 
Tevfik. 

Apres le retour d’Erzeroum de Hussein Avni Bey et de Djelaleddine 
Arif Bey, on les vit pendre une attitude hostile contre Kiazim Kara Bekir 
Pacha et importuner l’Assemblee de lours attaques contre lui. 



Messieurs, nos affaires sur nos frontieres de l’Est, qui reclamaient nos 
soins urgents, ne nous permettent pas de nous occuper davantage des 
traves laissees par Djelaleddine Arif Bey dans l’histoire de la Revolution 
d’Erzeroum. Si vous le voulez bien, passons aux evenements serieux qui 
s’etaient passes en meme temps sur nos frontieres orientales: 

Vous n’ignorez pas que depuis P armistice de Moudros, les Armeniens, 
soit a l’interieur de PArmenie, soit dans les regions voisines de la frontiere, 
ne cessaient pas un instant de se livrer k des massacres de Turcs, faits en 
masse. En automne de l’annee 1920, les atrocites armeniennes devinrent 
intolerables. Nous decidames l’expedition d’Armenie. 

Le 9 juin 1920, nous decretames la mobilisation provisioire, dans la 
zone de PEst. 

Nous nommames Kiazim Kara Bekir Pacha, commandant le XV 6me 
Corps d’Armee, au Commandant du Front Oriental. 

En juin 1920, les Armeniens, se livrant k des actes hostiles contre Pad- 
ministration turque etablie a Olti, envahirent cette region. Un ultimatum 
fut adresse aux Armeniens par notre Ministere des Affaires Etrangeres, le 
7 juillet 1920. Les Armeniens persisterent dans leur maniere d’agir. Enfin, 
trois mois et demi a quatre mois apres la mobilisation, les operations mili- 
taires furent declenchees a la suite d’une attaque des Armeniens contre 
nos forces, reunies dans les zones de Keutek et de Bardiz. 

Les Armeniens reussirent dans une offensive generale qu’ils entreprirent 
a Pimproviste, sur le front de Bardiz, le 24 septembre 1920 au matin. 

Messieurs, c’est pendant que je lisais le rapport du front oriental, four- 
nissant ces renseignements peu agreables, que je recevais de Djelaleddine 
Arif Bey Pultimatum que vous savez, redige le 24 septembre, jour ou les 
Armeniens entreprenaient leur offensive. 

(Document 259.) 

Les Armeniens furent repousses ... Le 28 septembre au matin, notre 
armee commen^a son mouvement en avant. Le meme jour, les cinquante 
signatures du telegramme d’Erzeroum prenaient aussi l’offensive contre 
Angora. 

Quel malencontreux hasard . . . On dirait que ces Messieurs s’etaient 
entendus avec les Armeniens pour agir contre nous. 

L’armee entra a Sari Kamiche le 29 septembre. Merdenek fut occcupee 
le 30 septembre. Mais, obeissant & certaines considerations et pour cer- 
taines raisons, l’armee demeura un mois, soit jusqu’au 30 octobre 1920, sur 
la ligne Sari Kamiche — Laloglou. 

Vous devinerez qu’une de ces raisons etait la situation que creerent 
Djelaleddine Arif Bey et ses compagnons, qui se trouvaient a Erzeroum. 
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En effet, il etait dit dans un telegrammen de Kiazim Kara Bekir Pacha, 
expedie de Sari Kamiche, le 29 septembre 1920: 

«Le 30 septembre apres avoir parcouru le front et fait le necessaire, je 
partirai pour Erzeroum et donnerai une solution definitive k l’affaire qui 
s’y deroule.» 

Dans un telegramme chiffre que, le 30 septembre 1920, Kiazim Kara 
Bekir Pacha expediait, de Sari Kamiche, k Djelaleddine Arif Bey, il disait: 

«Le telegramme en clair, portant de quarante a cinquante signatures et 
expedie au nom de la population d’Erzeroum est de ces documents que les 
ennemis exterieurs ne sauraient se procurer en depensant des millions. 

Je considere que ce telegramme redige en clair — de caractere plus im- 
portant et plus dangereux que l’evenement lui-meme — est encore plus 
desastreux que la menace exterieure et les consequences possibles plus im- 
portantes que la situation sur le front. 

Je vous informe que j’arrive demain a Erzeroum. » 

Djelaleddine Arif Bey, dans sa depeche du 5/6 octobre 1920 disait 
notamment ceci: «Comme il se trouve dans l’armee, qui est animee de senti- 
ments patriotiques, un tres grand nombre de chefs et officiers de valeur qui 
sont l’objet de la confiance de la population, les plaintes contre les abus 
ne se sont pas, bien entendus, etendues au point d’influer sur la discipline 
et la capacite de resistance de Parmee.» 

Je m’etais naturellement rejoui d’entendre repeter encore une fois une 

verite d’ailleurs parfaitement etablie au sujet des chefs et des officiers de 

nos armees, que des annees durant j’avais commandes sur les divers theatres 
de guerre du pays. 

Messieurs, 

Notre armee de 1 Est, qui attendait des ordres sur le champs de bataille, 
commenga, le 28 octobre 1920, son mouvement sur Kars. L’ennemi aban- 
donna cette ville sans offrir de resistance. Elle fut occupee par nous le 
30 octobre. Nos troupes occuperent le 7 novembre la zone s’etendant jus- 
qu’^ Arpa Tchal, ainsi que Gumru. 

Le 6 novembre, les Armeniens avaient demande la suspension des 
hostilites et la conclusion de la paix. 

Le 8 du meme mois, nous fimes communique!* les clauses de l’armistice 
a l’armee armenienne, par l’intermediaire du Ministere des Affaires Etran- 
geres. Les pourparlers de paix, commences le 26 novembre, prirent fin le 
2 decembre, et dans la nuit du 2 au 3 decembre fut signe le traite du Gumru. 

Messieurs, Le traite de Gumru est le premier traite conclu par le gouver- 
nement national. Par ce traite, PArmenie a qui, dans Pimagination de nos 
ennemis, des territoires turcs avaient ete deja accordes, s’etendant jusqu’a 
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la vallee de Kharchid, se trouvait etre mise hors de cause, par le fait 
qu’elle nous abandonnait a nous, c’est-&-dire au gouvernement national, 
les territoires que le gouvernement «ottoman» avait perdus dans la 
campagne de 1876—1877. 

En raison des importants changements survenus dans la situation a 
l’Est, ce traite fut remplace par les traites conclus plus tard, celui de Moscou 
du 16 mars 1921 et celui de Kars du 13 octobre 1921. 

Messieurs, Je vous parlerai aussi brievement des relations et de Pattitude 
reciproque qui s’etaient etablies entre nous et la Georgie, avec laquelle 
nous nous trouvions en contact en raison de la situation de notre front 
general. 

Lorsque, en juillet 1920, les Anglais evacuerent Batoum, les Georgiens 
l’occuperent aussitot. Le fait etant en contradiction avec les dispositions 
des traites de Brest Litovsk et de Trebizonde, nous formulames une pro- 
testation le 25 juillet 1920. Des pourparlers en vue de la conclusion d’un 
traite turco-georgien avaient aussi ete entames avec le ministre de Georgie 
qui avait remis ses lettres de creances le 8 fevrier 1921 a Angora. Finale- 
ment, a la suite d’un ultimatum categorique, que nous lan^ames le 23 fevrier 
1921, on consentit a Poccupation turque d’Ardahan, d’Artvin et de Batoum. 

L’occupation de ces regions s’opera au milieu des acclamations de la 
population qui attendait impatiemment son annexion k la Turquie. 

Par la suite, en vertu du traite de Moscou, Batoum fut evacuee. Mais 
la reunion a la mere-patrie des autres territoires que nous avions occupes, 
fut confirmee. 


Messieurs, 
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Jetons egalement un coup d’oeil sur la situation de la Thrace aux dates 
que nous evoquons: 

En Thrace Oriental, le comite central de Thrace et de Pacha Eli de 
P«Association pour la Defense des Droits de l’Anatolie et de la Roumelie» 
tint un congres qui confia Padministration de la Thrace au Comite General 
de Thrace et de Pacha Eli. Djafer Tayar Bey (Djafer Tayar Pacha), qui 
etait commandant de Corps d’Armee en Thrace, avait ete elu depute d’An- 
drinople a notre Assemblee, tout en faisant partie de ce Comite. 

Les instructions que nous avions donnees au Comite Central de Thrace 
et au commandant du Corps d’Armee se basaient sur le principe que le sort 
de la Thrace serait regie en meme temps que le sort et les destinees du pays 
tout entier. 

Les directives que nous avions donnees au point de vue des operations, 
etaient cellc s-ci: 
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En cas degression par des forces superieures, on resisterait jusqu’au 
bout, et, meme si la Thrace etait entierement occupee, on refuserait de traiter 
separement quelle que fut la solution proposee. 

D’ailleurs, on declarait que telle etait aussi la decision du Commandant 
qui se trouvait en Thrace. Mais en dernier lieu, Djafer Tayar Bey, accep- 
tant, a la suite des assurances donnees par les etrangers, Pinvitation qui lui 
en avait ete faite, s’etait rendu a Stamboul et ne nous avait informe de 
la chose qu’a son retour. 

II parait que certaines suggestions furent faites, suivant lesquelles 
la Thrace Orientale ne saurait a elle seule assurer son existence et qu’elle 
pourrait vivre sous l’egide d’une administration etrangere en se reunissant 
avec la Thrace Occidentale. En tout cas, une propagande se poursuivait 
qui etait fort susceptible d’affecter le moral du pays. 

Pendant que Djafer Tayar Bey etait k Stamboul, Mouhiddine Bey avait, 
parait-il, ete designe par Stamboul au Commandement du Corps d’Armee. 
On avait autorise le retour en Thrace de Djafer Tayar Bey. Celui-ci, apres 
avoir pris contact avec differents milieux de Stamboul, n’assuma plus le 
commandement du Corps d’Armee, bien que la proposition lui en fut faite 
par Mouhiddine Bey. 

Ainsi le sort de la Thrace fut abandonne aux decisions prises sous 
l’influence exercee par les milieux politiques de Stamboul. 

Messieurs, 

La situation strategique du Ier Corps d’Armee en Thrace, a l’ouverture 
de la Grande Assemblee Nationale, etait celui-ci: 

Quartier General du Corps d’Armee: Andrinople; 

60^ me division: regions de Kechan, Andrinople, Ouzoun 
Keupru ; 

55 6me division: zone de Tekir Dagh; 

49 <ime division: zone de Kirk Kilisse; 

Le 20 juillet 1920, apres son succes dans l’offensivc general entreprise 
sur le front occidental d’Anatolie, l’armee grecque debarqua une division a 
Tekir Dagh. 

Avant que la 49*“e division, qui etait tres dispersee dans la zone de 
Tekir Dagh, eut eu le temps de se rassembler, la division grecque commenga 
k avancer dans la direction d’Andrinople. 

Les forces hellenes qui, de la Thrace Occidentale, voulaient attaquer en 
traversant la Marittza, furent arretees et immobilisees grace a la vigilance 
et a la resistance de Djemil Bey (actuellement Ministre de l’Interieur°) com- 
mandant de la 60 6me division se trouvant dans cette zone, et de Chukri 
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Nalli Bey (Chukri Naiili Pacha), arrive le 20 juin a Andrinople avec ses 
forces apres avoir livre de serieuses batailles entre Andrinople et la gare 
de Kara Agatch. 

Je ne sais ce que fit le commandant de Corps d’Armee Muhiddine Bey, 
qui devait reunir toutes les forces du Ier Corps d’Armee et prendre ses me- 
sures contre la division ennemie qui avan^ait librement, se dirigeant vers 
Andrinople. 

Seulement, d’apres les informations que j’obtins, Djafer Tayar Bey fut 
fait prisonnier par Pennemi sans avoir pu prendre contact avec aucun de 
nos corps, pendant qu’il errait k cheval dans les environs de Havza. La- 
dessus, prive de commandement et de direction, notre Ier Corps d’Armee 
se desagregea completement. Une partie des troupes fut faite prisonniere: 
l’autre se refugia en Bulgarie. Finalement, la Thrace tomba tout entiere 
entre les mains des Grecs. 

Malheureusement, il ne nous fut pas donne d’assister k la manifestation 
de l’esprit de sacrifice, d’attention et de prevoyance que la nation demandait 
et attendait de la part du commandant du Ier Corps d’Armee. 

Messieurs, la Thrace se trouvait sans doute dans une situation difficile 
et dans des conditions d’un caractere tout special. Mais, ni la situation par- 
ticuliere, ni les difficulty ne pouvaient empecher le Corps d’Armee, se 
trouvant en Thrace, d’accomplir les devoirs militaires et ce que comman- 
dait l’honneur de tout patriote. S’il n’en a pas ete ainsi, le seul responsable 
devant l’histoire et la Nation est Djafer Tayar Pacha. On a vu, dans l’his- 
toire, des armees ayant defendu, heroiquement, et avec honneur tout un 
pays contre des forces cnnemies superieures, pouce par pouce, jusqu’au 
dernier merceau de terrain et qui, malgre tout, ont pu conserver leur exis- 
tence. L’Armee turque est une armee de cette valeur. II suffit que ceux 
qui sont a sa tete aient les qualites qu’exigc le poste de commandement. 

Messieurs, lorsque les chefs s’occupent de leurs devoirs et des necessites 
militaires, ils doivcnt se garder de se laisser influencer par des considerations 
d’ordre politique. Ils ne doivent pas oublier que d’autres personnes ont 
charge de diriger la politique, en rapport a la situation. 

Lorsqu’ils lancent contre Pennemi, pour les vouer k la mort, les fils de 
la patrie places sous leurs ordres, et emploient les ressources du pays dans 
les entreprises militaires, Punique souci des commandants est d’accomplir 
Poeuvre patriotique que la nation demande d’eux, par le feu, par le fer, par 
la mort. 

Ce n’est que dans cet etat d’esprit et dans cette conviction que peut 
etre rempli le devoir militaire. On ne saurait Paccomplir en se payant de 
mots, en faisant de la politique, en pretant Poreille aux promesses trom- 
peuses de Pennemi. Ceux dont les epaules et surtout le cerveau sont trop 
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faibles pour supporter le poids de la responsabilite du commandement et 
du devoir, sont inevitablement destines & subir un sort tragique. 

Messieurs, 

II est egalement excusable qu’un commandant se laisse faire prisonnier. 
II en est ainsi, par exemple, lorsqu’un commandant tombe entre les 
mains de Pennemi, sans avoir trouve l’occasion de verser son sang, apres 
avoir accompli son devoir de soldat jusqu’au bout, et apres avoir sacrifie 
toutes les forces dont il disposait, en obeissant a la regie militaire. 

Messieurs, on a vu des commandants turcs qui, lorsque toute leur 
armee, vaincue par une armee ennemie superieure en nombre, battait en 
retraite de son propre mouvement, cherchaient la mort en fondant tout 
seuls sur la tente du commandant en chef ennemi. 

Si nous-memes nous trouvions des excuses & un commandant turc qui 
serait tombe entre les mains de l’ennemi sans avoir fait usage de ses forces, 
fut-ce meme par l’effet d’un mauvais hasard ou de la malechance, PhistOire, 
elle, ne pourra et ne devra point lui pardonner. 

Voil& les avertissements qui se degagent de Phitoire de la Revolution 
turque a l’adresse des generations futures. 

* * 

* 

Honorables Messieurs, 

Nos forces et nos organisations se trouvant en face de P armee hellenique 
n’eurent pas a subir les consequences escomptees par Pennemi, apres les 
soulevements fomentes au centre de PAnatolie. Provoquer Peffondrement 
de notre front en influant directement sur nos forces de defense, et soulever 
les populations des zones voisines du front, — c’etait la une question a 
laquellc Pennemi accordait beaucoup d’importance. — Constantinople 
travaillaifc depuis fort longtemps dans ce sens. Le Mouvement insurrec- 
tionnel que le parti Zeynel Abidine tachait de provoquer, a Konia et dans 
les environs, eclata enfin au debut d’octobre 1920. 

Un bandit, nomme Deli Bache, rassembla environ cinq cents soldats 

deserteurs. Dans la nuit du 2 au 3 octobre 1920, il attaqua Tchoumra par 

surprise, et le 3 octobre au matin, il occupa Konia et s’empara de l’admini- 
stration. 

Sur la colline d’Alaeddine, Haidar Bey, qui e*ait gouverneur de Konia, 
et le commandant Avni Bey (actuellement le depute Avni Pacha) se defen- 
dirent d’une fagon herolque contre les insurges avec le petit nombre de 
soldats et de gendarmes se trouvant dans la ville. 

Leur conduite en cette occurrence merite d’etre citee. Mais ne pouvant 
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resister au nombre et aux assauts faits de tous les cotes, ils tomberent entre 
les mains des insurges. 

Au cours de ces memes journees, les rebelles, se trouvant dans les 
arrondissements de Beychehir et d’Akchehir, empecherent nos missions 
militaires parcourant ces regions dans un but officiel, d’accomplir leur 
devoir. 

Pres de trois cents insurges, rassembles aux environs du village de 
Tchekil, dans 1’arrondissement d’llghin, firent feu sur la delegation chargee 
de leur prodiguer des conseils. Dans l’arrondissement de Caraman egalement, 
au Sud de Konia, les insurges commencerent a se rassembler. Sultanie tomba 
entre leurs mains. 

Messieurs, 

Les forces que nous expediames de Kutahia et d’Afion Kara Hissar 
contre ces mouvements insurrectionnels, et que commandait Derviche Bey, 
(actuellement Derviche Pacha) commandant de Corps d’Armee)* entrerent 
en contact avec les insurges aux environs de la gare de Meydan, au nord de 
Konia. Les forces que, d’autre part, nous envoyames d’Angora sous le 
commandement de Refet Bey, qui etait alors ministre de lTnterieur — 
forces qui se composaient d’un regiment de cavalerie et d’un canon de 
campagne-se joignirent aux forces de Derviche Bey qui avangaient venant de 
la gare de Meydan. En outre, des forces furent dirigees du front d’Adana, 
sur Karaman. 

Les troupes qui marchaient sur Konia delivrerent cette ville le 6 oc- 
tobre 1920, apres quelques rencontres. 

Les insurges qui s’enfuyaient de Konia, se dirigerent vers Kotch Hissar, 
Akseki, Bozkir et Manavgat. 

Une autre partie des rebelles occupe Kadine Han et Ilghin, entre Afion 
Kara Hissar et Konia. Des forces furent expedites du front occidental 
dans cette zone, sous le commandement du lieutenant-colonel Osman Bey. 

Le detachement d’Osman Bey attaqua Ilghin, Kadine Han, Tchekil et 
Yalvadj. Nos forces qui venaient du Sud delivrerent Karaman. Nos troupes 
avaient reussi a chatier les rebelles dans la zone d’insurrection, et de les 
chasser aussi de Bozkir, de Seydi Chehir et de Bey Chehir. 

Partout, les debris de l’armee des insurges se rendirent ou s’enfuirent 
dans les directions d’Adalia et de Mersine. Deli Bache se refugia chez les 
Fran$ais, dans la zone de Mersine. 

Honorables Messieurs, 

En vous parlant des organisations de l’«armee verte», je vous avais 
explique qu’il y avait deux points de vue opposes a propos de l’organisation 
de cette troupe. On s’effor^ait de generaliser l’idee d’une sorte d’organisa- 
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tion que nous pourrions appeler «milice», contrairement k Pidee, que nous 
avions d’organiser une armee reguliere. 

Dans les environs de Kutahia, les freres Rechid, Edhem et Tewfik, 
s’appuyant sur les forces dont ils disposaient, sous le nom de «colonnes 
volantes», dirigeaient ce courant avec grande ardeur. 

Sur le front Ouest, dans P armee, parmi la population et meme a PAssem- 
blee, la propagande faite autour de ce courant commenga a devenir si 
puissante et si efficace que de tous cotes on avait les oreilles rebattues par 
les cris de: «L’armee n’est d’aucune utilite, qu’elle soit definitivement licen- 
see et soyons tous des forces nationales!» 

Les hommes du detachement d’Edhem Bey qui, parmi les formations 
du front occidental possedait, sous forme de force nationale, une zone a 
part et formait un front special, commencerent a etre consideres comme un 
corps jouissant de privileges exceptionnels et comme etant prefere aux 
troupes regulieres — par consequent, un corps digne d’envie. Edhem Bey 
et ses freres commencerent a exercer sur tout le monde une sorte d’influence 
et de preponderance. 

C’est sur ces entrefaites que le commandant du front occidental fit 
au Chef de l’Etat-Major general une proposition que Ton crut faite sous 
l’influence des freres Edhem et Tewfik et qui conseillait «d’entreprendre 
l’offensive contre une division hellenique isolee se trouvant aux environs 
de Gucudeus». 

Le commandant du front occidental, tout en faisant observer que les 
forces de l’ennemi etaient dispersees sur un front etendu et que ses troupes 
se trouvant dans les environs de Gueudeus, etaint isolees et faibles, admettait 
egalcment que le moral de l’ennemi etait deprime. 

En ce moment, l’armee hellenique avait trois divisions dans la zone 
de Brousse, trois autres divisions reparties entre la region d’Aidine, Ouchak 
et Gueudeus. 

Le commandant du front occidental etait & meme de diriger deux 
divisions d’infantcrie et les «forces volantes» d’Edhem Bey contre la division 
grecque de Gueudeus. II attendait de cette operation un brillant resultat. 

Le Chef de l’Etat-Major General n’accepta pas cette proposition du 
commandant du front occidental, car Parmee ennemie, dans son ensemble, 
etait plus iorte que notre armee. Nous n’avions pas encore procede a 
l’organisation et a la refonte de notre armee. D’autre part, la quantite 
de nos munitions exigeait de la prudence. 

Peut-etre eut-il ete possible, en faisant appel a toutes nos troupes sur 
le Iront, de rassembler une force superieure en nombre et de remporter 
sur l’ennemi un succes rapide. Mais Petat de nos troupes et de notre 
preparation ne nous aurait pas permis d’obtenir, meme avec un tel succes 
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toutes les forces de quelque valeur qui nous restaient pour obtenir un 
succes local et temporaire. 

Dans ce cas, si l’ennemi passait k la contre-offensive avec toutes ses forces, 
la defaite etait certaine partout, done le devoir essentiel du front et du gouver- 
nement etait, pour l’instant, de renforcer le front en etendant et augmen- 
tant les organisations de l’armee. On ne pouvait admettre de se laisser dominer 
par des propositions d’ordre particulier et restreint, en ce qui concernait 
le front occidental, dont le sort representait une question de vie ou de mort. 

Le Chef de l’Etat-Major General insistait pour qu’on renongat k cette 
offensive de Gueudeus. II ne put s’entendre par correspondance avec le 
commandement du front occidental. II partit d’Angora pour le quartier 
general du front occidental, k Eski Chehir. A la suite de cet entretien 
entre Ismet Pacha, Chef de l’Etat-Major General, et le commandant du 
front occidental, Ali Fouad Pacha, ce dernier avait ajourne son depart, 
dans le but d’examiner sur place, encore une fois la situation. 

Mais quelques jours plus tard, par une communication du commande- 
ment du front, on apprit, que l’offensive avait ete decidee. 

Messieurs, 

Au cours de ces journees, on faisait une propagande formidable k 
l’Assemblee, ainsi que partout, en faveur de l’offensive. 

«L’ennemi est isole a Gueudeus. Nous l’y detruirons, et nous gagnerons 
ainsi une excellente situation. D’ailleurs, dit-on, l’armee hellenique est 
sur le point de fuir.» En tenant ce langage, on voulait faire naitre la con- 
viction generale que l’offensive etait indispensable. 

Finalement, le 24 octobre 1920, le commandant du front occidental 
attaque l’ennemi k Gueudeus, avec la 61 6me et la ll^ me division et les 
«colonnes volantes». 

Messieurs, apres quelques operations desordonnees effectuees sans 
aucune discipline, sans direction et privees de tout commandement, nous 
ftimes, comme vous le savez, vaincus a Gueudeus. 

Ripostant a ce mouvement, l’armee grecque passa k l’offensive sur le 
front de Brousse, le 25 octobre 1920. Elle occupa Yeni Chehir et IneGueul. 
D’Ouchak, elle attaqua nos troupes qui se trouvaient en avant des hau- 
teurs de Doumlou Pounar et qui se retirerent jusqu’a ce point. 

Ainsi, Messieurs, nous subimes de nouveau une defaite generale sur 
tout le front. 

Quatre jours apres que le commandement du front occidental etit 
commence l’offensive, on donna au Conseil des Ministres, lecture de son 
telegramme, disant: 
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Au Chef de l’Etat-Major General 

Tchavdar Hissar, 27/28-10-1920. 

«1° II est urgent de reparer les pertes subies par les troupes dans la 
bataille. La bataille de Gueudeus ayant demontre qu’un effectif de trois 
cents hommes par bataillon est insuffisant pour l’accomplissement de 
la tache exigee de pareilles unites, il faut que nous portions a quatre cents 
combattants 1 effectif des bataillons. Toutes les formations de depot ayant 
ete expedites au front & cause des batailles dont vous avez ete informes, 
je vous prie de m’envoyer d’urgence mille hommes parfaiteinent exerccs,’ 
arm6s et equipes, pris particulierement parmi les troupes d’Angora ou, si 
cela n’est pas possible, du lieu le plus proche. 

2 Les operations, les batailles ont mis en pieces les vetements et les 
chaussures des soldats qu’on avait pu vetir. Ces hommes en loques et 
pieds-nus sont dans les montagnes, au milieu de la neige qui tombe depuis 
hier. Comme le commandement interimaire du front ne dispose de rien, je 
vous prie instamment d’expedier d’urgence, capotes, souliers, veteme’nts 
de coton, habits, gilets, ceintures, bref tout ce qui peut proteger contre 
les intemperies, & raison de quinze mille par article. 

3° Communique au Ministere de la Defense Nationale, au Chef de l’Etat- 
Major General et, a titre d’information, a l’interim du front. 

Le Commandant du Front Occidental 

Ali Fouad 


Messieurs, je crois qu’il est naturel de s’etonner du contenu de cette 
depeche d’Ali Fouad Pacha, du commandant du front occidental que nous 
lOmes h un moment ou la bataille de Gueudeus se poursuivait encore et 
plus particulierement, du sens et de la mentalite qu’on y decouvre. ’ ’ 

L etat des troupes, la quantite de nos forces, la mesure de notre prepara- 
tion, la capacite de toutes les sources d’approvisionnement dont nous 
avions besom dans tout le pays, sous les rapports, tout cela etait bien en- 
tendu, connu du commandant du front occidental trois jours avant la date 
de ce telegramme. On disposait de tout ce dont on avait besoin et dans 
1 espace des trois a cinq jours que dura la bataille de Gueudeus, cela aurait 
ete detruit? Est -ce l’etat-major general qui avait contraint le front occiden- 
tal A 1 offensive entreprise, en depit de tant de verites arclii-connues? 

Apres la lecture du telegramme en question au Conseil des Ministres 
les lignes suivantes avaient ete ecrites au bas: 

«Lu au Conseil des Ministres, les raisons et les faits ci-exposes ont ete 
cstimes pcu conformes a la raison. 

11 est naturel que l’assistance necessaire sera accordee. Les forces au’on 
se propose d’envoyer seront prises dans le 3 ^e regiment. — Ismet. — » 
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Messieurs, 

Des qu’un insucces a ete enregistre, il faut s’attendre a l’eclosion d’une 
foule de commentaires. C’est ce qui arriva, lorsqu’ apres la bataille de 
Gueudeus, la situation generate eut pris un aspect tragique. De toutes parts 
commencerent a circuler les «on-dit» et les critiques, les unes justifiees, 
les autres injustifiees. 

D’aucuns, et surtout ces Messieurs des colonnes volantes, Edhem et 
ses Freres, attribuant toute la faute au commandant du front occidental 
et aux divisions de troupes regulieres, faisaient propager le bruit qu’ils 
avaient ete abandonnes dans une situation difficile, et disaient que le com- 
mandant d’armee, pour couvrir ses propres fautes, rejetait la responsabilite 
sur eux. 

L’armee, au contraire, pretendait et demontrait que les colonnes vo- 
lantes n’avaient rien fait, etaient incapables de faire quoique ce soit, qu’au 
cours de la bataille, elles n’avaient pas obei aux ordres donnes et qu’elles 
s’etaient toujours tenues loin du danger. 

Messieurs, 

Avant de reprendre nos explications au point ou nous nous sommes ar- 
retes, permettez-moi de vous citer ici un petit fait: on sait qu’en vertu du 
principe pose lors de Pinstitution de la Grande Assemblee Nationale, les 
membres du gouvernement, — nomme Conseil Executif, — etaient directe- 
ment et individuellement elus par l’Assemblee. Ce systeme fut applique 
jusqu’au 4 vovembre 1920. 

C’est seulement k cette date que la loi existant a ce propos fut modifiee 
dans la forme suivante: 

«Les ministres sont elus k la majorite absolue parmi les candidats a 
designer par le president de la Grande Assemblee Nationale, et choisis 
parmi les membres de l’Assemblee.» 

Or, le fait que je vais vous exposer est une des causes qui provoquerent 
la modification de la loi, concernant le choix des ministres. 

Messieurs, le 4 septembre 1920, Nazim Bey, qui etait depute de Tokad, 
fut elu ministre de l’lnterieur par PAssemblee, par 98 voix contre 89. 
Sans perdre une minute, Nazim Bey se rendit en grande hate au Ministere 
ou il commen^a a excrcer ses fonctions. Ensuite, comme j’etais le presi- 
dent du Conseil Executif, il vint me rendre visite. 

Je ne re$us pas Nazim Bey. En m’abstenant de recevoir un ministre 
ayant gagne la confiance de la Haute Assemblee et choisi par elle, je me 
rendais compte naturellcment, du caractere delicat de mon attitude. Mais 
les interets superieurs du pays m’obligeaient k agir de la sorte. 

Bien entendu, j’etais sdr de pouvoir justifier mon attitude et d’amener 



4oi 


la Haute Assemblee a reconnaitre Pimportance du point que je devais lui 
soumettre. 

Messieurs, parmi les membres de PAssemblee, il y en avait plusieurs 
qui commen^aient k faire preuve de principes bizarres et excessifs. Nazim 
Bey et ses amis avaient tout particulierement attire mon attention comme 
etant de ceux-lA. Je m’etais dej& rendu compte de la mentalite et du ca- 
ractere de Nazim Bey par certaines lettres pleines de sophismes que je 
re 9 us de lui, lors du Congres de Sivas. 

Apres son arrivee a Angora en quality de depute, Nazim Bey mani- 
festait tous les jours une nouvelle forme d’activite politique. II ne man- 
quait point Poccasion d’entrer en contact avec chacun des partis politiques 
qui avaient commence k se former. 

Nazim Bey avait trouve le moyen d’entrer en contact, directement et 
indirectement avec quelques-uns des milieux etrangers et avait r6ussi k 
s’assurer leur assistance et leurs encouragements. 

Vous avez certainement entendu dire que ce personnage avait entrepris, 
dans le but exclusif de favoriser ses propres intSrets, de fonder un parti 
sous le nom de «parti populaire communiste», parti d6nue de tout carac- 
tere serieux et k la tete duquel il aurait voulu se livrer k une activity anti- 
nationale. 

J’etais sur que ce personnage faisait de l’espionnage pour le compte 
des milieux etrangers. Et, reellement, par la suite, le tribunal de l’lndepen- 
dance devoila plus d’une triste verite, en ce qui le concerne. 

Eh bien, Messieurs, ce Nazim Bey avait ete porte au Ministere de 
l’lnterieur grace a la propagande continuelle faite par lui-meme et par ses 
amis: grace aussi a Passistance de ceux qui oubliaient les interets superieurs 
de Ja nation et qui se preparaient a Popposition contre nous. 

G’est ainsi que Nazim Bey etait parvenu a se mettre k la tete de tout 
le mecanisme de Padministration interieure du gouvernement, et a occuper 
une situation lui permettant de rendre les plus grands services — non pas 
k la nation et au pays, — mais a ceux dont il etait le valet k gages. 

Messieurs, il va sans dire que je ne pouvais pas consentir a cela. C’est 
pourquoi je ne re$us pas le Ministre de PInterieur Nazim Bey et que je le 
contraignis a demissionner. 

Et la necessity le voulant, je communiquai franchement k PAssemblee, 
en seance secrete, mes renseignements et mes reflexions sur son compte. 

Honorables Messieurs, 

Vous savez fort bien que, dans les pays qui ont ete ou sont gouvernes 
par des Sultans, des Khalifes, le plus grand danger pour la patrie est que 
ceux-ci soient achetes par l’ennemi. La chose a ete la plupart du temps, 

Kemal Pacha. oa 
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facile k realiser. Dans les pays gouvernes par les Assemblies Nationals, 
d’autre part, le point le plus dangereux reside dans le fait, que certains 
deputes peuvent avoir ete achetes et enrdles pour le compte et au nom de 
l’Etranger. En effet, force nous est d’admettre en nous referant aux 
exemples de Phistorie, qu’il n’est pas impossible de rencontrer des sans- 
patrie ayant trouve moyen de penetrer dans les Assemblies Nationales. 

G’est pourquoi la nation doit etre fort prudente en choisissant ses re- 
prisentants. 

Le moyen le plus sur de priserver la nation de l’erreur, est qu’un parti 
politique, ayant acquis la confiance de la nation par ses idies et par ses 
actes, guide celle-ci dans les ilections. Si meme on admet, thioriquement 
parlant, que Pensemble des citoyens possedent les renseignements authen- 
tiques leur permettant de se prononcer sur chacun des personnages qui 
posent leur candidature, et d’etre pourvus d’une opinion juste, il est de 
toute ividence — Pexpirience accumulie des temps est 1 k pour le confirmer 
— que cela n’est pas nicessairement une viriti absolue. 

* * 

* 

Messieurs, je reviens au point ou nous nous sommes arretes, c’est-a- 
dire au front occidental. Apres le combat de Guedeus et ses suites graves 
au point de vue moral et materiel, Pautoriti et Pinfluence d’Ali Fouad 
Pacha, en tant que commandant, paraissaient ibranlis sur le front. Je 
commensals a trouver indispensable de lui retirer son commandement. 
C’est pricisiment a ce moment que, par tiligramme chiffri en date du 
5 novembre 1920, Ali Fouad Pacha demande la permission de se rendre k 
Angora afin de s’y entretenir avec nous. Le 6 novembre je lui fis savoir 
qu’il serait en effet convenable qu’il vint a Angora. Les commentaires 
malveillants contre Ali Fouad Pacha et Paction nefaste de l’existence des 
colonnes volantes sur la discipline de l’armee avaient commence a se faire 
sentir si vivement que, le 7 novembre, je jugeai necessaire d’ordonner k 
Ali Fouad Pacha de se rendre k Angora le plus rapidement possible. 

Messieurs, j’etais convaincu qu’Ali Fouad Pacha ne pouvait plus, 
desormais, commander le front occidental. Nous etions, ces jours-li, dans 
la necessite d’enyoyer une mission diplomatique a Moscou. Ainsi, Ali Fouad 
Pacha pouvait aller k Moscou en qualite d’Ambassadeur. 

Quant au front occidental, qui reclamait un travail fort attentif et fort 
serieux, le cumul du commandement de ce front par Ismet Pacha, Chef 
de l’Etat-Major General, qui s’occupait dej k des operations militaires 
generates, paraissait etre la mesure la plus opportune. 

En plus, on avait besoin de fortes organisations de cavalerie, tant pour 
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Jes operations militaires, que pour reprimer les actes d’indiscipline et d’in- 
soumission a l’interieur. 

Dans l’umque but de creer ces organisations, je jugeai convenable 
d envoyer Refet Bey (actuellement Refet Pacha) ministre de l’interieur, 
k Konia et dans la region, en lui confiant cette mission k titre supplemen- 
taire. Car Refet Pacha avait ete, k differentes reprises et pour differentes 
raisons, k Konia et k Denizli ou il s’etait interesse a la partie sud du front 
occidental ce qui explique la connaissance qu’il avait des zones en rapports 
avec cette partie. Gela etant, je pouvais resoudre le probleme de la maniere 
suivante: diviser le front en deux, confier k Ismet Pacha le commandement 
des parties importantes, sous la denomination de «front occidental*, confier 
la partie sud a Refet Pacha que je devais envoyer dans la region de Konia 
et rattacher directement les deux fronts a l’Etat-Major General. 

Fevzi Pacha, qui etait ministre de la Defense Nationale, pouvait prendre 
la place du Chef de l’Etat-Major General. 

Du temps de Fouad Pacha, il y avait encore une zone d’arriere qui, 

du front, se prolongeait jusqu’a Sivas. Pour administrer cette zone, Fouad 

Pacha avait ete oblige de creer un poste de commandement interimaire 
du front. 


Il etait clair que la chose etait extraordinaire et peu pratique. 

Dans le nouveau plan, il etait done naturel de relier cette zone d’arriere 

au Mimstere de la Defense Nationale, apres en avoir incorporee une partie 
dans le front, comme zone d’etapes. 

Afin d’assurer la rapidite de la preparation et de la reorganisation de 
1 armee, il paraissait utile qu’Ismet Pacha ne quittat pas la Direction de 
l’Etat-Major General pour un certain temps, de meme qu’il etait necessaire 
que Refet Bey conservat provisoirement sa qualite de ministre de l’interieur 
tout spccialement pour assurer au plus t6t l’organisation de la cavalcrie k 
laquelle il etait charge de proceder, en maintenant la tranquillite dans 
sa zone et en requisitionnant dcs betes et du materiel chez la population. 

Messieurs, Fouad Pacha arriva le 8 novembre 1920 a Angora Je 
m’etais personnellement rendu a la garc afin de le recevoir. Je visile Pacha 
vetu ^ la maniere des homines des forces nationales, une carabine h l’epaule. 
On ne pouvait plus douter de l’influence excessive exercee sur tout le front 
occidental, par les idees et la mentalite qui avaient pousse le commandant de 
ce front, a revetir un pareil accoutrement. 


Apres avoir brievement fait part de mes reflexions a Fouad Pacha ie 

lui parlai des nouvellcs fonctions qu’il lui etait possible d’accepter ce qu’il 

fit avec plaisir. Dans la nuit de cette journee, je convoquai Ismet et Refet 

Pachas et nous primes des decisions concernant leurs nouvelles situations 
et attributions. 


26 * 
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Les directives que je leur donnai d’une facon categorique consistaient 
k «creer rapidement une arm6e reguliere et une forte cavalerie.» 

De cette fa$on, le 8 novembre 1920, «la decision de detruire Pesprit et 
le systeme des organisations irregulieres» commen^a a etre mise k execution. 

* * 

* 

Honorables Messieurs, arretons-nous un instant ici et tournons nos 
regards vers Constantinople. Le plan poursuivi par le Gouvernement de 
Damad Ferid Pacha, d’accord avec nos ennemis de toutes sortes, d’«en 
finir par les armes», avait echoue. 

Nous ripostames et resistames aux soulevements interieurs. Pour 
finir, l’offensive hellenique s’arreta sur une ligne dGterminee, apres quoi 
les operations que les Hellenes entreprirent, se limiterent k des superficies 
restreintes. 

On se rendait compte que des mesures serieuses avaient ete prises contre 
le soulevement interieur et le front grec. On s’apercevait que les attaques 
armees venant de l’interieur et de Petranger, ne parviendraient pas kebranler 
serieusement le gouvernement national, etabli k Angora. 

En consequence, la politique degression arm6e de Constantinople avait 
fait faillite. On en pouvait deduire que la conviction s’etait faite qu’il 
fallait changer de politique et qu’il serait plus profitable, feignant de passer 
de nouveau k une politique d’entente, de poursuivre une politique de disso- 
lution interne. 

Exactement comme cela s’etait passe en septembre 1919, lors de l’ar- 
rivee au pouvoir du cabinet Ali Riza Pacha, apres la premiere retraite de 
Damad Ferid Pacha, il s’agissait de renouveler la politique consistant k 
provoquer notre desagregation interne par une politique paraissant au 
premier abord conciliante k notre egard. 

On verra dans la suite que nous ehmes k combattre des suggestions 
destinees k favoriser des entreprises interieures et exterieures par l’inter- 
mediaire de Stamboul, ainsi que des intrigues interieures, du meme genre 
que Parrnee grecque, mais dans des conditions plus difficiles &comprendre 
et a expliquer. 

A Constantinople, Tewfik Pacha fut amene au pouvoir. 

Ahmed Izzct et Salih Pachas figuraient dans le Ministere, respective- 
ment comme ministre de Pinterieur et de marine. Le cabinet Tewfik 
Pacha chercha aussitat k prendre contact et a entrer en rapport avec nous, 
c’est Ahmet Izzet Pacha qui en avait principalement la tache. 

Un officier faisant partie des chefs militaires du Palais fut envoys par 
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Ahmed Izzet Pacha k Angora, muni de certaines notes. Ces notes faisaient 

savoir qu’on avait l’espoir de conclure la paix, a des conditions plus favora- 

hles que prScedemment, — par exemple, en faisant accepter aux Hellenes 

un regime special pour Smyrne, sous la souverainete ottomane — et 

qu il importait avant tout d’arriver k un accord avec le gouvernement 
de Constantinople. 

On s’apercevait qu’Ahmet Izzet Pacha et le cabinet dont il faisuit 
partie, ne se rendaient pas compte du caractere et des attributions de la 
Grande Assemblee Nationale et de son gouvernement, et songeaient toujours 
a creer k Constantinople un gouvernement qui servirait k resoudre les 
problemes touchant les destinees du pays et de la nation. 

Dans le but d’eclairer Ahmed Izzet Pacha et le Ministere Tewfik Pacha 
et de les mettre au courant de la situation, nous flmes rediger un document 
fournissant, d’une maniere detaillee, les informations et les considerations 
jugees necessaires, et nous l’envoyames par l’entremise de l’agent special 
venu k Angora; celui-ci partit dans la direction d’Inebolou, le 8 novembre 

1920. 

Le 12 novembre 1920, je re$us de Zongouldak un bref telegramme signe 
«capitaine Kemal» et ainsi consu: ° 

«Je viens de quitter Stamboul pour expedier un telegramme chiffre.» 

Le telegramme chiffre en question portait la signature d’Izzet Pacha 

Ministre de l’Interieur. Il avait ete redige a Constantinople, le 9 octobre 
1 920* 

Dans ce telegramme, il etait dit que le representant frangais avait con- 
senti k ce que l’on oorresponde au moyen de la T.S.F. frangaise cntre Stam- 
boul et Zongouldak, plus loin on demandait: «Le principe d’un accord avec 
le gouvernement est-il accepte? Si oui, quel est l’endroit ou pourrait avoir 

lieu une rencontre et quelle route conviendrait-il de prendre pour se rendrc 
cn ce lieu?» 

Puis arrivait un ordre k la direction principale des postes et telegraphes 
de Kastamoum, signe «Orhan Chemseddine, Directeur General des postes et 
telegraphes de Stamboul» et date du 11 novembre 1920. Cet ordre etait 
contenu dans l’enveloppe d’une lettre, non officielle, envoyee a la Direction 
d’Heraclee. Le voici textuellement: 

«1° L’etablissement le plus rapidement possible de la correspondance 
telegraphique entre l’Anatolie et la capitale est necessaire. 

2° Pour assurer la realisation de ce but, il est d’urgence de mettre en 
etat, d’une part, les fils pouvant etre repares sur la ligne principale entre 

commencer l’etablissement ou la 
reparation des lignes reliant entre elles les villes d’Ismidt, de Kandire et 
d’Indjili, et qui exigent d’importants travaux. 
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3° Bekir Bey, Inspecteur de Stamboul, charge d’effectuer ces travaux, 
est sur Ie point de partir pour Ismidt, ayant sous ses ordres un chef d’equipe 
et un nombre suffisant de maitres ouvriers de ligne. 

4° Je vous prie de preter toute l’assistance voulue a ces fonctionnaires, 

munis de pieces delivrees par le Ministere de l’Interieur, dans les lieux ou 

ils jugeront necessaire d’effectuer des travaux, et de vous entendre t61e- 

graphiquement a ce sujet avec les Autorites competentes. Le 11 novembre 
1920.» 

A la suite de ce telegramme, nous donnames l’ordre de s’abstenir de 
tout contact avec Constantinople et d’arreter quiconque se presenterait 
sous pretexte de reparer les lignes telegraphiques. 

Messieurs, je differai ma reponse au telegramme chiffre, qu’Izzet Pacha 
avait expedie par l’intermediaire d’une tierce personne, jusqu’a l’annonce 
de la nouvelle qu’Izzet Pacha avait lu les notes que nous avions envoyees 
par un emissaire. Je voulais savoir si, apres avoir pris connaissance des 
renseignements donnes par nous, Izzet Pacha persistait ou non dans sa 
maniere de voir. Des que je sus & quoi m’en tenir, j’envoyais a Izzet Pacha, 
par les moyens de communication existant entre nous, la reponse que voici: 

«C’est a Biledjik qu’il est possible d’assurer le plus rapidement et le 
plus facilement la rencontre avec la mission en question dont votre Ex- 
cellence et Son Excellence Salih Pacha doivent faire partie. Vous pouvez 
vous rendre de Stamboul a Sabandja en chemin de fer et continuer votre 
voyage en automobile ou bien aller par mer a Brousse et de Brousse & 
Biledjik et de la, continuer votre chemin egalement en automobile. Les 
communications ont d’ores et deja etc faites aux autorites competentes dans 
l’une et l’autre des deux directions. Je vous prie d’organiser votre voyage 
de fa$on a vous trouver a Biledjik le 2 decembre, au plus tard et de com- 
muniquer a Zongouldak, par les moyens dont en s’est servi jusqu’ici, la 
date du depart de Stamboul et l’itineraire choisi. Je vous rappelle la ne- 
cessite de faire en sorte que le voyage soit, dans le mesure du possible, 
effcctue dans bruit. — Le 25/26 novembre 1920. » 

Messieurs, les informations suivantes etaicnt donnees dans un tele- 
gramme redige le 23/24 novembre 1920, a Constantinople et signe parl’agent 
special qui y etait arrive, telegramme envoye d’abord a Ineboli, puis reex- 
pedie d’ Ineboli a Angora le 27 novembre: 

«Aujourd’hui 23-11-1920, tandis que je me trouvais aupres d’Izzet 
Pacha, le Ministre des Affaires Etrangeres a fait au sujet de la recente 
situation politique les declarations suivantes: 

«L’ambassadeur britannique nouvellement arrive aurait declare que les 
questions importantes, relatives a l’Armenie et la Georgie seraient resolues 
en faveur du gouvernement ottoman et qu’ensuite ou s’occuperait de 
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Smyrne egalement. II ne faut pas perdre I’occasion qui se presente, mais 
profiter de cette situation favorable et s’efforcer par tous les moyens d’as- 
surer avenir du pays. Meme si Angora desire gagner du temps, il faut 

entrer en contact et prendre de concert les decisions suivantes.» A ce 
propos etaient ajoutees les lignes que voici: 

«Apres ces declarations, Izzet Pacha se basant sur la phrase contenue 

dans le resume qui lui avait ete envoye par nous: <,C’est notre devoir de 

profiler des avantages que nous procurent aujourd’hui les luttes soutenues 

jusqu ici,» dit que, si l’Anatolie ne recevait pas la mission qui doit y etre 

envoyee, il fallait entrer en contact avec lui, Izzet Pacha personnellement 

et determiner nos buts a titre prive, et que sil’ on ne consentait pas a cela 

non plus, il y aurait lieu d’en deduire qu’on renonce a l’idee exprime dans 

a phrase en question, et que dans ce cas, il donnerait sa demission au 

cabinet et se rendrait en Anatolie sil’ on en exprimait le desir, sans tenir 
compte de Stamboul.» 


Messieurs le meme telegramme annomjait que les declarations suivantes 
attribuees a Izzet Pacha avaient paru dans la presse de Constantinople: 
<<L intention du gouvernement, en envoyant un agent special en Anatolie, 
etait de savoir s d se produirait ou non un contact avec les personnages 
d Angora. L agent qui vient de rentrer a explique que ce contact pouvlit 
etre assure D autre part, la correspondance a pu etre egalement dtablie. 
II va sans dire que nous ferons le necessaire.» 

En roponse a l’observation suivant laquelle des declarations de ce genre 
ne seraient pas conformes au point de vue de l’Anatolie et qu’il y avait 
l.eu de les dementir le cabinet fit savoir qu’il n’y consentait pas. Cepen- 

“.'. f 6 Pa0ha flt )es declarations suivantes au journal Terdliumani 
Hakikat: «Les interets supeneurs du pays exigent que la presse garde pour 
1 instant le silence sur cette question. En consequence, il faut m’excuser 
si pour un ou deux jours encore, je m’absliens de faire des declarations.* 

Messieurs, Tevfik Pacha, Ahmed Izzet Pacha, Salih Pacha passaient 
pour etre les grands hommes de 1’epoque. La nation les tenait pour sages 
avisos, prevoyants, c.rconspects. C’est pourquoi, lorsque Damad Arid 
Pacha se retira et qu a sa place un ministere, dont les membres les plus 
en vue etaient precisement ces personnages, vint au pouvoir, tout le monde 
se lairn i aller a des esperances de toutes sortes. Lorsqu’au debut, le Cabinet 
Tevfik Pacha avait cherche a entrer en contact et en rapport avec Angora 
1 opinion pubhque n’avait aucune raison de soupgonner sa bonne foi Cha- 
cun considora comme de bon augure I’arrivee au pouvoir du Cabinet Tevfik 
Pacha 11 etait vraiment difficile d’admettre et de faire admettre quo ce 
cabinet etait arrive au pouvoir sans avoir trouve les movens d’assurer le 
maximum d avantages a la nation et au pays. D’autant plus qu’eux-memes 
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par le langage qu’ils tenaient dans les milieux et dans la presse de Constan- 
tinople, avaient pris une attitude qui confirmait cette maniere de voir 
de tous. 

Nous autres etions entierement convaincus que la vraie situation n’etait 
pas telle que la concevait le public. Mais nous jugeames qu’il n’etait pas 
convenable de repousser les propositions d’entente et de rencontre 
faites par Constantinople, dans le but de pourvoir aux moyens d’assurer la 
delivrance du pays, avant d’avoir prepare les conditions susceptibles de 
donner satisfaction a l’opinion publique. C’est pourquoi nous approuvames 
le projet d’une rencontre a Biledjik avec une mission dont feraient partie Izzet 
et Salih Pachas. J’etais persuade qu’apres l’entrevue avec ces personnages, 
on se rendrait compte que les conceptions du public ne reposaient sur 
aucune base serieuse. Et d’autre part, il etait evident que la formation 
a Constantinople d’un cabinet, compose de ces personnages, a qui le public 
attribuait les qualites que j’ai signalees, serait nefaste aux buts nationaux. 
C’est pourquoi j’estimai qu’il etait naturel de les empecher de rentrer 
apres l’entrevue. C’est pour ces raisons que l’entrevue a Biledjik avec la 
mission Izzet Pacha fut decidee. Elle eut lieu non pas le 2, mais le 5 de- 
cembre. 

Messieurs, je vais vous exposer un resume des evenements qui se pro- 
duisirent a Angora et sur le front jusqu’a la date de l’entrevue, et en atten- 
dant celle-ci. 

Vous vous souvenez, Messieurs, que le jour ou l’agent d’Izzet Pacha 
etait parti pour Constantinople par Ineboli, c’est-a-dire le 8 novembre 
1920, la decision avait ete prise de nommer Fouad Pacha Ambassadeur & 
Moscou et Ismet et Refet Pachas au front occidental. Ismet Pacha partit 
le lendemain pour le front, et entra en fonctions le 10 novembre. 

Peu apres, je regus d’un personnage, ami intime d’Edhem Bey, une 
depeche chiffree, expediee d’Eski Chehir et datee du 13 novembre 1920, 
ainsi conquer «Le bruit selon lequel Edhem Bey se rendrait k Moscou en 
compagnie de Fouad Pacha a ete attribue, dans les milieux du front et 
parmi la population de l’arriere, k une intention facheuse. L’eloignement 
de votre entourage de tels personnages a fait naLtre la croyance que Votre 
Excellence va instituer la dictature . . .» 

«En effet, Messieurs, l’eloignement de Turquie d’Edhem et de ses freres, 
etait desirable, tant au point de vue de leur propre interet qu’a celui du 
salut de la Turquie. C’est pour cette raison que j’avais dit & Fouad Pacha 
qu’il pourrait les emmener avec lui, au cas ou il le desirerait, leur confiant 
les fonctions qu’il jugerait convenables. On ne pouvait, bien entendu, pas 
admettre que le contenu de ce telegramme, expedie par l’ami d’Edhem Bey, 
exprimat la pensee du seul expediteur, ni qu’il correspondit k la verite. 



Car ni le front ni les populations ne s’interessaient k la question de savoir 
si Edhem serait envoye ou non en Russie. Ge qui attirait particulierement 
mon attention, c’est qu’on ait pu supposer que j’aspirais a la dictature et 
qu’Edhem et ses pareils y faisant obstacle, j’y avais vu une raison pour 
les eloigner. 

Aussitdt apres r entree en fonctions d’Ismet Pacha sur le front, Edhem 
Bey, se disant souffrant, vint a Angora ou il demeura assez longtemps. 
Pendant son absence, son frere, le capitaine Tevfik Bey, commandait par 
interim les colonnes volantes. 

Afin de repandre toute la clarte voulue sur la situation, il est necessaire 
de signaler certains points essentiels d’une serie d’evenements. A Karadja 
Chehir, le commandement des «colonnes volantes», avait forme secrete- 
ment un detachement qui devait lui etre rattache et qui portait le nom 
de «Kara Ketehili». Le commandement du front occidental n’en avait pas 
ete informe. C’est par hasard que, le 17 novembre 1920, on apprit l’exis- 
tence de ce detachement. L’ordre du commandement du front de donner 
des informations sur l’existence de ce detachement et de soumettre celui-ci 
k l’inspection, ne fut pas execute par Edhem Bey. Contrevenant a l’ordre 
circulaire du commandement du front, enjoignant aux commandants de 
ne pas intervenir dans les affaires civiles ni dans celles des services d’ar- 
riere, le commandement des colonnes volantes accentua, au contraire, ses 
actes arbitrages et ses ingerences qui survenaient a tout propos. 

Malgre l’ordre donne par le commandant du front d’appeler la colonne 
volante d’Edhem Bey «premiere colonne volante», pour la distinguer des 
autres, Edhem Bey et son frere non seulement n’obeiront pas a cet ordre, 
mais s’arrogerent le titre de «commandant de toutes les colonnes volantes 
et de la region de Kutahia» et exercerent les prerogatives que comportait 
la situation qu’ils avaient creee. 

On voit done qu’Edhem Bey et son frere ne permettaient pas l’inspec- 
tion des troupes se trouvant sous leurs ordres, et s’arrogeaient des titres et 
des pouvoirs qui ne leur avaient pas ete conferes. 

Dans un rapport signe «Tevfik, commandant interimaire de toutes les 
colonnes volantes», parvenu au commandement du front le 11 novembre 
1920, il y avait des informations disant que «la 13^ me division ennemie 
avan$ait par Emir Fikihli, Alias Bey, Tchardak, Oumour Bey» et que «les 
habitants de Guerdeus se trouvant dans sa zone avaient invite les troupes 
ennemies k venir», en realite ces deux informations etaient tout a fait men* 
songeres; on verra, du reste que ce3 informations avaient ete donnees dans 
un but special. Si la population musulmane avait reellement appele l’en- 
nemi,ce fait n’aurait ete explicable que par sa croyance qu’elle aurait a subir 
des actes d’oppression et de tyrannie de notre part. C’est en considerant la 



4 io 


situation de ce point de vue, que le commandant du front avait dit dans 

lordre circulaire qu il avait envoye: «I1 est absolument necessaire d’em- 

pecher tout recours aux mesures arbitraires sous Influence d’un mouve- 

ment d irritation pouvant se produire dans la fievre de la bataille. Meme 

si la trahison d’un village est etablie et n’importe comment, on ne devra 

absolument pas 1’incendier; aucun detachement ne pourra executer quel- 

qu un parmi les habitants et pour quelque debt que ce soit. II est necessaire 

d envoyer, sous escorte par devant les tribunaux d’Independance, les in- 

dividus dont les actes d’espionnage et d’autres actes de trahison auront 
ete etablis.» 

, Tevfik Be y’ commandant interimaire de toutes les colonnes volantes 
s opposa egalement a cet ordre. 

Messieurs, en raison de certaines dispositions prises pour maintenir ses 
forces rassemblees, 1’ennemi avait evacue certains points se trouvant dans 
la zone du commandement des colonnes volantes. II etait necessaire de 
proceder d urgence a une organisation qui permit de gouvemer en securite 
la population jusqu’a ce que l’administration civile fut retablie en ces lieux. 
Pour cette raison, on forma une compagnie de gendarmerie de campagne 
de cent cmquante hommes choisis parmi les hommes bien notes et ayant 
servi dans la gendarmerie, et un service fut cree sous le nom de «Commande- 
ment de Simav et de la region de Simav». Ce service etait charge d’assurer 
1 ordre et la discipline a l’interieur d’une zone determinee; les bureaux de 
recrutemcnt de la region devaient lui etre rattaches; le colonel Ibrahim 
Bey avait ete mis a la tete de ce service. Les commandants des forces 
regulieres ou des colonnes volantes ne devraient etre rendus responsables 
que des operations militaires. II y avait dans la declaration publiee par le 
commandement du front, a l’adresse de la population de la region a l’oc- 
casion de la creation de ce commandement regional, la phrase suivante: 
«J ’organise a Simav un Commandement regional charge d’etablir une ad- 
ministration equitable et d ecouter toutes vos do!eances.» Je signale speciale- 
ment cette phrase car vous verrez qu’elle sera l’objet d’une fausse inter- 
pretation de la part du commandement des colonnes volantes. 

Les habitants de ces arrondissements repris a l’ennemi avaient ete 
exemptes du service militaire pour une duree de deux mois a partir du jour 
de la delivrance. Tevfik Bey, commandant interimaire des colonnes volantes, 
formula egalement des objections a l’endroit de ce commandement regional, 
invoquant diverses raisons et emettant a ce propos certaines reflexions. 

Tevfik Bey faisait savoir, par un rapport date du 23 novembre 1920, 
qu «a la suite de l’attaque entreprise par une division ennemie, il avait 
retire ses forces sur les versants nords du village Gunan» et disait «Assurez 
la protection de mon aile gauche dans la direction de Djumburdi». 



II n’y avait pas eu d’attaque serieuse de la part de l’ennemi. On s’etait 
rendu compte que le but du commandement des colonnes volantes etait 
de faire porter les troupes regulieres sur le front et de rassembler ses propres 
forces & l’arriere. Ismet Pacha, commandant du front, tout en prenant au 
serieux les informations communiquees par Tevfik Bey et ayant donne des 
ordres en consequence, demanda a ce dernier «& combien il estimait le total 
des canons employes par l’ennemi qui attaquait» et «si un mouvement 
ennemi s’etait effectue de Kourou Keuy vers Tcham Keuy le long de la 
chaussee»; puis il faisait savoir que la protection d’Islam Keuy etait du 
ressort du front sud. 

Dans un telegramme qu’il envoya, le 24 novembre 1920, au commande- 
ment du front, Tevfik Bey disait, apres certaines phrases provocantes: «I1 
me semble que les deux fronts Nord et Sud dependent du meme gouverne- 
ment. Puisqu’il n’en est pas ainsi, je ne laisserai pas inutilement decimer ici 
les enfants du pays a cause d’une administration defectueuse. Au cas ou, 
dans les vingt quatre heures, une protection efficace n’aurait pas etc as- 
suree a notre aile gauche, je retirerai les forces mobiles dans les environs 
du pont d’Effendi. Que le gouvernement s’occupe de fixer les respon- 
sabilites dans cette affaire.» Le commandant du front occidental, Ismet 
Pacha, repondit au commandant des forces mobiles en lui disant: «Le 
XllSme Corps d’Armee est eloigne de quatre kilometres de votre aile gauche. 
D’autre part, nos troupes n’ont pas re$u l’ordre de deloger de ses positions 
de force et par une attaque decisive, l’ennemi qui a deja recule. Par con- 
sequent, les colonnes volantes sont en quelque sorte une division de cavalerie 
independante qui poursuit l’ennemi. Elle doit prendre a elle seule les me- 
sures necessaires pour parer aux attaques ennemies entreprises avec des 
forces superieures, et toutes les fois que l’ennemi effectue un mouvement 
local de quelque importance, elle s’abstient d’engager la bataille. Ces 
missions sont confides aux divisions de cavalerie. Comme le front occi- 
dental ne dispose pas d’une forte cavalerie, il n’est pas possible d’etendre 
votre front par une ligne de cavalerie. Il est possible et il est necessaire 
que les colonnes volantes et le front sud seuls, assurent energiquement le 
contact et la liaison par l’aile exterieure. 

En resume, notre front est bien dirige, etc. ...» 

Messieurs, le commandement du front occidental voulait, comme il est 
naturel, etablir un budget regulier pour ses armees. A cet effet, le 22/23 no- 
vembre 1920, on demanda a toutes les troupes du front d’envoyer un tableau 
regulier des effectifs. Toutes les troupes executerent cet ordre. Les co- 
lonnes volantes n’envoyerent pas le tableau demande. Tevfik Bey disait 
dans sa reponse: »Les colonnes volantes ne peuvent ni etre converties en 
division, ni en troupes regulieres ... Il n’est pas plus possible de placer 
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des officiers et des comptables a la tete de ces vagabonds que de leur en 
faire accepter l’idee. Car a la vue d’un officier ils se cabrent comme s’ils 
avaient le spectre de la Mort devant eux. Nos detachements sont diriges 
par des hommes comme Pehlivan Agha, Ahmed Onbachi, Sari Mehmed, 
Halil Efe, Topal Ismail, leurs sergents fourriers sont des hommes qui 
savent a peine lire et ecrire. II n’est pas possible de les remplacer en 
leur disant qu ils ne sont pas k leur place. II est fatalement necessaire 
d’administrer les colonnes volantes au petit bonheur, comme cela a ete 
fait jusqu’ici . . . 


Non seulement il n’est pas possible d’imposer la discipline et Pordre 
aux colonnes volantes, mais celles-ci se dissoudraient a l’instant meme ou 
elles en entendraient parler. Je vous prie de ne pas vous meprendre sur le 
sens de ce que je vous ecris.» 

Messieurs, c’est justement au cours de ces memes journees que l’on 
constata une certaine activite de l’ennemi en avant du front de Brousse, 
aux environs d’Iznik. Le commandant du front etait dans l’obgligation 
de se rendre personnellement sur les lieux et de prendre sur place les me- 
sures necessaires. C’est pourquoi, le 28 novembre 1920, repondant au 
commandant interimaire des colonnes volantes, Tevfik Bey, il avait de- 


mands : «Je vais aujourd’hui a Biledjik. Ou puis-je m’entretenir de vive 
voix avec vous k mon retour ?» 

Le commandant du front n’avait pas re$u de reponse: 

Pendant que celui-ci etait occupe & prendre ses mesures et ses 
dispositions en face de la situation creee a Isnik, les rapports sur les faits 
de guerre cesserent d’etre envoyes par le commandement des colonnes 
volantes. 

On en demanda la raison. La reponse qui vint fut le telegramme 
suivant: «Les rapports ont ete envoyes en temps utile a la Presi- 
dence de la Grande Assemblee Nationale k Angora. Signer Capitaine 
Tahsine.» 

Messieurs, il est particulierement delicat pour un chef commandant un 
front, de ne pouvoir etre informe de ce qui se passe sur une partie de ce 
front. Le fait de ne savoir a quoi s’en tenir, peut occasionner des erreurs 
dans la Direction de tout le front et presente des dangers qui peuvent avoir 
des consequences irreparables. 

Le 29 novembre 1920, Ismet Pacha, commandant du front, ecrit la 
chose a Edhem Bey, commandant des colonnes volantes, qui se trouve 
a Angora, et lui demande d’attirer l’attention de son remplagant sur la 
question des rapports. 

Ismet Pacha nous envoya d’autre part, le 29 novembre 1920, le tele- 
gramme suivant: 
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«A la Presidenee de l’Etat-Major General, 

A la Presidenee de la Grande Assemblee Nationale, Angore. 

1° Le Commandement des forces volantes ne presente plus des rapports 
au commandement du front depuis la soiree du 27-11-1920. 

2° Aujourd’hui, j’ai prie Edhem Bey d’attirer l’attention de son rem- 
pla$ant sur ce fait. J’ai re$u, aujourd’hui, un telegramme d’Edhem Bey 
ou celui-ci me disait que Tevfik Bey avait ete affecte de la creation du com- 
mandement de Simav et de la region pour l’administration civile des ter- 
ritoires repris k l’ennemi, et j’ai repondu k ce telegramme. II y a bien 
quelque chose de tout a fait extraordinaire dans la situation, mais je n’ai 
pas d informations complementaires. Je vous prie de me communiquer les 
renseignements que vous possedez.» 

Messieurs, permettez-moi de vous dire comment j’eus connaissance de 
la correspondance echangee entre le commandement du front occidental 
et le commandement des colonnes volantes et de la situation creee: 

Les telegrammes expedies a Ismet Pacha par Tevfik Bey commandant 
interimaire des colonnes volantes, ou il s’opposait k ce que l’on deferat les 
espions et les deserteurs au Tribunal de l’lndependance, et ou il annon$ait 
son intention de retirer ses troupes vers le pont d’Effendi, au cas ou dans 
vingt-quatre heures son aile gauche ne serait pas efficacement protege, 
furent remis par Edhem Bey, qui se trouvait k Angora. 

Bien entendu, je trouvai ces telegrammes significatifs. Je vis dans 
1 attitude des colonnes volantes un etat de choses singulier qui forfait de 
recourir a certaines mesures. G’est pourquoi, dans le telegramme du 25 no- 
vembre 1920, ou j’annon^ais k Ismet Pacha que e’etait par Edhem Bey 
que j’etais informe du contenu des depeches en question, je disais: »Je vous 
prie de me faire savoir cette nuit meme, de quelle maniere il a ete repondu 
k cette demarche de Tevfik Bey, demarche que je considere comme im- 
portante, et quelles mesures vous avez prises. » 

Ismet Pacha me communiqua textuellement la correspondance echangee. 

Et d’autre part, Messieurs, les rapports du matin et du soir des colonnes 
volantes, signes «Mehmed Tevfik, commandant par interim toutes les 
colonnes volantes», commencerent k m’etre communiques directement, k 
partir du 28 novembre 1920. J’envoyai k Tevfik Bey le telegramme suivant: 


<<A Tevfik Bey Effendi, Commandant par interim de la l^re Co- 
lonne Yolante. 


Angora, 29/30 novembre. 
Notre attention a ete attiree par le fait que les rapports que vous m’en- 
voyez directement, depuis deux ou trois jours, ne portent pas, a la fin, la 
mention qu’ils ont ete communiques au commandement du front occidental. 
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Y a-t-il quelque erreur? Ou bien est-ce la une omission motivee par 
quelque raison? Je vous prie de me donner des informations a ce sujet. 

Le President de la Grande Assemblee Nationale de Turquie 

Moustafa Kemal.» 

Je ne regus pas de reponse de Tevfik Bey a ce telegramme. Mais la lettre 
que voici fut envoyee de la part d’ Edhem Bey, qui se trouvait a Angora, 
a feu Hayati Bey. 

A mon frere Hayati Bey. 

En raison du malentendu existant entre Tevfik et Ismet Bey Effendis, 
je vous envois le texte original de la correspondance, echangee par nous 
4 ce sujet avec Pun et l’autre. Je vous prie de la soumettre a Son Excellence 
le Pacha et de lui en donner lecture, afin de ne pas donner lieu a quelques 
fausses interpretations. 

Le 30-11-1920. 

Le Commandant des Colonnes Volantes et de la Region de Kutahia 

Edhem. 

Messieurs, les points les plus remarquables de la correspondance annexee 
a cette lettre etaient les suivants: Tevfik Bey dit k son frere qu’on n’a 
absolument pas besoin du commandement de Simav et de la region, et qu’il 
vient a «l’instant» de donner au commandant de ces regions l’ordre de 
rentrer a Eski Chehir. Tevfik Bey commentait de la maniere suivante la 
declaration d’lsmet Pacha aux populations: 

« Cette declaration proclame que, dans les localites, nous agissons mal- 
honnetement, sans esprit d’equite; de fa$on a nous aliener les populations. 
Les colonnes volantes n’admettent absolument pas cette allegation. 

Le commandement des colonnes volantes ne recommit pas le com- 
mandement du front occidental jusqu’a ce que ces points soient regles.» 

La-dessus, Edhem Bey, dans un telegramme a Ismet Pacha, lui parle 
de Paffliction de son frere et le prie de differer ces mesures jusqu’& son 
retour. Et a son frere, il fait savoir qu’il a ecrit au commandement du front 
occidental et lui parle de la necessity de se comporter en retour avec pon- 
deration et courtoisie. Dans le telegramme que Tevfik Bey envoie en re- 
ponse k Edhem Bey, le 28 novembre 1920, apres avoir dit: « J’avais ecrit . . . 
que je ne reconnaitrais pas desormais le commandant du front occidental, 
qui joue avec notre honneur, et que j’avais donne ordre au commandant 
envoy e a Simav de rentrer aujourd’hui a Eski Chehir avec ses subordonnes», 
il ajoutait: «Je ne puis avoir d’autre opinion k ce sujet.>> 

Dans un autre telegramme de Tevfik Bey k son frere, date du meme 
jour, il etait dit: «. . . au moindre geste, je vais renvoyer sous escorte k 
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l’armee de l’ouest tout Ie corps de commandement qui vient d’etre cree 
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Quant a nous, nous vimes le caractere serieux de la situation, et primes 
en consequence nos mesures d’ordre militaire et politique. 

Je vous dirai, Messieurs, que j’avais fait prendre, sur le front et k 
Angora, les mesures necessaires a tous les points de vue. Je ne craignais 
point la rebellion d’Edhem et de ses freres. J’etais certain que s’il s’insur- 
geaient, ils seraient reprimes et chaties. C’est pourquoi j’agissais avec 
beaucoup de sang-froid et de longanimite. Je preferais m’efforcer, dans la 
mesure du possible, de les ramener par des conseils & l’obeissance et k la 
correction, et, au cas ou je n’y parviendrais pas, agir avec la rigueur exigees 
par leurs actes et leur attitude agressive, qui, alors, apparaitraient claire- 
ment k l’opinion publique. C’est par suite de ces considerations que je 
decidai, le 2/3 decembre 1920, de me rendre personnellement k Eski Chehir, 
accompagne d’Edhem et de Rechid Beys, qui se trouvaient k Angora, et 
de certains personnages: d’y rencontrer Ismet Pacha et de causer, nous 
entendre en tete k tete. 

Je presumais qu’Edhem Bey s’abstiendrait de m’accompagner dans ce 
voyage. Mais il etait absolument necessaire pour moi d’emmener Edhem 
Bey. G’est pourquoi je pris les mesures necessaires pour l’emmener avec 
moi, qu’il le voulut ou non, et pour agir, au cas ou il persisterait dans sa 
decision de ne pas partir. 

En effet, le lendemain, Edhem Bey, pretextant une indisposition fit 



declara que l’etat de sante d’Edhem Bey ne lui permettait pas de faire 
ce voyage. J’insistai. ' 

Enfin, le 3 decembre 1920 au soir, nous partimes pour Eski Chehir par 
train special. Outre Edhem Bey et son frere Rechid Bey, les principaux 
camarades qui m’accompagnaient etaient les suivants: 

Kiazim Pacha; Djelal Bey, Kilidj Ali Bey, Eyoub Sabri Bey, Hakki 
Behidj Bey, Iladji Chukri Bey. 

Le 4 decembre au matin, de bonne heure, comme je dormais encore, 
le train arriva k Eski Chehir. 

Ayant deja appris qu’ Ismet Pacha etait encore a Biledjik, nous avions 
decide de continuer jusqu’& la gare de Biledjik sans nous arreter k Eski 
Chehir. 

Lorsque je me reveillai k Eski Chehir, je demandai pourquoi le train ne 
continuait pas sa marche. Mes officiers d’ordonnance me repondirent que 
les camarades etaient alles dejeuner au restaurant en face de la gare et 
qu’ils reviendraient tout a l’heure. Je donnai ordre qu’on leur enjoignit 
de revenir aussitot. Quelques minutes plus tard, on vint annoncer qu’on etait 
pret. Je demandai si les camarades etaient au complet. Li-dessus, on fit 
une petite enquete et Ton se rendit compte que les camarades etaient au 
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complet, sauf Edhem Bey et un de ses camarades. J’en deduisis aussitdt 
qu’on avait organise la fuite d’Edhem Bey. Mais je ne dis ma pensee k 

personne. — «Dans ce cas, me contentai-je de dire, il ne vaut pas la peine 
d’aller a Biledjik sans Edhem Bey. 

Nous convoquerons Ismet Pacha ici.» 

Ismet Pacha, apres un echange de correspondence privee a l’appareil 
telegraphique, partit pour Eski Chehir. Comme il etait necessaire d’avoir 
d’abord, avec lui, un entretien seul k seul, je me rendis k une gare plus 
eloignee ou nous nous rencontrames, Ismet Pacha et moi. Le soir du 4 de- 
cembre 1920, nous vinmes ensemble a Eski Chehir. Nous dinames dans un 
restaurant avec tous les camarades qui nous y attendaient. Edhem Bey 
n’etait pas present. Je demandai a son frere ou il pouvait etre. Il me re- 
pondit: «I1 est souffrant, au lit.» Nous devions cette nuit-U nous entretenir, 
au Quartier General d’Ismet Pacha, avec Rechid et Edhem Beys en pre- 
sence de Kiazim Pacha, Djelal Bey, Hakki Behidj Bey. C’est pourquoi 
Rechid Bey, en annongant qu’Edhem Bey etait souffrant avait ajoute 
qu’il pourrait venir causer au Quartier General. Nous nous y rendimes 
apres le diner. Mais Edhem Bey n’etait pas venu. 

Je demandai a Rechid Bey de me dire quand viendrait son frere. Sa 
reponse fut celle-ci: 

«Edhem est, a cette minute, a la tete de ses forces.» 

Malgre cette nouvelle, nous preferames demeurer calmes et avoir notre 
entretien. 

Je dois signaler que je ne m’etais pas rendu officiellement k Eski Chehir. 

Je dis que je venais a titre de camarade impartial, m’entretenir et discuter 

avec Ismet Pacha en presence de certains camarades. Ismet Pacha exposa 

la situation, la correspondence echangee, l’attitude d’insoumission prise 

par Tevfik Bey en sa qualite de commandant interimaire des colonnes 
volantes. 

Rechid Bey repondait au nom de ses freres et en son nom. Il commenga 
par s’exprimer d’une maniere fort rude et fort agressive. Il eut l’audace 
de dire que ses freres etaient des heros, qu’ils ne recevraient d’ordres de 
n’importe qui, que tout le monde etait tenu d’accepter la chose comme 
elle etait, et il n’ecoutait meme pas les observations qui lui etaient faites 
au nom des principes de discipline, de commandement, de gouvernement 
et des exigences de ces principes. L^-dessus je declarai: 

«Jusqu’ici j’ai parle en qualite de votre ancien camarade et dans le 
desir sincere d’arriver k un resultat qui put etre en votre faveur. A partir 
de cette minute, la camaraderie et le caractere prive ont cesse. Vous avez 
maintenant en face de vous, le President de la Grande Assemblee Nationale 
de Turquie et de son Gouvernement. En ma qualite de chef de l’Etat 

Kemal Pacha. 0*7 
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j’ordonne au commandement du front occidental d’user de ses pouvoirs 
pour agir comme l’exige la situation.)) 

Ismet Pacha dit aussitdt: «Un chef quelconque de ceux qui sont sous 
mes ordres, peut m’avoir desobei. Je suis en mesure de le chatier, de lui 
donner une le^on. Je n’ai jamais, jusqu’ici, fait & quiconque aveu d’im- 
puissance a cet egard, ni demande a personne d’intervenir pour me faciliter 

I accomplissement d’un devoir qui me regarde. Je fais ce que commande 
la situations 

En presence de cette attitude decidee prise par moi et par Ismet Pacha, 
Rechid Bey, qui parlait en criant a tue-tete, prit aussitdt une attitude 
soumise, declara qu’il ne fallait pas se presser et pousser les choses trop 
loin, qu’il trouverait un mode de solution s’il se rendait aupres de ses freres. 

II etait clair que cela ne servirait a rien, et que son intention etait de mettre 
ses freres au courant et de gagner du temps. 

On accepta cependant cette proposition de Rechid Bey. On consentit 
& ce qu’il partit pour Kutahia aupres de ses freres, par un train special 
qu’Ismet Pacha ferait preparer pour le lendemain. On jugea convenable 
de faire accompagner Rechid Bey par Kiazim Pacha. Ils partirent. 

Messieurs, permettez que je suspende ici ce recit. Je parlerai de la 
mission Izzet Pacha, qui attendait le meme jour, c’est-d-dire le 5 decembre 
1920, a la station de Biledjik. 

Vous savez qu’a la suite de la demarche et de la proposition d’Izzet 
Pacha, une entrevue k Biledjik avait ete decidee. La mission m’attendait 
k la gare de Biledjik depuis le 4 du mois. Elle etait composee d’Izzet et 
Salih Pachas, de DjevadBey, Ministre Plenipotentiaire; de Hussein Kiazim 
Bey, Ministre de l’Agriculture; de Munir Bey, Conseiller Legiste, et de 
Hodja Fatine Effendi. 

Nous nous reunimes dans une piece de la station de Biledjik. Ismet 
Pacha etait aussi present. L’entretien se deroula de la fagon suivante: Je 
pris le premier parole. Apres m’etre presenter «Le president de la Grande 
Assemblee Nationale de Turquie et de son Gouvernement», je demandai: 
«A qui ai-je l’honneur de parler?» 

Tandis que Salih Pacha, qui n’avait pas penetre mon intention, voulait 
expliquer qu’il etait ministre de la Marine et Izzet Pacha, ministre de 
Pinterieur, je declarai aussitdt que je ne reconnaissais pas de gouvernement 
a Stamboul ni eux-memes comme membre d’un tel gouvernement, que 
je n’etais pas dispose k m’entretenir avec eux s’ils entendaient avoir 
cette entrevue en qualite de ministres d’un gouvernement se trouvant 
k Stamboul. 

La-dessus, on convint de proceder aux echanges de vues, sans qu’il fdt 
question de qualite, ni de pouvoirs. 
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Je fis participer certains camarades deputes venus d’Angora avec moi 
a certaines phases de la conversation. Au cours de 1’entretien qui dura 
plusieurs injures, on se rendit compte que les personnages qui venaient 
a arnver, n avaient aucune information ni conviction arretee. 

Enfin, je leur communiquai que je ne leur permettrais pas de rentrer 
a btamboul et que nous irions ensemble k Angora. 

On partit par le train, qui attendait. Nous arriv&mes a Angora, le 6 de- 
cembre 1920. C’est contre son gre que j’avais reteuu la mission de Stamboul. 
Mms je ne crus pas utile de rendre la chose publique. Car, songeant & utiliser 
Izzet et Salih Pachas et les autres personnages dans les affaires du o- ou - 
vernement national, je voulus sauvegarder leur dignite. Dans le communi- 
que transmis dans ce but * la presse des l’arrivee a Angora, je fis annoncer 
que les personnages en question avaient quitte Stamboul dans le but d’en- 
trer en contact avec le Gouvernement de la Grande Assemblee Nationale 
et qu ils s etaient raillies k nous afin de travailler d’une maniere plus effi- 
cace et plus fructueuse au bien et au salut du pays. 

Messieurs, le 5/6 decembre 1920 — date 4 laquelle‘nous nous trouvions, 

avec la mission Izzet Pacha, sur la route de Biledjik a Angora, je recus de 

Kechid Bey un telegramme qui parlait de son arrivee a Kutahia, de l’entre- 

vue qu’il devait avoir le lendemain avec Tevfik Bey, et de l’arrivee d’Edhem 

Bey egalement: mais ce telegramme ne contenait rien de positif. Et quatre 

jours plus tard, dans une depeche datee du 9 decembre, que Rechid Bev 

dans son voyage de retour, expedia d’Eski Chehir, il etait dit, d’abord- 

«L incident avec Tevfik Bey a ete regie d’une maniere satisfaisante.» Puis 
on y iisait cette phrase: 

<<Mais nous avons note mille et une fois que les personnes que nous 

voudnons connaltre et k qui nous voudrions montrer qui nous sommes ne 

peuvent ou ne veulent reflechir d’une maniere simple et adequate k la 
situation. » 


Rechid Bey avait aussi annonce h Eski Chehir a Ismet Pacha, comman- 
dant du front occidental, que la question etait reglee, que les communica- 
tions telegraphiques etaient assurees, et que le commandement de la region 

£ ®jf“ av r urr ri t tre r6tabli - Et dans une d ^ chc chin ^ ^ ^ 

d Edhem Bey, le 9 decembre 1920, celui-ci voulait insinuer que la question 
avait ete sciemment et inopportunement soulevee par Ismet Pacha. Edhem 
Bey signalait aussi qu’ils etaient au courant de toutes les mesures et dis- 
positions que prenait, soi-disant, Salih Bey, qui etait, alors, mon premier 
aide de camp. II ajoutait aussi qu’il avait la preuve certaine, basee sur des 
arguments irrefutables, que j’avais ete induit h certaines suspicions erron- 
nees. On le voyait ensuite, au moyen de mots rassurants, s’efforcer d’ob- 
tenir qu’un detachement appartenant aux colonnes volantes, qui avait ete 

27 * 
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expedie sur le front sud, sur l’ordre de l’Etat-Major General, et qui revenait 
de Maden pour rallier le front, fut place sous ses ordres, et, invoquant le 
fait que les colonnes volantes, etaient, du temps de Fouad Pacha, inscrites 
au budget parmi les organisations de gendarmerie, il voulait s’assurer un 
peu plus d’argent encore. 

Apres lui avoir dit, dans la reponse satisfaisante que je lui envoyai trois 
jours plus tard: «J’avoue que l’aspect de ces derniers jours ne m’avait pas 
inspire de crainte, mais m’avait conduit au doute», je lui enjoignais de 
n’avoir aucune indulgence a l’egard de quiconque entreprendrait de rompre 
l’ordre et l’harmonie dans notre situation generale. 

En realite, la question n’avait pas ete resolue. On verra par les expli- 
cations que je donnerai, qu’Edhem Bey et ses freres s’efforgaient de nous 
tromper pour gagner du temps. Leur intention etait de faire venir k nou- 
veau et de rassembler le plus de forces possible; de se rallier les forces de 
Sari Efe se trouvant a Duzdje, et le bataillon Gueuk Bairak se trouvant & 
Lefke; d’inciter Demirdje Mehmed Efe a s’insurger avec eux, puis, d’autre 
part, de forcer les commandants des fronts k abandonner leurs fonctions, 
et de trouver l’occasion de faire de la propagande parmi les troupes afin 
d’amener les officiers et leurs hommes a ne pas lutter contre eux. 

En effet, le commandant de la region de Simav fut convoque par Edkem 
et Tevfik Beys et regut l’ordre de rester a Kutahia afin de servir sous leurs 
ordres et aux endroits qui lui seraient designes. Et, le 10 decembre 1920, 
ils prierent le commandement du front de confirmer cet ordre. 

On voit done que, bien qu’on declarat que tout etait regie, l’insub- 
ordination du debut demeurait intacte. 

Edhem Bey, envoyant partout (y compris Konia, Angora, Haymana) 
certains agents portant le titre d’officiers de liaison, muni de chiffres parti- 
culars, commengait de nouveau k se procurer des armes et du betail. 

Pour vous mettre a meme de vous faire une idee des fonctions dont ces 
hommes avaient ete charges et des communications qu’ils faisaient aux 
fonctionnaires de l’Etat, je vous donnerai, par exemple, lecture du texte 
integral de la lettre ecrite le 7 decembre 1920 au Ca'imakam de Kaledjik, 
au nord d’Angora: 

A Monsieur le Caimakam de Kaledjik. 

Kutahia, le 7 decembre 1920. 

Ismail Agha, commandant de detachement des colonnes volantes, sur 
l’identite et le service duquel vous trouverez ci-dessous des indications, 
a ete charge de se rendre a Kaledjik dans le but de se procurer a nouveau, 
dans les limites de votre arrondissement, des armes et du betail, de rassem- 
bler les combattants, en conge ou non, appartenant aux colonnes volantes 
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et , avec ceux des patriotes qui se rallieront a ces hommes, d’assurer leur 
expedition. 

Jo you. prie, Monsieur, d’aocorder 4 Ismail Agha toutes les facilites et 
toute 1 assistance patriotique necessaires. 

Le Commandant de toutes les Colonnes Volantes de la region 

de Kutahia 
Edhem. 

Le commandant du front occidental ayant demande au commande- 
ment des cdonnes volantes de lui faire connaitre la quantite de munitions 
dont il disposait et quelles etaient les quantites de munitions d’artillerie 
depensees lors de la bataille de Gueudeus, on re 5 ut la reponse suivante’ 
sous la signature de «Tevfik, Commandant interimaire des colonnes vo- 
lantes*: «Je vois a votre question que vous n’avez pas confiance en nous 
Les munitions ne se mangent ni ne se boivent, on ne s’en sert que pour les 

envoyer a l’ennemi. S’ll s’agit ici d’une question de confiance, vous pouvez 
vous abstenir d’envoyer des munitions. » 

Messieurs, j’attire ici votre attention sur un point particulier: vous 

constatez que, bien qu’Edhem Bey se trouvat sur le front, a la tete de ses 

forces, Tevfik Bey continuait a exercer 1’interim du commandement et a 

correspondre en cette qualite: deux chefs commandant les memes forces 
et ayant les memes pouvoirs . . . 

A titre d’information, le commandant du front m’avait envoye copie 
du document contenant la question posee le 13, et la reponse qui avait He 
repue. L usage de tout chiffre dont le gouvernement ne possederait pas la 
cle et des chiffres particulars, avait ete interdit en regie generate. 

Cependant, les agents d’Edhem Bey, certains deputes qui etaient ses 

camarades continuaient, malgre cette interdiction, a correpondre par 

chiffres II va sans dire que cette pratique fut interdite. La-dessus, Edhem 

Bey s adressa, le 13/14 decembre 1920, a Ismet Pacha, et lui annongant 

qu il avait ete constate que 1’on interceptait les telegrammes envoyes aux 

officiers de liaison des colonnes volantes k Angora et Eski Chehir pour 

certaines raisons et affaires diverses, il le priait de faire en sorte qu’on 

revint sur ces mesures qui interrompaient leur correspondance ou occa- 
sionnaient des difficultes. 

Cependant, on n’avait point interdit aux officiers de liaison de cor 

respondre par telegrammes en clair. Seule, la correspondance par chiffres 

p rives avait ete interdite. En particulier, la correpondance des officiers 

qui se trouvaient a Angora et & Eski Chehir et dont parlait Edhem Be V 

n avait jamais ete intercepts, et ces officiers n’avaient pas eu a se plaindre 
a ce sujet aupres d’Edhem Bey. piaindre 
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En ce moment, il y avait a Eski Chehir un telegramme en chiffres prives 
dont Pexpedition n’avait pas ete autorisee. Mais ce telegramme etait d’un 
ami d’Edhem qui signait «commandant et depute*. 

C est pourquoi, dans la reponse qu’il donna ct Edhem Bey, Ismet Pacha 
avait demande qu’on lui fit connaitre le nom de l’informateur. 

Messieurs, j’evoquerai ici un procede qui, a lui seul, attire l’attention. 
A cette epoque, un personnage nomme Cadi Ahmed Effendi se trouvait 
& Kutahia en qualite de mutessarif interimaire. A Kutahia il y avait aussi 


un certain Abdoullah Bey, designe par Edhem Bey commandant de la Place. 
Celui-ci fit remettre au mutessarif interimaire de Kutahia Ahmed Assim 
Effendi, pour etre deportees, quelques families de soldats deserteurs. Le 
mutessarif interimaire renvoya les pieces relatives k cette affaire au com- 
mandement en declarant qu’en vertu de la loi qui venait d’etre promulguee 
en dernier lieu, les questions de deportation etaient du ressort des tribunaux 
d’independance. 

L^-dessus, le commandant de la place entreprit de convoquer a son 
bureau, de nuit, le mutessarif interimaire. Celui-ci fit savoir qu’etant 
occupe la nuit, il pouvait avoir une entrevue le lendemain. Les soldats 
envoyes par le commandant entrerent de force chez le mutessarif interi- 
maire en enfon^ant la porte du harem, et l’emmenerent brutalement et 
avec force injures. 

Apres un interrogatoire, on le conduisait, la meme nuit, chez le comman- 
dant des colonnes volantes, qui se trouvait a quatorze heures de distance 


de la. Puis, on le chassa de Kutahia. 


Le procede, et l’agression qu’avait eu a subir un personnage qui, en 
qualite de cadi et de mutessarif interimaire, se trouvait etre le fonctionnaire 
superieur de plusieurs Ministeres, etait un coup direct au Gouvernement. 

A Passemblee, le Gouvernement fut interpele k propos de cet incidant. 
Les Ministeres interesses demanderent au commandant du front de de- 
ferer les auteurs de l’incident au Conseil de guerre. Dans la reponse, signee 
«Mehmed Tevfik, commandant interimaire de toutes les colonnes volantes 
et de la region de Kutahia» qui fut donnee en date du 19 decembre 1920 
au telegramme du commandant du front demandant qu’on fit une enquete 
et qu’on en communiqat le resultat, il etait dit: «Tout ce qu’Abdoullah 
Bey a fait, il l’a fait en execution de mes ordres, qu’il etait tenu d’accomplir. 
Les causes qui sont k Porigine de cette affaire avaient ete exposees aux 
Minsteres interesses . . . Vous voulez bien m’informer que des ordres cate- 
goriques ont ete donnes pour son retour. Au cas oii il reviendrait, de toute 
fagon, je le ferai executer.» 

Messieurs, le fait qu’on manifestait la volonte d’executer un fonction- 
naire dont les Representants de la Nation ordonnaient le retour a son poste, 
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etait incompatible avec les principes constitutionnels et les dispositions 
legales. Le 13 decembre 1920, Edbem Bey correspondit longuement par 
telegramme non chiffre k l’appareil telegraphique avec et son frere Rechid 
Bey, qui se trouvait k Angora. 

La correpondance echangee etait, en substance, celle-ci: Edhem Bey 
disait: «Faites en sorte que la question soit discutee k l’Assemblee. Faites 
savoir k Sari Efe Edib qu il doit rallier le bataillon Gueuk Bai'rak avec son 
detachement. Faites retirer les commandants par les soins de l’Assemblee; 
si cela ne peut etre fait par les soins de l’Assemblee, assurez immediatement 
la chose par voie administrative»; et il declarait en outre que les bombes 
qu’il fallait faire eclater seraient entendues des Anglais et que le jour 
etait fort proche ou elles eclateraient. 

Les reponses donnees par Rechid Bey contenaient les points singuliers 
que voici: il demandait que les colonnes volantes ne fussent pas employees 
contre l’ennemi, que ce soin fut laisse aux divisions: il entendait corres- 
ponds personnellement avec Edib, et parlait, au cas ou on s’y opposerait, 
de rompre a nouveau les relations avec le commandement du front. 

Rechid Bey m’envoya cette correspondence telle quelle. Il ne vint pas 
aupres de moi. D’ailleurs, il n’etait pas venu me voir apres etre alle d’Eski 
Ghehir a Kutahia et en etre revenu. Je le convoquai chez moi. Je lui 
demandai ce qu’ils voulaient. «Changez les commandants du front», dit-il. 
«Nous n’avons pas d’hommes pour les remplacer«, dis-je. — «Nommez-moi, 
je m’acquitterai de la tache mieux que les autres», reprit-il. — «Changer 
les commandants du front est chose importante, repondis-je, cela peut 
affaiblir notre situation generate. Il n’est ni facile ni raisonnable d’accepter 
une proposition pareille.» 

Dans un telegramme que j’envoyai k Edhem Beyle mcme jour, c’est-a- 
dire le 19 decembre 1920, je fis savoir que j’avais lu la correspondence 
echangee k l’appareil telegraphique avec Rechid, et j’ajoutai qu’il ne con- 
venait pas que la question fut discutee officiellement a TAssemblee, qu’il 
n’etait pas permis de deplacer Edib. 

Dans la reponse qu’il donna a la meme date, il declara que la question 
etait serieuse et se servit de certains mots hostiles k l’adresse des com- 
mandants. 

Messieurs, Edhem et ses freres ne trouvaient pas a leur convenance les 
commandants qui etaient au front et ne leur obeissaient pas. Us ne re- 
conaissaient pas les Ministeres et le Gouvernement. C’est a moi seul que, 
soi-disant, ils obeissaient, et ils esperaient mettre 1’Assemblee en mouve- 
ment selon leur volonte. Tout en faisant semblant d’aller de concert avec 
nous, ils s’occupaint activement de terminer leurs preparatifs. Edhem Bey, 
par un telegramme date du 18/19 decembre 1920, me priait encore d’or- 
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donner au detachement d’Edib de le rallier. Et pour legitimer sa de- 
marche, il disait: 

«Etant donne que nous approchons des confins de Smyrne, il est naturel 
que l’on puisse tirer un plus grand parti du detachement d’Edib Bey, 
appartenant a la premiere colonne volante que j’avais laissee a Bigha, 
pour les necessites de la situation, lors des operations et des repressions 
d’Anatolie et qui fut, par la suite, envoyee provisoirement a Duzdje. 

Ce detachement comprend 250 cavaliers, 200 fantassins, une section 
d’artillerie de montagne, deux mitrailleuses, 30 hommes de cavalerie d’es- 
corte. Ces effectives proviennent, en grande partie, des volontaires de la 
region de Smyrne. Gomme il y a des demandes continuelles et comme 
d’autre part, Edib Bey informe que la securite est aujourd’hui parfaite 
dans ces regions, je vous prie de relever ce detachement en le rempla^ant 
dans cette zone par d’autres troupes et de donner les ordres necessaires 
aux autorites competentes pour que le detachement d’Edib Bey, avec 
son materiel de guerre, rallie les colonnes volantes. 

Peut-on croire, Messieurs, que les arguments contenus dans cette depeche 
pussent convaincre les plus simples et les moins experiments? Un per- 
sonnage qui se trouve a Kutahia me dit qu’il approche des parages de 
Smyrne; il est mieux informe que moi sur la securite qui regne dans la 
region de Duzdje; et il croit, apres avoir denombre avec force details les 
effectifs du detachement d’Edib Bey, que je considererai comme accep- 
table sa priere de donner des ordres pour que ce detachement le rallie avec 
son materiel de guerre! 

A la reception de ce telegramme, le 19 decembre 1920, j’ecrivis per- 
sonnellement et a titre prive, a Edib Bey, commandant de detachement 
a Duzdje, pour lui faire part de la demande d’Edhem Bey, qui avait egale- 
ment fait savoir que lui, Edib Bey, desirait de son cote qu’il fut accede 
a cette priere, et pour lui dire en meme temps que la presence de son de- 
tachement etait absolument necessaire dans la region ou il se trouvait. 

Le 19/20 decembre 1920, Edib fit savoir dans sa reponse que le main- 
tien de son detachement dans cette region etait indispensable. Il ne ne- 
gligea pas non plus, cette occasion pour prier qu’on accordat k son detache- 


ment les meme emoluments qu’aux hommes des colonnes volantes. 

Messieurs, Edhem et ses amis entreprirent d’assembler des forces spe- 
ciales a Haymana, dans le voisinage d’Angora. Un certain Moussa Bey 
Zade Abbas, refugie de Van, detenu a Angora pour vol, et elargi depuis, 
commenga, muni d’une piece officielle et accompagne de cinq k dix individus, 


k enroler des hommes dans la region de Haymana. 

Cet homme avait pu etre arrete, le 19 decembre, et defere au tribunal 
de l’lndependance d’Angora. Il avait fallu, pour l’arreter et disperser ses 
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acolytes, prendre des mesures rapides et particulieres. Des troupes speciales 
avaient ete envoyees k cet effet a Haymana, sous le commandement de 
Redjeb Zuhdi Bey, qui est depute aujourd’hui. 

Comme, apres avoir arrete Abbas et trois de ses acolytes, Redjeb Zuhdi 
Bey prevoyait une forte attaque, il avait ete oblige de modifier l’itineraire des 
prisonniers et de les conduire a Angora en chemin de fer en passant par Polatli. 

Messieurs, Demirdje Efe, apres avoir correspondu avec Edhem Bey, 
prit une attitude singuliere. Des qu’on s’en fut aper^u, les cavaliers de 
Refet Bey qui se trouvaient sur le front, furent immediatement diriges contre 
lui. Par une attaque de nuit, executee le 15/16 decembre 1920, dans le 
village de Ighdedjik aux environs de Dinar, les forces de l’Efe avaient ete 
dispersees. Lui-meme s’enfuit, suivi d’une dizaine d’hommes. L’Efe, bien 
plus tard, se soumit et fut gracie. 

Messieurs, au cours de la nuit du 20 au 21 decembre, et dans sa demeure, 
Rechid Bey donnait a quatre hommes la mission de corrompre les officiers 
et particulierement les hommes des troupes de l’armee, en casde choc avec 
les colonnes volantes. Ces quatre hommes etaient: Hairi Bey, du journal 
«Y eni Dunia»; Nizameddine Bey, neveu d’Arif Oroudj; Hidayet Bey, fils 
du marechal Fouad Pacha, et son camarade Chukri Bey . . . 

Le 21 decembre, ils prirent le train pour Eski Chehir. Ils etaient accom- 
pagnes d’un homme qui se trouvait etre le secretaire d’Edhem Bey. Avant 
le depart du train, l’une de ces personnes vint en secret a mon domicile 
de la gare et me fit part de la chose. Cette personne etait chargee d’organiser 
et de diriger la propagande. Leur chef etait Hidayet Bey. 

Ce serait lui egalement, qui aurait les pouvoirs necessaires pour depenser 
les fonds. Mon informateur devait se rendre seul a Kutahia, y recevoir les 
instructions d’Edhem Bey, puis retourner a Eski Chehir, ou les autres de- 
vaient 1’attendre. 

Je dis a ce personnage: «Nous sommes animes de sentiments affectueux 
k l’egard d’Edhem Bey et de ses freres. Ils s’alarment inutilement. Cette 
tentative de leur part est pour m’affliger. Mais je voudrais connaitre les 
instructions que donnera Edhem Bey pour corrompre rarmee.» Et je les 
laissai, lui et ses compagnons, libres de leurs mouvements. 

J’informai Ismet Pacha qui etait a Eski Chehir, et Fahreddine Pacha 
qui se trouvait k Afion Kara Hissar, je leur fit part de la necessity de 
faire surveiller ces hommes. 

Mon informateur prouva plus tard par ses actes qu’il avait ete veridique 
dans les renseignements qu’il avait donnes. 

Messieurs, Kiazim Pacha ayant eu, en compagnie de Rechid Bey, un 
entretien avec Edhem et Tevfik Beys a Kutahia, m’avait resume de la 
fa<?on suivante les points saillants des declarations d’Edhem Bey: 
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1° Le Gouvernement qui est k Angora n’a pas l’aptitude et la capacite 
qu’il faut pour realiser le but national. II ne nous est pas permis de faire 
preuve de veulerie envers ce gouvernement. 

2° On interpreter defavorablement le caractere de notre entreprise. 
Mais, si, en fin de compte, je reussis, chacun me donnera raison. 

3° II y a entre Refet Bey et nous une question d’amour propre. Moustafa 
Kemal Pacha prefere menager l’amour propre de Refet Pacha et blesse le 
notre. En tout cas, j’ai bien envie de courir sus k Refet Bey et de le pour- 
suivre jusqu a Angora: et, si j’ai k mourir, que je meure du moins au cours 
de cette poursuite. 

4° II y a longtemps que nous aurions consomme cette affaire, n’etait- 
ce la situation de Rechid a l’Assemblee ci Angora qui nous a induits 
en erreur. 

Qu’est-ce que l’Assemblee, et quelle importance a-t-elle? 

Apres avoir ecoute ces propos, Kiazim Pacha s’etait efforce de ramener 
ces hommes au calme et a la ponderation en leur disant qu’outre le front 
occidental, la Turquie avait encore des armees a l’Est, au Sud et au centre, 
que ces armees comptaient a leur tete et parmi elles des chefs, des officiers 
capables et de grande valeur et qu’enfin avec eux tous, il y avait la Nation. 

Messieurs, a l’Assemblee, Rechid Bey faisait fievreusement des de- 
marches et des suggestions. 

Un jour, quarante k cinquante deputes reunis k l’Assemblee, manifestant 
certains doutes au sujet de la situation au front, avaient exprime le desir 
de convoquer le Conseil des Ministres afin d’obtenir des informations k ce 
sujet. Dans une lettre, feu Youssouf Izzet Pacha, qui etait depute de Bo- 
lou, me fit part de la situation et du voeu des deputes qui venaient de se 
reunir. Je me trouvais au Conseil des Ministres, qui etait en seance. Le 
Conseil trouva irregulier que le gouvernement soit convoque en vue du- 
plications sur n’importe quelle question, par des deputes reunis dans ces 
conditions et declara ne pouvoir se rendre & l’invitation. 

Tout en communiquant cette decision par l’entremise de Youssouf Izzet 
Pacha, j’ajoutai k titre d’observation personnels : «Vous etes deputes, je 
suis votre president. Si vous voulez avoir un entretien avec moi au sujet 
d’une question quelconque, je l’accepte volontiers.» (j£j 

Lorsque Youssouf Izzet Pacha eut fait part de ma reponse aux deputes 
assembles, Rechid Bey se leva et dit: 

«Cette reponse signifie: «Boutonnez vos tuniques. Vous savez que la 
discipline militaire exige que les soldats aient la tunique entierement bou- 
tonnee.» 

Rechid Bey, on le voit, voulait insinuer que le President entendait 
leur imposer une discipline militaire. 
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II est bien entendu que cette reunion avait ete organisee par Rechid Bey 
et ses amis. 

Se basant sur les conversations et les entrevues qu’il avait eues avec la 
Mission Izzet Pacha qui se trouvait k Angora, il avait egalement fait naitre 
la croyance que les Pachas avaient ete retenus bien qu’ils fussent venus dans 
le but de faire savoir qu’on pourrait conclure la paix en sauvant Constanti- 
nople et Smyrne en meme temps. 

Le 22 decembre 1920, j’invitai a mon bureau Rechid Bey et pres de 
quinze camarades ministres et deputes. 

Parmi ces camarades, il y avait Djelal Bey, Kiazim Pacha, Eyoub Sabri 
Bey, Adnan Bey, Vehbi Bey, Hassan Fehmi Bey, Ihsan Bey, Kilidj Ali Bey, 
Youssouf Izzet et Emir Pachas. S. E. Fevzi Pacha etait egalement present. 

J’exposai clairement a ce comite toute la suite des faits, dans la question 
qui nous occupait, produisant egalement les documents necessaires. Rechid 
Bey ne contredit aucun des propos que je tins. Declarant que les seules 
forces capables de s’opposer aux attaques de l’ennemi etaient les forces 
d’Edhem Bey, que les divisions que nous avions organisees, detaleraient 
comme des lapins a la premiere alerte, il ajouta qu’il etait absolument 
necessaire d’augmenter et de renforcer les forces d’Edhem Bey. 

Je lui repondis que les forces dont Edhem Bey pouvait se servir per- 
sonnellement et sur lesquelles il pouvait exercer une influence directe, ne 
pouvaient depasser de douze cents k deux mille hommes; qu’augmenter 
ce nombre, serait dangereux en raison de l’indiscipline qui en resulterait; 
qu’il fallait de toute fa^on que les destinees du pays fussent confiees, non 
pas k des forces dependant d’une personne determinee, mais uniquement 
k des troupes regulieres, soumises aux lois de la Grande Assemblee Natio- 
nal; que les colonnes volantes ne pouvaient etre utiles qu’& la condition 
d’etre incorporees dans un cadre defini, en se soumettant entierement et 
en obeissant aux ordres re$us. 

L’attitude que prit Rechid Bey semblait signifier qu’il reconnaissait les 
verites qui venaient d’etre exprimees. La-dessus, on decida, comme de- 
marche ultime, que Rechid Bey, accompagne de ceratins camarades, se 
rendrait aupres de ses freres pour leur donner des conseils. 

Ensuite, je declarai aux personnages presents que desormais je mettrais 
fin aux demarches personnelles que j’avais faites jusqu’alors pour resoudre 
la question. 

Le comite devait communiquer aux colonnes volantes les points suivants, 
comme exprimant les dernieres et categoriques exigences du gouvernement. 

1° Les colonnes volantes, tout comme les autres troupes, se soumettront 
entierement aux ordres et au commandement et s’abstiendront de se livrer 
k toute manifestation deplacee et contraire a la loi. 
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2° Les colonnes volantes ne pourront jamais, ni nulle part proceder de 
leur propre autorite & des enrolments pour augmenter leurs forces, et elles 
devront mettre immediatement fin a l’activite des hommes charges de cette 
mission. Les besoins d hommes seront, tout comme pour les autres troupes, 
assures, sur demande, par le commandement du front. 

3° Les Colonnes Volantes ne designeront pas elles-memes des hommes 
charges d’arreter leurs deserteurs, qui seront poursuivis et arretes, ainsi 
que cela se passe pour les autres troupes, par le commandement du front. 

4° Le Gouvernement sera tenu au courant de l’identite des officiers de 
liaison que les colonnes volantes maintiennent en certain endroits pour 
s occuper des families des officiers et hommes faisant partie des colonnes 
volantes, et copie nous sera donnee de la cle du chiffre dont se servent 
ces officiers de liaison. 

Les colonnes volantes pourront continuer k servir comme jusqu’ici, 
dans les limites d’un cadre defini, dans la mesure ou ces conditions seront 
remplies. 

Djelal, Kilidj Ali, Eyoub Sabri, Vehbi Beys partirent d’Angora avec 
Rechid Bey, le 23 decembre a midi, et arriverent a Kutahia le 24 decembre 
a 4 heures 45 de l’apres-midi. 

Messieurs, j’appris qu’Edhem et Tevfik Beys avaient, a l’insu du com- 
mandement du front, et sans obtenir son consentement, distribue au front 
les troupes regulieres se trouvant dans leur zone, et rassemble ensuite les 
effectifs legers des colonnes volantes a Gueurdeus et le detachement Pehli- 
van Agha a Kutahia. Dans un telegramme en clair que j’envoyai le 25/26 de- 
cembre 1920 ct Djelal Bey et a ses camarades a Kutahia, je disais: 

«Je veux absolument savoir ce qu’on entend par cette maniere d’agir. 

J ’attends a l’appareil telegraphique que vous fassiez connaitre votre opinion 
a ce sujet.» 

J’envoyai une copie de ce telegrammc a Ismet, Refet et Fahreddine 
Pacha et attirai leur attention la-dessus. La mission donna, sous sa signa- 
ture collective, la breve reponse suivante: 

«Soyez tranquille: il n’existe aucune intention de creer quelque mal- 
entendu. Tevfik Bey sera demain ici. Nous aurons une conservation 
generate, dont nous vous communiquerons les resultats detailles.» 

Je dcduisis de cette reponse que les camarades qui etaient la-bas, ou 
bien etaient trompes et n’avaient pas ete informes sur la situation, ou bien 


avaient ete arretes et contraints d’ecrire ce qu’on voulait qu’ils ecrivissent. 
C’est pourquoi je voulus, comme si je n’avais compris la situation, paraitre 
satisfait des assurances qu’ils me donnaient par leur breve depeche. 

Pour cette raison, je repondis que je ne doutais point qu’ils ne se missent 
d’accord, apres leur entrevue avec Tevfik Bey, sur les principes qui as- 





429 


sureraient le plus de profit possible au pays et k la nation, que je reussirais 
a faire comprendre avec evidence, coniine j’en etais convaincu moi-meme, 
que, les informations qui me parvenaient n’etant que des commerages 
aucune mesure ne s’imposait de la part du gouvernement; que j’attendais 
seulement la nouvelle de la disparition rapide de cet etat de choses suscep- 
tible de rompre la bonne intelligence, et demandais enfin qu’on evitat de 
me peiner. 

Les points principaux du telegramme detaille en clair envoye par la 

mission sous sa signature collective le 26/27 decembre 1920 etaient les sui- 
vants : 

1° 11 est tors de doute que les mesures de securite ont ete prises. Leur 
position est entierement defensive. Les forces qui ont ete concentrees pour 
leur etre opposees renonceront a ces operations, au cas ou les avant-postes 
se retireraient sur leur positions initiales. 

2° Ils ont affirme par serment solennel que tant qu’ils ne seraient pas 
l’objet d’actes agressifs, ils s’abstiendraient de tout mouvement actif par 

deference pour la personne de Votre Excellence, et dans le souci du salut 
futur du pays. 

3° Priere de ne pas empecher les 80 soldats arretes par Fahreddine 
Pacha, lorsque la colonne volante commandee par le lieutenant Sadreddine 
Effendi, venait de Konia avec ses hommes de Konia et d’Aladja, et le 
Kurde Ismail Agha, un des commandants du contingent volant, d’operer 
leur jonction avec les personnes de Kaledjik apparentees a ce dernier, et 
qui, sans etre d’age k etre enrolees, s’etaient reunies en vue de participer 
k la lutte. 

4° Priere de donner ordre au Mutessarif de Kutahia de fournir de l’ar- 
gent aux colonnes volantes. 

5° D’eloigner du front Fahreddine et Refet Beys, pour que la confiance 
puisse etre effectivement retablie. 

Quel est, Messieurs, le sens qui se degage de ces points? Pouvait-on 

supposer que ce sens fut impenetrable pour tous les camarades qui etaient 
alles a Kutahia? 

Amsi, que je l’avais releve un peu plus haut, la mission qui etait allee 
a Kutahia etait, en effet, arretee. Ces lignes redigees de la maniere que vous 
savez leur avaient ete dictees. Je savais, avant le depart de la mission, 
qu il en serait ainsi. C est pourquoi, bien que Rechid Bey insistat pour 
emmener avec lui Kiazim Pacha, j’avais fait comprendre a Kiazim Pacha, 
qui se trouvait, par hazard, assis a ma gauche lors de la discussion, qu’il 
etait necessaire qu’il ne partit pas. Car ils auraient pu, en maintenant 

Kiazim Pacha en etat d’arrestation, non pas provisoire mais definitive, 
tirer grand profit de sa signature. 
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Dans la meme nuit, je leur envoyai cette reponse: «Je soumettrai de- 
main votre telegramme au Conseil des Ministres.» En meme temps, j’en- 
voyai dans la nuit du 27 au 28, la depeche chiffree que voici k Ismet Bey 
Effendi, commandant du front occidental, k Eski Chehir: 

«Je reproduis ci-dessous le texte integral de la depeche circonstanciee 
de la mission qui est allee & Kutahia. Je vous prie d’en communiquer le 
resume en substance par telegraphe a Refet Bey et Fahreddine Bey. 

La reponse telegraphique que j’ai donnee personnellement k la mission 
est simplement celle-ci: n> 

«Je soumettrai demain votre ^ telegramme au Conseil des Ministres.» 
Demain, je communiquerai a la mission, par decision du Conseil des Mi- 
nistres, que sa tache est terminee et qu’elle doit rentrer d’urgence k Angora. 
Par la suite, j’ai l’intention d’expliquer la question dans tous ses details 
a l’Assemblee; je prie Ismet et Refet Beys de tenir leurs forces reunies et 
en alerte aux lieux memes ou elles se trouvent, en face des colonnes vo- 
lantes et d’accorder plus d’importance et d’attention encore aux mesures 
d’ordre general qui ont ete prises. 

En tout cas, je suis d’avis qu’il ne faut pas passer aux actes avant qu’ils 
n’aient commence eux-memes. 

Le President de la Grande Assemblee Nationale 

Moustafa Kemal.» 

Messieurs, le lendemain, la depeche suivante fut envoy^e aux front 
Quest et Sud: 


Telegramme chiffre: 27-12-1920. 

Direction de la l re Section de l’Etat-Major du front Ouest. 

Direction de la l re Section de l’Etat-Major du front Sud. 

Pour Refet et Ismet Beys Effendis. 

Le telegramme circonstancie de la mission qui s’est rendue k Kutahia 
a ete lu au Conseil des Ministres, qui a pris les decisions ci-apres. Ces deci- 
sions seront, ce soir, communiquees directement a Kutahia par la Presi- 
dence de la Grande Assemblee Nationale, par telegramme en clair, et il 
sera mis fin k la tache de la mission. Veuillez en consequence prendre les 
mesures necessaires et me faire connaitre votre maniere de voir. (Le Chef 
interimaire de l’Etat-Major General: Fevzi.) 

Le Chef de la Section des operations 

Salih. 


Decret. 27 decembre 1920. 

Considerant que, pour le salut et la delivrance effective de la patne, 
la necessite de l’unite d’ideal et l’obeissance absolue parmi les troupes 
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doivent etre placees au dessus de tout, Ie Conseil des Ministres, apres avoir 
pns connaissance du telegramme en date du 26/27 decembre 1920, expedie 
par Djelal, Rechid, Eyoub Sabri, Vehbi et Kilidj Ali Beys, membres de 
1 Assemblee Nationale, et s’etre concerte au sujet des faits suscites par cette 
question, a pris les decisions suivantes: 

1 La premiere colonne Volante est tenue, comme toutes les autres 
troupes, d’obeir sans reserves ni conditions aux lois de la Grande Assemblee 

Nationale, aux reglements et aux ordres du Gouvernement, et de se sou- 
mettre k la discipline militaire. 

2° Les propositions et observations se rapportant k l’accomplissement 
des obligations et des affaires militaires du commandement de la l re Co- 
lonne Volante sont du ressort exclusif du commandement dont elle depend 
et, par Pentremise de ce commandement, des autorites competentes. 

3° A la Direction de l’Etat-Major incombe le soin de prendre les dis- 
positions necessaires au sujet de ce qui precede. 

(Signe): Moustafa Kemal. 

Le Ministre des Cultes: Fehni. 

Le Ministre de la Defense Nationale: Fevzi. 

Le Ministre des Affaires Etrangeres: Ahmed Mouhtar. 

Le Ministre de Plnterieur: Dr. Adnan. 

Le Chef interimaire de l’Etat-Major Generate: Fevzi. 

Le Ministre des Finances: Ferid.» 

Je repondis, le 27 decembre, au telegramme circonstancie en date du 
26/27 decembre 1920, de Djelal, Rechid, Eyoub Sabri, Vehbi, Kilidj Ali 
Beys, membres de l’Assemblee Nationale. Je leur communiquai textuelle- 
ment la decision du Conseil des Ministres et ajoutai: 

«Etant donne cette decision, je vous prie de rentrer & Angora, la mission 
speciale que je vous ai prie d’accomplir etant achevee.» 

Le telegramme que je re$us de la mission, le 28 decembre 1920, etait 
ainsi con$u: 

A la Presidence de la Grande Assemblee Nationale, Angora. 

Kutahia, 28-12-1920. 

«Nous avons reQu, hier au soir, communication de Votre telegramme 
contenant la decision du Conseil des Ministres. Chacun de nous, d’ailleurs, 
est venu ici, obeissant avec une sincerity parfaite a votre ordre, pour le 
salut du pays et de la nation. Nous avons constate de nos veux l’etat de 
choses qui regne ici et & Eski Chehir. 

Nous avons examine la question en litige avec impartiality et dans un 
esprit d’equite absolue. Nous vous avons expose les phases et le developpe- 
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ment des negotiations tels qu’ils se presentaient, et ecrit, nous appuyant 
sur notre conviction sincere, dans quel sens une solution etait possible. 
Apres ce que nous avons ecrit, il nous a ete impossible de comprendre ce 
que peut signifier la decision qui nous est communiquee. Nous avons vu, 
au contraire, que nos ecrits, qui tendaient a assurer le salut et le bonbeur 
de la patrie, n’ont pas ete favorablement interpretes. Nous vous prions 
de croire que la question ne saurait souffrir davantage qu’on la laisse trainer. 

Djelal, R6chid, Eyoub Sabri, Vehbi, Kilidj Ali. 

Voici la reponse que je donnai a ce telegramme: 

«DjelaI, Rechid, Eyoub Sabri, Vehbi et Kilidj Ali Beys, 

Membres de PAssemblee Nationale, Kutahia. 

Telegramme chiffre. Devant l’appareil. 

Reponse au telegramme chiffre du 28-12-1920. 

L’affectueuse estime que vous me temoignez au nom du salut de la 
patrie et de la nation, m’emplit de gratitude. 

Avant votre depart, j’avais officiellement refere la question au Gou- 
vernement, et, apres vous avoir fourni des explications, en vous mettant 
les documents sous les yeux, je vous avais pries de vous donner la peine 
d’entreprendre ce voyage pour expliquer aux camarades de l&-bas, la ligne 
de conduite qu’il y avait lieu de suivre. 

Le point que vous me signalez, dans votre telegramme, comme mode 
de solution avait d’ailleurs ete egalement aborde ici. J’avais declare que 
les mesures et dispositions generates du gouvernement ne pouvaient viser 
a assurer la preponderance de l’un ou l’autre parti. 

La decision du Conseil des Ministres, d’ailleurs, contient une fois de 
plus, exprimes d’une maniere categorique, officielle, des points qu’on 
n’ignore pas et qu’on est tenu d’observer. Vos communications n’ont en 
aucune fa$on ete mal interpretees. Seulement • — et ainsi que je l’ai dit 
ici,* — je vois que les efforts parfaitement sinceres que j’ai depenses, que 
mes demarches et interventions personnelles et privees faites depuis un 
mois et demi, n’ont malheureusement pas ete apprecies, et j’ai ete naturelle- 
ment amene & confier aux autorites competentes et responsables, le soin 
de s’occuper de la question et de la resoudre. 

Le President de la Grande Assemblee Nationale de Turquie 

Moustafa Kemal.» 

II fut etabli, Messieurs, que les membres de la mission de Kutahia 
avaient pu se degager des mains d’Edhem et ses freres en les persuadant 
qu’ils leur seraient plus utiles s’ils faisaient part de la situation & 1’ Assem- 
blee. Bien entendu, Rechid Bey etait reste a Kutahia. 
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Messieurs, apres avoir fait communiquer k Kutahia la decision du Con- 
seil des Ministres et fait savoir a la mission qu’elle avait a rentrer, j’or- 
donnai en meme temps aux commandants des fronts d’avoir a agir contre 
les mutins Edhem et ses freres. 

Messieurs, il fut juge indispensable d’inscrire dans l’histoire de notre 
revolution Fexemple d’une le$on salutaire en chatiant, en reduisant a l’ini- 
puissance avec toutes leurs forces et Fennemi sur lequel ils s’appuyaient, 
ces freres qui consideraient une operation militaire comme une operation 
de pillage, l’organisation et l’administration d’un Etat comme une entre- 
prise de brigandage consistant a enlever et a cacher dans les montagnes 
des enfants innocents pour ran$onner Fun ou l’autre; ces hommes impu- 
dents, effrontes qui inquietaient la Turquie tout entiere et importunaient 
la Grande Assemblee de la nation turque de leur charlatanisme et de leur 
vacarme, ces gens bas et vils au point de se faire, pour un morceau de pain, 
les espions et les valets de n’importe quel ennemi. Nous primes done, k 
cet effet, les mesures suivantes: 

On avait laisse une division d’infanterie en face des forces helleniques 
se trouvant a Brousse; deux divisions d’infanterie et une brigade de cavalerie 
etaient concentrees dans la direction de Kutahia et au Sud-Ouest d’Eski 
Chehir. II ne restait qu’un seul bataillon en face des forces grecques se 
trouvant k Ouchak. Deux divisions d’infanterie, sept regiments de cavalerie 
avaient ete concentres aux environs de Doumlou Pounar et dans la direction 
de Kutahia. 

Des que nos forces eurent re$u l’ordre d’avancer, elles marcherent aussi- 
tot contre les forces du rebelle Edhem, qui se trouvaient a Kutahia. Le 
29 decembre 1920, elles occuperent Kutahia. Et trois jours plus tard, 
toutes nos forces venant des fronts Ouest et Sud, opererent leur jonction 
sur une ligne se trouvant a 30 ou 40 kilometres en avant de Kutahia 
et dans la direction de Gueudeus. Le rebelle Edhem, sans avoir le 
courage d’arreter nulle part ses troupes et de resister, s’etait retire sur 
Gueudeus. 

Messieurs, conscients de leur devoir, les armees de la Grande Assemblee 
Nationale de Turquie avangaient avec une violence et une vigueur irre- 
sistibles, pour cliatier comme ils le meritaient ces rebelles qui avaient pousse 
la stupidite et le sot orgueil jusqu’a mepriser ces armees, la Grande Assem- 
blee Nationale et son Gouvernement. 

Le rebelle Edhem, qui fuyait hors d’haleine, envoyait le telegramme 
suivant au Grand Vezirat a Stamboul. 

«Je vous transmets ci-apres le texte du telegramme de protestation que 
j’ai envoye a la presidence de F Assemblee d’Angora pour la relaxation et 
le renvoi a Stamboul de vos honorables collegues retenus a Angora. 

Kcmal Pacha. 28 
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A l’heure actuelle, en vertu d’une decision de T Assemblee Nationale, 
je suis l’objet d’une agression. ’ 

Bien que mes troupes me suffisent pour me defendre, et pour attaquer, 
comme je communique avec les Grecs sur le front et quoique je me sois 
deja mis d’accord avec le commandement grec sur la maniere dont il con- 
vient d’agir, j’estime necessaire d’avoir le consentement de Votre Altesse. 

Pour assurer la correspondance et la transmission des ordres de Votre 
Altesse, je la prie de faire proceder k T amelioration et a la reparation de la 
ligne telegraphique de Gueudeus. Edhem 


Ci-devant commandant de toutes les colonnes volantes et de 
la region de Kutahia. Actuellement, commandant de toutes 

les forces nationales.» 


Messieurs, une elucubration citee dans cette depeche comme pro- 
testation)), avait en effet ete adressee k la presidence de T Assemblee et lue 
en seance secrete. Les termes qui y etaient employes, etaient si abjects, si 
impudiques qu’apres une premiere lecture, on n’en put supporter une se- 
conde. Je n estime pas necessaire de vous faire connaitre cette infamie. 
On y demandait, avec force injures k l’adresse des deputes et outrages & la 
legitimite de 1 Assemblee Nationale, que la mission Izzet Pacha ftlt laissee 
libre de partir pour Stamboul. 

Messieurs, tandis que nos forces entraient k Kutahia, je me voyais con- 
tract de repondre, k TAssemblee, aux interpellations de certains deputes. 
On elevait des objections sur Taction et la poursuite entreprises contre 
Edhem. Fouad Pacha sachant agir sur Edhem et son frere et les diriger, 
il convenait, disait-on, de ne pas le deplacer. Tous ces conflits, pretendait- 
on encore, provenaient de Tinexperience des commandants que je venais 
de nommer en dernier lieu, et de ce qu’ils ne se conformaient pas dans leurs 
actes et leurs attitudes aux necessites de la situation . . . Le moment serait 
venu d’exiger enfin du serieux et de Tordre dans Tarmee . . . Et que pourrais- 
je faire, si — Dieu nous en garde — Edhem Bey disloquait Tarmee? ... 
Qui done avait pris une decision sur un sujet si grave, et comment? Com- 
ment pouvait-on prendre une telle decision sans en avertir T Assemblee? . . . 

Apres toutes ces questions et critiques, on demanda qu’Edhem et ses 
freres ne fussent pas frappes. Je passai toutes les seances de la journee 
du 29 decembre et quelques-unes des seances a huis clos de la journee du 30, 
a donner des explications. Je m’effor^ai d’exposer la situation telle qu’elle 
etait, dans toute sa realite, m’appuyant sur des documents, des arguments 
irrefutables. Malgre toutes mes explications, la discussion ne prenait pas 
fin. 11 semblait qu’on ne voulut pas songer au fait que ces rebelles — sans 
compter, qu’a lui seul, le telegramme contenant l’outrage k la legalite de 
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l’Assemblee suffisait k faire appliquer la loi sur la trahison envers 
la patrie — avaient adopte depuis des mois cette attitude seditieuse, et 
entreprenaient d’appliquer leur dessein de renverser le gouvernement 
national, de constituer un autre gouvernement selon leur idee, et il 
semblait aussi qu’on s’efforgat de les soustraire k la repression et au 
chatiment. 

Permettez-moi, Messieurs, de vous dire brievement pourquoi: 

Certains deputes croyaient que cette situation etait due k des frotte- 
ments personnels, et & des raisons de sentiment. En effet, une propagande 
vigoureuse avait ete faite dans ce sens en, vue d’induire l’opinion publique 
en erreur: grace k des conjectures exagerees, on se figurait que les forces 
d’Edhem etaient nombreuses et difficiles a vaincre, qu’en cas de choc, 
Parmee reguliere s’enfuirait dans toutes les directions, et qu’alors la situation 
pourrait devenir vraiment tragique: aussi jugeait-on convenable d’em- 
pecher une rencontre effective. 

Messieurs, est-il possible de ne pas se rendre compte qu’admettre ce 
point de vue et agir en consequence, c’etait accepter dans toute la patrie 
turque, la dictature de cet Edhem qui n’avait ete qu’une estafette, et dont 
les aptitudes intellectuelles ne depassaient pas celles d’une estafette? 

Ayant employe le langage qu’il fallait pour apaiser l’emotion et les 
doutes de PAssemblee, nous mimes fin aux deliberations a huis clos de P As- 
semble dans l’attente des resultats effectifs. 

Messieurs, nos troupes qui poursuivaient les forces d’Edhem occuperent 
Gueudeus le 5 janvier 1921, et se reunirent dans ces parages. Edhem et ses 
freres, avec leurs forces, prirent dans les rangs ennemis, la place qui leur 
convenait. II n’y avait plus, desormais, d’«affaire Edhem». L’ennemi qui 

se trouvait au sein de notre armee, en avait ete extirpe et refoule jusqu’au 
front adverse. 

Desormais, nous n’aurons k suivre seulement que les mouvements de 
Pennemi et d’un front ennemi. 

En effet, un jour plus tard, le 6 janvier 1921, toute Parmee hellenique 
passa a l’offensive sur tous les points du front. 

Messieurs, pour expliquer d’une maniere tres simple la situation mili- 
taire de ce jour-la, je vais la presenter de la fa<?on suivante: 

Imaginez une ligne allant d’Isnik a Ouchak par Gueudeus. La fraction 
de cette ligne se trouve au Nord de Gueudeus, elle est de deux cents 
kilometres. La distance entre Gueudeus et Ouchak est d’environ trente 

kilometres. L’ennemi, avec trois divisions, avanga dela pointe septentrionale 
de cette ligne sur Eski Chehir. 

C’est par Eski Chehir que le gros de nos forces qui se trouvaient a 
Gueudeus, etaient obligees de rencontrer Pennemi. 


28 * 



436 


Elies le rencontrerent, et le battirent. Notre Revolution inscrivit dans 
son histoire la premiere victorie d’In Eunu. 

Les forces relevant du front Sud furent renvoyees k leurs anciennes 
positions, a Doumlou Pounar. Seule avait ete laissee a Kutabia, la 61^ me 
division avec des effectifs se montant 4 pres de deux regiments et com- 
mandes par Izzeddine Bey (Izzeddine Pacha, Inspecteur d’Armee). 

Messieurs, le samedi 8 janvier 1921, j’exposai la situation en seance 
publique a l’Assemblee. 

Cette fois, chacun avait vu la verite. Ceux-la meme qui avaient ete 
d’avis d’user de conciliation a l’endroit d’Edhem et de ses freres etaient, 
cette fois, tout a fait montes contre eux. On protesta Iorsqu’au cours de 
mes declarations je disais: «Edhem Bey, Tevfik Bey, Rechid Bey.». — 
«Excellence, dit une voix, ne les appelez plus des ‘Beys’, mais des ‘traitres’.» 
«Je voudrais bien, repondis-je, les appeler le ‘traitre Edhem’, et le ‘traitre 
Tevfik’, mais il me faudrait appliquer egalement ce terme a Rechid Bey, 
qui conserve encore sa qualite de membre de la Grande Assemblee Natio- 
nale; je n’oserai l’employer par respect pour vous tous, je vous prie, tout 
d’abord, de retirer a Rechid Bey sa qualite de depute.» 

Le President prononga: «Que ceux qui veulent retirer sa qualite de 
depute a Rechid Bey, depute de Sarouk Han, qui a coopere avec l’ennemi 
en tournant ses armes contre le pays et la nation, veuillent bien lever la 
main.» 

On vota a mains levees; la proposition fut acceptee. 

Au cours de cette offensive, entreprise par l’armee hellenique, Edhem 
et ses freres ne manquerent pas de remplir le devoir qui leur incombait. 
Se tournant a nouveau vers Kutahia, ils commencerent l’attaque contre la 
faible division que nous y avions. La direction savante et la fermete de 
caractere d’lzzeddine Pacha, l’heroisme magnifique des officiers et des 
soldats turcs qui etaient sous ses ordres, eurent raison des forces traitresses 
montant a l’assaut avec Edhem et ses freres et les obligerent k battre en 
retraite. 

S’ils ont pu, eux et leurs forces, echapper a une destruction complete, 
je dois dire que c’est grace a Refet Pacha qu’ils n’aimaient guere. Laissez- 
moi expliquer ce point: 

Refet Pacha se trouvait avec deux divisions de cavalerie k Kutchuk 
Keuy, a 10 kilometres environ a l’Est de Doumlou Pounar. A la 61 6me divi- 
sion, se trouvant a Kutahia, ordre fut donne d’avancer, afin de defaire 
rapidement les forces d’Edhem qui attaquaient de l’Ouest. 

Refet Pacha devait se porter avec ses cavaliers sur les flancs et 1’arriere- 
garde des forces d’Edhem. Si, du point ou il se trouvait, on regarde vers 
le Nord et Kutahia, il apparait clairement que cet objectif pouvait etre at- 
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leint efficacement par une marche normale. Or, Refet Pacha se porta 
pas sur les lieux qu’il fallait, mais dans un sens oppose, non pas a POuest 
de Kutahia, mais a l’Est, a Alayund. Les forces de cavalerie arriverent 
dans la zone d* Alayund le 12 janvier 1921, vers midi. Refet Pacha se rendit 
a Kutahia pour s’entretenir avec Izzeddine Pacha. Izzeddine Pacha avait 
propose l’envoi des divisions de cavalerie sur l’arriere-garde des forces 
d’Edhem, toutes composees de cavalerie, par le Sud de Kutahia et POuest 
du mont Yellidje. 

Refet Pacha, allcguant qu’il n’avait pas une connaissance exacte de la 
situation tactique des deux partis, ne se montra pas dispose a faire cette 
manoeuvre. II songeait, au cas ou les forces d’Izzeddine Pacha se retire- 
ment vers l’Est, vers l’arriere de la riviere Porsouk, a attaquer les rebelles 
par la vallee de Kutahia, par les flancs et l’arriere-garde. 

Les rebelles ont saute de selle . . . En face d’un commandant qui hesite 
a marcher contre eux, alors qu’ils sont dans une position des plus desavanta- 
geuses, cavaliers obliges de se battre a pied, — ils remontent k cheval. 
Pendant ce temps, notre division vaincue, bat en retraite . . . Les rebelles 
reprennent courage. Et notre commandant en est toujours k reflechir 
comment et sur quel point il doit attaquer l’ennemi. 

Ce n’est pas ainsi qu’on agit. Cette cavalerie ennemie, abandonnant 
l’infanterie apres Pavoir forcee a la retraite, ne se scrait-elle pas jetee sur 
les cavaliers de Refet Pacha? 

Messieurs, qu’une force qui arrive sur le champ de bataille, a l’appel 
des coups de fusils et de canons — n’eiit-elle meme qu’un seul fusil — , at- 
tende la defaite du camp qui est le sien et qui se bat, et songe que e’est 
seulement apres qu’elle pourra etre utile, e’est la une maniere de voir qui 
paraitrait illogique non seulement aux militaires, mais meme aux hommes 
les plus simples. Le devoir, le sacrifice veut qu’on s’efforce d’assurer le 
succes avant qu’une partie des combattants ne soit vaincue et ne batte 
en retraite. 

Des chefs qui jouent le role de spectateurs tandis que leur collegue com- 
bat et a besoin d’aide, qui assistent en temoins a la defaite de leur collegue, 
ne peuvent echapper k la critique impitoyable, au blame de l’Histoire. 

Au cours des combats violents et critiques qui se dcroulerent du 
11 janvier 1921 a midi au 13 janvier a minuit, Izzeddine Pacha avait 
egalement informe l’Etat-Major que Pheure etait venue pour les troupes 
de cavalerie de participer aussi a l’attaque. Refet Pacha faisait savoir a 
ses troupes qu’il avait l’intention de passer a l’offensive le 14 janvier ou 
la 8^ me division qu’il faisait venir du front Sud, arrivait a temps. Izzeddine 
Pacha, apres avoir combattu avec ses seules forces le 11, 12 et 13 janvier, 
vainquit les rebelles par une contre-attaque qu’il fit le 13, a la tombee du 
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jour, et les contraignit a battre en retraite. Refet Pacha perdit une belle 
occasion en demeurant simple spectateur de la bataille et crea ainsi une 
situation qui permettait a Edhem et k ses freres d’operer leur retraite. 
Le 14, pla$ant sous les ordres de Derviche Bey, commandant une division 
de cavalerie (aujourd’hui Derviche Pacha, commandant de Corps d’Armee), 
toutes ses forces de cavalerie, il le chargea de poursuivre Edhem. Par les 
coups terribles qu’il porta k l’ennemi k Akchar, et particulierement k Gueu- 
deus, en marchant, meme de nuit, vers l’arriere des forces d’Edhem, Der- 
viche Pacha fit perdre la tete aux freres Edhem, Tevfik et Rechid. II ne 
laissa pas a leurs forces le temps de se reformer. Neuf jours durant, du 14 
au 22 janvier, Derviche Bey a constamment poursuivi Edhem et ses freres, 
sans leur laisser une minute de repit. 

En fin de compte, toutes les forces d’Edhem furent faites prisonnieres, 
et seuls, les freres Edhem, Rechid et Tevfik purent fuir jusqu’au quartier 
general ennemi, pour y recevoir de nouvelles fonctions. 

Honorables Messieurs, je crois que nous eumes l’occasion de montrer 
bien des choses a nos hotes venus de Stamboul qui se trouvaient k Angora, 
pendant leur sejour d’un mois ou d’un mois et demi parmi nous. Les forces 
du rebelle Edhem et de ses freres furent detruites. 

En trois jours, nous vainquimes les Hellenes a In Eunu. Une nouvelle 
periode commenga, qui pouvait satisfaire et tranquilliser la Grande Assem- 
ble Nationale. Mais Izzet et Salih Pachas, eux, ne paraissaient point satis- 
faits de tout cela, et voulaient a tout prix partir pour la capitale, comme 
s’ils etaient atteints du mal du pays. On sentait aussi que leurs collegues 
de Stamboul etaient tres inquiets. 

Dix jours apres leur arrivee k Angora, une depeche etait parvenue k 
Zongouldak, par le sans fil fran$ais. Voici cette depeche: 

A Son Excellence Izzet Pacha, aux soins du Sous-Gouverneur 
de Zongouldak. 

Le 16 decembre 1920. 

«N’ayant encore rien re$u de Votre Altesse, je Pinforme que nous at- 
tendons la nouvelle de 1* arrivee de la missions Moustafa Arif. 

Deux jours plus tard, la depeche suivante parvint, par voie d’Ada Bazar: 

A Son Excellence Izzet Pacha, Ministre de lTnterieur. 

«V. A. n’ayant pas encore donne de ses nouvelles je la prie de repondre 
d’urgence a la depeche expediee par voie de Zongouldak et demandant de 
nous donner la nouvelle de son arrivee. » 

Le Ministre de lTnterieur par interim 

Moustafa Arif. 
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Un agent special envoye a Inebolou par Zia Pacha, au nom du Cabinet 
Tevfik Pacha, donnait le 10/11 janvier 1921, certaines informations: 

La nouvelle selon laquelle la mission Izzet Pacha s’etait ralliee a l’Ana- 
tolie etait confirmee k Stamboul ... Le Cabinet demandait des informa- 
tions k Izzet Pacha ... Et Zia Pacha, Sefa, Moustafa Arif, Rachid Beys 
auraient dit: Si l’interet du pays veut que la mission reste a Angora, on ne 
saurait la contredire . . . Dans ce cas, il est certain que le Cabinet tom- 
bera . . . Mais nous sommes nous aussi, les fils de cette patrie; qu’ils nous 
fassent du moins part de cette situation; qu’ils nous renseignent afin que 
nous agissions en consequence . . . 

Zia Pacha faisait allusion au contenu d’une lettre qu’il avait re$ue de 
Paris, d’Ahmed Riza Bey, et aux informations qu’il avait obtenues d’une 
source sure, k Stamboul . . . 

Ahmed Riza Bey disait, parait-il, que, si la capacite militaire des forces 
nationales etait bonne, la question de Smyrne devait etre reglee par un 
assaut bien prepare. Les renseignements qu’il avait re$us, confirmaient la 
chose. On allait soutenir le roi Constantin. 

Quant aux renseignements particuliers de Zia Pacha, ils concernaient 
une grande offensive que les Hellenes, renforces, entreprendraient avant 
la derniere conference. 

Damad Ferid Pacha manifestait une activite febrile . . . On avait com- 
mence, k Balta Liman, a dresser de nombreuses listes ministerielles . . . 
Dans la rcponse que je chargeai l’agent special venu a Inebolou de remettre 
ci Zia Pacha et a ses collegues, je dis, apres avoir remercie.pour les infor- 
mations donnees: «Izzet et Salih Pachas sont restes a Angora parceque notre 
but commun les y oblige. S’il faut qu’ils gardent une situation preponde- 
rante a Stamboul, il est de l’interet superieur de la Patrie que tous, avant 
de tomber, viennent sans delai en Anatolie par les moyens qu’ils tiendront 
prets, et le service qu’ils rendront ainsi, le devouement dont ils auront fait 
preuve, seront accueillis avec gratitude par la Nation. » 

Dans le telegramme chiffre que l’agent envoya a Inebolou, apres son 
retour a Stamboul, et qui fut transmis le 19 janvier 1921, on faisait savoir 
que Zia Pacha et ses collegues avaient decide d’agir conformement au point 
de vue exprime par moi. 

Messieurs, huit jours plus tard, je requs du commandement de Kodja 
Eli la depeche suivante: 

A la Presidence de la Grande Assemblee Nationale. 

Gare de Gueive, 26-1-1921. 

«Un telcgramme du directeur general des Telegraphes de Stamboul, date 
du 26-1-1921, 16 H. 30 (p.m.) annonce que le Grand Vizir voudrait cor- 
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respondre personnellement, k l’appareil telegraphique, avec vous, au sujet 
d une importante question touchant les interets superieurs du pays. J ’at- 
tends a ce sujet les ordres de Votre Excellences) 

Dans la reponse que je donnai le meme jour a l’appareil telegra 
phique au commandement de Kodja Eli, je demandai: «Comment Stam- 
boul peut-il correspondre directement avec Geuive? Pour que je puisse 
entrer en rapports et entretenir une correspondance quelconque avec Tefvik 
Pacha ou n’importe qui a Stamboul, il faut une decision du Conseil des 
Ministres et peut-etre aussi de 1’ Assemblee. Je ne puis done pas vous donner 
de reponse pour le moment. II est inadmissible que l’employe du tele- 
graph corresponde ouvertement avec Tevfik Pacha, car cela peut preter 
matiere a confusion quant a la maniere dont on considere, k l’etranger, 
notre situation vis-a-vis de Stamboul. Au cas cependant, ou Tevfik Pacha 
aurait une demarche a faire, non pas aupres de ma personne, mais aupres 
du Gouvernement de la Grande Assemblee Nationale de Turquie, il est 
naturel que cette demarche soit re$ue. Il n’y a pas d’inconvenient a 

ce que la chose lui soit communiquee par la meme voie et de fa$on 
non-officielle.» 

Il existait une ligne telegraphique entre Stamboul et Ada Bazar et, 

d’Ada Bazar a Gue'ive, une ligne telephonique sous la surveillance de l’au- 
torite militaire. 

Tevfik Pacha ayant voulu correspondre avec moi par telegramme secret, 
la ligne telegraphique de Stamboul fut accordee a Angora. 

Je re$us de Tevfik Pacha le telegramme en clair suivant: 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha, President de la 
Grande Assemblee Nationale de Turquie. 

Stamboul, 27-1-1921. 

En vertu des decisions prises par le Conseil reuni le 25 janvier a Paris, 
une Conference sera reunie a Londres, le 21 fevrier, a laquelle prendront 
part les delegues des Puissances Alliees et les delegues des gouvernements 
ottoman et hellenique, pour envisager la solution de la question d’Orient. 

Il sera apporte au traite existant les modifications rendues necessaires par 
les evenements. 

La convocation du gouvernement imperial est subordonnee a la pre- 
sence, dans la delegation ottomane, de Moustafa Kemal Pacha ou bien de 
tous les autres delegues nantis des pouvoirs necessaires de la part d’Angora. 
Les decisions ci-dessus ont ete communiquees par les representants des 
Puissances Alliees a Stamboul. Afin que les delegues que vous voudrez 
designer rejoignent les personnages que nous allons choisir, ici, et partent 
avec eux, j’attends votre decision et votre reponse. Etant donne le carac- 
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, tere exceptionnel du moment, je vous prie de donner l’ordre de tenir libres 
les lignes telephoniques pour les communications de cette importance. 

J attends votre reponse a l’appareil telegraphique, pour le cas ou il 

vous serait possible de repondre de suite. Une depeche chiffree suit le pre- 
sent telegramme. » 

• r I *0'vfl 

Voici quelle etait la depeche chiffree: 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha, Stamboul. 

27-1-1921, 8 h. p.m. 

«Nous venons d’apprendre de source certaine que pour parler avec plus 
de force a la conference de Londres, les Hellenes expedient un corps d’armee 
a Smyrne, qu’ils dirigent aussi sur l’Anatolie les forces qu’ils ont en Thrace 
et qu ils entreprendront dans une dizaine de jours un mouvement offensif. 

Tevfik. 

Messieurs, voici la reponse que je donnai a Tevfik Pacha: 

A Son Altesse Tevfik Pacha, Stamboul. 

Telegramme. Angora, le 28-1-1921. 

Reponse a votre telegramme du 27-1-1921. 

Le seul pouvoir souverain legitime et independant s’appuyant sur la 
volonte nationale, maitre des destinees de la Turquie, est la Grande Assem- 
blee Nationale de Turquie, siegeant en permanence a Angora. Le Gouverne- 
ment de cette Assemblee est seul charge de regler toutes les questions 
touchant la Turquie et c’est a lui seul qu’il faut s’adresser pour toutes les 
relations avec l’etranger. A Stamboul, il n’y a aucun Corps qui ait un 
caractere legal et juridique quelconque. 

En consequence, le fait qu’un tel Corps s’intitule «gouvernement», va 
nettement k l’encontre des droits souverains de la nation, et il est inad- 
missible qu’il se presente a l’etranger sous le nom de «gouvernement», comme 
etant 1 autorite a laquelle il faut s’adresser dans les questions affectant la 
vie du pays et de la nation. Le devoir qui incombe a votre Corps, et que 
commandent la conscience et 1’amour de la patrie, est, vous conformant a 
a situation et a la realite, d’accepter et de proclamer que, pour la nation 
et pour le pays, le gouvernement legal, auquel il convient de s’adresser, 
est k Angora. Bien qu’il soit hors de doute que les Puissances de l’Entente 
se rendent compte que le gouvernement detenant les pouvoirs legaux au 
nom de notre nation et de notre pays, se trouve a Angora, le retard que ces 
Puissances mettent a exprimer leur point de vue a ce sujet, provient de 

eur croyance que l’existence a Stamboul d’un corps intermediate neut 
leur etre profitable. F 
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Le Gouvernement de la Grande Assemblee Nationale de Turquie a an- 
nonce a plusieurs reprises qu’il desirait sincerement, serieusement la paix* 
il a formule ses conditions qui consistent a demander la reconnaissance de 
ses droits nationaux, et s’est declare pret k accepter les negotiations qui 
lui seraient proposees, au cas ou ces droits seraient reconnus. Si les Puis- 
sances de 1’Entente sont decidees a regler, k la Conference qu’elles tiendront 
a Londres, la question d’Orient selon 1’equite et Ie droit, c’est au gouverne- 
ment de la Grande Assemblee de Turquie qu’elles doivent adresser leur 
convocation. Nous declarons a nouveau qu’une convocation faite dans les 
conditions ci-dessus enoncees, sera favorablement accueillie par le gou- 
vernement de la Grande Assemblee Nationale de Turquie. 

Le President de la Grande Assemblee Nationale de Turquie 

Moustafa Kemal. 

Apres cette depeche, j’envoyai d’office et k titre personnel, le tele- 
gramme suivant: 

A Son Altesse Tevfik Pacha, Stamboul. 

Angora, le 28-1-1921. 

Nous sommes convaincus qu’une occasion exceptionnelle est offerte au 
respectable homme d’Etat qu’est Votre Altesse qui, une vie durant, n’a 
pas cesse de rendre des services fort apprecies a ce pays et a cette nation, 
occasion de couronner tous les services rendus jusqu’ici. 

Nous voulons etre parfaitement unis pour agir. Nous sommes certains 
que vous vous rendez compte des inconvenients que presentera le fait qu’k 
la Conference a laquelle nous sommes indirectement convies, le pays sera 
represente par deux delegations differentes. 

Les efforts depenses par la nation dans le but exclusif de sauvegarder 
ses droits souverains, le sang qu’elle a verse sans compter, la resistance, la 
fermete quelle a opposees a. toutes sortes de difficultes d’ordre interieur et 
exterieur, ont cree la nouvelle situation favorable devant laquelle nous 
nous trouvons aujourd hui. Et d’autre part, les evenements continuent k 
se developper dans le monde, de maniere k assurer notre independance 
complete, qui est le but que nous poursuivons par notre fermete et notre 
resistance. Pendant que nous sommes a defendre nos droits nationaux, 
devant les gouvernements qui ont voulu nous condamner a la servitude 
et a la destruction, il est indispensable que toutes les forces materielles et 
morales du pays agissent dans une union parfaite. C’est pourquoi il est 
maintenant necessaire que Sa Majeste proclame officiellement qu’elle re- 
connait la Grande Assemblee Nationale de Turquie, qui est, dans ce pays, 
le seul organisme ou se manifeste la volonte nationale. 
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Ainsi pourra prendre fin la situation anormale de Constantinople, dont 
les experiences funestes ont demontre qu’elle causait des dommages conti- 
nued au pays et qui s’est prolongee au benefice des etrangers. 

II appert de la communication faite par les representants des Puis- 
sances de l’Entente que la participation d’une delegation de Stamboul n’est 
possible que si elle comprend des delegues designes et munis de pleins pou- 
voirs par le gouvernement d’Angora. 

Ainsi, les Puissances de l’Entente ont reconnu d’une fa$on suffisamment 
explicite que les delegues qui negocieront la paix au nom de la Turquie, 
ne peuvent etre designes que par le Gouvernement de la Grande Assemblee 
Nationale de Turquie. En vertu de nos pouvoirs, au nom de la t&che que 
nous avons assumee devant l’Histoire et vis-a-vis de la nation, nous vous 
proposons de modifier et de preciser votre attitude en vous ralliant & nous 
pour accepter les principes proclames et poses par le Gouvernement de la 
Grande Assemblee Nationale de Turquie, qui est de fait et de droit, le seul 
gouvernement legal dans le pays, et pour nous aider a faire reconnaitre ces 
principes a nos ennemis. De cette fa$on, on aura accelere Tissue heureuse de 
notre lutte. Si les propositions sinceres que nous faisons, dans le dessein 
d’agir ensemble et de defendre nos buts nationaux de toutes nos forces, ne 
sont pas acceptees et executees, la position de Sa Majeste, qui occupe le 
trone des Sultans et le poste du Khalifat, risque fort d’etre ebranlee, — et, 
en qualite de gouvernement nanti de tous les pouvoirs effectifs et legaux 
dont la volonte nationale l’a investi, nous annon<?ons des maintenant que 
Sa Majeste sera directement responsable de toutes les consequences incal- 
culables qui resulteraient de ce refus. 

Nous comptons fermement que, devant cette situation, Votre Altesse 
accomplira le devoir, de portee historique, que lui impose la conscience, et 
qu’Elle voudra bien communiquer le resultat, categoriquement et claire- 
ment. Je vous prie a cette occasion d’agreer l’expression de nos sentiments 
respectueux. 

Le President de la Grande Assemblee Nationale de Turquie 

Moustafa Kemal. 

Honorable Messieurs, 

II importait d’ecarter le gouvernement de Stamboul qui n’avait plus 
aucun pouvoir moral ni materiel, mais dont le maintien etait fort nuisible. 

A la tete de ceux qui formaient obstacle a cette mesure, se trouvait 
particulierement le Sultan et Khalife. Par consequent, faire reconnaitre 
la Grande Assemblee Nationale de Turquie et son gouvernement par le 
Sultan et Khalife, etait necessairement la premiere initiative k prendre pour 
eclairer la situation. Du reste, pour Tinstant il n’etait pas materiellement 
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possible d’agir autrement a l’egard du souverain sur qui nous n’avions pas 
de prise et avec qui nous n’etions pas en contact. Aussi, j’envoyai Ie meme 
jour le troisieme telegramme suivant a Tevfik Pacha: 


A Son Excellence Tevfik Pacha, a Stamboul. 


Angora, le 28-1-1921. 

Nous recapitulons brievement ci-dessous les propositions et considera- 
tions contenues dans notre telegramme officiel et notre telegramme prive, 
vous^pnant de faire le necessaire a ce sujet et de nous informer: 

1° Sa Majeste proclamera dans un bref Decret Imperial qu’elle re- 
commit la Grande Assemblee Nationale. Ce Decret specifiera que Sa Ma- 
jeste reconnait dans sa forme, son caractere et ses attributions actuelles 
la Grande Assemblee Nationale de Turquie, qui a accepte comme principe 
l’lntangibilite du Khalifat et de la Monarchie. Ajouter les details et le 

developpement que le cas requerrait, pourrait pour l’instant provoquer 
quelque confusion. 


2° Au cas ou les conditions du paragraphe I seraient remplies, le mode 
de reglement de notre situation interieure, question pour ainsi dire d’ordre 
familial, pourra etre le suivant: Sa Majeste demeurera comme par le passe 
a Stamboul. La Grande Assemblee Nationale de Turquie, qui possede 
1’ autorite et la responsabilite, qui se trouve a l’abri de toute agression 
et qui reunit toutes les conditions requises pour son independance, de- 
meurera pour 1 instant a Angora, ainsi que le gouvernement. Bien entendu, 
il ne subsistera plus a Stamboul de corps constitue sous le nom de gouverne- 
ment. Seulement, en raison de la situation speciale de Stamboul, il y aura 
aupres de Sa Majeste, une mission de la Grande Assemblee Nationale, 
munie de pouvoirs et chargee de fonctions definies. 

3° On avisera plus tard aux moyens d’organiser et de mettre en vigueur 
1 administration de la ville et de la region de Constantinople. 

4 Des que les conditions ci-dessus seront acceptees et executees, le 
Gouvernement assurera et effectuera le versement des sommes necessaires 
aux traitements et allocations de Sa Majeste, de la dynastie imperiale, de 
tous les fonctionnaires et autres pensionnes et ayants droits, le budget 
approuve par la Grande Assemblee prevoyant d’ailleurs ces frais. Notre 
capacite financiere nous permet d’y faire face. 


Le President de la Grande Assemblee Nationale de Turquie 

Moustafa Kemal. 


La reponse de Tevfik Pacha a mon long telegramme fut fort breve. 
Voici quelle etait cette reponse: 
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Telegramme. 28 /29-1-1921. 

«J’ai regu vos telegrammes. Je reunirai demain Ie Gonseil et vous in- 
formerai de ses decisions a six heures.» 

Tevfik Pacha avait reuni le Conseil, puis il me repondit. Je vous lis 
cette reponse telle quelle. 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha, Angora. 

Stamboul, le 29-1-1921. 

Reponse a vos trois telegrammes en date du 28 janvier 1921. 

Le Gouvernement actuel ayant depuis longtemps deja apprecie l’utilite 
de l’union entre Stamboul et l’Anatolie, a pris le pouvoir dans le but d’as- 
surer cette union et a fait jusqu’ici, des efforts dans ce sens. 

Nous sommes persuades que les efforts que vous avez deployes dans le but 
de sauvegarder les droits de souverainete de la nation, ainsi que les sacrifices 
en hommes que vous avez faits, ont contribue pour une large part k creer 
la presente situation favorable devant laquelle nous nous trouvons. Nous 
sommes par consequent prets a accepter des propositions qui pourraient 
assurer quelque benefice d’ordre national. 

Sous ce rapport, je vous fais part ci-dessous de notre point de vue au 
sujet de ce que vous nous avez fait savoir. 

Le fait que vous etes convoques indirectement a la Conference est na- 

turel. Car les representants des Puissances de l’Entente se trouvent ici. 

II est done normal d’estimer que les communications sont faites par un 

gouvernement qui se trouve a Stamboul. et qui s’efforce de collaborer avec 
vous. 

Le fait que les Puissances europeennes, qui n’eprouvaient pas jusqu’ici 
le besoin de reconnaitre l’Anatolie, exigent particulierement la presence 
des delegues de l’Anatolie k la Conference, est pour vous satisfaire. 

En consequence, il ne serait pas convenable, en egard a la tache que 
vous avez assumee vis-a-vis de la nation, de creer une question de forme 
et de ne pas tirer parti de cet heureux changement. Du reste, lorsque nous 
aurons annonce que nous sommes unis entre nous, nos delegues ne forme- 
ront pas deux missions differentes, mais une seule. 

On ne saurait appreliender d’inconvenient sous ce rapport, puisque le 
langage a tenir sera conforme aux principes adoptes. Nos devoirs envers 
1 Etat et la Nation nous commandent done categoriquement de profiter du 
fait qu’on nous tend la main en ce moment historique. Veuillez, je vous 
prie, songer qu’une abstention de votre part nous desarmerait absolument 
en face des pretentions helleniques, et que notre pays demeurerait, qui sait 
combien de temps encore, un theatre de calamites de guerre. 
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Du reste, le fait meme de formuler nos demandes devant la Conference 
et de faire largement connaitre en Europe le nom de notre plenipotentiaire, 
ne saurait etre nuisible, si meme la Conference n’avait pas de resultat. Le 

patriotisme de votre Excellence et de ses collegues garantit que cette 
occasion ne sera pas perdue. 

Comme il est naturel que les decisions prises jusqu’ici par les cabinets 
precedents soient annulees, decisions qui ont eu de mauvais resultats pour 
les deux parties, il n’existe plus de dualite. Seulement, la suppression, ici, 
du pouvoir executif peut, du fait que Constantinople est sous le regime de 
l’occupation, provoquer une main-mise complete des Puissances de l’En- 
tente sur la gestion du gouvernement, et la mise en application des dis- 
positions du traite concernant Constantinople; d’autre part, la presence, a 
l’heure actuelle, de troupes grecques k Constantinople et dans la region 
rend ces propositions inexecutables. Je ne vois meme pas la necessity 
d’affirmer que le desir de notre Conseil de conserver le pouvoir puisse etre 
pour quelque chose dans ces considerations. 

Du reste, la question qu’il y a lieu de resoudre le plus rapidement pos- 
sible, est d’envoyer nos delegues a la Conference, dont la date approche, 
et, les Grecs devant participer a cette Conference, meme au cas ou nous n’y 
serions pas presents, — ce qui, en quelque sorte, nous exposerait k etre 
Fobjet d’un jugement par defaut, et, par consequent, au danger de perdre 
notre cause — je declare que nous ne saurions en assumer la responsabilite 
et, comme il importe pour nos interets de nous trouver k la Conference 


avant la date fixee, je vous prie d’envoyer d’urgence vos delegues a Stam- 

bouL Le Grand Vizir 

Tevfik. 

Honorables Messieurs, 


Tevfik Pacha et son gouvernement disent avoir travaille pour l’union 
de Stamboul et de FAnatolie. C’est exact. Nous aussi nous travaillions 
dans le meme but: avec cette difference que Tevfik Pacha et ses collegues 
voulaient, comme il en avait ete jusque \k y rattacher FAnatolie k Stamboul, 
et Fasservir — k ce Stamboul qui se trouvait sous Foccupation des forces 
ennemies. Tevfik Pacha et ses collegues s’effor$aient de rattacher FAna- 
tolie au gouvernement de Stamboul — un gouvernement tel, que, si, par 
le monde, on ne faisait pas d ’objection k son existence, c’etait bien parce 
qu’il etait de nature k faciliter la realisation des desseins de l’ennemi. 

D’apres Tevfik Pacha et ses collegues, la lutte d’Anatolie a eu une 
grande part dans l’avenement de cette situation favorable: mais ce n’est 
point la seule lutte anatolienne qui a cree la situation. Peut-etre ce vieux 
diplomate en attribuait-il tout le merite k sa venue au pouvoir. 

Je repondis k Tevfik Pacha de la maniere suivante: 



447 

A Son Altesse Tevfik Pacha, Stamboul. 

Angora, le 31-1-1921. 

1 Je suis certain d’avoir, dans les trois telegrammes que j’ai expedies 
le 27 et le 28-1-1921, expose a Votre Altesse d’une maniere claire et cate- 
gorique, toutes les conditions dont l’execution est indispensable. Malgre 
cela, je vois par votre depeche du 29 janvier 1921 qu’on n’arrive pas & con- 
si derer la situation avec la clairvoyance et la competence necessaires. L’im- 
portance de la situation et la gravite du moment nous imposent le devoir 
de nous entremettre pour eclairer, une fois de plus et sous tous les rapports, 
Votre Altesse, ses honorables collegues, et surtout Sa Majeste. 

Pour vous amener a deduire plus facilement de vos reflexions et juge- 
ments des resultats opportuns, je vous communique textuellement les dis- 
positions fondamentales de la Loi Constitutionnelle. 


Loi Constitutionnelle: 

Dispositions fondamentales. 

1 La souverainete appartient sans reserve ni conditions & la nation. 
Le systeme d’administration repose sur le principe que le peuple regit 
effectivement, et en personne, ses destinees. 

2° Le pouvoir executif et le pouvoir legislatif se concentrent et se mani- 
festent dans la Grande Assemblee Nationale, qui est le seul et le veritable 
representant de la nation. 


3° L’Etat turc est gouverne par la Grande Assemblee National, et son 
gouvernement porte le titre de gouvernement de la «Grande Assemblee 
Nationale de Turquie>>. 

4° La Grande Assemblee Nationale est composee de membres elus par 
les populations des vilayets. 

5° Les elections pour la Grande Assemblee Nationale se font une fois 
tous les deux ans. Le mandat des membres elus est de deux ans, mais 
peutetre renouvele. L’Assemblee precedente reste en exercice jusqu’a la 
reunion de l’Assemblee nouvelle. Au cas, ou il n’y aurait pas possibility 
de proceder a de nouvelles elections, la legislature ne peut etre prorogee 
que d’une annee. Cbacun des membres de la Grande Assemblee Nationale 
n est pas specialement le mandataire de la province qui l’a elu, l’ensemble 
des deputes est le mandataire de la nation tout entiere. 


6° La Grande Assemblee Nationale se reunit en assemblee pleniere au 
debut de novembre sans convocation. 


7° Les droits essentiels comme l’execution des sentences religieuses; 
la promulgation de toutes les lois, leur modification, leur abrogation; la 
conclusion de la paix et des traites; la proclamation de l’etat de defense de 
la patrie, appartiennent a la Grande Assemblee Nationale. 
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Dans la preparation des lois et reglements, sont prises pour base les 
dispositions de droit religieux et les dispositions juridiques les mieux ap- 
propriees aux rapports entre particuliers, aux necessity du temps, ainsi 
qu’aux mceurs et aux habitudes. Les attributions et la responsabilite du 
Conseil des Ministres sont determinees par une loi speciale. 

8° La Grande Assemblee Nationale administre les differents departe- 
ments, dans lesquels se subdivise le gouvernement, par des ministres choisis 
par elle d’apres une loi speciale. L’Assemblee, pour les affaires d’ordre 
executif, donne aux ministres les directives necessaires qu’elle remplace le 
cas echeant. 

9. Le President elu par la Grande Assemblee Nationale en Assemblee 
pleniere est president de PAssemblee pour la duree d’une legislature. II 
est, en cette qualite, competent pour signer au nom de l’Assemblee et 
sanctionner les decisions du Conseil des Ministres. 

Le Conseil des Ministres elit un president choisi parmi eux. Cependant, 
le President de la Grande Assemblee Nationale est en meme temps pre- 
sident de droit du Conseil des ministres. 

11° Les dispositions de la Constitution qui ne sont pas en contradiction 
avec les articles ci-dessus, sont toujours en vigueur. J’attire serieusement 
l’attention de Votre Altesse sur le fait qu’il n’est pas possible pour nous, 
et que nous n’avons pas le pouvoir d’agir en contradiction avec les articles 
essentiels que je viens de citer. Le Conseil des Ministres a ete charge de 
s’occuper de la procedure qu’appelle votre correspondence, commences 
avec la Presidence de PAssemblee. 

Le President de la Grande Assemblee Nationale de Turquie 

Moustafa Kemal. 

Honorables Messieurs, la Loi Constitutionnelle, dont le telegramme que 
je viens de lire, contient les articles essentiels, avait ete vote par PAssemblee 
dix jours a peine avant cette date, c’est-a-dire le 20 janvier 1921. 

C’est la premiere loi qui determine et exprime la position, les attribu- 
tions, la forme et le caractere respectifs de PAssemblee et du Gouverne- 
ment National. Etant donne que PAssemblee avait inaugure ses seances 
le 23 avril 1920, un laps d’environ neuf mois avait necessairement du 
s’ecouler pour que PAssemblee put mettre au point cette loi fondamentale. 
Permettez-moi de vous faire un bref expose qui vous expliquera l’origine 
de cette necessite. 

On sait qu’apres Pouverture de PAssemblee, j’avais presente une mo- 
tion specifiant les principes fondamentaux qu’il etait indispensable d’ob- 
server. L’Assemblee et son Conseil des ministres avaient, des le premier 
jour, commence a appliquer pratiquement ces principes. Et, d’autre part, 
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la Commission de la Loi Constitutionnelle, qui venait d’etre constitute, 
s’etait mise a preparer un projet de loi en prenant comme base les prin- 
cipes contenus dans cette motion. 

Enfin, au bout de quatre mois, cette commission presenta a PAssemblee 
8 articles de loi portant le titre de «Dispositions legales concernant la forme 
et le caractere de la Grande Assemblee Nationale». Ces articles de loi, dont 
la discussion comment le 18 Aout 1920, avec la motion d’urgence, 
comportaient aussi un assez long expose des motifs. 

Un passage du rapport de la Commission, contenait les phrases suivantes 
sur la definition de la Grande Assemblee Nationale: 

Etant donne qu’accepter la permanence, dans sa forme presente, de 
notre Assemblee, qui a ttt constitute sous l’impulsion de la ntcessitt pro- 
duce par l’accumulation de faits comme la captivitt du Khalife et Sultan 
et d’autres tvenements, serait donner un caractere dtfinitif aux situations 
exceptionnelles et aigues, et, en vertu du principe d’apres lequel les situ- 
ations anormales ne sauraient durer, il a ttt jugt convenable que la per- 
manence de 1’ Assemblee durat jusqu’a l’obtention et a la confirmation du 
respect des droits violts du Khalifat et de la monarchic, de l’indtpendance 
de la nation et de la patrie, et que PAssemblee prit sa forme normale seule- 
ment lorsque seraient rtalists ces buts sacrts qui sont nos buts essentiels; 
c’est pourquoi le sens du premier paragraphe de Particle 2 a ttt limitt par 
les mots: «jusqu’a la rtalisation du but». 

En effet, la durte de la rtunion de l’Assemblte n’avait pas ttt dtter- 
minte ni limitee pour une ptriode de temps. 

Pour ces raisons et en tgard & ces observations, on se rend compte 
qu’au mois d’aout 1920, l’idte regnait encore que la situation et le carac- 
tere permanant de la Grande Assemblee Nationale de Turquie n’ttait pas 
normaux. 

Et le premier des articles de loi etait congu comme suit: 

«La Grande Assemblee Nationale dttient les pouvoirs ltgislatif et ext- 
cutif et a, personnellement et d’une maniere independante, la haute main 
sur Padministration et le gouvernement de l’Etat. II allait de soi, d’apres 

I expost des motifs, que le pouvoir accordt par cet article a PAssemblee 
devait etre provisoire. La competence de cette Assemblte, institution pro- 
visoire, ne pouvait etre que provisoire comme l’institution elle-meme. 

C’est dans un sens identique que les conceptions et l’avis de la com- 
mission de la Loi Constitutionnelle se manifesterent tgalement a PAssemblte. 

II y eut meme nombre de deputes qui, pour prtciser le but, firent des pro- 
positions contraires a P expost de la Commission. Ils dirent: «Au dtbut 
de 1 article premier, il est ntcessaire d’ajouter explicitement : «Jusqu’& la 
delivrance du Khalifat et du Sultanat et l'independance de la patrie et de 

Kemal Pacha. 29 
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la nation.» On demanda, qu’au lieu des mots «jusqu’& la realisation du but» 
contenus dans r article deuxieme, on mit la meme formule explicite. Cette 
question provoqua de longues discussions. Certains deputes dirent: «ne 
mettons que le mot 'Khalifat’, car il implique le ‘Sultanat’.» 

Certains hodjas n’y consentirent pas. Ils observerent que le Khalifat 
etait chose d’ordre spirituel. On leur objecta que le Khalifat n’a pas de 
caractere sacerdotal; les hodjas effendis repondirent de la maniere sui- 
vante: «La Monarchie ne s’etend qu’au pays qu’elle regit. Le Khalifat 
s’etend a 1’ Islam qui existe sur la terre entiere.» 

Ces discussions durerent des jours et des jours. Parmi les idees qui 
causaient ce disaccord, il y en avait une qui etait claire: Le Khalife- Pa - 
dichah existe et existera. Tant qu’il existe, le regime actuel est provisoire. 
Lorsque le Khalifat et la Monarchie auront l’occasion d’exercer leurs fonc- 
tions, on sait quelles sont la constitution et l’organisation politiques. 

Il n’est pas question d’envisager quoi que ce soit de nouveau k ce 
point de vue. Jusqu’ci ce que le Khalifat et la Monarchie puissent rentrer 
dans leurs attributions, une equipe d’hommes rassembles a Angora tra- 
vaillera au moyen de mesures provisoires. 

Quant a l’idee qu’on opposa a celle-ci, elle n’avait pas de clarte; on ne 
pouvait dire ouvertement: la souverainete est passee a la nation; il n’y a 
plus de monarchie; le Khalifat signifie aussi Sultanat: par consequent, il 
n’a non plus de raison d’etre. Trente-sept jours plus tard, le 25 septembre, 
je jugeai utile de donner certains eclaircissements k l’Assemblee, en seance 
secrete. Apres avoir donne satisfaction aux sentiments et aux idees domi- 
nants, je developpai, notamment, les observations suivantes: 

«I1 ne convient pas que la nation turque et la Haute Assemblee, qui 
est son seul representant, s’occupent a ce point du Khalifat et de la Monar- 
chie, du Khalife et Sultan, tandis qu’elles travaillent k assurer l’existence 
et l’independance de la Patrie. Nos interets superieurs ordonnent qu’on 
n’en parle pas pour l’instant. S’il s’agit de declarer qu’on demeure attache 
et fidele au Khalife et Sultan d’aujourd’hui, eh bien, ce personnage est un 
traitre; il sert d’instrument aux ennemis contre la Patrie et la Nation. Si 
elle le considere comme Khalife et Sultan, la nation se trouvera dans 
l’obligation d’obeir a ses ordres et de realiser ainsi les desseins de l’ennemi. 
Un personnage qui serait un traitre ou qui serait empeche de remplir les 
attributions et de faire usage du pouvoir que lui conferent ses fonctions, 
ne saurait d’ailleurs etre Sultan et Khalife. Si vous voulez dire: «Dans ce 
cas, nous le detronissons et nous choisissons aussitot un autre k sa place», 
la situation et les conditions de l’heure presente ne permettent pas non 
plus cette alternative. Car le personnage qu’il faut detrdner, n’est pas au 
milieu de la nation, mais entre les mains de l’ennemi. Si l’on songe k 
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ignorer son existence et a en reconnaitre un autre, le Khalife et Sultan 
actuel ne renonoera pas a ses droits et continuera 4 garder le siege qu’il 
occupe aujourd’hui, avec son ministere a Constantinople, et poursuivra 
son activite: la nation et la liaute Assemblee, oubliant leur veritable but, 
vont-elles, alors, s’embarquer dans une affaire de Khalife? Revivrons- 
nous les temps d’Ali et de Mouavie? En resume, cette question est deli- 
cate et importante, sa solution n’est pas de celles qu’on peut envisager 
aujourd’hui. 

Si nous entreprenions de resoudre le probleme radicalement, nous n’en 
sortirions pas en ce moment. L’heure viendra aussi. 

Les bases legales que nous allons poser aujourd’hui, doivent determiner 
et garantir la competence necessaire pour renforcer 1’ Assemblee Nationale 
et le gouvernement national, qui vont sauver notre existence et assurer 
notre independance.» 

Messieurs, 

Une semaine avant ces declarations, j’avais de mon c6te, presente un 
projet k l’Assemblee, portant la date du 13 septembre 1920. Ce projet 
contenant des decisions concernant 1’ organisation administrative et re- 
sumant tous les points de vue politique, sociaux, administratifs et mili- 
taires, fut lu au cours de la seance du 18 septembre 1920, a l’Assemblee. 
Ainsi, la premiere Loi Constitutionnelle, adoptee quatre mois apres cette 
date, est nee de ce projet. 

* * 

* 

Si vous le permettez, poursuivons pour l’instant notre correspondance 
avec Stamboul. 

Tevfik Pacha, dans une depeche en date du 29 janvier, r6peta le con- 
tenu de sa depeche du 27. 

La Presidence du Conseil des Ministres lui envoya la reponse suivante: 

A Son Altesse Tevfik Pacha, Stamboul. 

Angora, 30-1-1921. 

«Le revirement survenu ces derniers temps dans la politique de l’En- 
tente en faveur de la Turquie est un effet de la resolution, pleine de de- 
vouement, et d’esprit de sacrifice de la nation. De cette situation creee 
par le rejet formel du traite de Sevres par la Grande Assemblee Nationale 
de Turquie, il ne sera possible de recueillir les fruits les plus favorables 
aux interets nationaux, que si les delegues, devant participer k la Con- 
ference de Londres, sont directement choisis et mandates par la Grande 
Assemblee Nationale, qui represente la volonte nationale. 


29 * 
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Les delegues de votre corps, l’heritier direct d’un corps qui a signe le 
funeste traite de Sevres, seraient dans l'impossibilite d’obtenir des con- 
ditions utiles pour 1 Etat et la Nation. II est par consequent necessaire, 
au point de vue des interets superieurs de la patrie, que vous vous teniez 
a l’ecart de ces negotiations de paix et laissiez le delegues de la Grande 
Assemblee libres de representer entierement l’unite nationale. 

Pour ces raisons, je vous prie d’accepter et d’executer d’urgence les 
decisions ci-dessous, tout en poursuivant les deliberations au sujet de nos 
dernieres communications: 

1° La delegation turque qui participera a la Conferencejde Londres 
sera exclusivement designee et envoyee par le gouvernement de la Grande 
Assemblee Nationale de Turquie. 

2 Vous mettrez a la disposition de la delegation, avec les documents 
necessaires, certains conseillers specialistes, que nous croyons devoir lui 
adjoindre. 

3° Vous communiquerez aussi aux Puissances de l’Entente que cette 
delegation qui sera envoyee de notre part, est la seule qui represente les 
interets de toute la Turquie. 

4° Au cas ou votre corps n’accepterait pas ces decisions qui sont cate- 
goriques et seront les dernieres, car le temps presse, c’est lui qui en portera 
entierement la responsabilite bistorique devant le pays et la nation. 

Le President du Conseil des Gommissaires 

Fevzi.» 

Messieurs, nous crumes utile quTzzet Pacha, qui etait le collaborates* 
de Tevfik Pacha et qui se trouvait a Angora, envoyat aussi une depeche. 
Le telegramme dTzzet Pacha etait celui-ci: 

A Son Altesse Tevfik Pacha, Stamboul. 

Telegramme chiffre. Angora, 30-1-1921. 

Nous avons connaissance de la correspondence en clair echangee entre 
Son Excellence Moustafa Kemal Pacha, President de la Grande Assem- 
blee Nationale de Turquie, et Votre Altesse au sujet de la Conference qui 
se reunira a Londres vers la fin de fevrier. Bien que nous eprouvions 
quelque confusions a emettre un avis apres l’insucces auquel notre mission 
a ete vouee, le sentiment patriotique nous impose le devoir de vous eclairer 
sur la veritable situation et sur les points de vue qui regnent ici. On con- 
sider comme naturel, ici, que l’occupation de Constantinople mette le 
gouvernement qui s’y trouve, dans l’impuissance de defendre les interets 
essentiels de la nation. 

C ? est aussi dans la crainte que plus tard la voie ne soit ouverte a la 
discorde entre l’Anatolie et Stamboul, qu’on veut s’abstenir de participer 
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k la Conference en deux delegations distinctes. Son Excellence Moustafa 
Kemal Pacha, lui-meme, n’est pas competent en principe, pour renoncer 
aux points de vue exprimes dans ses telegrammes. Avec l’assistance de 
Dieu, les soulevements en Anatolie ont ete supprimes et les bandes repri- 
se 8 ; une armee et un gouvernement puissants y ont ete constitues. Mes 
sentiments de fidelite envers votre personne me determined a vous prier 
de bien vouloir agir de fagon a ne pas donner lieu a la rupture des negocia- 

tions, lesquelles peuvent conduire l’Europe a modifier le traite de Sevres 
en notre faveur. 

Un echange de vues est possible au sujet de certains details et des 
questions de forme, pourvu que la condition essentielle demeure intacte, 
c’est-a-dire la reconnaissance, par Sa Majeste, de la Grande Assembled 
Nationale de Turquie. Je vous prie de me tenir au courant, afin de ne 
pas laisser echapper cette possibility Ahmed Izzet >) 

Messieurs, si je n abuse pas de votre patience, permettez-moi de vous 
dire quelle fut la reponse de Tevfik Pacha a ce telegrammci 

A Son Excellence Izzet Pacha, Angora. 

Telegramme chiffre. Stamboul, le 31-1-1921. 

«Reponse a votre telegramme du 30 janvier 1921. II y a lieu de se 
demander jusqu’a quel point on peut concilier avec, les termes expres de 
la loi, le fait d’apporter a la Constitution, que nous avons tous jure de 
maintenir, des modifications essentielles, contraires a ses dispositions, 
ainsi que de faire ratifier ces modifications. C’est une question d’ordre 
interieur, qui ne sera reglee dans les formes requises que lorsque, ayant 
fait les efforts necessaires pour assurer Tacceptation, par les puissances de 
l’Entente, des modifications souhaitees par nous et designees dans la de- 
peche que Son Excellence Moustafa Kemal Pacha m’a envoye par l’entre- 
mise de . . ., les buts poursuivis seront atteints. Le cas contraire pro- 
voquera, ainsi que nous l’avons aussi explique dans notre telegramme 
d hier, le refus de nous admettre a la Conference, la suppression immediate 
de la souverainete ottomane sur Constantinople, et aucune defense ne 
pourra plus etre opposee aux pretentions helleniques qui, peut-etre, seront 
jugees admissibles. II ressort des depeches qu’un cote de la question n’a 
pas ete bien saisi. D’ou conclut-on que deux delegations, la ‘notre* et la 
votre , seront envoyees a la Conference? La cause et les moyens de de- 
fense etant les memes pour pen qu’il y ait union complete, au cas ou les 
delegues designes par Angora partiront avec ceux que leur adjoindra le 
gouvernement reconnu par les Puissances de l’Entente, la delegation 
ainsi constitute sera unie, ne formant qu’un seul corps, et munie des pou- 
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voira necessaires. Elle pourra, de concert et sans crainte, defendre la 
cause nationale. 

Le fait meme que vous nous demandez de faire reconnaitre les dele- 
gues aux Puissances de PEntente, prouve que vous appreciez egalement 
cette necessite. La note transmise, ainsi que vos declarations demontrent 
clairement que les Puissances de l’Entente n’acceptent pas que les dele- 
gues de l’Anatolie se presentent seuls a la Conference. Ils seront re$us 
s’ils se presentent avec les delegues du gouvernement. Si l’on persiste 
dans cette dualite, il est plus que probable qu’aucune delegation de Pune 
et de P autre partie ne sera acceptee. S’il est probable, dans cet ordre d’idees, 
qu’on accepte les seuls delegues d’ici, la meme probability n’existe pas pour 
ceux d’Anatolie. 

Par consequent, ce revirement qui est le fruit de tres gros sacrifices, 
pourra tourner k notre detriment. Car les philhellenes etant en majorite 
dans les milieux de PEntente, ils peuvent attirer de leur cote ceux qui 
penchent du notre en propageant le bruit que les Turcs sont partisans de 
la continuation de la guerre en Orient, qu’ils ne desirent pas aboutir k 
un accord et a la paix, et on leur aura ainsi donne l’occasion de mettre 
les torts de notre cdte et le droit du cote de nos ennemis. 

En envoyant une delegation commune, nous n’aurons pas souleve 
Popinion contre nous, meme si nos demandes n’etaient pas agreees, et peut- 
etre meme, aurons-nous gagne k notre cause une partie importante de ceux 
qui nous sont hostiles. Le temps presse. Nous n’en avons pas k perdre en 
correspondences. Les interets de la patrie et de la nation ordonnent l’envoi 
immediat des delegues. Le retour de Votre Excellence et celui de vos 
honorables collegues est egalement necessaire. Car nous sommes convain- 
cus que nous nous trouvons k une epoque ou nous devons profiter de vos 
connaissances personnelles et de votre experience des idees regnant l&-bas, 
et que nous sommes d’accord sur la necessite de gagner les esprits k ces 

points de vue. Le Grand Vizir 

Tevfik.» 


Messieurs, 


Lisons aussi la depeche responsive de Tevfik Pacha a Son Excellence 
Fevzi Pacha: 


Telegramme chiffre. Stamboul, 1-2-1921. 

A Son Excellence Moustafa Fevzi Pacha, Angora. 

«Reponse au telegramme en date du 30-1-21. Bien qu’en raison du re- 
virement contre la Grece qui s’est produit dans les milieux de PEntente 
et dans Popinion publique, a la suite du retour k Athenes du roi Constantin, 
un mouvement d’opinion soit ne en notre faveur en Europe, il existe en 
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revanche des hommes politiques qui defendent les Grecs et soutiennent 
opiniatrement 1 opinion qu’il faut detruire la Turquie par l’application du 
traite de Sevres, dans sa forme actuelle ou a peine modifie; et notamment, 
d’apres les renseignements stirs que nous avons obtenus, le fait que ces 
hommes politiques ont accepte et soutenu l’idee de convoquer aussi a la 
Conference, des representants d’Anatolie, etait du k leur conviction que 
l’Anatolie ne se rendrait pas a cette invitation, et leur intention etait de 
prendre pretexte de ce refus pour justifier des mesures coercitives a notre 
egard, et de rallier l’opinion publique k leur politique: pour ces raisons, il 
est indispensable de se rendre sans delai et collectivement k la Conference 
et de travailler a y faire reconnaitre nos droits. Si nous constatons qu’on 
y rejette nos justes et legitimes demandes et si nous eprouvons la necessity 
de quitter la conference, ce geste ne pourra constituer, dans les mains de 
nos ennemis, une arme efficace contre nous. II n’est pas possible d’accepter 
les demandes formulees dans vos telegrammes, d’abord pour les raisons 
invoquees precedemment et aussi a cause de la situation particuliere de 
Stamboul. Si, en insistent k ce sujet, on perd l’occasion de participer k 
temps k la Conference, cela aura des consequences graves comme celle-ci: 

1° Constantinople et les Detroits seraient perdus definitivement pour la 
souverainete ottomane, du fait que l’unite n’a pu etre assuree; 2° Les 
Puissances de l’Entente pourront preter leur assistance financiere et mili- 
taire k la Grece et entreprendront une action offensive commune en Ana- 
tolie, ce qui, une fois de plus, exposerait a la destruction F element turc, 
dej& tres fortement reduit par les guerres successives; 3° La Turquie serait 
dans l’obligation de solliciter au prix de gros sacrifices Fassistance etran- 
gere et, par suite, d’aliener son independence, qui est le but final. II est 
indispensable d’activer le depart des delegues pour Stamboul. 

Le Grand Vizir 
Tevfik.» 

Honorables Messieurs, le Grand Vizir ottoman donne encore certains 
conseils et certaines informations. Lisons-les aussi, si vous le voulez bien: 

Telegramme chiffre. Stamboul, 5-2-1921. 

«Son Excellence Moustafa Kemal Pacha, Angora. 

«Les Hellenes, inquiets de voir que l’Empire ottoman a aussi ete con- 
voque a la Conference qui doit se reunir a Londres, intensifient leur pro- 
paganda contre nous. Selon les renseignements que nous avons re^us de 
notre delegue a Paris, ils repandent dans les milieux fran$ais, pour tourner 
contre nous l’opinion fran^aise, le bruit qu’il existerait en Anatolie une 
mission militaire allemande et que cette mission inspirerait vos actes et 
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votre politique. D ’autre part, le meme delegue ecrit aussi avoir appris que 
le pape, pretendant qu’on continue a massacrer les chretiens en Turquie, 
s’est adresse a tous les parlements du monde pour demander la delivrance 
des chretiens. Je vous prie et conseille de dementir d’urgence ces rumeurs 
qui peuvent produire un tres mauvais effet L e Grand Vizir 

Tevfik.» 

Telegramme chiffre. Stamboul, 8-2-1921. 

«A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha, Angora. 

«Le Ministere des Affaires Etrangeres a appris de source sure que les 
Hellenes, pour influencer la Conference, passeront, le 21 fevrier, a l’offen- 
sive avec soixante-dix & quatre-vingt mille hommes. On suppose que 
l’offensive sera faite dans les directions de Kara Hissar, Eski Chehir. Les 
representants declarent que les delegues d’Angora ne seront pas admis 
separement a la Conference. Le Grand yizir 

Tevfik.» 

L’intention, dans cette depeche, etait-elle d’annoncer que les Grecs 
allaient passer a l’attaque, ou bien de declarer que les delegues d’Angora 
ne seraient pas admis separement a la Conference? II est difficile de le 
savoir. Ou bien encore, voulait-on renforcer l’effet du deuxieme para- 
graphe par la menace de l’offensive de forces ennemies montant de 70 a 
80 mille hommes. 

Tevfik Pacha, aurait-il communique aux representants de l’Entente, 
ainsi que nous les avions exprimes, nos points de vue concernant l’envoi 
de delegues, et nous faisait-il part, dans le dernier paragraphe de son 
telegramme, de la reponse regue? La chose n’etait pas claire non plus. 

«A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha, Angora. 

Stamboul, le 8-2-1921. 

«Notre delegue a Paris, sur les conseils de certains hommes politiques 
frangais dont la bienveillance n’est pas douteuse, recommande avec in- 
sistance qu’on s’abstienne d’une attaque en Cilicie, afin de ne pas heurter 
l’opinion publique franqaise. Le Grand vizir » 

Messieurs, nous avions regu, de la part des gouvernements de Stam- 
boul, bien des conseils de ce genre. L’interlocuteur de la personnalite 
«bienveillante» qui nous recommandait de nous abstenir d’attaquer, avait-il 
par hazard, quand — tel un phonographe, — il nous repetait ce qu’il avait 
entendu, dcmande a la personnalite «bienveillante», si elle avait aussi re- 
commando a qui de droit de s’abstenir de nous attaquer? Si la reponse 
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re$ue avait ete negative, comment avait-il cru a la bienveillance de cette 
personnalite ? Pourquoi done ces hommes d’Etat Ottoman avaient-ils la 
particularity exceptionnelle de ne jamais demander a ceux qui leur con- 
seillaient de ne pas heurter l’opinion publique du pays de ceux qui occu- 
paient notre patrie, pourquoi ces derniers avaient blesse la nation dont ils 
occupaient la patrie et pourquoi ils continuaient a la blesser? 

En resume, honorables Messieurs, on voit qu’il n’etait pas possible de 
s’entendre avec Tevfik Pacha et ses collegues, ni sur le principe, ni sur les 
idees et manieres de voir. La question finalement fut portee devant l’As- 
semblee. 

Je fis deux propositions a l’Assemblee: l’une etait de faire savoir claire- 
ment a Constantinople les conditions et les intentions du pays et de la nation, 
et l’autre, d’envoyer k Londres, en cas de convocation separee, une dele- 
gation independante. L’une et l’autre de mes propositions furent acceptees. 

Messieurs, le telegramme qui communiquait a Tevfik Pacha le point 
de vue et la decision de l’Assemblee etait textuellement celui-ci: 

«La correspondance echangee au sujet de la convocation a la confe- 
rence de Londres, entre Son Excellence Moustafa Kemal Pacha, president 
de la Grande Assemblee Nationale de Turquie, Son Excellence Fevzi Pacha, 
president du Conseil des Ministres, et Son Altesse Tevfik Pacha a Stamboul 
a ete lue en seance pleniere de l’Assemblee, qui en a ainsi pris connaissance. 
Les considerations developpees par Son Altesse Tevfik Pacha nous ont 
demontre, a notre grand regret, qu’il est loin de s’etre fait une idee nette 
de la situation presente de la Turquie. Deux sortes de gouvernements se 
sont succedes a Stamboul depuis l’armistice. Ce sont d’abord les gouverne- 
ments constitues sous la presidence de Damad Ferid, avec la participation 
de differents personnages, qui ont symbolise 1’idee de soumission absolue 
a n’importe quel prix, aux Puissances de l’Entente et, collaborant avec 
l’ennemi, se sont fait un principe de condamner a la sterilite les sacrifices 
consentis par la nation pour maintenir ses droits de souverainete. Les 
partisans de cette idee ont souleve et arme tous les fils ingrats du pavs, 
capables de mal et de trahison, et les ont continuellement employes contre 
les patriotes qui s’etaient voues corps et ame a la defense nationale. Pen- 
dant des mois, PAnatolie a eu a lutter contre les faux Fetvas repandus au 
nom de la sainte loi religieues, contre les forces venimeuses d’intrigues, de 
corruption d’ordre materiel ou moral mobilisees contre l’idee d’indepen- 
dance et de defense du pays par les Anzavour, <<miri-miran» charges de tous 
les honneurs. Combien de fois ont-ils, pour le compte de l’ennemi, attaque 
nos lignes et notre peuple par derriere, ce peuple qui a lutte depuis le 
premier siecle de ITslam pour l’honneur et pour la vraie religion, qui, de- 
puis les premiers jours de notre histoire, n’a pas manque de verser abon- 
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damment son sang toutes les fois que l’Etat et le pays ont ete en danger. 
Tandis que, retranche dans la derniere citadelle de la derniere partie qui 
reste cette fois de l’immense patrie, ce peuple livrait son ultime bataiJle 
de defense, des homines qui avaient pris le nom de gouvernement, tra- 
vaillaient pour le compte de l’ennemi et dans les rangs ennemis contre leur 
propre nation! Le gouvernement du Khalife et Sultan d’aujourdhui, des- 
cendant d’une dynastie qui a herite du trone du dernier Cesar byzantin, 
lequel, aux derniers jours de Byzance, avait repondu a Fatih lui deman- 
dant de lui remettre la ville: «Je ne veux livrer qu’a Dieu ce pays qui m’a 
ete confie par Dieu», ce gouvernement, dis-je, travaillait k livrer aux 
ennemis, en lui ligotant lui-meme les mains, ce peuple qui ne veut pas 
devenir esclave. Cette premiere phase a pris fin par la defaite de ces gou- 
vernements et de leurs allies. Le deuxieme genre de gouvernement est le 
conseil auquel preside Tevfik Pacha, qui, au point de vue des intentions, 
se declare partisan de la defense faite en Anatolie, mais continue dans 
ses actes, avec un aveuglement et une obstination inadmissibles, a em- 
pecher la paix que le pays veut sincerement obtenir. Les hommes d’Etat 
et les dignitaires qui, au Conseil de la Couronne, ont accepte et signe de- 
bout et avec des marques de respect, le decret de servitude tendu par les 
puissances de r Entente, sont k l’etat d’une autorite dechue qui ne repre- 
sente aucun pouvoir dans le pays. L’Anatolie et Constantinople sont de- 
venues deux parties distinctes entre lesquelles s’opposent et s’entrechoquent 
independance et servitude, liberte et soumission. 

. «Nous voulons, nous, annexer la partie du pays qui a perdu son libre 
arbitre, qui a ete asservie a la partie libre et independante. Les hommes 
d’Etat de Stamboul veulent annexer et soumettre a la partie soumise et 
asservie la partie libre, qui constitue la majorite, et se defend fermement 
et glorieusement contre l’hostilite de tout un monde. Nous ne pourrons 
jamais admettre qu’aujourd’hui, la Grande Assemblee Nationale, qui re- 
presente toute 1* Anatolie, tous les enfants du pays, epris de leur liberte et 
de leur independance et Tame opprimee de 1’ Islam, soit soumise a un or- 
ganisme de Constantinople, infirme et sans liberte. 

«La souverainete appartient au peuple sans reserve ni condition, en 
vertu des lois constitutionnelles proclamees par notre Assemblee et ob- 
servees dans le pays tout entier, et le pouvoir legislatif et executif de la 
nation se manifeste dans la Grande Assemblee Nationale, qui est son 
veritable et seul representant. En egard a ces principes, il n’est pas pos- 
sible que notre delegation se rende a Stamboul pour s’incorporer ci une 
delegation qui y sera formee, et qu’elle assume k la face du monde la 
defense de notre cause avec les pouvoirs dont elle sera munie par Stam- 
boul. Si vous le voulez, vous reconnaitrez comme seule delegation pouvant 
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representer le pays, la delegation de notre Assemblee, qui jouit, de droit 
et de fait, d’une independence absolue, qui gouverne le pays au moyen 
de toute son organisation administrative, et dont les armees ouvrent la voie 
de la paix au pays en mettant a la raison Pennemi k l’Est et a l’Ouest. Du 
reste, nous avons pris la decision d’envoyer nous -memes notre propre dele- 
gation. Nous aimerions que la reponse a donner a cette decision de notre 
part fut, non pas une suite de mots, mais des actes.» 

Messieurs, une delegation independante et separee fut constitute sous 
la presidence de Bekir Sami Bey, qui etait Ministre des Affaires Etran- 
geres. La delegation, qui ne devait se rendre et participer a la Conference 
de Londres qu’en cas de convocation speciale, partit neanmoins pour 
Rome via Adalia afin de gagner du temps. 

Notre delegation se rendit a Londres, apres que, par Pentremise du 
comte Sforza, Ministre des Affaires Etrangeres d’ltalie, il lui efit ete com- 
munique qu’elle etait officieliement convoquee a la Conference. 

La Conference de Londres dura du 25 fevrier au 12 mars 1921. Elle 
ne donna aucun resultat positif. Les Puissances de l’Entente voulurent 
obtenir de nous la promesse d’accepter le resultat d’une enquete a faire, 
par leurs soins, parmi les populations de Smyrne et de la Thrace. Notre 
delegation avait d’abord accepte la chhse. A la suite d’une observation 
faite par Angora, notre delegation proposa que l’enquete fut subordonnee 
a l’abolition de l’administration hellenique. On s’etait rendu compte que 
les Puissances de PEntente voulaient assurer l’application sincere, sans 
objection de notre part, des autres dispositions du traite de Sevres. Aux 
propositions faites dans ce sens, notre delegation avait repondu d’une 
maniere qui impliquait un refus. Quant aux delegues hellenes, ils avaient 
rejete le principe meme de l’enquete. La-dessus, les delegues des Puis- 
sances de PEntente avaient remis k chacune des deux delegations, turque 
et hellene, un projet renfermant certaines propositions, en leur demandant 
de faire connaitre k la Conference les reponses qu’elles recevraient de leurs 
gouvernements sur le contenu de ces projets. 

Le projet remis a notre delegation contenait les points suivants tou- 
chant les modifications a apporter au traite de Sevres: 

Augmentation dans une proportion minime de l’effectif des troupes 
speciales et de la gendarmerie qui nous avaient ete consenties; reduction 
legere du nombre d’officiers etrangers devant rester dans le pays; reduction 
legere de la zone des Detroits; faible allegement des restrictions imposees 
k notre budjet et k notre droit d’octroyer des concessions en matiere de 
travaux publics . . ., enfin, certaines vagues promesses pouvant faire esperer 
des modifications au traite de Sevres concernant les capitulations judi- 
ciaires, les postes etrangeres, le Kurdistan . . . 
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La determination des frontieres de FArmenie etait confiee, dans le 
meme pro jet, a une commission a constituer par la Societe des Nations. 
Une administration speciale devait etre creee dans la zone de Smyrne. La 
province de Smyrne devait, soi-disant, nous etre restituee. Mais des forces 
helleniques devaient etre maintenues dans la ville de Smyrne; dans le 
sandjak de Smyrne, Pordre devait etre assure par des officiers de l’En- 
tente, et les forces de gendarmerie de ce sandjak devaient etre composees 
d ’elements divers en nombre proportionnel a celui des populations. Un 
gouverneur chretien devait etre nomme a la tete de la province de Smyrne, 
et celle-ci devait verser a la Turquie une somme annuelle, susceptible 
d’etre augmentee a mesure que s’accroitraient les revenus. 

Ce modus vivendi propose pour la province de Smyrne devait pouvoir 
etre modifie au bout de cinq ans par la Societe des Nations, k la demande 
de Pune des deux parties. 

Messieurs, sans attendre que les Puissances de l’Entente eussent re$u 
la reponse aux propositions qu’elles avaient faites par l’entremise de notre 
delegation — pendant que notre delegation etait encore en route — , les 
Hellenes, avec toutes leurs forces passerent a Poffensive contre tous nos fronts. 

Vous voyez, Messieurs, que Poffensive grecque nous force a abandonner 
le recit de la conference de la paix. Permettez-moi de vous dire ce que ftit 
cette offensive et son resultat: 

II y avait a Brousse et a Pest de cet ville un groupe important de Par- 
mee hellenique; un autre se trouvait a Ouchak et a Pest d’Ouchak. Nos 
troupes etaient divisees en deux groupes au nord-ouest d’Eski Chehir et a 
Doumlou Pounar et a Pest de Doumlou Pounar. De plus, les Hellenes 
avaient une division k Ismidt, et nous devions nous opposer aux troupes 
grecques le long du Menderes. 

Dans la journee du 23 mars, les groupes de Brousse et d’Ouchak de 
l’armee hellenique commencerent leur mouvement en avant. Ainsi que je 
l’ai dit, les troupes du front ouest, commandees par Ismet Pacha, s’etaient 
concentrces au nord-ouest d’Eski Chehir. On avait l’intention d’accepter 
la bataille sur les positions d’In Eunu. On prenait des mesures et des dis- 
positions en consequence. Le 26 mars au soir, l’ennemi s’approcha des 
positions avancees qu’Ismet Pacha avait fait occuper a l’aile droite. Le 
lendemain, le contact se produisit sur tout le front. Le 28, l’ennemi passa 
a Poffensive contre notre aile droite. Le 29, il attaqua les deux ailes. II 
obtenait des succes locaux, importants. La journee du 30 mars se passa 
en violents combats. Le resultat de ces batailles se manifestait en faveur 
de l’ennemi. 

Puis, vint notre tour: Ismet Pacha engagea la contre-offensive dans la 
journee du 31 mars, et, ayant defait l’ennemi, le contraignit, dans la nuit 
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du 31 mars au l er avril, a battre en retraite. Ainsi s’inscrivit dans l’histoire 
de la revolution, la deuxieme victoire d’In Eunu. 

Messieurs, les correspondances echangees avec le commandant du front 
occidental, dans la journee du l er avril, pendant la retraite de Pennemi, sont 
des documents qui decrivent les impressions de cette journee. Pour faire 
revivre ces sensations, je vais, si vous le permettez, donner lecture de cer- 
tains telegrammes echanges a cette date: 


«De Metresse Tepe, 1-4-1921. 

Situation observee de Metresse Tepe a 6 li. 30 p.m.: un detachement 
ennemi, qui est probablement une arriere garde, et s’est maintenu pendant 
la matinee au nord de Gunduz Bey, se retire en desordre a la suite de l’of- 
fensive du groupe de l’aile droite. II est poursuivi de pres. Pas d’engage- 
ment ni d’activite dans la direction de Hamidie. Boz Yuk brule. L’ennemi 
a abandonne a nos troupes le champ de bataille jonche de milliers de ca- 
davies hellenes.» Le commandant du front occidental 

Ismet.» 


A Ismet Pacha, Commandant du front occidental, chef de 
de l’Etat-Major General, Metresse Tepe, Champ de bataille 
dTn Eunu. 


Angora, 1-4-1921. 

«Bien rares sont dans l’histoire du monde les chefs qui ont assume une 
tacbe aussi lourde que celle que vous avez assumee dans les batailles d’ln 
Eunu. L’independance et Pexistence de notre peuple s’appuyaient sur le 
patriotisme et le coour des commandants et des compagnons d’armes qui 
accomplissent glorieusement leur devoir sous votre commandement general. 
L&-bas, vous n’avez pas seulement vaincu Pennemi, mais vous avez egale- 
ment sauve la nation. Toute la patrie, y compris nos malheureux terri- 
toires, envahis jusqu’a ses confins, fete, aujourd’hui, votre triomphe. La 
rage d’invasion de Pennemi s’est brisee en se heurtant au rocher abrupt 
qu’est votre patriotisme et votre energie. 

«En vous felicitant de votre grand triomphe qui inscrit votre nom au 
livre d’honneur de Phistoire et qui inspire a la nation tout entiere une 
gratitude eternelle a votre egard, je veux dire ici que non seulement la 
colline sur le faite de laquelle vous vous trouvez, domine un glorieux champ 
de bataille jonehe de milliers de cadavres ennemis, mais de son sommet 
l’ceil decouvre Phorizon d’un avenir rayonnant de gloire pour notre peuple 
et vous-meme. 


Le President de la Grande Assemblee Nationalc- de Turquie 

Moustafa Kemal. 
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«A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha, President de la 
Grande Assemblee Nationale. 

«Moustafa Kemal Pacha, president de la Grande Assemblee Nationale, 
qui par le feu de son ame, a reuni et mis en mouvement toutes les forces 
et les capacites morales et materielles de notre nation restee seule et desem- 
paree en face des assauts cruels de la tyrannie mondiale. 

«Au nom de nos heroiques soldats, officiers et commandants de divisions 
et de corps d’armee qui combattent cdte a cdte avec nos soldats sur la ligne 
de feu, je vous presente mes remerciements reconnaissants avec le plus 
grand sentiment de fierte pour vos louanges et vos felicitations. 

Le Commandant du front occidental 

Ismet.» 

Honorables Messieurs, je ne vous dirai pas quels furent les actes d’he- 
roisme dignes de mention de nos divisions d’infanterie et de cavalerie dans 
la poursuite de l’ennemi vaincu, abandonnant pour la deuxieme fois le 
champs de bataille, en retraite vers ses anciennes positions dans la direc- 
tion de Brousse. Permettez-moi seulement, pour finir mon recit des opera- 
tions militaires, de vous resumer celles qui se sont deroulees dans la zone 
relevant de notre front sud: 

Trois divisions d’infanterie, sous les ordres de Refet Pacha, commandant 
du front sud, se trouvaient sur une position preparee k Doumlou Pounar. 
D’autre part, il y avait une division et une brigade de cavalerie. Celles-ci 
se trouvaient k l’aile gauche de la position. La tache assignee au com- 
mandant du front sud etait d’arreter l’ennemi sur la position. Trois divi- 
sions d’infanterie et une partie de la cavalerie partant des positions k l’est 
d’Ouchak, attaquerent les positions de Doumlou Pounar. Le 26 mars, nos 
troupes furent obligees d’abandonner leurs positions. L^-dessus, le com- 
mandant du front sud ne pouvant reussir a arreter ses troupes sur une ligne 
solide et k prendre de nouvelles dispositions, divisa ses forces en deux par- 
ties. L’une, composee de la 8^ me et de la 23 6me division d’infanterie et de la 
2 6me division de cavalerie, se retira sous ses ordres dans la direction d’Altoun 
Tache, l’autre, sous les ordres de Fahreddine Pacha, commandant de Corps 
d’armee, se composait de la 57 6me division d’infanterie et du 4 6me regiment 
de cavalerie. L’ennemi, se tournant avec toutes ses forces contre celles de 
Fahreddine Pacha, avan$a vers l’est. A Doumlou Pounar, il laissa un seul 
regiment d’infanterie contre les troupes de Refet Pacha. Refet Pacha, par 
la suite, restitua la 23^ me division a Fahreddine Pacha en la faisant passer 
par Altoun Tache, au sud. Lorsqu’il fut etabli que l’ennemi n’operait 
aucun mouvement dans la direction d’Altoun Tache, Refet Pacha fut appele 
au nord avec toutes les forces qu’il avait avec lui. 
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L avance de l’ennemi dans la direction de l’est, obligea Fahreddine 
Pacha k se retirer k l’Est d’Afion en combattant sur differentes positions. 
L’ennemi, apres avoir occupe Afion Kara Hissar, avan$a jusque sur la 
ligne Tcha'i Boulvadine, ou il s’arreta. Face k ces forces ennemies, Fahred- 
dine Pacha crea une ligne avec la 57^ me et la 23^ me division, ainsi qu’avec 
la 41^ me division, venue du sud, de la zone d’Adana. 

Messieurs, malgre mon desir de ne pas me laisser aller k faire trop de 
considerations d’ordre strategique, je veux signaler dans le plan de cette 
offensive generale de l’armee hellenique, une erreur qui force l’attention. 

Apres Doumlou Pounar, le groupe d’Ouchak de l’armee hellenique 
aurait du avancer dans la direction generale d’Eski Chehir. En se dirigeant 
vers Konia par Afion, l’ennemi a eloigne ses forces du vrai champ ou pouvait 
se dessiner le resultat decisif, et, en les condamnant k l’inaction, les a mises 
dans une position dangereuse. 

Lorsque la victoire nous fut restee k In Eunu, il est hors de doute que 
pour sauver ces forces du danger, il ne restait d’autre parti que d’assurer 
d’urgence leur retraite. 

Il etait fort probable que nos troupes, victorieuses a In Eunu, avance- 
raient sur Doumlou Pounar par Eski Chehir et Altoun Tache et qu’etant 
k meme de profiter, dans la mesure du possible, de la voie ferree sur une 
grande partie de cette distance, elles occuperaient la ligne de retraite du 
groupe hellene se trouvant k Test d’Afion Kara Hissar, et l’acculeraient k 
un grand desastre. D’ailleurs, on n’hesita pas un instant k realiser cette 
idee. On mit aussitot a la disposition de Refet Pacha, commandant du 
front sud, les premieres divisions libres et on les mit en mouvement. 

Le groupe d’Ouchak de l’armee hellenique comment a battre en re- 
traite aussitot apres l’issue de la bataille d’In Eunu. Le 7 avril 1921, 
Refet Pacha se trouvait avec son quartier general a Tchekurler; la 4 6me et 
la 2 6me division, dans la zone d’Altoun Tache; la 5^ me division du Caucase 
et le bataillon de la garde de l’Assemblee, a effectif d’un fort regiment, 
au sud de Tchekurler; la l 6re et la 2 6me division de cavalerie, dans la zone 
de Kutahia. 

Tandis que Fahreddine Pacha poursuivait et pressait l’ennemi qui se 
retirait de Tchaf et d’Afion, Refet Pacha, avec les forces que nous venons 
de denombrer, c’est-a-dire trois divisions et un bataillon d’infanterie, 
attaqua un bataillon ennemi se trouvant aux environs d’Assilhanlar et 
d’autre part, deux autres divisions, la 24 6me et la 8^ me , furent dirigees vers 
le sud. Le regiment hellene qui etait a Assilhanlar arreta l’offensive de 
Refet Pacha. Il gagna beaucoup de temps, et dans l’intervalle, fut renforce 
par environ deux divisions venant de l’arriere. Les forces qui se retiraient 
d’Afion, purent aussi les rejoindre. Le total des forces qui, sous les ordres 
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de Refet Pacha, passerent a ^offensive du nord au sud et de Pest k Pouest, 
dans la journee du 12 avril 1921, etait compose comme suit: 

Les 4eme ? 5 6me ? g^nie et 24*™ divisions venant du nord ; les 57^e ? 
23^ me e i 41^me divsions avan^ant de Pest, soit, au total, huit divisions et 
un bataillon d’infanterie. La l 6re et la 2 6me division de cavalerie, destinees 
a Banaz, situe a P arriere de Pennemi, y avaient ete dirigees par de longs 
detours, et ne pouvaient exercer une action efficace qu’en cas de defaite 
de Pennemi; elles ne furent d’aucune utilite dans la bataille de ce jour-la. 
Les forces mises sous les ordres de Refet Pacha ne reussirent pas dans l’of- 
fensive, au contraire, elles subirent de tres lourdes pertes. L’ennemi s’ins- 
talla au dessus des positions de Doumlou Pounar, et y resta. Quant aux 
forces de Refet Pacha, elles se retirerent et s’arreterent sur la ligne Ai 
Demir — Tchal Keuy • — Selki Serai, a dix kilometres au nord-est de Doumlou 
Pounar. Ain si se termina cette operation, qu’on a appelee la bataille 
d’Assilhanlar. 

Messieurs, un fait induisit Refet Pacha en erreur sur Pissue de la ba- 
taille: grace a un remous qui s’etait produit pendant la bataille sur cer- 
taines parties de la ligne de feu, et a l’impossibilite ou avaient ete lesnotres 
de vaincre et de mettre hors de combat un regiment laisse en avant de 
Doumlou Pounar, par les divisions ennemies se trouvant k Pest d’Afion 
Kara Hissar, les fractions avancees des troupes grecques s’etaient portees 
en arriere sur la ligne principale, que les forces helleniques se disposaient 
a occuper apres leur retraite jusqu’a Doumlou Pounar. En fait, bien 
qu’il eut ete vaincu lui-meme, Refet considera Pennemi comme vaincu et 
battant en retraite, et nous annonga la chose dans un telegramme ou il 
faisait savoir qu’il lui avait ete donne de frapper le coup supreme k Pennemi, 
apres le bataille de Doumlou Pounar qui avait dure cinq jours. Et nous, 
naturellement fort contents de cette nouvelle, nous nous empressames de 
lui adresser des louanges et des felicitations. Mais aux reponses que je 
re$us aux questions que je lui posais personnellement devant l’appareil 
telegraphique pour tirer completement au clair la situation, nous nous 
demandames; si la situation nous etait depeinte telle qu’elle etait, et nous 
eumes des soup^ons. On constata finalement que Pennemi prenait pos- 
session a Doumlou Pounar d’une ligne solide et dominante, facile a de- 
fendre, entierement adaptee a son dessein et k la situation. Par contre, 
Refet Pacha se vit oblige d’occuper avec toutes ses forces, un peu plus en 
arriere, la ligne Ai Demir — Tchal Keuy — Silki Serai. 

Messieurs, lorsque la situation fut redevenue plus calme, on se rendit 
compte que Parmee commandee par Refet Pacha, avait perdu confiance 
en lui. Pour examiner ensemble la situation sur place, Son Excellence 
Fevzi Pacha et Ismet Pacha partirent, le premier d’ Angora, le second du 
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front occidental, pour le quartier general de Refet Pacha. Comme on ju- 
geait preferable de prolonger pour quelque temps encore le commandement 
de Refet Pacha, c est de ce point de vue qu’ils s’effor§aient de poser et de 
resoudre la question. Mais la conviction fut acquise qu’il etait inadmissible 
et impossible que cette situation durat plus longtemps. Pour ces raisons, 
je me rendis en personne aupres de Refet Pacha, accompagne de Fevzi et 
Ismet Pachas. J’examinai la situation de pres et recourus aussitot a la 
solution suivante: rattachant le front sud que commandait Refet Pacha, 
au front ouest, je remis les deux fronts au commandement d’Ismet Pacha, 
et j’invitai Refet Pacha a rentrer a Angora pour recevoir une fonction. 

Lorsque Refet Pacha rentra a Angora, j’avais envisage le mode de 
solution que voici: Ismet Pacha, se demettant de ses fonctions de Chef 
de PEtat-Major General, s’occuperait exclusivement du front occidental 
elargi. Quant a Son Excellence Fevzi Pacha, ministre de la defense natio- 
nal, il assumerait la direction effective de PEtat-Major General, dont il 
etait le chef interimaire. Refet Pacha, lui, devait assumer le ministere de 
la defense Nationale qui devenait ainsi vacant. 

Refet Pacha etait en principe dispose a assumer une fonction militaire. 
Mais ma sol ution ne lui plut pas. Il disait: «I1 n’y a pas de raison pour que 
Pevzi Pacha, qui est ministre de la defense Nationale, donne sa demission. 
Si vous jugez inevitable qu’Ismet Pacha se demette de ses fonctions de 
Chef d’Etat-Major General, et que vous pensiez en ce moment a me confier 
egalement un poste, il est possible d’envisager une solution dans ce sens.» 

Je ne sais comment je ne pus, du coup, penetrer le dessein cache dans 
les considerations emises par Refet Pacha. Car je n’avais pas du tout 
songe au point de vue que je crus comprendre un peu plus tard. Pour 
eclaircir le point sur lequel j’avais des doutes, je lui posais une question: 
«C’est bien vous, si je comprends bien, qui voulez devenir Chef d’Etat- 
Major General? demandai-je.» Il est vrai qu’il ne me donna pas de reponse 
claire, mais j’admis que telle etait entierement son but. La-dessus, j’emis 
les observations suivantes: «La Direction de l’Etat-Major, aujourd’hui, 
d apres notre organisation, est, de fait, le poste de commandement en chef. 
Vous n’avez pas encore acquis les qualites qu’il faut pour devenir le com- 
mandant en chef de l’armee turque. Otez-vous cela de l’esprit pour l’ins- 
tant.» Dans la reponse qu’il me donna, Refet Pacha dit ceci: «S’il en est 
ainsi, a mon tour je n’accepterai pas le ministere de la defense nationale. » 
<<Cela vour regarde», dis-je, et je mis fin a l’entretien. En effet, il refusa 
1 olfre, et, obtenant un conge, alia prendre quelque repos a 1’endroit nomme 
«Edjevid», dans les forets de Kastamouni. C’est a la suite d’une situation 
ulterieure que Refet Pacha devint ministre de la Defense Nationale. 


Ilonorables Messieurs, notre 


delegation qui s’elait rendue a 


Londres, 


K e iii u I Pacha 
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rentra a Angora apres la deuxieme victoire d’In Eunu. Vous savez que la 
conference n’avait atteint aucun resultat positif. Mais, de sa propre initia- ■ 
tive, le president de la delegation, Bekir Sami Bey, ministre des Affaires 
Etrangeres, etait entre en contact et en conversation avee les hommes 
d’Etat d’Angleterre, de France et d’ltalie, et avait signe avec chacun d’eux 
un certain nombre de conventions separees. 

Nous devions, en vertu d’une convention signee par Bekir Sami Bey 
avec 1 Angleterre, liberer tous les prisonniers britanniques que nous avions 
entre les mains. En echange, les Anglais devaient nous rendre nos pri- 
sonniers. Seuls, parmi les prisonniers turcs, devaient etre exceptes ceux 

qu’on accusait de pretendus mauvais traitements contre des prisonniers 
anglais et des armeniens. 

Notre gouvernement ne pouvait naturellement approuver ni ratifier 
une convention pareille. Car, c’eut ete reconnaitre a un gouvernement 
etranger une sorte de droit de juridiction sur les actes d’un sujet turc dans 
Pinterieur de la Turquie meme. 

Cependant, comme les Anglais rendirent la liberte 4 certains prisonniers, 

4 notre tour, bien que nous n’eussions pas ratifie cette convention, nous 
rendimes la liberte a une partie des prisonniers britanniques. 

Plus tard, a la suite d’un accord survenu le 23 octobre 1921 entre 
Hamid Bey, vice-president du Croissant Rouge, et le commissaire anglais 
a Stamboul, 1 echange de tous les prisonniers turcs se trouvant a Malte et 
de tous les prisonniers anglais se trouvant chez nous fut decide, — decision 
qui fut executee. 

Messieurs, Bekir Sami Bey, avait, parait-il, eu avec Lloyd George un 
entretien d ordre strictement personnel, en dehors des pourparlers et des 
conversations officielles . . . Les paroles echangees entre eux avaient ete 
stenographies . . . Un proces-verbal avait ete signe ... Je ne me sou- 
viens pas d avoir eu connaissance du contenu de l’exemplaire se trouvant 
chez Bekir Sami Bey. Bien que, ces derniers temps, par Pentremise du 
minstere des Affaires Etrangeres, j’aie fait demander cet exemplaire a 
Bekir Sami Bey, celui-ci a fait savoir. dans une lettre a ce ministere, que les 
traductions de cet exemplaire m’avaient ete presentees k l’epoque et que 
1 original, comme les traductions, avaient ete laisses dans les dossiers aux- 
quels ils appartiennent, lorsqu’il avait quitte le ministere des Affaires 
Etrangeres. Ce document n’a pu etre retrouve dans les dossiers. Et per- 
sonne, au Ministere des Affaires Etrangeres, n’a connaissance de ce docu- 
ment ni de son contenu. Et moi, de mon cdte, il ne me souvient pas d’avoir 
jamais ete informe de Pexistence de ce document. 

Messieurs, entre Bekir Sami Bey et le President du Conseil frangais, 
Monsieur Briand, fut egalement signee une convention en date du 11 mars 
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1921. Selon cette convention, les hostilites entre la France et le gou- 
vernement national devaient prendre fin . . . Les FranQais devaient des- 
armer les bandes et nous, nos volontaires combattants . . . Des officiers 
frangais devaient etre incorpores k nos forces de gendarmerie. La gendar- 
merie organisee par les Frangais devait etre maintenue . . . Dans les entre- 
prises faites pour le developpement economique des territoires qu’eva- 
cuerait la France et des provinces de Mamouret ul Aziz, Diarbekir et de 
Sivas, les Fran$ais auraitent droit de preference et ils recevraient la con- 
cession de la mine d’Argani, etc. . . . 

Je crois qu il n’y a pas besoin d’enumerer les raisons pour lesquelles 
notre gouvernement rejeta egalement cette convention. 

Enfin, avec le comte Sforza, qui etait ministre des Affaires Etrangeres 
d’ltalie, Bekir Sami Bey avait signe une convention, le 12 mars 1921. 
D’apres cette convention, l’ltalie devait soutenir aupres de la conference 
nos demandes concernant la restitution de Smyrne et de la Thrace, et 
nous devions, en retour, lui accorder le droit de priorite pour les entre- 
prises d’ordre economique dans les sandjaks d’Adalia, Bourdour, Mougla, 
Sparta et dans les parties a determiner plus tard des sandjaks d’Afion 
Kara Hissar, Kutahia, Aidine et Konia. 

De plus, on acceptait dans la convention de confier au capital italien 
les affaires economiques qui ne seraient pas entreprises par le gouverne- 
ment turc ou les capitaux turcs, et de transferer les mines d’Heraclee une 
societe turco-italienne. 

II va sans dire que cette convention ne pouvait^qu’etre refusee par 
notre gouvernement. 

Messieurs, il est tout-a-fait clair que les dispositions des conventions 
que les Puissances de l’Entente avaient fait signer k Bekir Sami Bey, 
president de la delegation, envoyee par nous en Europe pour faire la paix, 
n avaient d’autre but que de faire accepter a notre gouvernement national 

sous d’autres qualifications — l’accord tripartite que les memes puis- 
sances avaient conclu entre elles apres le projet de Sevres, appele «accord 
tripartite», qui divisait l’Anatolie en zones d’influences. Les hommes 
d’Etat de l’Entente avaient egalement reussi a faire accepter leurs desseins 
a Bekir Sami Bey. On voit qu’& Londres, Bekir Sami Bey s’est davantage 
occupe des conventions isolees que des pourparlers de la conference. L’ecart 
entre les principes du gouvernement national et le systeme suivi par le 

personnage qui etait ministre des Affaires Etrangeres, est malheureusement 
inexplicable. 

Je dois avouer que Bekir Sami Bey, lorsqu’il revint a Angora avec ces 
conventions, m’etonna extraordinairement et attira mon attention. Il 
exprimait la conviction que le contenu des conventions qu’il venait de 

30 * 
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signer etaient conformes aux interets superieurs du pays et pretendait 
pouvoir defendre cette conviction et la prouver egalement k l’Assemblee. 
II etait hors de doute que cette croyance de sa part etait inopportune, et 
sa pretention illogique. II etait, non seulement, certain que sa maniere de 
voir ne pourrait obtenir l’approbation de l’Assemblee, mais aussi qu’il 
serait renverse comme Ministre des Affaires Etrangeres. Mais comme je 
ne jugeais pas convenable, dans les conditions de ces jours-la, d’enliser 
1’ Assemblee dans de longues discussions et deliberations sur les questions 
politiques, je dis personnellement son erreur a Bekir Sami Bey et lui pro- 
posai de se retirer du Ministere des Affaires Etrangeres. Bekir Sami Bey 
accepta ma proposition et donna sa demission. 

Mais, se fiant aux impressions que lui avaient laissees les differents 
entretiens qu’il avait eus lors de son voyage en Europe, comme president 
de la delegation, Bekir Sami Bey insistait sur sa conviction qu’il etait 
possible de s’entendre avec les Puissances de l’Entente dans le cadre de 
nos principes. Et il soutenait qu’il pourrait servir a assurer ces accords. 
La-dessus, je luis ecrivis la lettre privee suivante: 

A Bekir Sami Bey Effendi, Depute d’Amassia. 

15 - 5 - 1921 . 

Vous connaissez les principes proclames jusqu’ici au monde entier, a 
differentes occasions et par differents moyens, par le gouvernement de la 
Grande Assemblee Nationale de Turquie et les lignes essentielles de ces 
principes peuvent etre formulees par la courte phrase que void: 

«Assurer dans l’interieur des limites nationals connues l’integrite de 
notre pays et 1 independence absolue de notre nation. » On comprend que, 
d apres les impressions qu’ont produit sur vous les contacts que vous 
avez eus, et le dernier voyage que vous avez fait, en qualite de president 
de notre delegation, vous etes convaincu que les Puissances de l’Entente 
sont disposees a s’entendre avec notre pays sans violer nos principes. La 
Grande Assemblee Nationale de Turquie ne distingue pas encore les actes 
serieux et sinceres et les resultats pouvant confirmer ces dispositions des 
Ententistes. Au cas, ou il vous serait donne de trouver un moyen suscep- 
tible de rendre possible la realisation de vos suppositions a ce sujet, je 
vous certifie que la Grande Assemblee Nationale de Turquie et son gou- 
vernement 1’accepteront avec plaisir. 

Moustafa Kemal.» 

Par la suite, Bekir Sami Bey se rendit de nouveau en Europe. Ge 
voyage non plus ne fut pas de la moindre utilite. 
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Seulement, lorsqu on constata que les negotiations entamees avec 

Monsieur Franklin Bouillon a Angora etaient embrouillees par certaines 

demarches de Bekir Sami Bey k Paris, le gouvernement sentit la necessity 

d annoncer par le Canal de l’agence que Bekir Sami Bey n’etait charge 
d’aucune mission officielle. 

De meme que, au cours de son deuxieme sejour en Europe, Bekir 
Sami Bey m’avait fait certaines communications; de meme, a son retour 
ll me presenta un rapport. Certaines considerations que l’on rencontrait’ 
soit dans ses communications, soit dans son rapport, n’etaient malheureuse- 
ment pas de nature k ecarter tout doute et toute hesitation sur la question 
de savoir si Bekir Sami Bey avait entierement saisi l’ideal de la nation 
turque que nous poursuivions, et s’il avait agi conformement a cet ideal. 

Bekir Sami Bey exprimait ses avis d’apres les influences subies et les 
impressions revues en Europe. Dans un telegramme chiffre, date du 12 aout 
1921, apres avoir critique notre politique, il disait: «Tandis que l’occasion 
existe encore pour nous, une politique intelligente peut sauver le pays du 
gouffre profond ou il est tombe. II est indispensable d’adopter une ligne 
de conduite inspiree par le souci du salut du pays, en examinant attentive- 
ment les evenements. Dans le cas contraire, aucun de nous ne pourra se 
soustraire a la responsabilite qui lui incombe vis-a-vis de l’histoire et de 
la nation. Je vous prie, au nom du bonheur de la nation et du salut de 

1 Islamisme, d’adopter une ligne de conduite convenable et de m’en in- 
former sans delai.» 

Bekir Sami Bey etait devenu partisan de la paix a tout prix. 

Dans son rapport du 24 decembre 1921, il exprimait son point de vue 
a ce sujet de la fagon suivante: 

«Je crois fermement que la continuation de la guerre detruira et ane- 
antira ce pays a tel point que son existence et celle de la nation seront en 
danger, et que les sacrifices consentis l’auront ete en pure perte. 

Je suis profondement convaincu que c’est seulement en continuant la 
guerre qu’on fera 1’affaire de nos ennemis exterieurs et de l’interieur, et 

qu on attirera spontanement sur la nation les desastres et les malheurs que 
nous apprchendons. 

Le devoir qui incombe votre Excellence est un fardeau enorme que 
presqu aucun homme d’Etat n’a jamais eu a supporter. Vous avez as- 
sume une tache qui au cours de l’histoire ne peut echoir a un homme dans 
espace, je ne dis pas de cinq a six siecles, mais peut-etre de dix a quinze 
siecles. Pour assurer, avec celui de la race turque, 1’avenir du monde 
musulman tout entier, en evitant de tomber d’un exces a 1’autre, et en 
ne sacrifiant pas aux benefices du moment present les vrais interets futurs, 
pour assurer et renforcer l’objectif national et musulman qu’il est possible 
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de realiser dans un delai tres rapproche et dans une mesure plus grande 
que celle que nous souhaitons, meme au prix d’un sacrifice provisoire, 
Votre Excellence peut gagner un nom immortel dans l’histoire du monde 
et devenir le Renovateur par excellence de l’lslam. Dans le cas contraire 
il est hors de doute pour moi que la nation turque et, par ricochet, le monde 
musulman tout entier seront condamnes k la servitude et k l’avilissement. 
Je considere comme un devoir sacre dicte par mon patriotisme et mon 
attachement k P Islam, de prier Votre Excellence de ne pas perdre l’occasion 
et la gloire de laisser pour toutes les generations musulmanes k venir jus- 
qu’au jour du jugement dernier, un souvenir et un nom qui suivra im- 
mediatement celui de notre Prophete.» 

En somme, il proposait, dans toutes ces reflexions, de mettre fin k la 
lutte nationale, pour nous soustraire & l’asservissement et k l’avilissement, 
dans le cadre des conventions qu’il avait conclues lui-meme a Londres. 

Messieurs, ces considerations de Bekir Sami Bey n’avaient pas produit 
en moi une impression vraiment positive. Les idees qu’il y emettait, et 
sa maniere de raisonner avaient fait naitre la conviction qu’il etait inutile 
et sans profit de causer et de discuter avec lui. 

Messieurs, je voudrais vous mettre quelque peu au courant de la situ- 
ation qui se deroulait au sein de la Grande Assemblee Nationale. 

Vous savez que les Comites de l’Association pour la Defense des Droits 
de PAnatolie et de la Roumelie «se trouvaient parmi les electeurs de second 
degre au cours des elections pour la premiere Assemblee Nationale. Cela 
etant, on pouvait dire que PAssemblee prise dans son ensemble avait le 
caractere d’un groupement politique issu de l’Association pour la Defense 
des Droits de PAnatolie et de la Roumelie». Effectivement, on avait agi 
ainsi au debut. L’objectif fondamental de PAssemblee in corpore servait 
de base a Pobjectif fondamental de PAssociation. Vous savez que les 
principes arretes dans les Congres d’Erzeroum et de Sivas, apres avoir regu 
la sanction de la derniere Chambre des deputes de Constantinople, furent 
resumes et reunis en un tout sous le nom de pacte national. Ces principes 
ayant ete adoptes egalement par la Grande Assemblee Nationale, c’est 
dans les limites de ce cadre que l’on travaillait k obtenir une paix assurant 
Pintegrite du pays et Pindependance de la Nation. Cependant, a mesure 
que le temps passait, des difficultes commencerent k surgir en ce qui con- 
cerne Porganisation et l’aboutissement du travail commun. Meme dans 
les questions les plus simples, les voix se trouvaient partag^es, etlestravaux 
de PAssemblee etaient voues a la sterilite. Pour remedier a cet etat de 
choses, quelques personnes prirent, vers le milieu de l’annee 1920, Pinitia- 
tive de crcer certaines organisations. Toutes ces tentatives visaient k as- 
surer la regularite des debats et a provoquer un resultat positif en grou- 
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pant solidement les voix autour des matieres qui faisaient l’objet de la 
discussion. 

J’ai eu l’occasion de vous exposer que j’avais presente a l’Assemblee 
le programme date du 13 septembre 1920 et qui est la source de notre 
premiere Charte constitutionnelle. Une partie de ce programme fut lue & 
l’Assemblee a la seance du 18 septembre. J’avais fait imprimer et publier, 
accompagnee de cette partie, une motion que j’avais soumise a l’Assemblee 
et qui avait servi de base a ce programme, le tout reuni sous Ie titre de 
«programme de politique populaire». Cette motion qui avait ete lue et 
acceptee a l’Assemblee des l’ouverture de celle-ci, fixait le caractere essentiel 
de la grande Assemblee Nationale et formulait les points de vue concer- 
nant notre systeme d’administration. Les organisations dont j’ai parle, 
s’inspirant de mon programme, commencerent a s’affubler d’une foule de 
titres et d’arreter leur programme. Pour vous en donner une idee, je citerai 
les principales parmi ces organisations: 

A — Le groupe de «la solidarity (Tessanud). 

B — Le groupe de «l’independance» (Istiklal). 

C — Le groupe de «l’Association pour la Defense des Droits». 

D- — Le groupe «populaire» (Halk Zumressi). 

N — Le groupe de «reforme» (Islahat Groupi). 

En dehors de ces groupes, on discernait centaines petites formations 
anonymes reunies pour des buts personnels. 

Messieurs, chacun des groupes dont je viens de citer les noms, quoique 
constitues dans le but d’etablir la discipline et d’assurer l’unite des voix 
dans les debats de l’Assemblee, provoquerent par leur existence un resultat 
contraire. 

En effet, ces groupes dont le nombre etait considerable et les adherents 
limites, entrerent en rivalite les uns avec les autres et, par ce fait qu’ils 
refusaient de s’entendre parler, avaient positivement commence a provoquer 
des desordres au sein de l’Assemblee. 

En particulier, apres le vote, par l’Assemblee, de la loi constitutionnelle, 
c’est-a-dire vers la fin de janvier 1921, on pouvait constater qu’il etait 
devenu doublement difficile d’assurer d’une fa$on generate dans n’importe 
quelle question, l’union et la cooperation des membres et des groupes de 
l’Assemblee. Cela etait du a ce que les idees et les voeux qui s’etaient 
unifies sans condition ni restriction aucune autour des principes du Facte 
National, etaient loin de presenter le mcme aspect lorsqu’il s’agissait des 
points de vue enonces dans la Loi Constitutionnelle. 

Je m’appliquai beaucoup directement, tantdt a operer l’union entre les 
groupes existants, tantot a renforcer Fun d'eux pour arriver enfin & faire 
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un peu de besogne. Mais ayant fini par constater que les resultats obtenus 
de cette maniere n’etaient point durables, je fus oblige d’intervenir per- 
sonnellement. 

Finalement, je pris Ie parti de constituer moi-meme un groupe portant 
le nom «Groupe pour la Defense des Droits de l’Anatolie et de la RoumeIie». 
Je plagai en tete du programme que je preparai pour ce groupe, un article 
fondamental dont 1’esprit se resumait en deux points. Le premier etait 
celui-ci: le groupe assurera Pintegrite territoriale du pays et l’indepen- 
dance de la nation dans le cadre des principes poses parle pacte national. II 
aura recours a toutes les forces materielles et morales de la nation pour 
les diriger dans le sens afin voulu d’obtenir la paix et la tranquillite. 

II fera servir ae*ce but essential toutes les organisations et toutes les in- 
stitutions tant publiques que privees du pays. 

Deuxieme point: Le groupe depensera tous ses efforts des a present 
dans la cadre de la loi constitutionnelle afin de preparer et de fixer, au 
fur et ct mesure, Porganisation de l’Etat et de la Nation. 

Messieurs, apres avoir convoque tous les groupes et la plupart des mem- 
bres de PAssemblee, je parvins a assurer leur union sur ces deux principes. 
L’article fondamental que je viens de signaler, ainsi que les articles rediges 
plus tard et relatifs au reglement interieur du groupe, furent votes k la 
seance du 10 mai 1921. Moi-meme j’assumai la Presidence du groupe a 
laquelle j’avais ete elu par un vote de l’assemblee generate de celui-ci. 

Messieurs, de meme qu’il existait deja dans le pays une Association 
pour la Defense des Droits de l’Anatolie et de la Roumelie», de meme, il 
venait de se former dans PAssemblee un groupe politique issu de cette . 
Association et portant le meme titre. Ce que la chambre des deputes de 
Constantinople s’etait abstenue de faire, fut realise k Angora seulement 
quatorze mois apres la dispersion de celle-ci. 

Ce groupe permit au gouvernement d’exercer ses fonctions pendant 
toute la durce de la premiere legislature. 

Toutefois, il y eut des personnes qui trouverent significatif le second 
point contenu dans Particle fondamental du reglement interieur du groupe. 

Ces personnes, sans rien laisser paraitre de leurs sentiments, ne tar- 
derent point a entrer immediatement en activite pour empecher la realisa- 
tion du but que ce point impliquait. 

Les tentatives de ce genre, que nous pourrions qualifier d’activite nega- 
tive, prenaient deux formes. 

C'etait d’abord au sein du groupe, que cette activite s’exergait pour 
pervertir les esprits et les preparer contre moi. C’etait ensuite au sein du 
pays meme et au milieu de nos propres organisations. L’exemple le plus 
evident a Pappui de cette assertion nous est fourni par la tentative a la- 
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quelle s’etaient pretes le religieux Raif Effendi, Depute d’Erzeroum, avee 
certains de ses collegues, apres le vote de la loi constitutionnelle et des avant 
la formation du groupe. Avec votre permission, je vous donnerai quelque 
renseignements la-dessus. Le religieux Raif Effendi et ses camarades 
transformerent le titre du siege local a Erzeroum de l’«Association pour la 
Defense des Droits de l’Anatolie et de la Roumelie» en celui d’«Association 
pour la sauvegarde des choses sacrees». Par ailleurs, Raif Effendi fit 
ajouter en tete des principes qui forment les ideesmaitressesde l’Association, 
certains paragraphes tendant au maintien du Khalifat et du Sultanat 
et de la forme du gouvernement. 

II s’avisa d’etendre son action a d’autres Vilayets, notamment aux 
Provinces Orientales, en y expediant toutes sortes de proclamations. 

Aussitot que j’en fus informe, je le fis savoir a Kiazim Kara Bekir 
Pacha, Commandant le front oriental, en le priant de rappeler a la raison 
le religieux Raif Effendi ainsi que ses camarades, afin qu’ils abandonnent 
leur projet. Apres un echange de correspondence entre Kiazim Kara Bekir 
Pacha qui se trouvait a Sari Kamiche, et le religieux Raif Effendi qui, a 
ce moment, etait a Erzeroum, Raif Hodja se rendit personnellement au 
quartier general du Pacha. En lui expliquant les raisons qui l’avaient 
amene a se servir du titre d’«Association pour la sauvegarde des choses 
sacrees», Raif Effendi declara que le but qu’il s’etait propose etait de 
sauvegarder les droits du Khalifat et du Sultanat et d’eviter coute que coiite 
l’instauration du regime republicain qui, disait-il, serait la cause de grands 
inconvenients et de divisions intestines, dans la vie actuelle et future du 
pays et du monde musulman. Apres avoir emis l’avis qu’a certains indices 
on s’apercevait que le groupe de la «Defense des Droits» forme dans l’as- 
semblee visait a remplacer le regime du Kalifat et du Sultanat par le 
regime republicain, il disait qu’il etait excusable de ne pas reconnaitre la 
legitimite de ces entreprises. 

Dans son telegramme chiffre du 11 juillet 1921, ou Kiazim Kara Bekir 
Pacha me transmettait ces renseignements, celui-ci faisait valoir, entre 
autres considerations, la suivante: «On s’apergoit que la loi constitution- 
nelle votee par la Grande Assemblee a consacre les principes se rapportant 
a la forme du gouvernement. Or, prevoyant des difficultes dans la mise 
en application des clauses de cette Loi, je trouvai plus utile que les dis- 
positions de cette loi restassent a Fetat de programme d’un parti politique. 

Cette idee, je tiens a l’expliquer au point de vue du sentiment general 
et des opinions en cours dans ma region et dont j’ai pu penetrer exacte- 
ment la tendance. 

La plupart des adherents du groupe qui s’etait constitue dans l’Assem- 
blee avec un programme favorable a la Loi Constitutionnelle, sont ceux 
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qui paraissent mfis par l’ambition de jouer un role dans les destinees du 
pays, a la faveur d’un nouveau changement politique. Dans le peuple, ce 
n’est qu’une infime minorite qui appuie les nouvelles idees d’organisation. 
Si les deputes se montrent partisans de la Loi Constitutionnelle, ce n’est 
qu’une affaire d’opinion personnels. Dans ces entreprises, ou il ne s’agit 
rien moins que de changer d’une fa$on radicale la forme du gouvernement, 
et qui doivent marquer dans l’histoire, je suis convaincu de la necessite 
de consulter, comme de juste, nos autorites militaires et civiles, ainsi que 
les Comites locaux des ‘Associations pour la Defense des Droits’ qui portent 
tous la responsabilite des destinees du pays. La question devrait egalement 
etre soumise a l’examen d’une Assemblee extraordinaire, et c’est seulement 
apres cela qu’on pourrait prendre une resolution.* 

Messieurs, apres la victoire decisive et lors de la proclamation de la 
Republique par la deuxieme Grande Assemblee Nationale, Kiazim Kara 
Bekir Pacha, dans les declarations qu’il fit a la presse de Constantinople, 
resumait ses plaintes et les sentiments qu’il exprimait depuis longtemps 
dans la forme que voici: 

«On ne nous a pas consultes sur la proclamation de la Republique.» 

Dans ses observations, Kiazim Kara Bekir Pacha parait avoir oublie que 
la Grande Assemblee Nationale etait precisement une Assemblee extra- 
ordinaire composee de representants auquels la nation avait confie des 
pouvoirs extraordinaires. II insinue en meme temps qu’il desapprouve et 
la loi votee par la dite Assemblee et la Loi Constitutionnelle. 

Ce qui est plus etrange encore c’est qu’il dit qu’il est convaincu de la 
necessite de consulter les Autorites militaires et civiles et les Comites 
locaux des Associations pour la Defense des Droits de l’Anatolie et de la 
Roumelie* lorsqu’il s’agit d’adopter des resolutions pouvant entrainer une 
modification du regime etatique. 

Kiazim Kara Bekir Pacha fait egalement objection k ce que j’aie des 
attaches avec le groupe de la «Defense des Droits». Apres avoir dit: «Je 
suis surtout partisan de ce que Votre Excellence reste toujours k 1’ecart . . . 
des partis politiques de ce genre», il me conseille d’adopter a l’egard de tous 
les partis une attitude neutre. Je repondis a ce telegramme, le 20 juillet 
1921. Qu’il me suffise de citer ici quelques passages de cette reponse, assez 
longue d’ailleurs, qui seront capables d’eclaircir certains points. Je disais: 
«Le groupe de la ‘Defense des Droits’, s’est constitue dans un but net et 
precis, qui est d’assurer 1’independance complete du pays. L’application 
de la Loi Constitutionnelle est comprise egalement dans ses objectifs. La 
Loi Constitutionnelle n’est pas une loi complete et detaillee, determinant 
toute la condition juridique de l’Etat turc et les points accessoires de Pad- 
ministration. Cette loi se borne a introduire dans notre organisation civile 
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et administrative le principe de la democratic que nous commandent les 
necessites du temps. II n’y a rien dans cette loi qui exprime l’idee de re- 
publique. L’opinion de Raif Effendi d’apres laquelle elle suggererait la 
substitution prochaine du regime republicain au regime monarchique est 
purement imaginaire. Quant a l’affirmation que parmi les personnes aux- 
quelles l’administration centrale est confiee, il y en aurait quelques unes 
dont la personnalite et les antecedents pourraient preter a la critique, elle 
demande a etre corroboree par des preuves plus concretes. 

L’idee de ne confier les affaires qu’a des hommes formes, d’une educa- 
tion parfaite, doues de talents administratifs et possedant toutes les qualites 
personnelles, constitue tout au plus un reve fort beau et doux a caresser. 
Mais chez nous, comme chez les peuples les plus avances du globe, il est 
impossible de trouver des hommes en nombre suffisant jouissant du respect 
public dans toutes les professions, tous les cercles et toutes les regions. 

Chercher a affaiblir l’unique force et l’unique organisation, sur lesquelles 
le pays doit s’appuyer sous l’empire d’idees et de revendications imagi 
naires et definies, ne saurait etre considere que comme un acte de folie 
ignorante, sinon comme un acte de trahison. 

Votre Excellence sait bien que toute entreprise importante dans la voie 
du progres ne manque pas, selon les circonstances, de presenter des incon- 
venients serieux. Ce qui importe, c’est de ne pas rester en defaut en ce qui 
concerne le choix des moyens et des mesures propres a reduire ces incon- 
venients au minimum. » 

Apres cela, Messieurs, j’expliquerai de la fa§on suivante mon idee con- 
cernant la proposition de consulter, dans l’elaboration de la Loi Constitution- 
nelle, les Autorites civiles et militaires et les organisations de la «Defense 
des Droits»: 

«Ainsi que Votre Excellence le sait, nous vivons en gouvernement 
constitue, et nous devons adopter toutes les conceptions qui decoulent de 
cette condition. Vous voudrez bien convenir avec moi que, sous l’effet 
d’idees revues de loin, il n’est pas possible d’exercer une influence quel- 
conque sur la forme dans laquelle la Loi Constiutionnelle s’etait cristallisee, 
apres avoir etc discutee dans les commissions et en seance pleniere.» 

Kiazim Kara Bekir Pacha avait aussi demande a etre renseigne sur les 
raisons qui avaient motive la hate que Ton avait mise, disait-il, k elaborer 
la Loi Constitutionnelle, sur les difficultes eventuelles d’application de la loi, 
de meme que sur le point concernant la question du Khalifat et du Sultanat. 

Dans ma reponse a ces questions, j’avais dit: «la raison de l’attitude qui 
a paru hative a Votre Excellence n’est autre que le souci de diriger dans 
un sens defini le courant democratique qui se fait jour chez nous, aussi bien 
que partout ailleurs; d’empecher que d’autres complications ne viennent 
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a ce produire autour de cette question; de sauvegarder les droits nationaux 

que durant des siecles entiers, des hommes incapables ont constamment 

meconnus et violes; d’accorder a la nation, proprietaire veritable de ces 

droits, la faculte de faire entendre sa voix; enfin, de mettre a profit les cir- 

constances extraordinaires du moment, favorables au developpement de 
cette grande idee. 

Pour se faire une idee exacte de la mesure dans laquelle cette loi pourrait 
etre appliquee, il faudrait faire entrer en ligne de compte le degre d’energie 
et de capacite administrative de ceux qui auront l’occasion de presider a 
cette application. La question du Khalifat et du Sultanat ne se pose pas, 
comme une question d’importance primordiale. Ce dont il s’agit, c’est de 
definir les droits que possede le Souverain, pour la determination et la 
limitation desquels les experiences des derniers siecles et le sens exact des 
droits de la nation que renferme le concept etatique, doivent servir de fac- 
teurs, et de delimiter ces droits. Sur cette base nous n’avons pas encore 
de formule definitivement arretee.» 

Dans ma reponse a la proposition de Kiazim Kara Bekir Pacha qui 
m invitait a rester neutre au lieu de prendre la presidence du groupe, je 
repondis comme suit: 

«Je ne suis pas le president d’une Assemblee ayant le caractere d’une 
Chambre de deputes. Meme s il en etait ainsi, il serait naturel que j’ap- 
partinsse a un parti politique. Or, comme la Grande Assemblee Nationale 
exeice en meme temps le pouvoir executif, cela revient a, dire que je preside 
une Assemblee ayant pour ainsi dire le caractere d’un gouvernement. 

Pour un chef executif, il est indispensable d’appartenir au parti de la 
majority Cela etant, rien ne m’empeche d’etre le president d’un parti 
politique qui s’est jete dans la melee avec un programme detaille. De meme 
qu’il ne m’est pas possible de me separer de l’Association a laquelle je me 
suis identifie de tout mon etre, de meme il est indispensable que j’aie ma 
place au milieu du groupe qui a donne naissance a cette Association. Au 
fond, le groupe contient une majorite ecrasante qui comprend presque la 
totalite des membres de 1’ Assemblee. Ceux qui sont restes en dehors du 
groupe se composent des deputes d’Erzeroum, Djelaleddine Arif Bey et 
Hussein Avni Effendi avec quelques-uns de leurs pareils, ainsi que de cer- 
taines personnes voulant garder leur liberte d’action.» 

Messieurs, Izzet et Salih Pachas qui se trouvaient & cette epoque a 
Angora, ne s’y sentirent jamais a leur aise. Ils nous faisaient parvenir 
constamment leurs prieres de fa^on directe ou indirecte demandant a etre 
mis en liberte et autorises a aller rejoindre leurs families a Constantinople. 
Ils prodiguaient les assurances qu’^ leur rentree, ils se tiendraient com- 
pletement a l’ecart de la vie politique. 
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Au debut du mois de mars 1921, pendant qu’Ismet Pacha se trouvait 
k Angora ou il etait arrive pour poursuivre la solution de certaines affaires, 
les Pachas reitererent leurs demarches. 

Un jour que le Gonseil des Ministres tenait une reunion, Ahmed Izzet 
Pacha vint au siege du gouvernement, se faisant annoncer k Ismet Pacha 
qui assistait a la Seance du Gonseil. Ismet Pacha eut une conversation 
avec lui. Izzet Pacha se repandit en de longues explications pour lui 
assurer que, sur la proposition qui lui avait ete faite par nous, il donnait 
sa parole d’honneur qu’il n’accepterait aucune fonction officielle a Constan- 
tinople, renouvelant sa priere d’etre mis en liberte pour aller rejoindre sa 
famille. Il ajoutait que Salih Pacha de son cote donnait la meme parole et 
formulait la merae priere d’etre mis en liberte. 

Ismet Pacha fit part au Gonseil de ces explications et prieres. Le Gon- 
seil des Ministres jugeant que la presence de ces Pachas a Angora n’avait 
ete d’aucun profit dans nos travaux, qu’ils y constituaient plut6t un poids 
inutile et, qu’au surplus, ils fournissaient un pretexte a la creation de certains 
courants hostiles, ne vit pas d’inconvenients au retour des Pachas a Constan- 
tinople. 

Pourtant, je fis remarquer que la parole donnee par Izzet Pacha et 
par son collegue, manquait de serieux et de sincerity et que j'etais con- 
vaincu qu’a leur retour a Constantinople, ils reprendraient sans aucun doute 
leurs fonctions dans le gouvernement de Constantinople pour continuer a 
nous creer des ennuis. On fit observer que le Pacha s’etait engage sur son 
honneur. Je declarai qu’on ne saurait leur accorder la permission sollicitee 
que s’ils prenaient par ecrit et sous leur signature l’engagement qu’ils 
avaient pris verbalement. Ismet Pacha s’en fut communiquer ma pro- 
position a Izzet Pacha qui attendait dans la chambre a cote. Se saisissant, 
sur le champ, d’une plume, ce dernier ecrivit, sur un papier qu’il signa, un 
engagement en vertu duquel il devait donner sa demission du Cabinet. 
Si mes souvenirs ne me trompent pas, il le fit aussi signer a Salih Pacha. 

Cet engagement tout court me parut insuffisant. Il n’avait pas la meme 
portee que les declarations verbales. Je signalai aussitot k l’attention de 
mes collegues qu’il y avait la une ruse, ajoutant qu’Izzet Pacha devait 
rediger par ecrit les declarations verbales faites a Ismet Pacha et les signer. 
On ne voulut pas admettre qu’apres tant d’assurances et d’explications, 
Izzet Pacha eut pu rediger cet engagement dans une autre intention. Ils 
intervinrent done pour faire considerer ce document comme suffisant. 

Voila de quelle maniere frauduleuse Izzet et Salih Pachas s’assurerent 
le moyen de regagner Constantinople. 

Des leur retour dans cette ville, les Pachas donnerent effectivement leur 
demission. Mais tres peu de temps apres, ils occuperent dans le meme 
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Cabinet d’autres fonetions ministerielles, ce dont ils nous informerent tele- 
graph! quement. Izzet Pacha, qui avait pris le Departement des Affaires 
Etrangeres du gouvernement de Constantinople, nous disait qu’il n'etait 
revenu au pouvoir que pour prevenir la calamite menagant la nation et le 
pays, apres quoi il nous prodiguait ses conseils. Je lui donnai la reponse 
que voici: 

29 juin 1921. 

A Son Altesse Ahmed Izzet Pacha k Constantinople. 

J’ai re$u votre telegramme par Pentremise du Directeur du bureau 
d’information de Zongouldak. Je constate simplement que votre situation 
est contraire k Pengagement que vous avez pris avec Son Altesse Salih 
Pacha. Un seul point me fait hesiter en votre faveur: C’est qu’en assu- 
mant cette fois un poste, vous serez peut-etre en mesure de detourner du 
pays et de la nation une calamite qui les menace. A notre premiere entrevue, 
vous aviez reconnu vous-meme combien etaient fragiles les raisons par les- 
quelles vous motiviez votre acceptation d’un portefeuille avant que vous 
ne fussiez venu a Angora, dans une bonne intention et avec Pespoir d'etre 
utile au pays. 

Votre telegramme ne nous montre pas avec une precision suffisante Ie3 
raisons qui ont pu vous conduire a cette nouvelle position. 

Par ailleurs, nous accordons une attention soutenue k toutes celles de 
vos recommandations qui sont en accord avec les interets du pays et de 
la nation, avec les traites conclus en somme, avec le pacte national, etnous 
adoptons les mesures necessaires en vue de leur realisation. 

Par consequent, etant donne la situation generale et les idees suggerees 
a Votre Excellence, je crains que Pon n’ait abuse cette fois encore comme 
l’autre, de sa credulite. Nous serions heureux, d’obtenir des explications 
de nature a infirmer ces deductions et ce jugement de notre part, et d’as- 
sister a un developpement concret des evenements dans ce sens. 

Moustafa Kemal. 

Izzet Pacha repondit k notre communication par le telegramme suivant, 
date du 6 juillet. 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha, Angora. 

La parole que nous avions donnee avec Salih Pacha comportait la pre- 
sentation de notre demission aussitot apres notre rentree. Get engage- 
ment, nous l’avons tenu. Je ne sais s’il nous etait possible de renoncer 
eternellement au service de PEtat et surtout de nous d^rober au sacrifice 
qui nous etait propose en ces sombres jours, ou les Puissances de PEntente 
aident la Grece materiellement et ou la probabilite se dessine, de voir Cons- 
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tantinople cedee k celle-ci pour lui servir de base navale? Je me demande 
si vous-meme pourriez approuver cela. 

A Angora et k Biledjik, je trouvais un inconvenient a prolonger notre 
discussion, devant des personnes qui m’etaient inconnues. J’avais done 
fait semblant, par prudence, de me rendre k vos arguments. Lors de notre 
retour, j’avais meme, au cours de mes declarations faites de propos delibere, 
montre assez de courage civique pour prendre sur moi toute la responsa- 
bilite des evenements. 

L’attitude de l’une des personnes qui assistaient a nos premiers entre- 
tiens et qui s’est fait jour par la suite, a demontre que j’avais raison de 
rester sur mes gardes. Mais je n’admets pas avoir ete trompe k aucun 
moment par qui ce soit. Je suis reste fidele a l’idee d’entente qui m’a 
conduit aupres de vous, ainsi que le prouvent les discussions au Conseil 
des Ministres et le memoire que j’ai presente k celuici. Loin d’admettre la 
credulite qui m’est imputee, ma confiance en moimeme et dans mes 
opinions s’est accrue en constatant, qu’alors comme aujourd’hui, j’avais 
exactement apprecie la situation politique dans tous ses details. II ne 
m’appartient pas de soulever le point de savoir, s’il est utile ou non pour 
nous d’avoir accepte des portefeuilles en ce moment-ci. Je vous serai 
seulement reconnaissant de m’expliquer quel est l’inconvenient que vous 
y voyez. Si l’on considere la situation, de jure, du gouvernement d’ici et 
la presence, k Constantinople, des missions des Puissances interessees, 
on se rend compte qu’il n’est ni possible ni juste de reduire a neant 
cette situation. Au surplus, le present Cabinet dans sa grande majorite 
ne poursuit, ni pour le present, ni pour l’avenir, aucune visee person- 
nels, s’etant consacre exclusivement au salut de la patrie. C’est dans 
la meme intention qu’il desire, de tout coeur, arriver avec les personnages 
d’Angora k une entente raisonnable en ce qui concerne la conciliation et 
l’unification des idees et des efforts. Si sa sincerity est payee de retour, 
il pourra meme preter son assistance et rendre des services avantageux. Au 
cas, ou ses espoirs seraient de$us, j’ai l’honneur de vous declarer qu’il de- 
clinera la responsabilite morale des erreurs et des fautes pouvant decouler 
de cette mesentente. Ahmed Izzet. 

J’avais ecrit, au crayon, ces lignes au bas de ce teSgramme: 

«Le Conseil des Ministres a decide de garder cette piece dans le dossier 
auquel elle appartient, en attendant qu’il soit procede, en temps opportun, 
aux formalites necessaires.» Moustafa Kemal. 

Messieurs, Ahmed Izzet Pacha avait prefere se constituer le serviteur 
de Vahid eddine plutOt que de rester au milieu du peuple turc qui l’avait 
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nourri et eleve dans son sein, et de lui venir en aide dans ses jours de sombre 
detresse. II se soumit au Fetva de Durri Zade El Seyid Abdoullah et se 
garda bien d’enfreindre les ordres du Sultan et d’encourir les foudres du 
Cheri. Ahmed Izzet Pacha s’est livre a d’autres tours d’adresse dont je 
vais vous entretenir egalement. 

Pendant que les combats avec Pennemi se poursuivaient et que nous 
nous efforcions de lui opposer toutes les forces materielles et morales de la 
nation, Ahmed Izzet Pacha, lui, continuait a deverser le poison de son 
pessimisme, producteur de desespoir et de lassitude, au moyen de lettres 
qu’il expediait aux personnages a qui les grandes forces de la nation 
avaient ete confiees. II trouvait matiere a raillerie dans mes declarations 
exprimant la certitude que nous vaincrions Pawnee ennemie; que nous 
sauverions la patrie. II nous signalait, en guise de menace, le mouvement 
de Pawnee grecque qui, apres la deuxieme bataille d’In Eunu, avan^ait 
de nouveau vers Pest jusqu’a la Sakaria, s’avisant ainsi de nous faire 
la legon. 

Messieurs, par une coincidence bizarre, le jour meme ou, par notre 
contre-offensive a la Sakaria, nous avions oblige Pennemi a battreen retraite, 
on m’avait montre, par necessity de service, une lettre due a ce cerveau 
megalomane, dans laquelle il pretendait que la ligne de conduite que je 
poursuivais entrainerait le desastre. Cette lettre nous avait laisse plonges 
dans un profond etonnement. 

Apres avoir assiste a la retraite de Pawnee hellenique, d’abord de la Sa- 
karia et en dernier lieu de Smyrne; apres avoir lu le Traite de Lausanne, 
Izzet Pacha a-t-il par hazard de nouveau recite cette phrase de son tele- 
gramme du 6 juillet 1921: «Loin d’admettre la credulite qui m’est imputee, 
ma confiance en moi-meme et en mes opinions s’est accrue en constatant 
qu’alors comme aujourd’hui, j’avais exactement apprecie la situation poli- 
tique dans tous ses details.* 

Pour moi, je serais tente de le croire! 

Messieurs, Izzet et Salih Pachas resterent a Angora pendant des mois 
entiers. Nous etions prets a leur offrir des situations dans le gouverne- 
ment national a condition qu’ils adoptassent nos principes nationaux. Ils 
ne l’entendirent pas de cette oreille. Ils ne vinrent pas une seule fois k 
P Assemblee. Mais dans tous les cas, ils etaient informes des lois promul- 
guees par la Grande Assemblee Nationale de Turquie; ils etaient parfaite- 
ment au courant des dispositions de ces lois et de l’attitude si nettement 
fixee de la Grande Assemblee et de son Gouvernement a l’egard de Constan- 
tinople. Enfreignant ces lois et cette attitude, ils passerent de nouveau a la 
tote des affaires a Constantinople, se consacrant exclusivement a la tache 
de detruire le prestige et Pinfluence de la nation et de compromettre ses 
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entreprises, afin de maintenir l’autorite de Vahideddine, devenu simple 
jouet entre les mains des ennemis. 

Je ne me charge pas de preciser la signification de ces procedes. J’en 
laisse le soin au peuple turc et aux generations a venir. 

Messieurs, & cette occasion, je recommanderai a mon venere peuple de ne 
pas cesser un seul instant d’analyser avec attention le fond du caractere 
et de la conscience des hommes eleves par lui et qu’il doit honorer un jour 
de ses faveurs. 

Honorables Messieurs, je veux maintenant en venir aux evenements en 
rapport avec la grande bataille rangee de la Sakaria, mais avec votre 
permission, je ferai preceder mon expose d’une petite introduction. Entre 
la seconde bataille d’In Eunu et l’attaque generate grecque, qui eut lieu 
le 10 juillet 1921, il se passa pres de trois mois. 

La position des adversaires, dans les journees qui precederent cette date, 
etait la suivante: 

Notre armee etait concentree principalement a Eski Chehir, dans les 
positions d’In Eunu au nord-ouest et dans la region Kutahia* — AltounTache. 

Dans la region d’Afion Kara Hissar, nous avions deux divisions. Une 
division se trouvait a Gueive et une autre dans la region du Meandre. 

L’armee grecque maintenait en formation compacte un corps d’armee 
k Brousse et deux autres corps d’armee k Test d’Oucbak. Elle disposait 
egalement d’une division au Meandre. L’offensive des Hellenes fut le signal 
d’une serie de combats connus sous le nom de combats de Kutahia — Eski 
Chehir et qui durerent quinze jours. Le soir du 25 juillet 1921, notre armee 
s’etait repliee, avec le gros de ses forces k l’est de la Sakaria. 

Je voudrais faire mention ici des principales causes qui avaient rendu 
necessaire ce mouvement de recul. 

L’armee grecque qui, apres la seconde bataille d’In Eunu, avait recouru 
a la mobilisation generale, etait notablement superieure k la ndtre en 
effectifs, en fusils, en mitrailleuses et en canons. 

Lors du declanchement de l’offensive ennemie, en juillet, les perfec- 
tionnements marques jusqu’alors dans le fonctionnement du gouvernement 
national et dans la conduite de la lutte, ne nous paraissaient pas encore 
suffisants pour nous autoriser a decreter, a notre tour, la mobilisation 
generale et k opposer de la sorte a l’ennemi, sans nous laisser influencer 
par aucune autre consideration, toutes les ressources et tous les moyens 
d’action dont disposait la nation. C’est la qu’il faut chercher la cause la 
plus evidente de la disproportion qui existait k tants de points de vue 
entre les deux armees se trouvant l’une en face de l’autre. Comme con- 
sequence, n’ayant pas encore reussi a procurer a l’armee ce qu’il lui fallait, 
surtout en moyens de transport, la capacite de mouvement et la mobilite 
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de nos divisions, equivalent a zero. La tache essentielle que, au point 
de vue militaire, nous avions assumee devant l’offensive que le peuple grec, 
reunissant toutes ses forces, venait de declancher contre nous, etait encore 
celle que nous nous etions constamment imposee depuis le debut de la 
lutte nationale. On peut la resumer de cette fa$on: resister toutes les fois 
qu’il y aurait une attaque grecque, arreter celle-ci et la neutraliser par 
des mouvements militaires appropries et gagner du temps pour former la 
nouvelle armee. Cette tache primordiale, il importait de ne pas la perdre 
de vue, surtout devant la derniere offensive ennemie. Cette consideration 
m amena, le 18 juillet 1921, k donner k Ismet Pacha les directives gene- 
rales suivantes, apres notre entrevue k son quartier general, situe k 
Karadja Hissar au sud-ouest d’Eski Chehir ou j’etudiai minutieusement 
la situation: 

« Apres avoir rassemble l’armee au nord et au sud d’Eski Chehir, il 
faudra que nous mettions une grande distance entre elle et l’armee ennemi, 
en vue de rendre possible notre reconstitution, notre reorganisation et notre 
renforcement. Dans ce but, on pourrait meme se retirer jusqu’au nord de 
la Sakaria. Si l’ennemi nous poursuit sans s’arreter, il s’eloignera de ses bases 
d’operation et sera contraint d’organiser k nouveau des lignes d’etapes. 
En tous cas, il se trouvera en presence d’un grand nombre de difficultes 
qu il n aura pas pu prevoir. Au contraire, notre armee formera un bloc et 
sera placee dans des conditions plus favorables par rapport k l’ennemi. 
Le plus grand inconvenient d’une pareille tactique serait la secousse morale 
que pourrait eprouver l’opinion publique du fait de l’abandon, aux mains 
de l’ennemi, d’un grand territoire et de places importantes comme Eski 
Chehir. Mais ces inconvenients diparaitront d’eux-memes en peu de temps 
k la suite des resultats heureux que nous allons remporter. 

Appliquons sans hesiter ce que nous dictent les necessites de l’art mili- 
taire. Pour ce qui est des autres inconvenients, nous saurons bien y parer.» 

Messieurs, les inconvenients d’ordre moral que j’avais prevus, ne tar- 
derent pas k se manifested 

Les premieres emotions se firent jour dans l’Assemblee. Les opposants 
surtout se mirent tout de suite k faire des discours pessimistes en criant 
sur tous les tons: Ou va l’arm6e? ou mene-t-on le peuple? Il doit y avoir 
certainement quelqu’un qui est responsable des evenements. Ou est-il? 
Il est invisible. Nous voudrions voir k la tete de l’armee le veritable agent 
de la triste et lamentable situation ou nous sommes tombes aujourd’hui. 

Il n’y avait aucun doute que celui auquel les orateurs discourant de 
cette fagon voulaient faire allusion, n’etait autre que moi-meme. 

Enfin, Selaheddin Bey, Depute de Mersine, pronon9a mon nom de la 
tribune en m’invitant k prendre le commandement. Le nombre de ceux 
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qui se rangerent a son avis augmenta. II y en avait d’autres qui y etaient 
opposes. Messieurs, il convient de nous etendre un peu sur les motifs de 
cette divergence d’opinion. D’abord, nous pouvons diviser en deux cate- 
gories ceux qui proposaient de me confier le commandement effectif. 
D’apres ce que je savais moi-meme et d’apres les sentiments de beaucoup 
d’autres, une certaine partie en etait arrivee k cette conviction que l’armee 
etait entierement defaite, qu’il n’y avait plus a esperer le retablissement de la 
situation et que la cause nationale que nous defendions, etait irremediable- 
ment perdue. Sous l’influence de cette conviction, ils voulaient se soulager 
en deversant sur moi tout leur courroux. Ils voulaient que je sombre a la 
tete de l’armee qui, d’apres eux, etait en deroute et ne pourrait plus se 
relever. D’autres, — je puis meme dire la majorite, — guides par leur 
sentiment de confiance et de reconnaissance k mon egard, desiraient sincere- 
ment me voir k la tete de l’armee. 

Ceux qui, par contre, voyaient des inconvenients a ce que j ’assume le 
commandement effectif des ce moment, opinaient de la fagon suivante:* 
II n’est pas prouve que dans tout combat futur, l’armee soit capable de 
remporter des succes, et peut-etre, elle devra encore se replier. Dans ce cas, 
si c’est lui-meme qui exerce effectivement le commandement, il est possible, 
a en juger par l’opinion publique, que l’on se mette a croire que la situation 
ne permet plus le moindre espoir. Or, la situation generale n’est pas encore 
telle qu’elle puisse nous imposer de faire le sacrifice de nos dernieres me- 
sures, de nos derniers moyens et de nos dernieres forces. Par consequent, le 
moment n’est pas encore venu pour qu’il dirige, lui personnellement, les 
operations militaires si nous voulons que l’opinion publique conserve ses 
dernieres esperances.» 

Je soumis a l’etude avec tout le soin que meritait le cas, les convictions 
qui s’etaient cristallisees a la suite de ces discussions. Les partisans de 
l’idee qui vient d’etre exprimee en dernier lieu, mettaient en avant des ar- 
guments solides. Les clameurs de ceux qui mettaient en avant des de- 
mandes depourvues de sincerity influencerent profondement et de fagon 
inquietante ceux qui proposaient de bonne foi que j ’assume le commande- 
ment. Toute l’Assemblee en vint k considerer ma prise effective de com- 
mandement comme la derniere solution et le dernier moyen qu’il nous 
restait a adopter. 

Cette fagon de PAsscmblee d’envisager la situation, s’etendit rapide- 
ment, meme au dehors. Mon silence et le fait que je ne mettais pas d’em- 
pressement a me charger du commandement effectif, rendirent generale 
l’idee d’une catastrophe inevitable et prochaine. Aussitdt que je m’en fus 
apergu, je montai k la tribune. 

Messieurs, la situation dont je parle, se deroulait dans une seance secrete 
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de l’Assemblee tenue le 4 aout 1921. Apres avoir remercie les membres 
de 1’ Assemblee de la sympathie et de la confiance qu’ils me temoignaient, 
je presentai au bureau de PAssemblee la motion suivante: 

Le 4 aout 1921. 

A l’honorable Presidence de la Grande Assemblee Nationale 
de Turquie. 

A la demande des membres de l’Assemblee et me rendant au vceu general 
qu’ils ont bien voulu exprimer, j’accepte le commandement supreme. Je 
me charge de cet office sous reserve d’exercer effectivement les pouvoirs 
qui appartiennent a l’Assemblee, cela, afin que nous puissions obtenir, 
avec le maximum de celerite, les avantages qui resulterent de la devolution 
de ces fonctions a ma personne et, afin qu’avec la meme celerite, nous puis- 
sions accroitre et completer les forces de notre armee, tant au point de vue 
materiel que moral, et lui assurer une direction ferme. Pour affirmer, une 
fois de plus, devant la nation que je suis pour la vie, le serviteur le’plus 
fidele de l’idee de souverainete nationale, je demande egalement que ces 
pouvoirs soient limites par un court delai, de trois mois par exemple. 

Moustafa Kemal 

President de la Grande Assemblee Nationale de Turquie. 

Messieurs, ma motion servit d’occasion pour mettre a jour les desseins 
caches de ceux qui cherchaient a donner le change sur leurs veritables in- 
tentions. Aussitot les objections de se manifester. «Pour commencer, 
disait-on, nous ne pouvons accorder le titre de Commandant en chef 
qui est inherent a la personnalite morale de l’Assemblee. C’est Vice- 
Generalissime qu on doit dire.» Ensuite, on exprima 1’avis qu’il ne saurait 
etre question de m’accorder un privilege aussi etendu que celui de disposer 
de tous les pouvoirs de l’Assemblee. Je persistai dans mon point de vue, 
en soutenant que je ne pouvais pas accepter un titre demode, accorde jadis 
par les Padichahs et les Khalifes, d autant plus que je ne voyais pas pour- 
qu°i on me le refuserait puisque j’en remplirais en fait les fonctions. Nous 
traversions des circonstances extraordinaires, ainsi que l’Assemblee s’en 
rendait compte et venait de l’expliquer. II fallait done que mes actes et les 
resolutions que j’aurais a prendre le fussent egalement. II etait indispen- 
sable que je fusse a meme de mettre a execution mes projets et mes deci- 
sions avec vigueur et rapidite. II pouvait arriver que la situation ne se 
pietat pas aux retards occasionnes par toute demande d’autorisation 
adressee au Conseil des Ministres ou & l’Assemblee. 

Avoir a demander 1’avis ou 4 obtenir l’autorisation de chaque Ministre 
ou du Conseil des Ministres, pour chacune des communications que j’aurais 
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a faire ou chacun des ordres que j’aurais a donner, communications et 
ordres devant s’etendre a tout Ie pays et mettre en jeu toutes ses ressources, 
etait de nature k compromettre ies avantages qu’on esperait voir decouler 
du Gouvernement en chef exerce par moi personnellement. Pour ces diffe- 
rentes raisons, il fallait que je jouisse de la faculte de donner des ordres 
inconditionnellement, ce qui exigeait l’attribution, a ma personne, des pou- 
voirs de l’Assemblee. Par consequent, j’insistai d’autant plus sur cette 
demande que j en considerais l’exaucement comme indispensable au sueces. 

Certains deputes, tels que Selaheddine Bey et Houloussi Bey, preten- 

dirent que l’Assemblee serait condamnee a l’inaction, si elle devait deleguer 

ses pouvoirs a un autre, qu’elle n’avait pas le droit de le faire, qu’en prin- 

cipe, il ne saurait etre question de deleguer les pouvoirs de l’Assemblee 

a celui qui commanderait l’armee, et que de toute fa 5 on cela etait 
superflu. 

Il y eut des deputes qui allerent jusqu’a soutenir que les membres de 
I Assemblee auraient k craindre pour leur surete personnelle de la part de 
toute personne disposant des pouvoirs de PAssemblee. 

Pour ma part, je ne cherchai k refuter aucune de ces opinions. Je 
declarai les trouver toutes egalement justes. Je dis seulement que l'Assem- 
blee devait attacher une grande importance et apporter un soin minitieux 
a examiner ce point. J’ajoutai que ceux qui craignaient pour leur securite 
personnelle, avaient tort de s’inquieter. Le 4 aotit, la question n’ayant pas 
encore abouti a uns solution, le debat continua le lendemain, le 5. Ce 
jour-l&, on constata que les raisons qui faisaient hesiter certains deputes, se 
concentraient autour de ces deux points: le point de savoir premierement, 
si Pexistence de PAssemblee ne serait pas vouee, d’une maniere ou d’une 
autre, a 1 impuissance et a la sterilite et, secondement, si un traitement 
arbitraire ne menacerait pas un membre quelconque de PAssemblee. 

Apres avoir fourni des assurances de nature a dissiper ces inquietudes je 
declarai qu’il serait a propos d’inserer, dans la loi a voter, les reserves’ et 
restrictions necessaires a ce sujet. 

Je transformai done ma motion en une proposition de loi dont je saisis 
1 Assemblee. C est a la suite des discussions qui se deroulerent par rapport 
aux articles de cette proposition de loi, que fut votee la loi du 5 aoiit 1921 
me conferant les fonctions de Commandant en chef. L’article 2 de cette 
loi definissait en ces termes les pouvoirs qui m’etaient conferes: En vue 
de developper dans la plus grande mesure possible les forces de l’armee 
au point de vue materiel et moral; de raffermir et de consolider la direction 
et Padmimstration de ces forces, le Commandant en chef est autorise k 
exercer au nom de PAssemblee les pouvoirs de celle-ci, relatifs a ces affaires. » 

Cet article donnait force de loi a mes ordres. 
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Messieurs, apres avoir declare a l’Assemblee k l’occasion de cette «in- 
vestiture» que «je parviendrais a me montrer en peu de temps digne de la 
confiance qu’elle avait temoignee k mon egard» je lui soumis certaines prieres 
dont celle-ci: Disjoindre les fonctions du chef de PEtat-Major et du Ministre 
de la Defense Nationale qui continuaient a etre reunies en la personne de 
S. E. Fevzi Pacha, afin de permettre a celui-ci de se consacrer exclusivement 
aux affaires de l’Etat-Major, election de Refet Pacha, Ministre de l’lnte- 
rieur, au poste de Ministre de la Defense Nationale, et election d’un autre 
au poste qui deviendrait ainsi vacant. 

D’autre part, je pris tout particulierement soin d’exposer a l’Assemblee 
qu’il etait fort important pour celle-ci et pour le Gonseil des Ministres, de 
conserver P attitude calme et ferme dont elle offrait le spectacle au pays 
et a l’etranger, et qu’on aurait tort d’ebranler la position des Ministres 
sous des pretextes insignifiants. 

Le projet de loi fut lu le meme jour en seance publique, discute d’ur- 
gence et vote a Tappel nominal. II fut accepte a l’unanimite. 

Je vous prie de me permettre de citer ici quelques phrases d’un bref 
discours que j’avais prononce a cette occasion. Les voici: «Messieurs, ma 
confiance et mon assurance en notre capacite de vaincre k coup stir les enne- 
mis qui veulent asservir notre malheureuse nation, n’ont pas ete ebranlees 
un seul instant. Cette foi inebranlable, je la proclame en cette minute k la 
face de votre haute Assemblee, a la face de la nation, a la face du monde 
entier.» 

Honorable Messieurs, apres avoir pris en mains le commandement en 
chef, je travaillai a Angora pendant quelque jours encore. 

Je formai mon quartier general de l’ensemble des services de l’Etat- 
Major General et du Ministere de la Defense Nationale, reunis. J’organisai 
a mes ctites un petit bureau avec tache d’assurer, aupres du commandant 
en chef, l’unite et la coordination dans le travail commun de ces deux 
departements, de regler, en outre, les affaires du ressort des autres de- 
partements interessant l’armee, et comportant l’intervention du commande- 
ment en chef. 

Mes efforts a Angora furent exclusivement consacres a prendre des 
mesures pour renforcer l’armee en hommes et en moyens de transports, 
pour assurer et regler le ravitaillement et l’habillement des troupes. 

Laissez-moi vous parler brievement d’une serie de communications que 
j’avais faites, au cours des journees des 7 et 8 aotit, pour assurer le regle- 
ment des affaires en question et qui parurent sous le titre d’«Ordres con- 
cernant les Requisitions)). 

Je crois devoir faire cet expose pour vous donner une idee de combien 
de menus details il faut s’occuper si l’on veut gagner une guerre. 
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Par mon ordre «No. 1», je constituai dans chaque district une «com- 
mission nationale de requisitions*. Je reglai le mode de distribution, aux 
diverses sections de l’armee, du produit de l’activite de ces commissions. 
D’apres l’ordre «No. 2», chaque foyer dans le pays avait l’obligation de pre- 
parer un trousseau se composant d’un assortment de linge, d’une paire de 
chaussettes et d’une paire de chaussons pour les livrer aux Commissions. 

Par mon ordre «No. 3», je procedai au prelevement k charge d’indem- 
nisation ulterieure, du quarante pour cent des marchandises en stock 
mentionnees ci-apres et se trouvant entre les mains des commerbants ou 
de la population: toile pour linge, toile «americaine», baptiste, coton, laine 
et mohair bruts ou prepares, tous genres de tissus propres a la fabrication 
de costumes pour hommes pour hiver et ete, grosse toile, cuir de veau, 
vaquette, cuir pour semelles, cuir jaune et noir, maroquin, chaussons fa- 
bonnes et non fagonnes, souliers, clous de fer pour souliers, clous en fils de 
laiton, fil servant k l’usage des cordonniers et des selliers, metal pour fers 
k cheval, fers a cheval, clous, musettes, licous, couvertures pour chevaux, 
sangles, etrilles, bats, gants de serge pour chevaux, cordes. 

Par mon ordre «No. 4», le quarante pour cent des stocks ci-apres etaient 
egalement preleves aux memes conditions: ble, paille, farine, orge, haricots, 
gruau, poix chiches, lentilles, betail de boucherie, sucre, petrole, riz, savon, 
beurre, sel, huile, the, bougies. 

Par mon ordre «No. 5», j’imposai a la population la charge d’executer 
gratuitement, une fois par mois, des transports militaires avec les moyens 

dont elle disposait encore, en dehors de ceux requisitionnes pour les besoins 
de l’armee. 

Par mon ordre «No. 6», je fis mettre la main sur tous les biens aban- 
donnes pouvant servir a l’habillement et au ravitaillement de l’armee. 

Par mon ordre «No. 7», j exigeai la livraison dans l’espace de trois jours, 
de toutes les armes et munitions propres a un usage militaire et se trouvant 
entre les mains de la population. 

Par mon ordre «No. 8», je requisitionnai le quarante pour cent des stocks 
de benzine, graisse, huile de vacum, suif, huile de graissage pour machine, 
montres et semelles, vazeline, pneus d’automobile et de camion, solutions, 
bougies, colle forte a froid, colle forte fran^aise, appareils de telephone, 

cables, piles electriques, fils isolateurs et autres articles similaires, acide 
sulfurique. 

Par mon ordre «No. 9», je fis dresser une liste de toutes les forges, me- 
nuiseries, fonderies, selleries, harnacheries, charroneries et ateliers de ra- 
boteurs avec les noms des artisans et la capacite de production de chaque 
atelier. Je fis noter les noms des artisans capables de fabriquer des epees, 
sabres, lances, baillonnettes et selles. > 
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Par mon ordre «No. 10», je fis egalement mettre la main sur le vingt pour 
cent des voitures a ressort a quatre roues, des attelages a boeufs et a chevaux 
avec chariots a quatre roues, des «Kaghni» (chariots a 2 roues) y compris 
leur harnachement, de meme que sur le vingt pour cent des betes de trait, 
de selle ou les betes servant a l’attelage des canons; des betes de somme, 
des chameaux et des anes. 

Messieurs, je fis partir dans les zones de Kastamouni, Samsoun, Konia 
et Eski Chehir respectivement, les Tribunaux d’Independance que j’avais 
fait instituer pour assurer l’execution de mes ordres et de mes communi- 
cations. 

A Angora, siegeait egalement un Tribunal d’lndependance. 

Apres cela, Messieurs, le 12 aout 1921, je me rendis a Poulatli ou se 
trouvait le quartier general du front, accompagne de Son Excellence Fevzi 
Pacha, Chef de l’Etat-Major General. Nous avions suppose que l’ennemi, 
prenant contact avec notre front, essaierait d’operer un mouvement d’en- 
cerclement du cote de notre aile gauche. Je fis courageusement adopter 
toutes les mesures en prevision de cette eventuality. Les evenements nous 
donnerent raison. Le 23 aout 1921, l’armee ennemie prit serieusement 
contact avec notre front et commen$a a l’attaquer. II y eut beaucoup de 
phases sanglantes et critiques, ainsi que des flux et des reflux. Les groupes 
ennemis, superieurs en nombre, briserent plusieurs secteurs de notre ligne 
de defense. Nous parvinmes toutefois a aligner nos forces contre les troupes 
ennemies qui avangaient de cette fagon. 

La bataille se livrait sur un front de cent kilometres. Notre aile gauche 
s’etait retiree jusqu’a cinquante kilometres au sud d’Angora. Notre front, 
qui faisait face a 1’ouest, tourna vers le sud. Les trains de l’armee qui 
etaient adosses a Angora, furent orientes vers le nord. De cette fa$on nous 
changeames de front. Nous n’y vimes aucun inconvenient. Nos lignes de 
defense etaient brisees secteurs par secteurs. Mais toute partie enfoncee 
etait reconstitute immediatement apres, dans le plus bref delai. 

Pour detruire la croyance selon laquelle tout succes reside dans les 
lignes de defense et que, lorsque ces lignes sont enfoncees, l’armee doit se 
retirer a une distance en rapport avec les effectifs engages, je crus bon et 
utile d’exprimer sous une autre forme mes idees concernant la defense du 
pays et d’insister avec vigueur sur ma formule. Je disais qu’il n’y avait 
pas de ligne de defense, qu’il y avait une surface de defense et que cette 
surface etait le pays tout entier. Pas une pouce de la patrie ne peut etre 
abandonnee sans etre au prealable arrosee du sang des citoyens. 

Chaque unite, grande ou petite, peut etre delogee de sa position, mais 
chaque unite grande ou petite, reconstitue son front face k l’ennemi au 
premier endroit ou elle a pu se maintenir, et continue a combattre. Les 
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unites qui voient les unites voisines forcees de reculer, ne doivent pas Her 
leur sort a celles-ci. Elies sont obligees de resister dans leur positions jus- 
qu’au bout. 

C’est ainsi que chaque homme de nos troupes, obeissant a ce principe 
et faisant, a chaque pas, le maximum de sacrifices, parvint a aneantir les 
forces ennemies superieures en les usant, et reussit finalement a leur 6ter 
la force et la capacite de poursuivre leur offensive. 

Forts de cette conviction, nous passames aussitot a la contre-offensive, 
en particular avec notre aide droite, a l’est du fleuve Sakaria, sur l’aile 
gauche de l’armee ennemie, et ensuite sur les secteurs importants du front. 
L’armee grecque fut vaincue et contrainte k battre en retraite. Le 13 sep- 
tembre 1921, a Test de la Sakaria, il n’y avait plus trace de l’armce ennemie. 

La grande bataille de la Sakaria qui dura du 23 aout au 13 septembre, 
ces deux journees y comprises, se poursuivit sans interruption 22 jours et 
22 nuits, pour figurer dans les annales du nouvel Etat turc, que dis-je, 

les annales de l’univers, comme un rare cas de bataille de grande 
envergure. 

Honorables Messieurs, je crois avoir rempli le premier devoir moral qui 
m’incombait du fait d’avoir proclame, lorsque je pris effectivement pos- 
session du commandement en chef, devant l’Assemblee et la Nation, ma 
conviction inebranlable que nous remporterions le succes, et en etayant 
cette conviction de toute la force de ma personnalite. 

J’avais ensuite d’autres devoirs importants k remplir, ceux-ci d’un ordre 
materiel. L’un de ces devoirs etait la position que, durant la guerre, j’avais 
ete oblige de faire prendre a la nation. 

Vous savez bien que, qui dit guerre dit lutte entre non pas deux armees, 
mais entre deux nations, qui mettent en jeu toute leur existence et se 
servent de toutes leurs ressources, de tout leur avoir et de toutes leurs 
forces materielles et morales. 

Je devais, par consequent, interesser la nation turque tout entiere a la 
guerre, pratiquement et moralement, autant que l’armee du front. Non 
seulement ceux qui faisaient face a l’ennemi, mais chaque particulier, au 
village, a la maison, aux champs devait se sentir investi d’une mission tout 
comme le combattant lui-mcme, et se vouer tout entier a la lutte. 

Les nations qui negligent de consacrer tout leur avoir materiel et moral 
a la defense de la patrie, ou qui y mettent de la lenteur, ne sauraient etre 
considerees comme etant bien resolues a faire la guerre et convaincues de 
pouvoir la mener k bonne fin. Dans les guerres de 1’avenir egalement, 
l’element decisif de la victoire sera dans ce concept. D’ores et deja, les 

grandes nations militaires de l’Europe ont commence a donner a ce systeme 
une forme officielle. 
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Quand nous avons pris en main le commandement en chef, nous n’avons 
pas demande a PAssemblee la promulgation d’une loi de la «Defense du 
pays». Mais nous avons tache d’arriver aux memes fins en donnant des 
ordres qui avaient force legale en vertu des pouvoirs que nous tenions de 
PAssemblee. 

Dorenavant, la nation fixera elle-meme d’une fa$on plus etendue, plus 
positive et plus nette les moyens et les conditions propres a rendre la chere 
patrie inattaquable, en passant en revue, pour s’en inspirer, les experiences 
faites jusqu’a present. 

Messieurs, j’avais encore un autre devoir, celui de pendre personnelle- 
ment part a la bataille en me melant aux rangs de l’armee, et de diriger la 
lutte en personne. Je crois m’etre consacre dans la mesure de mes moyens 
a bien remplir ce devoir egalement, bien qu’& la suite d’une accident, une 
de mes cotes eut ete cassee. Jusqu’apres la bataille de la Sakaria, je n’avais 
pas de grade militaire. La Grande Assemblee Nationale m’a promu apres 
cette bataille au rang de Marechal avec le titre de Gbazi. On sait que le 
grade militaire que je tenais du gouvernement ottoman, m’avait ete retire 
par le meme gouvernement. 

Messieurs, apres la victoire de Sakaria, l’accord d’Angora marque la 
reprise de notre contact avec POccident suivie d’un resultat positif. Cet 
accord fut signe a Angora le 30 octobre 1921. Je voudrais proceder a un 
bref expose pour vous donner une idee de cette situation. Vous savez 
qu’apres la conference de Londres ou s’etait rendue la mission speciale, 
presidee par Bekir Sami Bey, nous avions repousse Poffensive grecque qui 
s’est terminee par notre seconde victoire d’In Eunu. 

II y eut alors pour quelque temps une accalmie dans la situation mili- 
taire. Nous avions conclu avec la Russie le Traite de Moscou, et la situation 
a l’Est se trouvait, de ce fait, eclaircie. Nous trouvions desirable de nous 
entendre egalement avec les Etats de PEntente qui seraient disposes a 
respecter nos principes nationaux. Nous attachions surtout de l’impor- 
tance a delivrer de ^occupation etrangere les regions d’Adana et 
d’Aintab. 

On sentait que les Frangais qui, outre la Syrie, occupaient les provinces 
turques que je viens de nommer, etaient pour diverses raisons, disposes, 
eux-aussi, a s’entendre avec nous. Quoique Paccord conclu entre Bekir Sami 
Bey et Monsieur Briand, — accord inacceptable pour le Gouvernement 
National — eut ete repousse, ni les Fran$ais, ni nous ne nous montrions 
desireux de continuer les hostilites. Des deux cotes on s’employa done a 
prendre contact. 

Le Gouvernement franpais avait envoye k Angora Monsieur Franklin 
Bouillon, ancien Ministre, d’abord a titre non-officiel. Je negociai moi- 



meme avec Monsieur Franklin Bouillon qui etait arrive a Angora le 9 juin 
1921, pendant deux semaines environ, en presence de Fevzi Pacha et du 
Ministre des Affaires Etrangeres, Youssouf Kemal Bey. 

Apres une conversation privee pour Her connaissance, nous tinmes, le 
lundi, 13 juin, notre premiere reunion dans ma residence pres de la Gare 
d’Angora. Dans cette seance, ou nous commen^ames a echanger nos vues, 
il fut question entre nous de determiner quel serait le point de depart de 
nos negociations. Moi, je posai le principe que notre point de depart k 
nous, serait le pacte national. Monsieur Franklin Bouillon, relevant les 
difficultes qu’il y avait a engager la discussion sur les principes, parla du 
Traite de Sevres. Apres quoi, comme s’il s’agissait d’un fait accompli, il 
fit observer que nous ferions bien d’accepter comme base de nos pour- 
parlers l’accord conclu a Londres entre Bekir Sami Bey et Monsieur Briand, 
quitte a discuter les points qui seraient en contradiction avec le Pacte. 
A l’appui de cette proposition, il allegua que nos plenipotentiaires n’avaient 
pas parle a Londres du Pacte national, qu’au surplus, en Europe, comme 
a Constantinople, on n’avait pas saisi assez bien le sens et la portee exacte 
du Pacte et du Mouvement National. Dans mes repliques, je fis remarquer 
que de l’ancien empire ottoman etait ne un nouvel Etat turc et qu’il fallait 
le reconnaitre. Qu’en tout cas, cette nouvelle Turquie s’arrangerait pour 
faire reconnaitre ses droits, a Legal de tout autre peuple independant. «Le 
Traite de Sevres, dis-je, est un arret de mort a ce point nefaste pour la 
nation turque que nous demandons que le nom meme n’en soit pas pro- 
nonce par une bouche se disant amie. Il ne sera pas prononce au cours des 
presents pourparlers. Nous ne saurions nouer des relations empreintes de 
confiance avec les pays qui n’ont pas banni de leur esprit le Traite de 
Sevres. Ce traite est inexistant k nos yeux. Si le chef de la Delegation 
turque qui s’est rendue & Londres, n’a pas parle dans ce sens, cela signifie 
qu’il n’a pas agi selon les instructions et dans les limites des pouvoirs qui 
lui avaient ete donnes. Il s’est rendu coupable d’une faute. Nous nous 
apercevons bien que cette faute a fait naitre en Europe et notamment 
dans l’opinion publique frangaise, des impressions defavorables. Si nous 
suivons le meme chemin que Bekir Sami Bey, nous tomberons egalement 
dans le meme piege. Il n’est pas possible que l’Europe ignore notre Pacte 
National. Il est possible qu’elle ne connaisse pas le terme. Mais l’Europe 
et tout I’ uni vers qui nous voient verser notre sang depuis des annees, ont 
dti certainement reflechir aux causes qui ont provoque ces luttes sanglantes. 
Il n’est pas vrai de dire que Constantinople ignore le Pacte et la lutte 
nationale. La population de Constantinople, a l’instar de tout le peuple 
turc, est parfaitement renseignee sur notre lutte qu’elle approuve com- 
pletement. Il y a bien une personne qui a l’air de ne pas en avoir con- 
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naissance et qui en est l’adversaire. Mais cette personne, de meme que celles 

qm se mettent a sa remorque, forment un groupe peu nombreux et sont 
connues de la nation. » 

Sur ma declaration que Bekir Sami Bey avait outrepasse ses instruc- 
tions, Monsieur Franklin Bouillon voulut savoir s’il pourrait parler de la 
chose. Je lui dit qu’il etait libre d’en faire part a qui il voudrait. Monsieur 
Franklin Bouillon cherchant a trouver des excuses pour ne pas s’ecarter 
de l’arrangement conclu par Bekir Sami Bey, fit de nouveau valoir que 
celui-ci n’avait parle a personne de l’existence d’un Pacte ni de son obliga- 
tion a respecter les limites trcaees par ce Pacte; que s’il en avait parle, on 
aurait pu discuter et agir conformement aux necessity de la situation, 
mais que la situation actuelle rendait la question difficile. L’opinion pu-’ 
blique, a-t-il ajoute, se dira: pourquoi done ces Turcs n’ont-ils pas fait 
aborder le sujet par leur plenipotentiaire? Maintenant ils cherchent tout 
le temps a creer de nouvelles questions. 

Finalement, apres de longs pourparlers, Monsieur Franklin Bouillon 
proposa d’ajourner la discussion pour lui permettre de lire le Pacte et d’en 
comprendre le sens. Apres quoi, lecture etant faite des articles du Pacte, 
pns un k un, du commencement jusquA la fin, on continua les negocia- 
tions. L’article qui nous arreta le plus fut celui qui parlait de l’abolition 
des capitulations et de notre independence integrate. Monsieur Franklin 
Bouillon fit observer que ces questions meritaient une etude et une medi- 
tation approfondies. J e repondis a ce point par des declarations que je 
puis resumer ainsi: «L’acquisition de l’independance pleine et entiere 
constitue 1 essence meme de la mission que nous avons assumee. Cette 
tache, nous nous en sommes charges vis-a-vis de la nation et de l’histoire. 

II est certain qu’en prenant cet engagement, nous avons beaucoup reflechi 
sur les chances que nous avons de l’executer. Mais en fin de compte nous 
sommes arrives a la conviction que nous pourrions reussir dans notre entre- 
pnse. Nous sommes des gens qui avons su etre pratiques, debutant par 
ou il fallait. Par suite de 1’erreur commise par nos devanciers, notre nation 

nominalement independante, se trouvait en fait assujettie dans son action 
a des restrictions sans nombre. 

Tout ce qu’on a imagine jusqu’a present pour representer la Turquie 
comme fautive aux yeux du monde civilise, provient de cette erreur et du 
cas qu’on en a fait. Se laisser dominer par cette erreur, ne peut avoir pour 
consequence que de depouiller le pays et la nation de leur dignite et de 
leur faire perdre leur vitalite. Nous sommes un peuple qui veut vivre et 
cela en jouissant de sa dignite et de son honneur. Nous ne pouvons tolerer 
de nous voir depouilles de ces attributs parce qu’on s’est incline devant 
une faute. Tous les individus qui composent notre nation, ignorants ou 
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instruits, tous, sans exception se sont groupes autour d’un seul principe, 
peut-etre meme sans avoir conscience des difficultes qui les attendent, et 
sont decides a verser jusqu’a la derniere goutte de leur sang pour le de- 
fendre. Ce principe, c’est celui qui se rapporte a l’acquisition et au main- 
tien de notre independence. Qui dit independence pleine et entiere, dit 
independence integrate: politique, financiere, economique, judiciaire, mili- 
taire, culturelle etc. Si l’independance venait a faire defaut dans un seul 
de ces domaines, cela equivaudrait k dire que l’independance, dans le 
sens veritable du mot, n’a pas encore ete acquise par le pays et la nation. 
Nous ne croyons pas qu’il nous sera possible de jouir de la paix et de 
la tranquillite aussi longtemps que nous n’aurons pas atteint ce but. 
Nous pouvons faire une paix ou conclure des accords de pure forme. 
Mais avec une paix ou avec des accords de ce genre qui ne nous appor- 
tent pas l’independance complete, notre nation n’aura jamais la tran- 
quillite et ne sera pas maitresse de son existence. II se peut meme qu’en 
abandonnant la lutte materielle, elle ait consenti a sa perte. Si elle 
etait disposee a se resigner k ces conditions, pourquoi ces deux annees 
de lutte? 

Des le lendemain de l’armistice, elle eut pu se refugier dans 1’inaction 
et la tranquillite. 

En reponse a ces declarations, Monsieur Franklin Bouillon se livra a 
des reflexions temoignant de son serieux et de sa sincerity. II exprima a 
la fin la conviction qu’il ne s’agissait que d’une question de temps. 

Messieurs, durant des journees entieres, nous eumes des echanges de 
vues avec Monsieur Franklin Bouillon sur une foule de questions, les unes 
importantes les autres d’ordre secondaire. Je crois qu’en fin de compte, 
nous sommes arrives k nous connaitre reciproquement, tels que nous 
etions reellement, avec nos idees, nos sentiments et nos caracteres. Mais 
il fallut encore quelque temps pour arriver a fixer les points d’un arrange- 
ment definitif entre le gouvernement national et le gouvernement frangais. 
Qu’attendait-on? Peut-etre que l’existence nationale s’affirmat par un 
evenement encore plus impressionnant que les deux batailles d’In Eunu. 

En effet, l’accord d’Angora que Monsieur Franklin Bouillon signa apres 
1’avoir fait definitivement agreer a son gouvernement, est un document qui 
entra en vigueur, ainsi que je vous l’ai deja dit, le 20 octobre 1921, trente 
sept jours apres la grande bataille de la Sakaria. Grace a cet accord, des 
parties precieuses de la patrie furent delivrees de l’occupation sans que 
rien eut ete sacrifie de notre independence politique, economique, militaire, 
ou autre. Par cet accord, nos aspirations nationales furent admises et for- 
mulees pour la premiere fois par une Puissance occidentale. Par la suite, 
Monsieur Franklin Bouillon vint encore plusieurs fois en Turquie, cher- 
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chant toujours l’occasion de manifester les sentiments d’amitie qui s’etaient 
etabli entre nous a Angora des les premiers jours. 

* * 

* 

Honorables Messieurs, dans la preface faite a mes declarations gene- 
rales j’avais parle d’une question du «Pont». Tout le monde a pu en prendre 
connaissance par les documents qui s’y rapportent. Toutefois, comme elle 
nous a donne beaucoup de mal, je reviendrai a nouveau sur quelques points 
dont la discussion ne manquera pas d’k propos. 

Des l’annee 1840, c’est-a-dire depuis pres de trois quarts de siecle, il 
existait un groupe de Grecs qui travaillaient k ressusciter l’hellenisme dans 
le bassin de la Mer Noire, de Rize jusqu’au detroit du Bosphore. Un moine 
grec nomme Klematius, rentre des Etats-Unis ou il avait emigre, fonda k 
Inebolou, sur une colbne appelee aujourd’hui Monastir (Gouvent), le pre- 
mier etablissement servant de lieu de reunion aux «Pontais». Les membres 
de cette organisation manifestaient de temps en temps leur activite sous 
forme de bandes isolees de brigands. Durant la guerre generate, les villages 
grecs des environs de Samsoun, Tchartchamba, Baffra et Erbea s’etaient 
presque tous transformes en depots d’armes, contenant des fusils, des 
munitions, des bombes et des mitrailleuses, articles envoyes de l’etranger 
et distribues entre ces villages. 

Apres la conclusion de l’armistice, les Grecs du pays, mils par l’ideal 
hellenique, prirent partout une attitude arrogante et provocante. 

D’autre part, la masse grecque qui habitait la region, preparee morale- 
ment par les propagandistes de «l’Ethniki Etheria» et par des etablisse- 
ments americains de Mersifoun, encouragee aussi materiellement par 
l’etranger qui lui foumissait des armes, se mit k caresser l’idee d’un Etat 
independant du «Pont». Travailles par ce projet, les Grecs organiserent 
un soulevement general, gagnerent les montagnes et entrerent en activite 
avec un programme en regie sous la direction de Yermanos, metropolite 
grec d’Amassia, de Samsoun et environs. 

D’une part, le chef des Comitadjis grecs de Samsoun, Tokanidis, qui 
dirigeait la fabrique de la Regie des tabacs dans cette derniere ville, s’ap- 
pliquait a etablir la correspondance avec l’Anatolie centrale. 

D’autre part, certaines Puissances Etrangeres promirent de fournir leur 
appui k la constitution d’un Etat du Pont et rassemblerent a Batoum les 
Armeniens et les Grecs vivant en Russie, dans l’intention de les envoyer 
dans la region de Samsoun ou ils devaient contribuer k grossir les rangs 
de la population grecque. Ayant arme ces individus avec les armes prises 
aux troupes turques du Caucase et mises en depdt a Batoum, on proceda 
a leurs debarquement sur notre littoral. On reunit ainsi a Sokhoum quel- 
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ques milliers de Grecs qui devaient se livrer au brigandage, et on mit k 
leur tete un certain Kharalambos. Geux qui s’etaient rassembles k Batoum, 
furent expedies k Kharalambos dont ils grossirent les contingents. 

Ge ramassis se trouvait sous la protection de quelques representants 
etrangers k Samsoun qui s’occupaient egalement de leur armement. Une 
fois debarques chez nous, les hommes faisant partie de ces bandes etaient 
ravitailles et equipes par certaines Puissances etrangeres sous le couvert 
des operations de ravitaillement des immigres. II etait parfaitement clair 
d’autre part, que le corps d’officiers arrive sous la banniere de la Croix- 
Rouge etrangere, avait re$u la mission de creer des organisations, de 
s’occuper de Instruction et de l’education militaire des affilies, en un 
mot de jeter les fondements du futur Etat du «Pont». 

Dans un article de fond, publie le 4 mars 1919, dans un journal qui avait 
commence k paraitre a Constantinople sous le titre de «Pontos», cette 
feuille annongait qu’elle se donnait comme but de travailler k la constitu- 
tion d’une republique grecque dans le vilayet de Trebizonde. Le 7 avril 
1919, date anniversaire de 1’independance hellenique, des manifestations 
furent organisees partout dans le pays et principalement a Samsoun. Les 
agissements insolents de Yermanos mirent completement k jour les desseins 
des Grecs. Les Grecs indigenes des regions de Baffra et de Samsoun tenaient 
constamment des reunions dans les eglises, renfor^ant leurs organisations 
et completant leur equipement. Le 23 octobre 1918, Constantinople fut 
proclamee centre du mouvement concernant la Thrace Orientale et le Pont. 
Venizelos remettant k plus tard le reglement de la question de Constanti- 
nople, etait d’avis de travailler plutot a fonder un Etat de «Pont» et avait 
donne au Patriarcat Oecumenique des instructions dans ce sens. 

Simultanement, Alexandros Zimbrakakis, charge d’organiser la police 
secrete hellenique k Constantinople, avait depeche k Samsoun, a bord du 
torpilleur grec Eiffel un corps d’officiers grecs avec mission d’organiser la 
gendarmerie du «Pont»; pendant que cette action se deroulait en Turquie, 
le 18 decembre 1918 s’etait forme k Batoum un gouvernement s’intitulant 
«Gouvernement grec du Pont» et qui, a son tour, procedait a des organisa- 
tions. Le 19 juillet 1919, un Congres des Grecs de la Mer Noire, du Caucase 
et de la Russie du Sud se tint k Batoum pour discuter la question du «Pont». 
Le memoire prepare par ce Congres fut envoye au Patriarcat Oecumenique 
de Constantinople, par les soins d’un des Congressistes. Vers la fin de 
l’annee 1919, les affiles de l’organisation du Pont, redoublant d’activite, 

se mirent k travailler au grand jour. Ils nous obligerent ainsi k recourir 
& des mesures serieuses. 

L’organisation du Pont, qui avait ete formee dans les montagnes, etait 
composee comme suit: 
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A — des bandes de combattants armes sous les ordres d’un certain 
nombre de chefs. 

B — Les elements producteurs de la population du Pont qui s’occu- 
paient de les ravitailler. 

G — Les corps administratifs et de police et les colonnes de transport 
charges de faire venir les provisions des villes et des villages. 

Les bandes operaient par zones. Au debut, elles comptaient chacune 
de 6000 a 7000 combattants. Ge nombre atteignit par la suite le chiffre de 
25000 environ avec les adherents qui affluaient d’un peu partout. Divisees 
en petites unites, ces bandes s’etaient retranchees dans differents endroits. 
L’action de ces ramassis de brigands occupes a incendier les villages musul- 
mans et a commettre, aux depens de la population turque, des atrocites 
inimaginables, n’etait que l’oeuvre d’une bande sanguinaire. 

Aussitot que nous eumes debarque en Anatolie, nous invitames la po- 
pulation turque a etre attentive et vigilante, nous reservant de prendre des 
mesures contre les dangers probables. Le troisieme corps d’armee, ayant 
son quartier a Sivas, se consacra exclusivement a la poursuite et k l’exter- 
mination des bandes dont l’activite se faisait sentir dans differentes zones. 

La bande Eftalidi, celle de «Kieur Oglou» qui rodaient dans les parages 
de Trebizonde, ainsi que les autres bandes, etaient pourchassees et repri- 
mees k leur tour par le quinzieme corps d’armee ayant son quartier a 
Erzeroum. D’autre part, dans les zones ou les bandes circulaient, on 
proceda a la creation d ’organisations nationales, en armant la population. 

Messieurs, outre les soulevements interieurs qui eurent lieu, comme vous 
savez, aYozgat et au nord de Sivas, d’autres incidents du meme genre se 
produisirent dans differentes localites, a la fin de l’annee 1920. Des aven- 
turiers tels que Kutchuk Agha, Deli Hadji, Alnadji Ogoullari fomenterent 
des troubles k Zileh, au centre de l’Anatolie; Kara Nazim, Tchopour Yous- 
souf en firent autant aux alentours d’Erbea, tandis que Deli Hassan et 
Kutchuk Hassan et les bandes formees des Circassiens installees & Yozgad 
et a Tchai Euzu operaient ailleurs. De meme, au debut de Pannees 1921, 
Haidar Bey, l’un des chefs de la tribu Kotchquiri, s’etait souleve a Diar- 
bekir a l’instigation de Seyd Abdul Kadir avec la connivence d’Alichan, 
Naki, Alicher et autres parents de ce dernier. Nos forces etaient occupees 
a reprimer parallelement ces soulevements et les mouvements des bandes 
grecques. 

Messieurs, vous vous rappelerez que, lors de la premiere offensive 
grecque, Noureddine Pacha s’etait laisse aller a des reflexions deplacees et 
vides de sens, ce qui nous avait empechede lui donner un commandement, 
et que, k la suite de cela, il nous avait fait savoir, par lettre, qu’il ne pourrait 
pas collaborer avec nous et etait parti en conge a Tache Keupru. 
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Cinq mois plus tard certaines personnes, evidemment inspirees par lui, 
s’entremirent aupres de moi, ainsi qu’aupres de son Excellence Fevzi Pacha 
en sa faveur, se portant garant de l’accomplissement de ses fonctions dans 
un esprit de devouement et de sincerity si on lui confiait un poste quel- 
conque. Comme de notre c6te nous trouvions utile de reunir, sous un 
commandement haut, les forces avec lesquelles on devait proceder au 
reglement de la question d’ordre et de tranquillite dans le centre de 
l’Anatolie, nous decidames, le 9 decembre 1920, de dissoudre le troisieme 
Corps d’armee de Sivas pour confier son r61e k une armee «du centre» nou- 
vellement formee et d’en donner le commandement a Noureddine Pacha. 

Noureddine Pacha exer$a son commandement de la zone du centre 
pendant pres d’un an. 

Mais bientot des Deputes se firent alors l’echo des plaintes suivant les- 
quelles Noureddine Pacha aurait abuse de ses pouvoirs pour porter atteinte 
aux droits de la population. Sur les interpellations du Ministere de Pln- 
terieur qui avait trouve fondees les plaintes de la population, Noureddine 
Pacha fut revoque de son commandement, a la demande de PAssemblee, 
au debut du mois de novembre 1921. 

L’Assemblee decida la mise en jugement de Noureddine Pacha, c’est 
& ce propos que j’eus des difficultes avec le Conseil des Ministres. Pour ma 
part, je n’approuvai pas le traitement qu’on voulait appliquer au Pacha. 
Son Excellence Fevzi Pacha se rangea a mon opinion. Le differend ainsi 
surgi entre le Conseil des Minstres et nous deux fut porte devant PAssem- 
blee. Je defendis Noureddine Pacha et lui evitai de subir un traitement 
humiliant. 

Huit mois plus tard, nous verrons Noureddine Pacha a la tete de la 
premiere Armee. 

Honorables Messieurs, apres la bataille de la Sakaria, le commandement 
en chef et l’Etat-Major General etaient & Angora. De mon c6te, je 
m’occupais en meme temps de mes autres devoirs. Trois ou quatre mois 
ne s’etaient pas encore ecoules qu’au sein de PAssemblee, ceux qui avaient 
oublie la victoire de la Sakaria et se proposaient d’aller de l’avant dans la 
voie de Popposition, jeterent le masque. Nous nous etions aper^us que 
quelques-un des ex-internes de Malte qui, dej& avant la bataille de la 
Sakaria, avaient commence a rentrer les uns apres les autres, jouaient 
dans cette affaire le r61e d’instigateurs. 

Permettez-moi de m’expliquer un peu sur ce point: 

Raouf Bey etait arrive aAngora le 15 octobre 1921. Le 17 octobre, nous 
le fimes elire au poste vacant du Ministere des Travaux Publics. Je fis 
egalement elire Kara Vassif Bey, dont Parrivee a Angora avait suivi celle 
de Raouf Bey, comme membre du comite d’administration du Groupe «de 

Kemal Pacha. 32 
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la Defense des Droits de l’Anatolie et de la Roumelie». J’avais, en effet 
cru utile d’utiliser les services de ces deux personnalites en pla$ant Tune 
dans le Cabinet et l’autre dans le Groupe. 

Peu de temps apres, j’appris que pendant une seance du Cabinet, 
Raouf Bey avait demande k etre renseigne sur une certaine question. Je 
fus informe d’autre part, que dans la meme journee, Kara Vassif Bey avait, 
de son c6te, parle de la meme question au cours de la reunion du Conseil 
administratif du Groupe. Cette question, sur laquelle les deux personnages 
s’etaient sans doute prealablement concertes etait la suivante: «quelle 
est la politique suivie au point de vue militaire?» Quel sens pouvait-on 
donner a une pareille question? Que cherchaient-ils k comprendre, ces 
messieurs? Nos intentions militaires et politiques etaient dej& connues 
de tous: Combattre l’ennemi jusqu’& l’obtention de notre independence 
complete, continuer la guerre avec la conviction inebranlable de rem- 
porter la victoire. En posant cette question, ils demandaient, si on etait 
bien sur d’atteindre le resultat voulu en continuant absolument la guerre 
et si, en prevision du contraire, eventuality probable, il ne convenait pas 
de mettre fin a cette situation critique en ayant recours a d’autres moyens; 
les moyens k employer devant etre, k leurs yeux, d’ordre politique. 

Naturellement, je ne permis pas qu’une semblable question ftit debattue 
ni dans le Conseil des Ministres, ni dans le Conseil administratif du Groupe. 

La-dessus, les deux interesses donnerent chacun leur demission, du 
Conseil des Ministres et du Conseil du Groupe. Le 13 janvier 1922, 
pendant qu’on donnait lecture a l’Assemblee, de la lettre de demission de 
Raouf Bey, une autre lettre du meme caractere arriva, portant la meme 
date et fdt egalement lue. Elle emanait de Refet Pacha, Ministre de la 
Defense Nationale. 

Messieurs, je voudrais vous entretenir, brievement des causes de la 
demission de Refet Pacha. 

Le 4 janvier 1922, la question suivante etait le sujet de la discussion 
dans une seance secrete de l’Assemblee: Le commandement en chef et le 
chef de l’Etat-Major avaient etabli leur quartier a Angora, loin du front. 
De la, on concluait que je devais rencontrer des difficulty dans le cumul 
de la presidence de l’Assemblee et du commandement en chef. On pre- 
tendait que, de ce fait, les affaires militaires ne marcheraient pas bien et 
que l’Assemblee devait instituer un Conseil de Guerre pour examiner la 
situation de l’arm§e. 

De son cdte, le chef de l’Etat-Major etant en meme temps President 
du Conseil des Ministres, on n’admettait pas non plus que les affaires de 
l’Etat-Major pussent etre bien dirigees: «que Fevzi Pacha conserve seule- 
ment la presidence du Conseil, » disait-on, en ajoutant que les fonctions 
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de Chef de l’Etat-Major et celles de Ministre de la Defense Nationale de- 
vraient etre confiees a la meme personne. Refet Pacha, Ministre de ce 
dernier Departement, defendait, la these en question, du haut de la 
tribune. 

A ces points de vue, je repliquai coinme suit: 

Le commandement en chef et l’Etat-Major ont fait acte de sagesse en 
choisissant Angora comme quartier general. 

C’est d’ici que le titulaire de ces deux postes peut le mieux reraplir ses 
doubles fonctions. C est a lui de decider quand et ou il doit se rendre si la 
necessity s’en fait sentir. Au front, il existe un commandant de front 
s’occupant personnellement de la situation. II serait insense de ma 
part de quitter Angora, tant que cela n’est pas necessaire. L’Etat-Major 
General et le Ministere de la Defense Nationale, places sous les ordres du 
commandant en chef, forment le quartier general de celui-ci. Ce ne sont 
pas des choses distinctes. Il est necessaire aujourd’hui que Fevzi Pacha, 
lorsqu’il se trouve a Angora, preside aussi le Conseil des Ministres; car en 
l’absence de Fevzi Pacha , Refet Pacha avait remplace celui-ci precise- 
ment k la presidence du Conseil. Il n’a pas eu de succes dans cette 
tache.» 

L anarchie regnait au sein du Cabinet. Les Ministres en etaient arrives 
a ne plus se reunir. 

Le retour de Fevzi Pacha est du aux plaintes formulees par les Ministres 
eux-memes. Je ne vois pas de mal a ce que l’Assemblee nomme une com- 
mission chargee de controler nos actes se rapportant a l’armee, mais, c’est 
moi qui presiderai cette commission. 

Effectivement, cette commission fut institute dans la forme que j’avais 
indiquee. Djemal Pacha, precedent Ministre de la Guerre, en fut elu 
membre. 

Dans d’autres affaires egalement, l’opinion de Refet Pacha et de ses 
pareils n’avait pas prevalu. C’est pour cette raison, que Refet Pacha, qui 
preparait ce plan depuis quelque temps deja, donna sa demission le meme 
jour que Raouf Bey. 

* * 

* 

Messieurs, j’ai eu l’occasion de vous dire que le groupe de la «Defense 
des Droits» que nous avions forme dans l’Assemblee, avait contribue, 
jusqu’& la fin, a assurer la marche reguliere des debats dans l’Assemblee 
et a empecher une interruption dans les travaux du Conseil des Ministres. 
Mais, d’un autre cote, ceux qui nourrissaient des sentiments et des idees 
opposes aux ndtres, entravaient les travaux du groupe a mesure qu’ils 
trouvaient de nouveaux partisans. L’origine de l’idee d’opposition se 

32 * 



5oo 


trouvait dans le deuxieme paragraphe de F article fondamental du Regie- 
ment du groupe de la «Defense des Droits», c’est-a-dire l’organisation de 
l’Etat sur la base de la Loi Constitutionnelle. 

Le dernier paragraphe de 1’ article premier du programme reste un 
obstacle constant & la conciliation parfaite des idees et des sentiments: 
d’ou des divergences d’opinion et l’indiscipline au sein meme du groupe; 
nombre de personnes se retirerent de celui-ci. Ceux qui sortaient faisant 
cause commune avec ceux qui n’en faisaient pas partie, firent de grands 
efforts pour l’aneantir, mais les mesures prises les en empecherent. Finale- 
ment, un autre groupe se forma sous le nom de «Deuxieme Groupe». 

Les createurs de ce groupe pretendaient avoir conserve leurs attaches 
avec P«Association pour la Defense des Droits de PAnatolie et de la Rou- 
melie» et d’en suivre les buts arretes jadis dans les Congres. 

Dans ce deuxieme groupe, Hussein Avni et Selaheddine Beys etaient 
ostensiblement les chefs de file. Mais on voyait bien que ceux qui figu- 
raient au premier plan comme acteurs et instigateurs, etaient Raouf Bey et 
Kara Vassif Bey. 


Emin Bey, depute de Samsoun, Pun des membres les plus actifs et les 
plus opiniatres de ce groupe, avait eu l’occasion de venir dernierement k 
Angora. 

S’etant rendu compte de la verite il avait anathematise les coupables 
et les intrigants du groupe. 

II me suit au courant du fait que voici: Raouf Bey se serait occupe 
de pousser le groupe aux extremes. Emin Bey lui aurait alors dit: 
«L’affaire dans laquelle vous cherchez a nous embarquer peut nous con- 
duire k la potence. Vous trouverez-vous alors k nos c6tes?» 

A quoi Raouf Bey aurait replique: «Je serai un lache si je vous aban- 
donne!» 

Messieurs, vous savez que, conformement a la loi en vigueur k cette 
epoque, c’etait moi qui presentais k l’approbation de PAssemblee les can- 
didats aux ministeres. Les deputes votaient pour ou contre ou s’abstenaient 
de voter. 

Les deputes appartenant au Deuxieme Groupe prirent Phabitude 
d’ecarter mes candidats en faveur des membres mis en avant par eux 
contrairement aux termes de la loi, empechant par 1& la constitution d’un 
gouvernement. 


Messieurs, on crea egalement au sein de PAssemblee un courant hostile 
a Parmee. Pourquoi, disait-on, l’armee reste-t-elle inactive, alors qu’il s’est 
passe des mois depuis la bataille de la Sakaria. L’armee doit coftte que coftte 
prendre Poffensive. Tout au moins doit-elle faire une attaque sur un 
front partiel pour qu’on puisse se rendre compte de sa eapacite offensive. 



Nous nous opposames k cet argument. Notre dessein bien arrete etant 
de passer k une offensive generale, capable de donner des resultats decisifs, 
et cela seulement apres avoir acheve tous nos preparatifs, nous ne pouvions 
approuver l’idee d’une attaque partielle. Celle-ci ne serait d’ailleurs d’au- 
cune utilite. On etait convaincu, dans les rangs de l’opposition, que Parmee 
n’etait pas capable de prendre Poffensive. 

La-dessus, les opposants arreterent le courant qui visait a Poffensive. 
Modifiant leur systeme d’attaque, ils adopterent une autre theorie. 
Cette fois, ils disaient: «Notre veritable adversaire n’est pas la Grece, ni 
Parmee grecque. Si meme nous arrivons k la vaincre completement, 
notre cause n’en sera pas plus avancee. II faudra vaincre encore effec- 
tivement les Puissances de l’Entente, en particular, l’Angleterre. Pour 
cela, il nous faudra Iaisser un rideau de troupes devant Parmee grecque, 
concentrer notre armee principale a Pest de PIrak et attaquer les Anglais. 
Voici ce qui nous reste a faire, si l’on est pour la theorie de faire triompher 
notre cause par les armes.» 

Messieurs, nous ne pouvions faire bon acceuil a des idees aussi denuees 
de sens et de logique. Les chefs de Popposition commencerent une 
nouvelle propagande: «Ou va-t-on? disaient-ils. Qui nous conduit et ou 
nous mene-t-on? Vers l’inconnu! Est-il permis d’entrainer toute une 
nation vers des buts obscurs, indefinis ?» Cette propagande s’etendit 
du local de PAssemblee, des cercles d’Angora jusqu’ci tous les rangs 
de l’armee. 

On tachait d’inculquer ces idees perfides k Parmee, et cela par tous les 
moyens. Tres frequemment, Raouf Bey disait en confidence: Faites-moi 
savoir au moins la vraie situation. Qu’en est-il de Parmee? Ne pourra-t-elle 
vraiment pas attaquer? 

J’avais fixe au soir du 4 mars 1922 mon depart d’Angora pour aller 
inspecter le front. A cette occasion, je donnai ce jour-la certaines explica- 
tions dans une seance secrete de PAssemblee et je soumis a celle-ci certains 
desiderata. J’expliquai qu’apres la bataille rangee de la Sakaria, ce n’etait 
pas toute Parmee qui avait poursuivi Parmee ennemie jusqu’a la ligne 
generale de Eski Chehir Seyid Ghazi- — Afion Kara Hissar, mais seulement 
notre cavalerie et quelques divisions placees en avant pour servir de points 
d’appui a celle-ci. 

La decision prise par notre armee est d’attaquer, mais nous retardons 
le moment de cette attaque, parce qu’il faut que nous ayons encore quelque 
temps pour parachever nos preparatifs. II est plus nuisible d’attaquer en se 
fiant a des demi-mesures et en etant prepare seulement k demi que de ne pas 
attaquer du tout? II n’y a pas lieu d’interpreter notre attente comme un 
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renoncement a notre decision d’attaquer ou comme un manque de con- 
fiance en notre force. 

Je fis suivre ces explications des observations suivantes: 

«Les Ottomans (les Turcs sous les regimes precedents) pour n’avoir 
pas ete avises et prudents dans la mesure qu’exigeait l’etendue de leurs 
entreprises, pour avoir agi plutot sous Fempire de leurs sentiments et 
de leurs ambitions, ont ete forces de battre en retraite apres etre arrives 
jusqu’aux portes de Vienne. Ils ne purent non plus se maintenir k 
Buda-Pest; ils recurrent, furent vaincus & Belgrade et forces de se 
retirer de la egalement; ils abandonnerent les Balkans, et furent chasses 
de la Roumelie. Ils nous laisserent en heritage cette patrie envahie 
par les ennemis. Mettons de cote nos sentiments et nos passions; 
montrons-nous circonspects , au moins dans la defense de ce qui nous 
reste k sauver du territoire de la patrie. Pour assurer notre salut, notre 
independence, il n’y a et il ne peut y avoir, en premier comme en dernier 
lieu, qu’un seul moyen, qu’une seule decision; c’est de nous battre avec 
l’ennemi en employant toutes nos forces, pour le vaincre. 

Il ne faut pas ajouter foi ni donner une importance quelconque aux 
paroles et aux suggestions cherchant a produire un effet desastreux sur le 
systeme nerveux. Les mentalites ecloses sous le gouvernement du regime 
«Ottoman» sont a mepriser. On ne parviendra jamais a assurer Findepen- 
dance de son pays, de sa patrie en suivant des conseils, qu’il faut aller 
chercher a l’etranger et qui voudraient faire croire que ce n’est pas par 
l’armee, par la guerre, par Fopiniatrete, qu’on peut faire aboutir une 
entreprise comme la notre. L’histoire n’a pas enregistre un seul cas 
de ce genre. Nul doute que ceux dont Faction sera inspiree par des 
opinions contraires n’obtiendront que des resultats desastreux. C’est 
ainsi que la Turquie a periclite et degenere au cours des siecles, parce 
que des kommes se laissaient gouverner par des idees semblables. 

Si cette regression etait devenue evidente dans le domaine materiel 
seulement, cela n’aurait aucune importance. 

Malheureusement, on la voit se manifester egalement dans le domaine 
moral. Voila, sans aucun doute la principale cause qui conduisit ce grand 
pays et ce grand peuple a la ruine.» 

Messieurs, vous savez qu’& Fepoque dont je parle, ceux qui faisaient 
le plus de difficultes et montraient le plus de pessimisme k FAssemblee 
etaient precisement ceux-qui auparavant pretendaient que le peuple 
turc ne pourrait pas assurer son independence par ses propres moyens. 

C’etaient eux qui avaient insiste a reclamer le mandat de tel ou tel pays. 
C’est ce qui m’amena a poursuivre mes observations en ces termes: 
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«Messieurs, dis-je, la decheance materielle et surtout morale commence k 
se manifester par la crainte et par l’impuissance. 

En presence de n’importe quelle catastrophe, les hommes faibles et 
craintifs contribuent k plonger aussi la nation k Pinertie, a la priver de 
ses moyens d’action. Dans leur faiblesse et Ieur hesitation ils vont jusqu’a 
s’humilier eux-memes. «Nous ne sommes pas des hommes k la hauteur», 
pensent-ils, et nous ne pouvons le devenir. II nous est impossible d’y 
parvenir par nos propres moyens. Gonfions nos destinees sans reserve 
ni condition k un etranger.» Ceux qui, apres la guerre balkanique, etaient 
a la tete de la nation et particuiierement de Parmee etaient dans le meme 
etat d’esprit bien que se manifestant sous une autre forme. 

Nous devons sauver la Turquie des mains de ceux qui la menent a la 
ruine et k Peffrondrement. Ily a a cet effet une possibility dej k connue 
qui consiste k renouveler par une foi nouvelle la mentality de la Turquie 
et de relever son moral. 

Maitenant, Messieurs, il me reste a vous expliquer quels etaient les 
moyens militaires que nous etions obliges de preparer ou de completer 
avant de commencer k realiser notre but definitif, d’attaquer l’ennemi. 

Trois facteurs sont importants pour l’achevement de nos preparatifs. 

Le premier et le plus important est la nation elle-meme; c’est la 
fermete des aspirations de 1’ame de la nation, en vue d’une existence libre 
et independante. Plus le peuple manifestera ces aspirations, plus il mon- 
trera de volonte et de foi dans leur realisation, plus je serai moi-meme 
sur de posseder le moyen de venir a bout de l’ennemi. 

Le deuxieme moyen, c’est la volonte et le courage que montrera P As- 
semble, representant la nation, dans la manifestation des aspirations 
nationales et dans la ferme application des mesures qu’elles exigent. 

Nous disposerons d’une superiority de moyens d’autant plus marquee 
sur Pennemi, que PAssemblee aura fixe les aspirations nationales dans un 
esprit de solidarity et d’unite plus prononce. 

Le troisieme moyen, c’est notre armee composee des enfants armes de 
la nation et faisant face k Pennemi. 

Messieurs, nous pourrions nous representer, sous deux aspects, les 
fronts que ces trois forces opposaient k Pennemi. Pour faire comprendre 
ma pensee plus facilement, je parlerai separement du front interieur et 
du front apparent. L’essentiel est le front interieur. Ce front est con- 
stitue par tout le pays, par toute la nation. Le front apparent est le 
front constitue par Parmee qui fait directement face a Pennemi. Ce front 
peut s’ebranler et subir des modifications, il peut-etre enfonce. Mais cette 
eventuality ne peut jamais causer l’aneantissement d’un pays, d’une 
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nation. Ce qui a une importance capitale, c’est la destruction du front 
interieur qui peut causer l’ecroulement du pays jusque dans ses fonde- 
ments, et reduire la nation k l’esclavage. Les ennemis qui connaissent 
cette verite mieux que nous, travaillent depuis des siecles, et maintenant 
encore, a abattre ce front. Ils y ont reussi jusqu’a ce jour. En effet, il 
est beaucoup plus facile de s’emparer d’une forteresse, en la minant in- 
terieurement qu’en l’attaquant exterieurement. 

On peut pretendre qu’il existe des influences corruptives qui, dans ce 
but, ont pu nous atteindre personnellement. 

II n’est guere possible et peu probable que nos fronts, interieur et 
exterieur, puissent s’ebranler tant que la mentalite, les actes et l’atti- 
tude de l’Assemblee ne seront pas de nature a encourager l’ennemi. 
On ne doit pas douter qu’on cherche meme le moyen de mettre a profit 
les propos pessimistes tenus dans l’Assemblee par un ou plusieurs de 
ses membres. Les dossiers du Ministere des Affaires Etrangeres sont 
remplis de documents qui prouvent ce qui precede. J ’affirm e categori- 
quement que tant que le moindre espoir sera donne aux ennemis, meme 
involontairement, le triomphe de la cause nationale sera retarde. 

Messieurs, apres avoir emis ces considerations, je priai tout particuliere- 
ment l’Assemblee d’eviter, pendant que je serais au front, toute discussion 
publique pouvant causer le decouragement dans l’armee. 

Ensuite, j’ecoutai les declarations des deputes de 1’opposition. L'un 
d’eux trouva que mon ton etait trop imperatif. Un autre crut discerner 
dans mes paroles un doute sur la purete des sentiments de l’Assemblee. 
Enfin, un troisieme me dit: «L’impossible est irrealisable. Vous forcerez 
l’armee k un desastre.» 

Honorables Messieurs, 

Je ne veux pas vous entretenir trop longtemps des propos des opposants, 
qui n’etaient que l’echo des radotages de quelques cerveaux egares et 
ignorants. 

Dans son ensemble, l’Assemblee avait reserve a mon expose un accueil 
favorable. Seulement, depuis cinq ou dix jours, je cherchais, sans en 
trouver le moyen, a repondre aux reflexions du commandant du front 
de 1’Est. 

Cette reponse, je la fis avant de me rendre au front, c’est-a-dire le 4 mars 
1922. Afin d’en faciliter la comprehension, lisons d’abord les considerations 
du Commandant: 
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A Son Excellence, le Generalissime Moustafa Kemal Pacha. 

Personnel. 

Les discussions sur l’organisation de nos affaires administratives vien- 
nent & peine de parvenir a notre connaissance. Je suis d’avis que la mesure 
la plus importante a prendre des maintenant, doit etre d’empecher qu’aux 
elections qui suivent le retablissement de la paix, les conservateurs viennent 
remplacer en grand nombre les hommes de valeur que nous possedons. 

Si l’Assemblee ne reunit pas dans son sein des personnalites distinguees, 
il y a deux grands inconvenients qui empecheront le pays de se relever 
de ses ruines recentes. 

D’abord, l’idee de renovation ne se fera pas jour; ensuite les projets 
de loi les plus importants seront rejetes sans discussion, sous Pempire de 
tel ou tel sentiment. 

Je trouve qu’il serait utile d’opposer a une Assemblee ainsi composee, 
une seconde Assemblee. Celle-ci composee de specialistes de grand merite. 

Cette seconde Assemblee servirait de regulateur a la premiere, et l’en- 
gagerait dans la voie du progres. 

Les resolutions d’une importance vitale pourraient, — qu’elles soient 
rejetees ou acceptees par la premiere chambre des deputes — etre amendees 
a la lumiere des conseils de la seconde chambre. Le mal serait ainsi evite. 

Pour ne pas evoquer le souvenir du senat de l’ancien regime, on pour- 
rait l’appeler «Conseil des grands specialistes», ou lui donner un autre 
nom approprie. 

Ses membres pourraient etre elus, tout comme les deputes, sous cer- 
taines conditions, telles que d’avoir atteint les plus hauts degres d’instruc- 
tion dans leurs professions respectives; d’avoir exerce les fonctions de re- 
presentant de la Turquie, de Vali ou de Commandant. 

II sera possible de fixer tous les details de la question en etudiant les 
systemes qui existent dans les autres pays. Des que la creation d’un «Con- 
seil des specialistes>> aura ete adoptee, les comites de chaque Departement, 
celui de la Guerre, celui des Travaux Publics etc. . . . pourraient etre com- 
poses de membres fournis par le Conseil. 

Pour que nos travaux soient bases sur un programme stable et sanc- 
tionne par ces deux Chambres et pour que le but qu’on se propose, ne soit 
pas perdu de vue au cours de l’application de ce programme, j’estime que 
l’institution des comites en question est de rigueur. 

Autrement, toutes les fois qu’il y aura des changements ministeriels, le 
programme changera de meme que les personnes chargees de l’elaborer. 
De plus, toute decision n’emanant pas de la section competente du Conseil 
des Specialistes pretera a la critique. La nation doit s’occuper serieuse- 
ment de ces questions. 
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L’Assemblee possede le droit d’adopter ou de rejeter, comme aussi de 
controler au nom de la nation, toute proposition qui lui serait soumise. 
Mais, cela n’a rien de commun avec ce que fera le Conseil des Specialistes, 
ni avec ce qui sera adopte par la suite. 

Ces reflexions et ces inquietudes se rapportant k l’epoque ou le pays se 
trouvera dans une situation normale, je vous prie de bien vouloir me faire 

connaitre vos appreciations k ce sujet. Le Commandant du Front Est 

Kiazim Kara Bekir. 

Le 18/19-2-1922. Sans No. 

Le 4-3-1922. Personnel. 

A Son Excellence Kiazim Kara Bekir Pacha. 

Reponse k votre telegramme chiffre du 18/19-2-1922 (sans numero). 

Le point de vue de Yotre Excellence au sujet des inconvenients qui 
doivent resulter de l’absence d’un conseil compose de specialistes, destine 
a examiner les resolutions de la Grande Assemblee Nationale, seul pouvoir 
supreme detenant entre ses mains F administration generale du pays, est, 
en principe, parfaitement juste. 

Cependant, il serait incompatible avec 1’ esprit des principes suivis par 
nous dans l’administration generale, d’assujettir k des restrictions par le 
moyen d’un autre corps, meme s’il ne portait pas le nom de Senat, les 
decisions essentielles de la Grande Assemblee Nationale elue ou a elire sous 
forme de depositaire de tous les droits et de toute la competence de la 
Nation. 

Dans le cas, ou ce Conseil des Specialistes serait elu lui aussi, selon 
votre avis, par la nation, tout comme les deputes, on aurait deux pouvoirs 
superieurs puisant les memes attributions k la meme source. Le fait que 
ces deux pouvoirs exerceraient simultan6ment une influence sur Fad- 
ministration generale du pays donnerait naissance k une espece de dualite, 
qui produirait de la confusion dans le domaine juridique comme dans le 
domaine de la pratique, ce qui rendrait necessaire la creation d’un troisieme 
pouvoir s’ingerant dans la vie et les droits de la nation et qui aurait pour 
tache de retablir l’equilibre resultant de cette situation. 

A mon humble avis, Funique moyen d’ecarter les inconvenients que 
vous prevoyez est de s’en tenir k ce que les membres de l’Assemblee soient 
elus, autant que possible, parmi les hommes de merite et les specialistes, 
et de veiller k ce que par rapport k Forganisation interieure de FAssemblee, 
le choix des membres des comites et du Cabinet soit fait en accordant une 
importance toute particuliere & la question de science et de specialisation. 

Institue sous l’influence des consequences de nos epreuves tragiques, 
notre regime actuel est le plus approprie k F administration de la nation, 
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et presente, au point de vue des droits constitutionnels, la forme la plus 
raisonnable. 

En consolidant ce regime et en faisant preuve de vigilance au cours des 
elections, nous aurons cree un mecanisme administratif destine k donner 
les resultats les plus heureux, dans le present comme dans l’avenir, dans 
le domaine de la renovation et du developpement nationaux. 

Le President de la Grande Assemblee Nationale de Turquie 

Moustafa Kemal. 

Messieurs, durant l’annee 1921, il y avait des prises de contact officielles 
et non officielles avec diverses Puissances. Les relations turco-russes se 
developpaient dans un sens favorable. 

Outre les Fran^ais, nous primes contact avec les Italiens et les Anglais. 
Laissez-moi mentionner ici une question qui, au mois du juin 1921, donna 
lieu a un malentendu. Le 3 juin 1921, deux officiers, les Commandants 
Henry et Sturton, se disant etre de la suite du General Harrington, Com- 
mandant en chef des Forces Alliees, arriverent a Inebolou, & bord d’un 
canot-automobile. Ils me firent de la part du general, la communication 
suivante: Je devais me rendre a bord d’un torpilleur, d’Inebolou au Yali 
du General Harrington, se trouvant au Bosphore, pour me concerter avec 
lui sur les bases de la paix. Ils dirent que l’Angleterre avait reconnu notre 
independance complete et que les Grecs seraient eloignes de nos terri- 
toires, ajoutant qu’il serait possible de discuter sur les autres questions. 

Je repondis a ces officiers que je n’irais pas a Constantinople et qu’il 
serait convenable que le General Harrington vint a Inebolou pour s’entre- 
tenir avec Refet Pacha qui s’y trouvait en ce moment. 

Un telegramme du 18 juin 1921 arriva egalement de Hamid Bey, k 
Constantinople. II etait con$u en ces termes: 

«Un Anglais, occupant un poste officiel ici, s’est adresse a moi, au 
nom de la plus haute autorite britannique, k Constantinople, me priant 
d’intervenir pour communiquer & Son Excellence Moustafa Kemal Pacha 
que les Anglais etaient prets a engager des pourparlers, en vue d’arriver 
promptement k la paix et qu’a cet effet, ils desiraient entrer immediatement 
en rapports avec Son Excellence, et qu’ils attendaient une prompte r6ponse.» 

On repondit a Hamid Bey que nous etions prets a negocier. 

Le 5 juillet 1921, un torpilleur anglais, arrive a Zongouldak, m’appor- 
tait une lettre du General Harrington; voici cette lettre, dont la traduction 
m’avait ete telegraphiee a Angora: 

«D’apres les informations fournies par le Commandant Henry, Votre 
Excellence desirerait avoir une entrevue avec moi pour me faire certaines 
communications en me parlant de soldat a soldat. 
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Si tel est le cas, je suis autorise par le Gouvernement britannique a 
partir a bord du cuirasse «Ajax» pour me rencontrer avec Votre Excellence 
& Inebolou ou Ismidt, le jour qu’il Lui conviendrait de fixer. 

Je suis dispose, si vous le desirez, a proceder a un echange de vue 
parfaitement clair et franc sur la situation. Je suis autorise k ecouter vos 
observations et a les soumettre a l’examen du Gouvernement britannique. 
Mais je n’ai aucune qualite officielle pour negocier, ni pour entrer en con- 


versation en son nom. 

L’entrevue devra avoir lieu k bord du cuirasse anglais. Votre Excel- 
lence y sera regue avec les bonneurs dus a son rang et jouira de sa com- 
plete liberte, jusqu’& son retour a terre. 

Si vous etes d’accord, veuillez je vous prie, me faire connaitre la date 
et Pheure qui vous conviendraient.» 

A juger par la teneur de cette lettre, on dirait que c’est moi qui avais 
a prendre contact avec le General Harrington et exprime le desir de m’entre- 
tenir avec lui. En realite, il n’en etait pas ainsi. Aussi, fis-je au General 
Harrington la reponse suivante: 

«On m’a transmis aujourd’hui, la traduction de la lettre que vous avez 
envoyee k Zongouldak. 

Je me vois dans Pobligation d’attirer votre attention sur le point sui- 
vant, afin d’eviter que notre entrevue n’ait pour base, un malentendu. 

Le Commandant Henry et ses compagnons, arrives a Inebolou, le 13 juin, 
avaient declare que Votre Excellence desirait s’entretenir avec moi sur les 
bases proposees a Refet Pacha par le Commandant Henry. La lettre du 
Commandant, a Padresse de Votre Excellence, dont une copie signee par 
lui a ete laissee a notre intention, en fait foi. 

Tel a ete le prelude de la correspondance directe qui s’est echangee 
entre nous. 

Votre Excellence est au courant de nos revendications nationales. Je 
me declare pret a engager les negotiations, au cas ou l’on accepterait comme 
base de discussion, la liberation de notre territoire national de la presence 
de ses ennemis et la reconnaissance de notre independence integrate au 
point de vue politique, financier, economique, militaire, judiciaire et 
culturel. 

Pour les motifs expliques par le Commandant Henry, nous croyons 
avantageux que les pourparlers aient lieu k Inebolou et sur terre, ou l’ac- 
cueil le plus flatteur est reserve a Votre Excellence. 

J ’attends votre reponse qui devra preciser s’il y a accord entre nous 
sur les points de vue sus-enonces. 

Si Votre Excellence n’a d’autre but que de proceder k un echange 
d’idees sur la situation, je designerai a cet effet mes camarades f » 
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11 n’y eut pas de reponse a cette lettre. Le 7 juillet seulement, le charge 
d’affaires d’Angleterre, Monsieur Rantigan, qui avait vu Hamid Bey a 
Constantinople, lui dit que le General Harrington aurait recommande au 
Commandant Henry, arrive en Anatolie en qualite de negociant, de s’en- 
querir de l’etat de sante des prisonniers anglais, et, si possible, d’apprendre 
de moi, Moustafa Kemal Pacha, si les mouvements sur Constantinople 
devaient continuer, mais que le Commandant Henry n’avait pas qualite 
pour entreprendre aucune autre demarche. 

Messieurs, jusqu’au mois d’aout 1922, nous n’etimes pas de rapports 
serieux avec les Puissances Occidentales, dans un sens concret. Nous 
avions la ferme et constante conviction qu’il ne nous etait pas permis de 
nous leurrer d’espoir de succes sur le terrain diplomatique tant que nous 
n’aurions pas expulse de notre pays, par les armes, les ennemis qui s’y 
trouvaient, et demontre par des faits notre existence et notre puissance 
nationales. 

II etait naturel d’admettre que c’etait pour lors et pour l’avenir la con- 
viction la plus juste. 

II est inutile qu’un individu aspire a la consideration, tant qu’il n’a 
pas donne des preuves de sa capacite, il en est de meme pour une nation. 
Les egards sont refuses a ceux qui sont en defaut sous ce rapport. 

Seuls, peuvent reclamer un traitement humain, equitable et genereux, 
ceux qui possedent ces attributs. 

Messieurs, le monde est un champ d’epreuves. La Nation turque, apres 
tant de siecles, se trouve de nouveau soumise a une epreuve, et cette fois 
c’est une epreuve des plus dures. Nous etait-il permis de compter sur un 
traitement bienveillant, sans y reussir? Tout en nous preparant serieuse- 
ment pour ainsi dire a l’examen que nous allions subir devant le monde 
entier, nous croyions utile, d’autre part, de ne pas perdre de vue l’attitude 
et l’etat d’esprit des temoins. Dans ce but, nous avions envoye en Europe 
comme vous savez, d’abord, Youssouf Kemal Bey, alors Ministre des Affaires 
Etrangeres, et plus tard, Fethi Bey, Ministre de l’lnterieur. 

Nous confiames & Youssouf Kemal Bey qui devait se rendre en Europe 
par Constantinople, certaines missions privees dont il devait s’acquitter 
dans cette ville. 

Ainsi, il devait causer avec Izzet Pacha et ses collegues et, si on 
l’exigeait, avec Vahideddine egalement. Il devait proposer a ce dernier 
de reconnaitre l’Assemblee Nationale et faire valoir aupres d’lzzet Pacha 
et de ses collegues, la necessity de marcher dans la direction tracee vers le 
but que nous avions fixe. 

Youssouf Kemal Bey agit a Constantinople en restant dans les limites 
de ses instructions. Mais malheureusement, Izzet Pacha et ses collegues 
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le tromperent et le conduisirent aupres du Souverain en lui donnant la 
qualite de quemandeur. 

Non content de cela, le Cabinet, dans le but de compliquer et de rendre 
plus difficiles les demarches de Youssouf Kemal Bey a Paris et a Londres, 
envoya Izzet Pacha dans ces villes avant le depart de Youssouf Kemal Bey' 
en assurant le passage du premier par les localites occupees par les Grecs! 

Jusqu’au dernier moment, Izzet Pacha garda le secret sur son voyage. 

Les conversations que Youssouf Kemal Bey eut k Paris et k Londres 
n’aboutirent a aucun resultat. On constata seulement que les Ministres des 
Affaires Etrangeres de PEntente devaient se reunir sous peu en Confe- 
rence et qu’ils nous feraient des propositions de paix. Bien que P evacuation 
de l’Anatolie eut ete admise en principe, il fallait, parait-il, que nous con- 
cluions un armistice avec les Grecs, les demarches en vue de la paix pouvant 
subir un echec, si la guerre venait k reprendre au cours des deliberations. 
Youssouf Kemal Bey, k qui Lord Curzon fit part de ce qui precede, lui 
repondit qu une decision de la Conference prescrivant P evacuation prea- 
mble de l’Anatolie , et communiquee aux deux parties serait plus efficace 
que 1 armistice. Lord Curzon insista sur la necessity de celui-ci, demandant 
& Youssouf Kemal Bey de saisir le Gouvernement de la chose et de lui faire 
connaitre la reponse qu’il recevrait. 

Avant le retour de Youssouf Kemal Bey, — le 22 mars 1922 — la con- 
ference des Ministres des Affaires Etrangeres des Puissances de PEntente 
proposa l’armistice aux Gouvemements turc et hellenique. 

A ce moment, je me trouvais au front. Je fus avise de cette proposition 
par le Ministre interimaire des Affaires Etrangeres, Djelal Bey. Les lignes 
essentielles de Parmistice propose etaient les suivantes: il serait etabli une 
zone demilitarisee de 10 Kim. entre les corps de troupes des deux parties. 
Ceux-ci ne seraient renforces ni en homines, ni en munitions. 

Aucune modification ne serait operee dans la dislocation des tr oupes. 
Le materiel de guerre ne pourrait non plus, etre transports d’un point a 
un autre. Notre armee et notre situation militaire seront soumises au 
contrdle et k l’inspection des commissions militaires de PEntente. Nous 
devrions accepter loyalement l’arbitrage de ces commissions. 

Les hostilites seraient suspendues pendant un espace de temps de trois 
mois. Ce delai se renouvellerait automatiquement toujours pour trois mois, 
jusqu’a ce que les preliminaires de paix aient ete acceptes de part et d’autre. 

Dans le cas ou Pun des belligerants voudrait reprendre les operations, 
il devrait en aviser l’autre, ainsi que les representants de PEntente, au 
moins quinze jours avant l’expiration du delai de Parmistice. 

Messieurs, les Hellenes accepterent cet armistice sur le champ. L’armee 
hellenique avait ete vaincue k la Sakaria, materiellement et moralement. Il 



etait difficile a cette armee de tenter de nouveau le sort, en se livrant k 
une offensive de grande envergure. II etait certes possible a tout le monde 
de se rendre compte de cette verite, puisqu’il n’etait pas possible d’en- 
gager 1* armee hellenique dans des operations pouvant aboutir k un resultat 
decisif. C’etait vraiment une mesure tres grave a accepter que de reduire 
l’inaction notre arm6e que nous preparions depuis bientot un an, delaisser 
dans Pattente le Gouvernement national apres lui avoir donne tant d’espoir, 
et de risquer de demoraliser pendant ce temps le Gouvernement national 
et notre armee. 

Par consequent, c’est avec le plus grand soin que nous etudiames les 
conditions de Parmistice que les Puissances de PEntente declaraient pro- 
poser dans le but de faire evacuer PAnatolie et de resoudre la question 
d’Orient. 

Tout d’abord, nous correspondimes directement a Pappareil, avec le 
Gonseil des Ministres k Angora, procedant a un echange de vues k ce sujet. 
La premiere reponse que nous jugeames bon de faire remettre aux repre- 
sentants de PEntente au nom du Ministere des Affaires Etrangeres, par 
Pentremise de notre agent a Constantinople, fut celle-ci: 

«J’ai re$u aujourd’hui, le 24 mars, k . . . heures, la note contenant la 
proposition de Parmistice et faisant suite k votre telegramme du 23/24 mars 
1922. Etant donne que sa teneur concerne la situation de Parmee, je Pai 
transmise, avec priere de nous faire connaitre son avis, au generalissime qui 
se trouve au front, avant de la soumettre au Conseil, des Ministres, et au 
besoin, k l’Assemblee Nationale. 

Veuillez en aviser les Representants de PEntente en les informant que, 
selon leur desir, je leur ferai parvenir la reponse du Gouvernement de la 
Grande Assemblee de Turquie dans le plus bref delai.» 

Le 24 mars 1922, je telegraphiai au president du Conseil ma maniere 
de voir qui etait la suivante: 

«A la proposition d’armistice que les Ministres des Affaires Etrangeres 
ont fait collectivement, il ne conviendrait pas, en principe, de repondre 
par un refus, ou d’une fagon quelconque trahissant l’indisposition ou la 
mefiance. Bien au contraire, il importe de faire bon accueil k la propo- 
sition d’armistice. Notre reponse devra done etre affirmative et non nega- 
tive. Si les Puissances Alliees ne sont pas bien intentionnees, ce sont elles 
qui feront aboutir l’affaire negativement. 

Comme nous ne saurions adherer aux conditions qu’elles proposent, 
nous ferons simplement des contre-propositions.» 

Le lendemain, les agences et telegrammes de differentes sources faisant 
mention de la note, publiaient la nouvelle suivante: 

«Dans les milieux gouvernementaux, on declare que le Gouvernement 
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de la Grande Assemblee Nationale de Turquie a accueilli favorablement 
cette proposition que l’on suppose avoir ete faite dans le but de retablir 
la paix dans le Proche Orient et de faire evacuer l’Asie Mineure sans de' 
nouvelles effusions de sang et de destructions de biens. On espere ferme- 
ment que le Gouvernement, confiant en la bonne volonte et dans l’im- 
partialite des Puissances Alliees, donnera une reponse favorable. 

Nous souhaitons que la proposition dont il s’agit renferme des con- 
ditions raisonnables et applicables, et que le delai imparti pour la con- 
clusion de la paix soit le plus court possibles 

Le Gonseil des Ministres etait d’avis de differer notre reponse jusqu’au 
retour de notre Ministre des Affaires Etrangeres qui se trouvait en Europe. 
Tout en repondant que cela n’etait pas necessaire, je resumai comme suit 
ma decision d’ensemble en ce qui concernait la reponse a donner: 

«Nous acceptons en principe la proposition d’armistice. Neanmoins, 
nous ne cessons pas un seul instant de nous occuper des preparatifs de 
Parmee et des perfectionnements a lui donner. Nous n’admettons pas 
Tintroduction, dans nos armees, des commissions de controle etrangeres. 
Nous ferons des conditions susceptibles d’etre executees, pourvu que l’ar- 
mistice que nous accepterons comporte l’evacuation. La condition essen- 
tielle sera que celle-ci commence des la conclusion de l’armistice.» 

Le 24 mars, le telegraphiai a l’appareil-meme, au Conseil des Ministres, 
la reponse a donner k la note. 

Le conseil, de son c6te, m’avait fait parvenir la copie d’une reponse 
preparee a Angora. Je constatai certaines differences entre les deux projets 
de note. 

Finalement, nous decidames de nous reunir avec le Conseil des Ministres 
k Sivri Hissar dans la nuit du 24/25 mars, et d’arreter le texte de la note 
responsive. 

Messieurs, d’apres un telegramme chiffre que notre agent special a 
Constantinople avait adresse au Ministere des Affaires Etrangeres en date 
du 25 mars, cet agent aurait cause avec Tevfik Pacba et ce dernier lui 
aurait dit que les Hauts Commissaires avaient remis au Gouvernement 
du Padichah une note identique, avec priere de la transmettre k Angora et 
de leur communiquer la reponse qu’il recevrait. 

Notre agent demanda k Tevfik Pacha, si le droit de parole reconnu k 
Angora concernait seulement la proposition d’armistice, ou s’il s’etendait 
& toutes les questions. Tevfik Pacha ne fit aucune reponse. A la question 
de notre agent, cherchant a savoir quelles etaient les nouvelles revues 
d’lzzet Pacha, Tevfik Pacha repondit: «Izzet Pacha annonce que la Con- 
ference se reunira bientot, ajoutant qu’en tout cas, il ne fallait pas pousser 
les choses a l’extreme.» 
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Messieurs, le Conseil des Ministres retourna & Angora, apres avoir arrete 
& Sivri Hissar le texte de la note responsive concernant la proposition d’ar- 
mistice. Mais avant d’avoir eu le temps d’expedier cette reponse, on regut 
une seconde note, datee du 26 mars 1922, de la conference des Ministres 
reunis a Paris. Cette note contenait les propositions des Puissances de 
l’Entente, relatives aux bases de paix, en voici les lignes principales: 

« Participation de la Societe des Nations a la defense des droits des 
minorites tant en Turquie qu’en Grece, ainsi qu’a r application des regies 
qui seront arretees a ce sujet; creation d’un foyer armenien a l’Est et parti- 
cipation de la Societe des Nations a cette ceuvre egalement; etablissement 
d’une zone demilitarisee dans les regions de la presqu’ile de Gallipoli et des 
Detroits, afin d’assurer la liberte des Detroits; fixation des frontieres de 
la Thrace de fa£on a laisser Rodosto a la Turquie et Kirk Kilisse, Baba Eski 
et Andrinople aux Grecs; adoption d’un systeme garantissant aux Grecs 
de Smyrne qui restait en notre possession, et aux Turcs d’Andrinople, qui 
passait sous la souverainete hellenique, la possibilite de participer d’une 
fa$on equitable a l’administration de ces deux villes. 

Evacuation par les Allies de la ville de Constantinople apres la con- 
clusion de la paix. 

Les effectifs de l’armee turques, fixes a 50 mille hommes par le traite de 
Sevres, portes a 85 mille, et transformation de l’armee turque en armee 
de volontaires, comme c’etait prevu dans le traite de Sevres. 

Suppression de la Commission financiere, prevue au Projet de traite 
de Sevres et etablissement d’un systeme compatible avec la souverainete 
turque, destine a sauvegarder les interets economiques des Puissances de 
l’Entente et assurer le service de la Dette Publique, ainsi que de l’indemnite 
de guerre qui nous sera imposee. 

Institution d’une commission a l’effet d’apporter des modifications aux 
capitulations judiciaires et economiques. 

Messieurs, apres avoir analyse le texte de la premiere note des Puis- 
sances Alliees concernant la proposition d’armistice, et avoir pris con- 
naissance des conditions enoncees dans leur seconde note detaillee, il etait 
naturel de conclure que ces Puissances — le Gouvernement de Constanti- 
nople s’y associant, — avaient inaugure une nouvelle phase dans leur 
entreprise destructrice contre nous. En presence de ce fait, il y avait lieu de 
considerer la situation comme tres serieuse et de nous preparer a une lutte 
formidable. Il convenait, en premier lieu, d’exposer a la nation et a l’opinion 
publique mondiale le caraetere des conditions qui nous etaient proposees. 
Je fis au Conseil des Ministres des communications con^ues dans ce sens. 

Permettez que je rappelle les points essentiels de la reponse que nous 
fimes, le 5 avril 1922, aux deux notes precitees. 


Kemal Pacha. 


33 
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En principe, nous acceptames l’armistice. Mais comme condition essen- 
tielle, nous jugames indispensable qu’il fut procede a Pevacuation, des la 
conclusion de Parmistice. Nous proposames que la duree de l’armistice 
fut de quatre mois, comme celle de Pevacuation de PAnatolie, et consen- 
times a ce que la duree de l’armistice fut prolongee automatiquement de 
trois mois, au cas ou les negociations preliminaires de paix n’auraient pas 
abouti, jusqu’a la fin de Pevacuation. 

Notre proposition concernant les modalites de Pevacuation etait la 
suivante: La ligne generate Eski Chehir — Kutahia — Afion Kara Hissar, sera 
evacuee dans la premiere quinzaine commengant avec ^.commencement de 
Parmistice; toutes les regions occupees, y compris Smyrne, seront evacuees 
dans les quatre mois commen^ant a la meme date. 

Nous fimes savoir qu’au cas, ou nos propositions concernant Parmistice 
seraient acceptees par les Puissances Alliees, nous serions disposes a en- 
voyer nos plenipotentiaries, dans les trois semaines, dans la ville qui serait 
designee, en vue d’etudier les conditions de paix. 

On repondit a notre note le 15 avril 1922. La reponse etait naturelle- 
ment negative. 

Nous y repondimes le 22 du meme mois. A la fin de notre reponse, nous 
fimes ressortir que, meme au cas, ou un accord ne se ferait pas sur la question 
de Parmistice, il ne serait pas desirable de differer les negociations de paix. 

Nous proposames la reunion d’une conference a Ismidt. Cette correspon- 
dence n’eut pas de suite. II fut plusieurs fois question de reunir une 
conference a Beicos ou a Venise, mais aucune de ces suggestions ne se 
realisa jusqu’au moment de notre victoire decisive. — 

Honorables Messieurs, la loi du 5 aout 1921, relative a notre nomination 
au commandement en chef, a son histoire a part. Si vous le desirez, je vous 
donnerai quelques eclaircissements sur ce point. 

Le loi sur le commandement en chef fut prorogee pour la premiere fois 
le 31 octobre 1921, la 2^ me fois le 4 fevrier 1922, et pour la 3^ me fois le 
6 mai 1922. 

A Poccasion de chacune de ces prorogations, il y eut maintes critiques 
de la part de Popposition. 

La 3 6me prorogation, notamment, prit le caractere d’un incident assez 
important. 

Pendant Pepoque qui preceda le 6 mai 1922, il fut question & P Assem- 
ble de proroger cette loi qui devait toucher bientot a son terme. Je n’avais 
pu me trouver a PAssemblee par suite d’une indispositon. Le Conseil des 
Ministres qui vint a ma residence, le soir du 5 mai, m’exposa la situation 
comme suit: Les deputes de Popposition ne voulaient pas que je reste a la 
tete du commandement en chef. 
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Apres de longs debats, la question fut mise aux votes. La majorite 
requise n’ayant pas ete atteinte, la prorogation de la loi ne fut pas acceptee. 
Le Conseil des Ministres et surtout le Chef de PEtat-Major General et le 
Ministre de la Defense Nationale — qui suivaient de pres la situation 
militaire — en furent vivement affectes. 

En presence de cet etat d’esprit de PAssemblee, les Ministres, faisant 
valoir qu’il n’y aurait aucun avantage a ce qu’ils continuassent & exercer 
leurs fonctions, songerent a se retirer. 

L’armee, a partir du moment ou PAssemblee avait donnee son vote, 
etait restee sans commandant. 

Si, d’autre part, le Chef de PEtat-Major General et le ministere demis- 
sionnaient, une crise violente eclaterait inevitablement dans l’administra- 
tion generale du pays. Aussi priai-je le Chef de PEtat-Major et les ministres 
de patienter encore vingt-quatre heures. De mon c6te. je decidai de con- 
tinuer a exercer mes fonctions de generalissime dans l’interet superieur du 
pays et de la cause generale, ce dont je fis part au Conseil des Ministres. 

Le lendemain, c’est-a-dire le 6 mai 1922, j’annongai que je fournirais 
des explications a PAssemblee, au cours d’une seance a huis-clos. Avant 
de proceder a ces explications, je m’etais fait apporter les proces verbaux 
de PAssemblee et avais examine un a un les arguments des orateurs qui 
avaient parle contre le commandement en chef. 

Messieurs, pour ne pas trop vous fatiguer, je me contenterai de resumer 
les declarations que je fis pendant la seance a huis-clos, dont je viens de faire 
mention. 

«Messieurs, dis-je, de meme que ce fut le cas, a l’origine, pour les ques- 
tions du commandement en chef et de la loi qui s’y rapporte, il y a au- 
jourd’hui egalement certains membres qui disent que cette loi n’est pas ne- 
cessaire ou qu’il faut, tout au moins, la modifier; d’autres se plaignent de 
^existence meme d’un commandement en chef. Ces mecontents sont, on 
le voit, toujours les memes personnes. Je ne suis par partisan du maintien 
d’un poste ou d’une autorite superflus; pas plus que d’une loi qui con- 
fererait a une autorite quelconquc des pouvoirs irresponsables. 

Neanmoins, il est de rigueur d’etudier a fond la situation generale et 
militaire, pour etre en mesure de decider de la necessity ou de l’inutilite 
du commandement en chef et de la loi qui confere a cette autorite certains 
pouvoirs. Avant d’exposer mes convictions a ce sujet, etudions ensemble 
quelques-unes des declarations faites par les orateurs qui ont parle de 
l’inutilite de la loi sur le commandement en chef. 

Par exemple: Salih Effendi (depute d’Erzeroum), a dit que je voulais 
usurper — que j ’avais usurpe — les attributions de PAssemblee, et il s’est 
eerie: «Nous ne cederons pas notre droit evident.» 
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Messieurs, excusez-moi si je m’exprime en toute franchise. C’est a moi 
que vous devez chacun votre election avec de vastes pouvoirs, c’est a moi 
que I’ on doit la constitution d’une assemblee jouissant de pouvoirs extra- 
ordinaires, c’est enfin a moi que cette meme assemblee doit d’avoir le 
privilege de diriger les destinees du pays. Pour arriver a cela, je dus 
soutenir une lutte d’idees avec mes camarades les plus intimes. Je con- 
sacrai ma vie, mon existence, mon honneur, ma dignite. C’est done une 

oeuvre a moi, et certes je devais m’occuper non pas de la rabaisser, mais de 
la rehausser. 

Je prie Salih Effendi de bien vouloir me croire attache autant que lui 
aux droits de cette Assemblee. Je n’en demande pas davantage. 

Cela dit, je repousse entierement le propos de Salih Effendi sur une pre- 
tendue usurpation des pouvoirs de l’Assemblee. II n’est pas question de 
pareille chose et il ne peut pas en etre question. 

Messieurs, une motion a ete presentee parlant de l’opportunite qu’il 
y aurait a discuter la question du commandement en chef en seance a huis- 
clos. Cette motion egalement a ete de diverses manieres mal interpretee. 
On a demande qu’elle fut discutee en seance publique. Mehmed Chukri 
Bey, depute de Kara Hissari Sahib, a dit qu’en recouran taux huis-clos on 
cherchait a cacher la verite a la nation. 

Or, pour commencer, la Grande Assemblee Nationale de Turquie n’est 
pas seulement une Assemblee legislative, mais elle est egalement investie 
du pouvoir executif. Meme s’il n’en etait pas ainsi, ou a-t-on vu que 
les decisions se rapportant aux affaires du pays, de l’Etat, fussent dis- 
cutees publiquement et revelees avant l’heure? Si, en particulier, la question 
dont il s agit concerne le Commandant en chef d’une armee qui se 
trouve en face de l’ennemi, y a-t-il quelqu’avantage national k la dis- 
cuter publiquement et a devoiler a l’ennemi ce qui aurait ete dit pour ou 
contre ? 

Il faut que l’autorite, l’influence du generalissime sur l’armee soit tres 
grande et surtout qu’il jouisse d’un grand prestige aux yeux de l’ennemi. 

C’est deja un inconvenient, si mon indisposition, dont Hussein Avni Bey 
a parle ici, parvient a la connaissance de l’ennemi. 

Quelle necessity y avait-il a le faire? Vous voyez bien a quoi le huis- 
clos servait, ce n’etait nullement, comme dit Mehmed Chukri Bey, pour 
cacher la verite a la nation. Que n’etait-il possible de discuter publique- 
ment sans inconvenient et que Mehmed Chukri Bey ptit crier de la tribune 
tout ce qu’il voulait, tandis que moi, de mon cote, je fusse a meme d’ex- 
pliquer a la nation le vrai sens, le sens cache de ses paroles! Mehmed 
Chukri Bey doit savoir que la nation ne pense pas comme lui, que 
nous ne jouons pas la comedie, comme il le pretend. Non, Messieurs, 
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nous ne sommes pas assembles ici pour jouer la eomedie. Celui qui joue 
et fait jouer la eomedie, e’est Chukri Effendi lui-meme. Mais qu’il soit 
persuade que nous ne nous laisserons pas prendre k ce jeu. II ne s’est pas 
ecoule assez de temps pour que Chukri Effendi ait pu oublier dans quelles 
conditions humiliantes il parvint k echapper aux poursuites de la loi, entre 
les griffes de laquelle il se trouvait pris par suite de la eomedie qu’il a voulu 
jouer et faire jouer. 

Messieurs, en parlant contre la loi sur le Commandement en chef, Hus- 
sein Avni Bey aurait tenu certains propos curieux par ex: il aurait dit: 
«Par votre fa$on d’agir, vous amenerez l’Assemblee a devenir l’instrument 
de l’avilissement de la nation aux yeux du monde.» 

Il se serait servi du terme «veules», et aurait employe des maximes 
dans le genre de celle-ci: «Les personnalites ne justifient pas les charges. 
Il n’y a pas d’individus, il y a la nation.» 

Certes, e’est la nation et la collectivite qui constituent le principe de 
toute chose et leur voionte s’incarne dans l’Assemblee. Il en est ainsi par-tout. 
Mais il n’en existe pas moins des individus. 

L’Assemblee dirige les affaires de l’Etat et du pays par le moyen 
d’individus, de personnes. Manifestement, e’est un homme ou des hommes 
qui dirigent les affaires de chaque gouvernement. Il est inutile de chercher 
a nier cette verite par des theories denuees de sens. 

Messieurs, Hussein Avni Bey m’interrompait a tout moment par des 
propos absurdes. Je lui adressai un avertissement severe. Je lui dis que 
l’Assemblee n’etait pas un cafe de carrefour et je le priai de respecter la 
tribune qui est pour ainsi dire le sanctuaire de la nation. 

Messieurs, Selaheddine Bey prit egalement la parole. Il declara avoir 
demande si nous entendions prendre l’offensive et avoir, sur ma reponse 
affirmative, replique: «Non, vous ne le pourrez pas,» ajoutant qu’en defini- 
tive, nous n’avions pas pris l’offensive et que lui avait gain de cause. 

Or, il me semble avoir suffisamment explique a diverses occasions les 
motifs qui avaient retarde notre offensive. Je repete que nous la prendrons. 
Nous expulserons l’ennemi des territoires de notre patrie. Nous persistons 
dans cette resolution. Il n’existe aucun motif d’hesitation. De plus, 
Selaheddine Bey a dit que notre armee avait atteint son plus haut niveau 
de perfection. Oui, notre armee est en excellent etat, mais elle n’a pas atteint 
la perfection. 

Pour qu’un camarade comme lui se sente autorise a faire de pareilles 
declarations a l’Assemblee, il faudrait qu’il connut a fond les dessous des 
affaires militaires. Or, Selaheddine Bey est fort loin de les connaitre. 
L’avis de ceux qui sont en rapport etroit avec l’armee, l’avis de tous les 
commandants et non pas mon avis seul, contredisent Selaheddine Bey. 
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Mais il n y a pas de doute que nous arriverons a relever 1’armee k un 
n voau en rapport avec son prestige. Parmi les propos imports ten“ 

par Selaheddine Bey, il en est un qui exprime l’avis que notre tache prin- 
cipal serait de faire de la politique. P 

fairer , MeSSi r t UrS ’ Vraie ta ° he ’ notre tacba Principal n’est pas de 

pays de We 1 ^ ^ ^ Unique ’ de m§me <l ue celle de ‘out le 

pays, de toute la nation, consiste a expulser par la force de nos baionnettes 

1 ennemi qui se trouve sur nos territoires. 

Tant que nous n’y parviendrons pas, la politique n’est qu’un vain mot 
eanmoins, accordons foi pour un instant aux paroles de Selaheddine Bey 
Bst-ce moi qui entrave la realisation de l’objectif en vue? 

roles avec la loi sur le commandement en chef? Apparemment, on projette 
de creer une opposition et une divergence de vues. Je dis que l’unique 
moyen d assurer 1 objectif national c’est la guerre, la reussite dans la guerre, 
to, consacrerons a I’armee toutes nos forces, toutes nos ressources, 

mmH n ° S *"ens. Je dis > que nous ferons reconnaitre notre puissance au 

monde entier et que c est alors seulement qu’il sera possible d’assurer 
une vie digne a la nation. 

Selaheddine Bey s’imagine a tort que ce genre de mentalite empeche de 

IZlt P0lltlqUe ’ .f 5 0lt W ,a P^itique on pourrait resoudre la 
q .. En I 01 ! 6 ,’ l - p fc ’ que rexlstence d>un Commandement en chef 

a •“ d - dspens “ p» '» 

Messieurs cette assertion est inexacte. Quand le Commandant en chef 
a-t-il empeche 1 Assemblee d’examiner nos ressources financiers? 

lus que tout autre peut-etre, je me suis preoccupe de savoir dans 
quelle mesure nos ressources nous perraettent d’agir. 

Seulement, je ne suis pas de ceux qui adoptent la theorie que l’armee 

et la puissance doivent etre en rapport avec nos ressources financiers. 

«Nous avons de 1 argent, crons une armee. Nous n’avons plus d’argent, 
que notre armee se dissolve.)) r 6 


Pour moi, la question ne peut pas se poser de cette fagon. 

<•11, y a de 1’argent, ou il n’y a pas d’argent, eh bien quoi? Qu’il y en ait 
ou qu il n y en ait pas, I’armee existe et continuera a exister » 

., i e voudr ais, k ce propos, vous raconter un de mes souvenirs. Lorsque 
J entrepns, en premier lieu, le travail dont je me suis charge, certains 
personnages qui passent pour des sages et des penseurs me demanderent: 
Avons-nous de 1’argent, avons-nous des armes? — Non, leur repondis-je. — 
Dans ce cas que ferez-vous? dirent ils. — Nous aurons, repliquai-je, et 
ae 1 argent et une armee, et cette nation sauvera son independence? 
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Gomme vous voyez, tout cela a ete fait et continuera a etre fait. 

Certains autres messieurs auraient dit: «Le generalissime impose k la 
nation la corvee. Or, c’est interdit par la loi. Cela est vrai, Messieurs, 
mais, a mes yeux, la necessite, le peril, justifient tout. Si les besoins de 
l’armee reclament la corvee, nous 1’imposerons. Necessite ne connait pas 
de loi, et ce n’est pas parce que la loi s’y opposerait que j’hesiterais & 
recourir a telle ou telle mesure que je croirais necessaire de prendre pour 
prevenir la defaite de l’armee. 

Messieurs, Kara Vassif Bey aurait dit qu’il y a partout des generalis- 
simes, mais qu’il n’existe nulle part une loi speciale sur le commandement 
en chef; que les lois militaires existantes precisent et limitent les attribu- 
tions et les pouvoirs du commandant en chef, comme de chaque com- 
mandant, et que c’est la sagesse qui dicte ces dispositions. 

On sait que les Etats sont administres par des Gouvernements de di- 
verses formes. Selon leur constitution, ils ont a leur tete des rois, des 
empereurs, des Sultans. Quelques-uns sont des Republiques ayant pour 
chef un president. Dans ces pays, le Commandant en chef est le Chef de 
l’Etat. Ce personnage exerce les fonctions de Commandant en chef soitperson- 
nellement, soit par mandat. Selon notre forme gouvernementale actuelle, le 
commandement en chef est inclus dans la personnalite morale de l’Assem- 
blee. Done, lorsque cette derniere declare avoir elu tel ou tel comme gene- 
ralissime, cette declaration tient lieu de loi. De meme que la declaration 
du roi, du Sultan, de l’empereur est appelee «decret», de meme les decrets 
nationaux emanant de l’Assemblee sont designes sous le nom de lois. Par 
consequent, la loi existe. Le Commandant en chef a qui une Assemblee 
confie une mission extraordinaire dans des circonstances exceptionnelles, 
n’est pas un commandant tenu de ce confiner dans le cadre du code penal 
des reglements militaires qui, d’apres Kara Vassif Bey, precisent et de- 
limitent les attributions et les pouvoirs des commandants. Ce que Kara 
Vassif Bey pretend etre determine par la sagesse est toute autre chose. 
La science et Part militaires expliquent et enseignent le metier de soldat 
et developpe les qualites que doit posseder celui qui est appele a exercer 
le Commandement en chef. Autrement, le Commandant en chef est designe 
par le veritable chef de l’armee ou par ses ministres en exercice. Que toute 
personne qui pretend posseder les qualites requises pour le Commande- 
ment en chef puisse arriver de elle-meme a ce poste, c’est la une chose 
toute differente. 

Kara Vassif Bey aurait dit d’autre part, que le generalissime n’a pas 
a s’occuper de ce qui se passe a l’arriere du front. C’est un erreur. Le 
generalissime qui doit porter son attention sur les effectifs, le ravitaille- 
ment, rhabillement, les armes et les munitions et autres, doit certainement 
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s’occuper des sources de toutes ces fournitures provenant de l’arriere du 
front. Dans quel livre, sur quel champ de bataille, Kara Vassif Bey a-t-il 
trouve cette idee? II est vrai qu’il est difficile de s’occuper a la fois du 
front et de la question de combler les lacunes des troupes. II faut excuser 
l’hesitation et multitude de choses a l’arriere. Comment peut-il se faire qu’un 
seul homme commande le front, dirige les operations militaires et assure 
a 1 arriere, 1 execution d’une quantite de choses? Sans doute il peut le 
faire. Mais quand je dis qu’il le peut, cela ne signifie pas qu’il doive com- 
mander au front; puis s’en aller ailleurs regler les questions du ravitaille- 
ment, repartir encore de la pour combler les lacunes des troupes. II faut 
excuser l’hesitation et la perplexite des personnes qui n’ont pas assume des 
fonctions importantes. Tenez je vais vous citer un exemple: j’ai vu des 
commandants tres inexperimentes. Un commandant de regiment, par 
exemple, vient d’etre promu au grade de commandant de division ou bien 
un commandant de division est depuis tres peu de temps commandant de 
corps d’armee; il lui manque un peu d’experience. Supposons qu’avant 
d’avoir eu le temps d’en acquerir, il se trouve en presence d’une situation 
critique. Habitue toute sa vie a commander une seule division, il sera, 
naturellement incertam et eprouvera des difficulty, lorsqu’il sera obligi 
devant l’ennemi de commander deux ou trois divisions a la fois. Des 
qu un commandant inexperimente qui etait en mesure de concentrer sous 
ses regards et de diriger toutes les unites d’une division, lorsqu’il n’en 
avait qu une seule a commander, sera force de diriger les operations de 
deux ou trois divisions se trouvant loin de ses yeux, se il posera ces 

questions-ci: Aupres de quelle division dois-je me placer? De celle-ci ou 
de celle-la? Ici ou la? 

Non: tu ne seras ni la, ni ici. Tu te placeras au point d’ou il te sera 
possible de diriger toutes les divisions. 

Mais alors, dit-il, je ne pourrai suivre attentivement les mouvements 
d’aucune d’elles. 

Certainement, tu ne pourras pas les voir, ce n’est pas avec les yeux 
mais avec ton intelligence et ta perspicacite que tu devras suivre les operations. 

Entre autres observations, Kara Vassif Bey, aurait dit: «Apres la 
bataille de la Sakaria, nous n’avons pas pu bouger encore, et nous ne 
pouvons pas bouger.» Ces paroles auraient ete accueillies par des bravos 
et des acclamations de la part de quelques-uns. 

Messieurs, je fus tres affecte, tres peine d’entendre dire cela. J’en 
eprouvai de la honte. Il est reellement bien etrange d’acclamer les propos 
d’un homme egare qui pretend que I’armee est incapable de bouger et 
qu elle ne bougera pas. Je vous prie d’enterrer ici ces propos et que nul 
n'en entende plus parler. 
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Messieurs, tels sont, les propos les plus saillants parmi tout ce qui fut 
dit pour prouver l’inutilite du commandement en chef. Vous avez entendu 
les arguments que j’opposai en reponse a ceux qui tenaient ce langage. 

Apres cela, c’est a l’Assemblee de juger et de decider. Je me vois ce- 
pendant force de soumettre encore une verite a votre attention: Bien qu’il 
n’y ait aucun doute que la Haute Assemblee soit convaincue de la neces- 
sity d’un commandement en chef, les manifestations non fondees de Pop- 
position l’amenerent a une decision qui ne repondait pas a ce qu’on avait 
espere. Quel en fut le resultat, Messieurs? Le savez-vous? Depuis deux 
jours, la question du commandement en chef demeure en suspens et dans 
l’equivoque. En ce moment, l’armee est privee de Commandant. Si je 
continue a la commander, je le fais illegalement. Selon Popinion manifestee 
a l’Assemblee j’aurais voulu abandonner aussitot le commandement. J’ex- 
posai au gouvernement que nos attributions de commandant en chef avaient 
pris fin. Je me vis, cependant, dans Pobligation d’empecher un mal irre- 
parable. Notre armee qui se trouvait en face de Pennemi ne pouvait etre 
laissee sans chef. Par consequent, je ne Pabandonnai pas, je ne l’aban- 
donne ct ne Pabandonnerai jamais ainsi.» 

Honorables Messieurs! Au cours de cette seance a huis-clos, de violentes 
discussions, voire des disputes eurent lieu sur certaines autres questions 
que les deputes de l’opposition agitaient depuis longtemps, dans le but 
de provoquer la chute du gouvernement et la dissolution de P armee. Finale- 
ment, l’Assemblee edifiee comme il convenait, manifesta son opinion de- 
finitive en prorogeant la loi sur le commandement en chef par un vote de 
177 voix contre 11, avec 15 abstentions. 

Messieurs, trois mois plus tard, c’est-a-dire le 20 juillet 1922, la loi 
sur le commandement en chef fut discutee a nouveau en vertu des dis- 
positions memes de celle-ci. Permettez-moi, je vous prie, de vous repeter 
une partie des declarations d’ordre general que j’y fis alors: 

«Les forces morales et materielles de l’armee, ont atteint un degre de 
perfection permettant de realiser avec certitude les aspirations nationales, 
sans necessiter aucune mesure extraordinaire. C’est pourquoi, j’ai la 
conviction qu’il n’est plus necessaire de maintenir des pouvoirs extra- 
ordinaires. J ’espere que nous n’aurons plus, dans Pavenir, l’occasion 
d’eprouver ce besoin dont nous sommes aujourd’hui si heureux de constater 
la disparition. Les fonctions de generalissime peuvent tout au plus durer 
jusqu’au jour ou nous aurons atteint le resultat decisif repondant a l’esprit 
meme du Pacte National. II n’y a pas de doute que nous arriverons sure- 
ment a un resultat heureux. Ce jour-la, notre precieuse cite de Smyrne, 
notre belle Brousse, notre Stamboul et notre Thrace seront reincorporees 
dans la mere patrie. En ce jour heureux, nous aurons l’occasion d’eprou- 
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ver les plus grandes felicites en communion avec la nation. J’aurai, pour 
ma part, un autre bonheur encore qui consistera dans la possibility de re- 
prendre la place que j’occupais le jour ou nous commen$ames a defendre 
notre cause sacree. Est-il ici-bas une felicity plus grande que celle d’etre 
un homme libre au sein de la nation? Pour ceux qui sont inities aux grandes 
verites, pour ceux qui n’eprouvent d’autres plaisirs que les joies morales 
et sacrees du coeur et de la conscience, les dignites materielles n’ont aucune 
valeur, quelqu’elevees qu’elles puissent etre.» 

Messieurs, ces deliberations ont eu pour conclusion de me confier le 
commandement en chef pour une periode indeterminee. 
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Honorables Messieurs, l’activite deployee a l’Assemblee par le groupe 
de l’opposition nous amenera a nous en occuper encore quelques instants. 

Cette faction qui portait le titre de «deuxieme groupe» essaya longtemps 
ses forces de resistance negative. Par la loi du 8 juillet 1922 sur l’election 
des ministres, elle s’assura que les ministres et le president du Conseil 
seraient elus directement par l’Assemblee, au scrutin secret. Ainsi, je fus 
eloigne de fait de la presidence du Conseil et Ton supprima la faculty de 
choisir les ministres parmi les candidats que j’aurais designes. 

Cela fait, le groupe de l’opposition passa a l’offensive. II entreprit de 
porter Raouf Bey a la presidence du Conseil et y reussit egalement. Je sai- 
sissais les intentions secretes de l’opposition. Neanmoins, j’invitai Raouf Bey 
a venir chez-moi. Je lui dis que la majority de l’Assemblee etait disposee a 

I elire president du Conseil et que moi-meme j’etais de cet avis. Raouf Bey 
fit mine d hesiter. «La presidence du Conseil, dit-il, n’a pas d’attributions.>> 

II voulait donner a entendre que le president de la Grande Assemblee 
Nationale est virtuellement le president du Conseil des ministres; que les 
decisions de ce dernier ne sont pas executoires, tant qu’elles ne sont pas 
revetues de la sanction du premier et que, par consequent, le president du 
Conseil n’a pas de competence speciale, ni de liberty d’action. 

En effet, il en etait ainsi d’apres la loi constitutionnelle. Pourtant, 
Raouf Bey accepta la presidence du Conseil, et y resta du 12 juillet 1922 
au 4 aout 1923. 


Messieurs, un point encore, doit avoir attire votre attention. Des le 
premier jour, Kara Vassif Bey et Raouf Bey vont de pair pour or- 
ganiser, diriger et consolider le bloc de l’opposition. Mais Raouf Bey 
n’entre pas ouvertement dans le second groupe et prefere rester parmi 



trouva dans l’obligation de manifester sa dissidence, lorsque — selon son 



expression - il ne lui fut plus possible de garder l’apparence qu’il etait 
des notres. 

Le mouvement provoque dans l’Assemblee contre l’armee etait pour- 
suivi par l’opposition. Ses membres parlaient constamment et avec force 
et chaleur de 1 incapacity de 1 armee a prendre Inoffensive et de la necessity 
de resoudre la question a l’aide de la politique. 

En realite, notre armee etait sur le point de completer son equipement 
et de combler ses lacunes. Deja vers la mi-juin, j’avais decide de passer a 
l’offensive. Le commandant du front, ainsi que le chef de l’Etat-Major 
General et le ministre de la Defense Nationale etaient les seuls a connaitre 
ma resolution. A l’occasion d’un voyage que je fis, a cette epoque, dans la 
direction d’Ismidt — Ada Pazar, j’avais cause, lors de mon depart d ’Angora, 
avec Son Excellence Fevzi Pacha, chef de l’Etat-Major General. Je m’entre- 
tins ensuite avec Son Excellence Kiazim Pacha, alors ministre de la Defense 
Nationale, que j’avais emmene avec moi jusqu’a la station de Sari Keuy 
ou j’invitai Son Excellence Ismet Pacha, commandant le front. Nous deci- 
dames ensemble des mesures a prendre pour achever d’urgence les prepara- 
tifs de l’offensive. 

Le moment est venu, Messieurs, de parler de la grande offensive. Vous 
savez qu apres la grand bataille de la Sakaria, l’armee ennemie se trouvait, 
avec un groupe tres puissant, entre Afion Kara Hissar et Doumlou Pounar! 
Un autre groupe de la mcme force etait dans la region d’Eski Chehir. Elle 
avait ses reserves entre ces deux groupes. L’aile droite etait gardee par 
des forces postees dans la region du Meandre et l’aile gauche par d’autres 
forces qu’elle maintenait dans le nord et vers le sud du lac d’Iznik (Nicee). 
On pourrait dire, que le front ennemi s’etendait de la Mer de Marmara 
jusqu’au Menderes (Meandre). 

L armee ennemie disposait de trois Corps d’Armee et de quelques con- 
tingents independants. Les trois Corps d’Armee etaient formes de douze 
divisions, et les contingents independants comprenaient trois divisions. 
Avec nos forces du front de l’ouest, nous avions forme et organise deux 
armees. En outre, nous disposions de certaines organisations relevant 
directement du front. Toutes nos troupes constituaient dix-huit divisions. 
De plus, nous avions un Corps d’Armee de cavalerie a trois divisions et 
deux autres divisions de cavalerie d’un effectif moindre. Comparative- 
ment, les deux armees en presence, bien que de formations differentes, 
etaient de force a peu pres egale aux points de vue des effectifs et du 
nombre de fusils. Quant aux mitrailleuses, aux canons, aux avions, aux 
moyens de transport, aux munitions et au materiel technique, l’armee 
grecque etait sensiblement superieure a la notre grace a l’appui qu’elle 
recevait de l’industrie libre du monde entier. D’autre part, pour ce qui 



concerne la cavalerie, notre armee etait superieure en nombre. A ce propos, 
je vais relever ici un point. Le commandant de notre deuxieme armee etait 
Son Excellence Chevki Pacha, actuellement membre du Conseil Superieur 
Militaire. Le commandement de la premiere armee avait ete confie k 
Ihsan Pacha, arrive de Malte. II fallut l’en eloigner a la suite de cer- 
tains faits qui le conduisirent devant la Gour Martiale. En effet, Ihsan 
Pacha avait adopte une ligne de conduite qui pouvait nuire a la disci- 
pline et a l’administration generale de l’armee. II avait, par exemple, cree 
des situations qui poussaient les commandants subalternes k desobeir k 
leurs superieurs. En outre: Durant plusieurs jours, il ne donna et ne fit 
donner aucun rapport sur l’etat de ses approvisionnements, et, juste au 
moment ou regnait une crise generale de ravitaillement, il nous apprit 
que ses stocks etaient epuises et qu’une famine etait mena^ante. Enfin, 
nous fumes convaincus qu il etait capable d’intriguer au point de ne pas 
observer la discipline et le sentiment du devoir militaire, allant jusqu’a 

encourager systematiquement la desobeissance et la negligence des com- 
mandants subalternes. 

Voici quels etaient les traits caracteristiques d’Ali Ihsan Pacha: A 
son armee il cherche a inculquer l’idee que les moindres choses comme les 
plus importantes ne peuvent etre faites et decidees que par lui, il cherche 
egalement a faire croire qu il est absolument le seul ayant de la puissance 
et de 1 autorite. Il ne pense qu’a montrer qu’il est superieur a tous ses 
chefs; il cherche a discrediter ses superieurs soit dans leur capacite soit 
dans leurs fonctions officielles, soit dans leur conduite privee. 

Bien que nous n’ayons pas eu Poccasion de constater s’il etait un 
homme de decision, ni de mettre a. l’epreuve ses talents strategiques ou 
la puissance de ses nerfs, nous pumes nous rendre compte qu’il n’hesitait 

pas, en cas d’insucces, d’en rejeter la responsabilite sur ses subalternes, ou 
sur ses superieurs. 

Le caractere d’lhsan Pacha demande plus a etre traite d’une fa^on 
severe et officielle qu’avec courtoisie et amitie. 

Je vais vous soumettre textuellement certains passages d’un rapport 
officiel, qu’avant d’etre oblige de demissionner, le chef d’Etat-Major Halid 
Bey (plus tard depute de Kastamuni) avait adresse, le 20 janvier 1922, 
au commandant du front de l’ouest, au sujet du caractere d’Ali Ihsan 
Pacha. Halid Bey avait ete en Irak, avec Ali Ihsan Pacha, lors de la guerre 
mondiale. Voici les passages de son rapport precite: «. . . Je suis vraiment 
peine et afflige de constater que depuis son arrivee, mon commandant Ali 
Ihsan Pacha emploie des procedes de nature a blesser l’amour propre et a 
nuire a l’ardeur des commandants places sous ses ordres. De meme que 



525 


Votre Excellence doit l’avoir releve par la correspondance echangee, il s’est 
livre, a l’egard du front, a une correspondance tellement insensee, que les 
effets s’en font ressentir jusque parmi les subalternes. 

Dans ses echanges de vues, predomine un esprit de presomption et de 
suffisance tres marque. II se conduit de fangon a donner l’impression de 
chercher a diminuer l’autorite du Quartier General du front qui s’est 
attire la consideration et le respect du monde entier. Toutes ces choses 
navrantes me donnent a reflechir. J’ai essaye de le ramener a la raison, 
dans la mesure du possible. Mais, je n’ai pas pu constater de changement 
sensible . . . Sa vanite, son ambition, sa jalousie, son egoisme extreme, 
ainsi que ses propos subversifs en presence des commandants subalternes, 
trahissent nettement son desir d'etre le premier. 

Apres avoir appris la nouvelle de ma demission, le commandement de 
la ll 6me Division me dit qu’Ali Ihsan Pacha avait adresse de Malte plu- 
sieurs lettres a Ferid Pacha pour solliciter sa mise en liberte et qu’il avait 
defendu, durant des heures, ouvertement et en sa presence, l’idee d’accepter 
le mandat anglais. 

Vu l’attitude d’ Ihsan Pacha, je trouvai ce recit digne d’attention. 

II faut egalement remarquer qu’Ali Ihsan Pacha agissait de fagon a 
ebranler la confiance mutuelle qui doit regner dans l’armee en trans- 
mettant textuellement au front, certains rapports regus de ses subalternes 
et a ces derniers les communiques emanant du front. Par exemple, la 
correspondance ayant trait & la perte du mont Cheiikh Elvan fut transmise 
textuellement au V^ me Corps d’Armee et certains rapports de ce dernier 
furent d’autre part envoyes au front. Malgre cela, il rejeta la responsa- 
bilite de ces faits sur le commandant du V^me Corps d’Armee en se plai- 
gnant de celui-ci aupres du commandement du front, ce qui n’est pas digne 
d’un officier superieur. 

Au cours du recit de ses exploits qui furent publies dans le journal 
‘Tewhidi Efkiar’, il accuse uniquement le lieutenant-colonel Ismail Hakki 
Bey (il commandait, en ce moment, une division au front de l’Est) d’avoir 
ete cause de la defaite du Groupe dit ‘du Tigre’, qui fut fait prisonnier a 
Charkate, situe au sud de Mossoul — un jour avant l’armistice — ce trait 
montre egalement le caractere d’ Ihsan Pacha. 

Le Groupe du Tigre etait forme le 7 6mc , 9 6me , 43^ me , 18^ me et 22 6me regi- 
ment et d’un regiment de tirailleurs. De plus, le 13 6me et le 14 6mc regi- 
ment de la Division furent egalement faits prisonniers, contingents 

par contingents. Le fait que 13.000 hommes avaient ete faits prisonniers, 
de raeme que la perte d’environ 50 canons — et cela juste a la veille de 
l’armistice — sont les consequences d’un ordre qu’il avait donne con- 
trairement aux exigences de la situation. C’e9t la cause de la perte du 
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vilayet de Mossoul. Or, on savait que 1’on se trouvait a la veille de 1’ar- 
mistice. Si le groupe avait refu l’ordre de se retirer dans la position 
de Keyare, les Anglais, loin de le faire prisonnier, n’auraient pas meme 
reussi a le battre. La Division aurait egalement pu operer sa jonction 
avec le dit groupe, de sorte qu’a la signature de 1’armistice, nous aurions 
eu a notre disposition les huit regiments d’infanterie faits prisonniers et 
nous aurions conserve Mossoul. Mais une consideration miserable prevalut 
sur la logique. Dans ces recits, il s’attribue exclusivement la gloire de tous 
les succes obtenus le long duTigre, ainsi que de la capture de Townshend 
Le but qu’il poursuit par les publications, dans lesquelles il se reserve tous 
les succes realises, est d’egarer l’opinion publique pour se faire une repu- 
tation et une position. Sans doute, la publicite donnee aux faits memo- 
rabies des hommes celebres entretient l’orgueil national; cette publicite 
est done necessaire, mais e’est fletrir l’histoire et egarer les generations 
futures que de glorifier les actes des personnes auxquelles I’histoire n’im- 
putera que des fautes. «Lorsqu’il eut re?u du general Marshal 1’ordre de 
‘quitter Mossoul, le lendemain jusqu’h midi, au risque d’etre fait prisonnier 
de guerre’, cet orgueilleux Pacha demanda par une communication officielle 
qu’il adressa au general, deux automobiles blindees, pour sa securite per- 
sonelle pour se rendre a Nissibine par la plaine de Sindjar. Et e’est sous 
1’escorte de ces automobiles, qu’il gagna Nissibine, accompagne d’Achir 
Bey (actuellement Achir Pacha adjoint du sous-secretaire d’Etat au 
Ministere de la Defense Nationale), en me laissant a Mossoul. 

Il aneantit l’autorite morale du Gouvernement aupres des tribus. 
Ceux qui furent temoins de cette manoeuvre en furent navres. Il aurait 
pu s en aller sans escorte, par voie de Zaho, ou bien traverser la plaine, 
accompagne de quelques cavaliers. A Alep, il demanda au general anglais 
de mettre a sa disposition un train special et n’omit pas d’exiger que le 
train fut garde, afin de ne pas subir en route les insultes en route, in- 
sultes de la population. J ai cite ces faits pour vous montrer le caractere de 

Son Excellence qui, au besoin sacrifie au souci de sa vie et a son confort 
personnel la dignite nationale. 

Je n ai pas ete dans les bonnes graces de mon ex-commandant; car 
je n’approuvais pas son ambition; je ne le flattais pas non plus ... La 
nation a besoin de guide, de chefs doues de grandeur d’ame et d’une 
volonte loyale comme les grands commandants qui ont su constituer 
l’armee nationale et qui ont remporte des victoires. Ceux qui, dans 
1 armee, troublent 1 union et 1 harmonie et attenuent l’ardeur du devoir 
sont nefastes, fussent-elles des genies. C’est parce que je connais les 
sacrifices et que je souhaite le succes de la lutte engagee, que je me suis 
permis de tenir ce langage qui est — je le jure sur mon honneur et sur tout 
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ce qui m’est sacre — denue de toute arriere-pensee. Le commandant 
Djemil Bey (actuellement chef de la Section des Operations de la l 6re 
Armee) qui avait ete longtemps son aide de camp en Perse et au Gaucase, 
me dit dernierement : «I1 est heureux qu’Ali Ihsan Pacha, retenu k Malte, 
n’ait pas ete en Anatolie au debut du mouvement national, car il aurait, 
a coup sur, fait fausse route. 

Djemil Bey qui connaissait son caractere, avait bien raison ... Le 
Tout-Puissant fasse que le serpent transi ne revoie plus le soleil.» 

Messieurs ! Ali Ihsan Pacha etait egalement en correspondance et en 
rapport avec les chefs de l’opposition a l’Assemblee. 

Le lendemain du 18 juin 1922, date a laquelle je l’avais desiste 
de son commandement en le mettant & la disposition du Ministere de 
la Defense Nationale, sous reserve de poursuites legales, c’est-a-dire le 
19 juin 1923, je regus de Raouf Bey, alors vice-president de la Grande 
Assemblee Nationale, un telegramme transmis, tandis qu’il se tenait k l’ap- 
pareil-meme, et qui denotait son interet special pour Ali Ihsan Pacha. 
Ainsi que j’eus l’occasion de le dire, je me trouvais a cette epoque en voyage 
du cote d’Ada Bazar et d’lsmidt. Raouf Bey me telegraphiait ceci: «Le 
bruit court qu’Ali Ihsan Pacha aurait ete releve de ses fonctions de com- 
mandant de la l dre Armee et dirige sur Konia pour etre defere a la Cour 
Martiale. Cette rumeur est fort commentee dans les milieux de P Assem- 
ble . . .» 

Messieurs! N’est-il pas bizarre que la revocation et la nomination d’un 
commandant ou sa traduction en Cour Martiale devienne, en moins de 
vingt-quatre heures, un sujet de commentaires a PAssemblee et que le 
vice-president y montre un tel interet qu’il me demande des informations? 
Je fis a Raouf Bey la reponse qui convenait. La l 6re Armee fut commandee 
pendant quelques temps par interim; mais il etait necessaire de pourvoir 
a la nomination d’un titulaire. 

Je consultai Fouad Pacha qui venait de rentrer de Moscou, pour savoir 
s’il accepterait le Commandement de la l^ re Armee, et je me rendis compte 
qu’ayant ete commandant du front, il n’etait pas dispose a y servir en 
sous-ordre. 

Par l’entremise de Kiazim Pacha, alors Ministre de la Defense Natio- 
nale, j’offris le Commandement de la l^ re Armee a Refet Pacha. Il le refusa. 
Finalement, nous nommames Noureddine Pacha qui etait alors en dis- 
ponibilite et qui s’etait declare pret a servir en sous-ordre au front, sans 
reserve ni condition aucune. 

Je vous ai parle tout a Pheure du front et de l’organisation de l’armee 
ennemie, ainsi que de la reforme et de la reorganisation de nos troupes du 
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front occidental sur la base de deux armees principales. Permettez que je 
vous expose egalement les grandes lignes du plan d’offensive que nous 
avions projete de longue main. 

Notre pensee etait de livrer une bataille determination en concentrant 
nos forces principales sur une seule aile et, si possible, sur l’aile exterieure 
de Pennemi. La disposition que nous avions juge bon de prendre, con- 
sistait a concentrer le gros de nos forces au sud du groupe de l’aile droite 
de Pennemi qui se trouvait aux environs d’Afion Kara Hissar, et sur le 
terrain s’etendant d’Akar Tchai jusqu’a la ligne de Doumlou Pounar. C’est 
la qu’etait le point le plus important et le plus vulnerable de Pennemi. II 
y avait des chances d’obtenir xin resultat prompt et decisif, en Pattaquant 
de ce cote-la. 

Ismet Pacha, commandant le front de Pouest, et Fevzi Pacha, chef de 
l’Etat-Major General, s’etaient livres personnellement aux etudes neces- 
saires, en examinant la question de ce point de vue. Notre plan de ma- 
noeuvre et d’attaque etait arrete depuis longtemps. 

Sous pretexte d’aller voir le General Townshend, qui arrive k Konia, 
avait manifesto le desir de me rencontrer, je partis d’Angora, le 23 juillet 
au soir, pour Ak Chehir, ou se trouvait le quartier du front de Pouest. 
Nous jugions opportun de conferer sur les operations en presence du chef 
de PEtat-Major General. Je me rendis a Konia le 24 juillet et retournai de 
nouveau, le 27, a Ak Chehir. Son Excellence Fevzi Pacha y etait egalement 
arrive le 25. A Pissue des deliberations qui eurent lieu dans la nuit du 
27/28 juillet, nous decidames de tout faire pour que les preparatifs 
soient termines le 15 aout, en vue de proceder a Poffensive, conformement 
au plan. 

Sous pretexte de les faire assister a un match de foot-ball, organise pour 
le 28 juillet apres-midi, nous invitames les commandants des armees et 
quelques-uns des commandants de Corps d’Armee a venir & Ak Chehir. Dans 
la nuit du 28/29, j’eus avec eux une echange de vues general sur Poffensive 
et, me concertant de nouveau avec le chef de PEtat-Major General et le 
commandant du front de Pouest, nous arretames les modalites de Poffen- 
sive dans tous ses details. Kiazim Pacha, Ministre de la Defense Nationale, 
que nous avions mande d’Angora, arriva egalement k Ak Chehir dans 
Papres-midi du l er aout 1922. On arreta les dispositions que son ministere 
avait a prendre pour achever les preparatifs de l’armee. 

Je revins a Angora, apres avoir donne l’ordre d’achever ces preparatifs 
et de hater Poffensive. Le 6 aoht, le commandant du front de Pouest donna 
secretement k ses armees l’ordre de se tenir pretes a Poffensive. 

Le chef de PEtat-Major General et le Ministre de la Defense Nationale 
retournerent egalement a Angora. 
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Messieurs 1 Avant de me rendre de nouveau au front pour Inoffensive, 
j’avais a regler certaines questions a Angora. Je n’avais pas encore entiere- 
ment avise le Gonseil de mon ordre de prendre l 1 offensive. Le moment etait 
venu de le mettre officiellement au courant de la chose. Au cours d’une 
seance que nous eumes avec les ministres, nous tombames d’accord sur la 
question de l’offensive apres avoir etudie et discute la situation interieure, 
exterieure et militaire. 

Restait une autre question tout aussi importante. Les deputes de 
l’opposition avaient donne une grande extension a la propagande qu’ils 
menaient, en pretendant que l’armee etait demoralisee, incapable de toute 
action, et qu’une expectative dans des conditions aussi sombres et dou- 
teuses aboutirait a une catastrophe. II est vrai que la repercussion de cette 
opinion etait plutot favorable, dans ce sens qu’elle donnait le change aux 
ennemis sur les mouvements reels de nos operations, que je desirais leur 
cacber soigneusement. Mais cette propagande hostile avait commence a 
exercer une action nefaste sur des personnes qui etaient les plus convaincues 
de la justesse de notre point de vue et les plus proches de ma personne; 
elle eveillait egalement cbez celles-ci certaines incertitudes. 

Je crus necessaire de les rassurer en les eclairant sur l’offensive, ainsi 
que sur la conviction que j’avais de pouvoir vaincre le gros des forces 
ennemies en l’espace de six ou sept jours. Gela fait, je quittai Angora. 
Le chef de l’Etat-Major General m’avait devance le 13 aout 1922, pour se 
rendre au front. Mon depart eut lieu quelques jours plus tard. Je le dis- 
simulai a toute la ville d’Angora. Les inities — ils etaient tres rares — 
devaient agir comme si je m’y trouvais. 11s devaient meme faire publier 
par les journaux que j’avais offert un the a Tchan Kaya. Vous devez en 
avoir entendu parler a cette epoque. Je ne pris pas le train. C’est en 
auto que je partis pendant la nuit pour me rendre a Konia par le desert 
sale. Je n’avais pas fait savoir par telegramme a Konia que je me rendais 
dans cette ville. Des mon arrivee, je fis placer sous controle le bureau des 
telegraphes et m’assurai ainsi que ma presence a Konia ne serait annoncee 
nulle part. 

Le 20 aout 1922, a 4 heures de l’apres-midi, je me trouvais au Quartier 
General du front de l’ouest, c’est-a-dire a Ak Ghehir. Apres une courte 
entrevue, je donnai au commandement du front l’ordre de prendre l’offen- 
sive dans la matinee du 26 aout 1922. 

Dans la nuit du 20/21 aout 1922, j’invitai egalement les commandants 
de la l^ r0 et de la 2 6me Armee au Quartier General de ce front. 

En presence du chef de PEtat-Major General et du commandant du 
front, j’expliquai mon point de vue concernant les modalites de l’offensive, 
en l’illustrant sur une carte, sous forme d’un probleme de manoeuvre de 
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guerre. Apres quoi, je renouvelai au commandant du front l’ordre que 
j avais donne ie meme jour. ^ 

Les commandants se mirent a l’ceuvre. Notre offensive devait se de- 

ployer sous la forme d’une surprise a la fois strategique et tactique. II 

failait, pour la mener a bonne fin, apporter la plus grande attention a ce 

que nos concentrations et nos dispositions fussent tenues secretes. G’est 

pourquoi, tous nos mouvements devaient etre effectues de nuit et nos 

troupes se reposer le jour dans les villages ou sous l’ombrage des arbres. 

Pour ne pas attirer l’attention de l’ennemi par des travaux, tels que la 

refection des routes et autres, on devait feindre une activite similaire dans 
les autres zones. 

Le 24 aout 1922, nous fimes transferer nos quartiers d’Ak Chekir a 

Chuhoud, situee en de?a du front de 1’offensive et, dans la matinee du 25 

aout 1922, nous nous rendimes au campement, sis au sud-ouest de Kodja 

J epe. C’est de la que nous allions diriger les operations. Dans la matinee 
du 25, nous etions presents a Kodja Tepe. 

L’offensive debuta par I’attaque de notre artillerie, a 5 heures 30 du 
matin. 

Messieurs! Les 26 et 27 aotlt, soit en deux jours, nous eumes raison des 
Ironts fortifies de l’ennemi, d’une etendue de 50 kilometres au sud et 20 * 

kilometres a 1 est de Kara Hissar. Le 30 aout, nous avions acheve 
d encercler le gros des forces ennemies aux environs d’Islahanlar. Le 30 aotit, 
a Tissue d’une bataille qui regut le nom de «batail le du generalissime», les 
forces principals de l’ennemi avaient ete en partie exterminees et en partie 
faites pnsonmeres. Le general Tricoupis, faisant fonction de generalissime 
de 1 armee ennemie se trouvait parmi les prisonniers de guerre. Ainsi le 
resultat decisif que nous avions escompte avait ete acquis en cinq jours. 

Le 31 aout, pendant que les forces principals de nos armees operaient 
dans la direction de Smyrne, les autres corps manoeuvraient pour battre 
les forces ennemies se trouvant au nord d’Eski Chehir. 

J usqu a 1 issue de la bataille dite du «generalissime» nos communiques 
officiels relataient nos operations offensives, couronnees chaque jour de 
brillants succes, comme s’il s’agissait d’operations sans importance. Notre 
but etait de cacher la situation aux yeux du monde, dans la mesure du 
possible. Nous etions surs d’aboutir a l’extermination complete de l’armee 
ennemie. Nous avions cru opportun de prevenir de nouvelles tentatives 
de la part de ceux qui, flairant la realite des choses, auraient voulu courir 
au secours de 1 ennemi. En effet, lorsqu’ils devinerent le earactere de nos 
opeiations et apres le declanchement de l’offensive, il y eut plusieurs de- 
marches. Pendant les operations, je regus entre autres, de Raouf Bey, 
president du Conseil, un telegramme date du 4 septembre et annongant 
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qu’une communication etait arrivee de Constantinople relativement a 1* ar- 
mistice. Voici la reponse que je lui expediai. 

Telegramme. Personnel. 5-9-1922. 

A la Presidence du Conseil des Ministres. 

Reponse: L’armee hellenique en Anatolie a ete defaite d’une fagon 
decisive. Toute resistance serieuse lui est desormais impossible. II n’y a plus 
lieu d’entamer de negotiations de quelque nature que ce soit, au sujet de 
P Anatolie. L’armistice ne peut-etre discute qu’en ce qui concerne la Thrace. 
Si, jusqu’au 10 septembre, le gouvernement hellenique s’adresse & nous 
directement ou par l’entremise officielle de la Grande Bretagne, il faudra 
repondre par l’enonce des conditions ci-apres. Passe ce delai, c’est-A-dire 
apres le 10 septembre, il est possible que notre reponse soit formulee diffe- 
remment. Dans ce cas, le fait doit m’etre communique personnellement. 

1° Dans le delai de 15 jours a partir de la date de l’armistice, la Thrace 
devra etre remise, jusqu’a ses frontieres de 1914, et sans condition aucune, 
entre les mains des autroites civiles et militaires du gouvernement de la 
Grande Assemblee Nationale de Turquie. 

2° Nos prisonniers de guerre en Grece devront etre rendus dans les ports 
de Smyrne, de Panderma et d’lsmidt, dans le delai de 15 jours. 

3° La Grece s’engagera des maintenant a reparer les devastations que 
son armee a commises depuis trois ans et demie en Anatolie et qu’elle con- 
tinue & y commettre. 

Le President de la Grande Assemblee Nationale et Com- 
mandant en Chef 
Moustafa Kemal. 

Par un telegramme sans fil qui me fut remis personnellement, on m’in- 
iormait que les Puissances Alliees avaient donne a leurs consuls a Smyrne 
les pouvoirs necessaires pour negocier avec moi et Ton demandait de faire 
connaitre quel jour et en quel lieu je pourrais leur accorder une entrevue. 
Je repondis que nous pourrions nous rencontrer a Nif le 9 septembre. Ce 
jour-la je me trouvai a Nif, mais ceux qui avaient demande le rendez-vous 
n’y etaient pas; car nos armees qui etaient deja sur le quai de Smyrne, 
avaient atteint le premier des objectifs que je leur avait designes en leur 
indiquant la Mediterranee. 

Honorables Messieurs ! J e me crois dispense de decrire la bataille d’Afion 
Kara Hissar et Doumlou Pounar, ainsi que les operations qui ont eu pour 
resultat d’aneantir l’armee grecque et d’en jeter les debris dans la Mediter- 
ranee et la Marmara. Ces operations, longuement muries, preparees dans 
chacun des details de leur phases et dirigees de fagon a les couronner de 
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succes, constituent une oeuvre sublime qui demontre et confirme une fois 
de plus, dans 1 histoire, la puissance et l’heroisme de l’armee turque, des 
officiers turcs et de leurs commandants. Cette oeuvre est le monument 
lmmortel de l’esprit de liberte et d’independance de la nation turque. Je 
suis fier et heureux a jamais d’etre le fils d’une nation et le commandant 
en chef d’une armee qui ont su produire une telle oeuvre ! 

Main tenant, messieurs, nous pouvons passer au domaine de la diplo- 
matic. II est vrai que j’ai impose une bien longue attente k ceux qui, 
desesperant de la victoire militaire, nourrissaient depuis longtemps l’espoir 
et la conviction d’arriver a une solution par les moyens diplomatiques. Ils 
auraient du toutefois etre satisfaits en definitive de me voir travailler . 
serieusement pour seconder les efforts deployes sur le terrain diplomatique. 
Nous verrons s’il en fut ou non ainsi. 

Pendant que nos armees, apres la reprise de Smyrne et de Brousse, 

poursuivaient leur marche vers Constantinople et les Dardanelles en vue 

de delivrer egalement la Thrace des mains de T armee grecque, il parait 

que Lloyd George, alors premier ministre anglais, prenant une attitude 

resolue en faveur de la guerre, s’adressa aux Dominions pour leur demander 

des renforts. A en juger par les faits ulterieurs, il faut croire que sa demande 
n’eut pas de suite. 

Entre temps, le General Pelle, Haut Comissaire de France k Constanti- 
nople, vint a Smyrne pour avoir une entrevue avecmoi. Il me recommanda 
de ne pas laisser nos armees penetrer dans une zone qu’il qualifiait de 
«neutre». Je declarai que notre Gouvernement National ne reconnaissait 
pas 1 existence d’une telle zone et qu’il etait impossible d’arreter nos armees, 
avant qu elles eussent delivre la Thrace. Le General Pelle me montra un 
telegramme prive qu’il avait re$u de Monsieur Franklin Bouillon, exprimant 
le desir de venir s’entretenir avec moi. Je lui dis que je le recevrais 
a Smyrne. Monsieur Franklin Bouillon arriva en cette ville a bord d’un 
vaisseau de guerre fran$ais. Il se declara etre envoye par le Gouvernement 
frangais et avec le consentement des Gouvernements britannique et 
italien. Pendant que nous nous entretenions avec Monsieur Franklin 
Bouillon, survint une note des Ministres des Affaires Etrangeres de l’En- 
tente, datee du 23 septembre 1922. Elle se rapportait particulierement 
a deux points essentiels. L’un visait la cessation des hostilites, l’autre la 
Conference de la paix. 

Nous ne pouvions pas renoncer aux operations, avant d’avoir reconquis 
toute la Thrace Orientale, jusqu’a nos frontieres nationales. Toutefois, si 
l’on forgait les troupes ennemies a evacuer ces parties de notre territoire, 
les operations ulterieures deviendraient d’elles-memes superflues. 

Tout en nous demandant, dans la dite note, si nous consentirions k 
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envoyer nos delegues a une conference qui se tiendrait a Venise ou ailleurs 
et a laquelle seraient invites la Grande Bretagne, la France, le Japon, la 
Roumanie, 1 Ftat Serbo-Croate-Slovene et la Grece, on declarait que notre 
desir relatif a la restitution de la Thrace jusqu’a la Maritza — y compris, 
Andrinople — , serait pris en consideration, a condition, toutefois, que nos 
troupes ne fussent pas dirigees par nous vers les zones neutres des Detroits, 
pendant la duree de negociations. 

Dans la note, il etait question des Detroits, des minorites et de notre 
entree dans la Societe des Nations. On y promettait que T Entente agirait 
en vue d’assurer le retrait des troupes grecques — avant la reunion de la 
conference — au-dela d’une ligne tracee par les commandants des armees 
de r Entente et Ton proposait de tenir une reunion a cet effet soit a Mou- 
dania, soit a Ismidt. 

Par une reponse concise que je donnai le 29 septembre a cette note, 
je fis savoir que j’acceptais l’idee d’une conference a Moudania. Mais je 
demandai que la Thrace jusqu’a la Maritza nous fut immediatement 
restituee. J’ajoutai que j’avais designe Ismet Pacha, commandant les 
armees de l’ouest, et muni de pouvoirs extraordinaires, pour agir au nom 
du commandant en chef, en vue d’assister a la Conference de Moudania, 
laquelle, disais-je, devrait se reunir le 3 octobre. A la note en question, le 
Gouvernement donna egalement une reponse detaillee en date du 4 octobre 
1922, on y proposait Smyrne comme lieu de reunion et l’on demandait que 
les Republiques russe, ukrainienne et georgienne fussent egalement con- 
voquees a la conference a cause de la question des Detroits. Nos points 
de vue concernant d’autres questions y etaient egalement exposes, d’une 
fagon succincte. 

La conference, composee du general Harrington, plenipotentiaire de la 
Grande Bretagne, du general Charpy, plenipotentiaire de France et du gene- 
ral Monbelli, plenipotentiaire de ITtalie, se reunit a Moudania sous la pre- 
sidence d’lsmet Pacha. L’armistice de Moudania fut signe le 11 octobre, 
apres de fortes discussions qui durerent une semaine. La Thrace fut ainsi 
reincorporee a la mere-patrie. 

Messieurs ! A la suite des entrevues politiques que nous ciimes apres 
la victoire, je sentis que le cabinet d’Angora, ou plutot certains ministres 
manifestaient une certaine inquietude. I Is m’inviterent a rentrer a Angora, 
sur un ton qui voulait faire entendre que, mes fonctions militaires ayant 
pris fin, les questions politiques etaient dcsormais du ressort du Conseil 
des Ministres. Or, ma tache militaire n’avait pas pris fin et d’autre part 
je ne pouvais pas davantage renoncer a m’occuper des questions politiques 
et diplomatiques. 11 m’etait done impossible de m’eloigner de 1’armee qui 
se trouvait a Smyrne, et d’interrompre les rapports politiques que j’avais 
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noues. Pour ces motifs, je proposal au cabinet ou aux ministres interesses 
de venir aupres de moi k Smyrne, puisqu’ils insistaient si fort pour se con- 
certer avec moi. Le president du Gonseil Raouf Bey, et le Ministre des 
Affaires Etrangeres Youssouf Kemal Bey y arriverent. 

Raouf Bey formula a Smyrne certains desiderata d’un caractere per- 
sonnel. 11 me parla, par exemple, de faire donner de l’avancement, a l’oc- 
casion de la victoire, k Ali Fouad Pacha et a Refet Pacha et de les satisfaire 
en leur confiant quelque poste en vue. 

Vous vous rappelez qu’avant la bataille, j’avais essaye de faire parti- 
ciper chacun de ces Pachas aux operations militaires. Je n’y ai pas reussi. 
Les commandants et les officiers qui avaient pris une part active a la 
campagne et qui avaient rendu des services les designant a une recompense, 
avaient ete naturellement promus a l’occasion de la victoire. L’octroi 
simultane de recompense a ceux qui s’etaient tenus a l’ecart et a ceux qui 
avaient paye effectivement de leur personne, ne pouvait manquer de pro- 
duire une impression facheuse. Bref, je dis a Raouf Bey que je ne saurais 
me rendre a ses desirs. D’ailleurs, etant donne qu’Ali Fouad Pacha etait 
vice-president de l’Assemblee, il occupait deja un rang et une fonction, de 
nature a le satisfaire. Je promis seulement de m’employer a faire pourvoir 
Refet Pacha d’un poste convenable et recommandai qu’on l’invitat k venir 
a Smyrne. Refet Pacha y vint, en effet, mais comme il arriva la nuit de 
mon depart pour Angora, nous ne pumes nous voir. 

Refet Pacha fut case plus tard, au cours de mon voyage a Brousse. 

Messieurs, a mon retour a Angora, on s’occupa principalement des ne- 
gociations de la conference de Moudania. Au Conseil des Ministres, a 1’ As- 
semble, de mcme qu'aux commissions, on discuta la question de savoir 
comment devait etre composee la delegation a envoyer a la Conference de 
la Paix. Raouf Bey, president du Conseil, Youssouf Kemal Bey, Ministre 
des Affaires Etrangeres, et Riza Nour Bey, Ministre de l’Hygiene, etaient 
consideres comme devant faire naturellement partie de la delegation. Pour 
ma part, je n’avais encore pris aucune resolution a ce sujet. Je n’arrivais 
pas a me convaincre qu’une delegation, presidee par Raouf Bey, puisse 
reussir dans une question aussi vitale pour nous. J’avais l’impression que 
Raouf Bey, lui-meme, ne se sentait pas a la hauteur de la tache. Il me 
proposa de le faire accompagner par Ismet Pacha, a titre de conseiller. Je 
lui repondis qu’il n’y aurait pas grand avantage a envoyer Ismet Pacha 
comme conseiller, et que j’ctais convaincu qu’il rendrait le maximum de 
services, si nous lui confiions la presidence. Les choses en resterent la. 
Raouf Bey continua a poursuivre les combinaisons qu’il avait entamees 
pour constituer notre delegation. Je ne fis pas mine d’y attacher de l’im- 
portance. La Conference de Moudania avait pris fin. Ismet Pacha et le 
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chef de l’Etat-Major General Fevzi Pacha se trouvaient a Brousse. Je m’y 
rendis pous les voir. Kiazim Pacha, Ministre de la Defense Nationale, 
etait avec moi. J’emmenai egalement Kiazim Kara Bekir Pacha qui 
s’etait vu oblige de venir a Angora, & la suite des manifestations hostiles 
dont il avait ete l’objet et qui le mirent dans l’impossibilite de continuer 
a remplir ses fonctions a l’Est. Refet Pacha que je destinais a une mission 
a Constantinople, se trouvait avec moi egalement. Pendant mon sejour a 
Brousse, j’envoyai, en effet, ce dernier dans cette ville, comme on le sait. 
Malgre les nombreuses donnees existantes, je reexaminai la question de 
savoir, si Ismet Pacha etait k meme de remplir le role de president de la 
delegation. Je m’effor^ai de me rendre compte de la maniere dont il avait 
dirige la Conference de Moudania en entrant dans tous les details. Je ne 
soufflai mot a Ismet Pacha, de mon projet. Enfin, je pris une resolution. 
Je jugeai bon qu’il devint d’abord Ministre des Affaires Etrangeres et qu’il 
passat ensuite a la presidence de la delegation a cet effet. J ’adressai directe- 
ment a Youssouf Kemal Bey un telegramme chiffre, personnel et con- 
fidentiel le priant de se retirer du Ministere des Affaires Etrangeres et 
d’intervenir personnellement pour assurer l’election d’ Ismet Pacha comme 
son successeur. 

Avant mon depart d’Angora, Youssouf Kemal Bey m’avait dit qu’Ismet 
Pacha etait le mieux qualifie pour remplir le role de president de la dele- 
gation. La reponse re$ue de Youssouf Kemal Bey m’informait que celui-ci, 
se rendant a ma demande, avait avise au necessaire. C’est alors seulement 
que j informal Ismet Pacha, donnant a la chose la forme d’un fait accompli, 
qu’il devenait d’abord Ministre des Affaires Etrangeres et qu’ensuite il 
devait se rendre a. la Conference de la Paix en qualite de president de la 
delegation. Ismet Pacha eut un mouvement de surprise. Il s’excusa, en 
alleguant sa qualite de militaire. Finalement, il se soumit en prenant ma 
proposition comme un ordre. Je retournai de nouveau k Angora. Entre 
temps, soit le 29 octobre 1922, les Puissances de l’Entente nous avaient 
convoque a la Conference de la Paix qui devait se reunir k Lausanne. Ces 
puissances persistaient toujours k vouloir reconnaitre l’existence d’un 
gouvernement a Constantinople et l’inviterent egalement a la conference. 

Cette convocation simultanee eut pour effet l’abolition definitive de la 
monarchic personnels. En effet, le Khalifat et la monarchic furent separes 
l’un de 1’ autre par la loi du l er novembre 1922. La souverainete nationale 
qui s’exergait de fait depuis deux ans et demie, fut confirmee. Le Khalifat 
fut maintenu pour quelque temps encore, sans jouir d’aucun droit explicite. 

Messieurs ! Vous etes suffisamment renseignes a ce sujet. Aussi, me 
bornerai-je a vous fournir quelques informations se rapportant a certaines 
particularites de la question, qui ne manqueront pas de vous interesser: 
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On sait que le Sultanat et le Khalifat etaient consideres, separement 
ou pris ensemble, comme etant des questions de haute importance. A l’ap- 
pui de cette assertion, je vais vous raconter un de mes souvenirs: Quelques 
temps avant le l er novembre 1922, les membres de Popposition se livraient 
a une vive agitation dans les milieux de l’Assemblee, au sujet de Pabolition 
du Sultanat, dont il m’attribuaient le projet. Raouf Bey vint me trouver 
un jour dans ma chambre a l’Assemblee, et me dit qu’il desirait s’entretenir 
avec moi de certaines affaires importantes et que nous causerions plus a 
notre aise, si je me rendais chez Refet Pacha a Ketchi Euren. J’acquiesQai 
a son desir. Je consentis egalement, sur sa demande, a ce que Fouad Pacha 
assistat a Pentrevue. Nous eumes done une reunion a quatre chez Refet 
Pacha. Voici le resume des propos tenus par Raouf Bey: L’Assemblee est 
affligee de constater que l’on poursuit le but d’abolir le Trone et peut-etre 
meme le Khalifat. Elle se mefie de vous et de l’attitude que vous adopterez 
a Pavenir. Je suis done d’avis que vous devez rassurer l’Assemblee et, par 
la, l’opinion publique nationale. 

Je demandai a Raouf Bey de me dire quelles etaient sa conviction et 
son opinion sur le Sultanat et le Khalifat. Dans sa reponse, il me fournit 
les precisions suivantes: 

«Je suis, dit-il, attache de coeur et d’ame au Trdne et au Khalifat, 
parce que mon pere a re$u des bienfaits du Padichah et a pris rangparmi les 
dignitaires de l’Empire Ottoman. Le souvenir de ces bienfaits est ancre 
en moi. Je ne suis pas un ingrat et ne saurais le devenir. G’est un devoir 
pour moi de rester fidele au Padichah. Quant a mon attachement au 
Khalifat, il s’impose par mon education. J’ai aussi a invoquer des con- 
siderations d’un ordre plus general. Chez nous, il est difficile de se rendre 
maitre de la situation generale. Ceci ne peut-etre assure que par une charge, 
une dignite exaltee que l’on est habitue a considerer comme inaccessible 
a tout le monde. Cette charge, cette dignite, e’est le Trone et le Khalifat. 
Abolir cette dignite et tenter de lui substituer un organisme d’un autre 
caractere, aboutirait a la disillusion et au desastre. La chose est absolu- 
ment inadmissible.» 

Apres Raouf Bey, je demandai l’avis de Refet Pacha qui etait assis 
en face de moi. Sa reponse fut celle-ci: «Je me rallie entierement a Popinion 
de Raouf Bey. En effet, il ne saurait etre question chez nous d’un autre 
forme gouvernementale que celle du Sultanat et du Khalifat.» 

Ensuite, je voulus connaitre Popinion de Fouad Pacha. Il declara 
qu’etant arrive tout recemment de Moscou, il n’avait pas eu le temps 
d’etudier, comme il le fallait, le sentiment et Popinion publiques et 
qu’il s’excusait de ne pouvoir emettre un avis concret sur la question 
discutee. 
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Je fis k mes interlocuteurs la reponse laconique suivante: La question, 
dont il s’agit, n’est pas une question du jour. L’alarme et l’emoi dont 
d’aucuns temoignent a l’Assemblee, n’ont pas leur raison d’etre. 

Raouf Bey parut satisfait de cette reponse. Neanmoins, on continua 
a causer de la question, sous ses differents aspects. Notre entretien, entame 
vers le soir, se prolongea jusqu’au matin. J’eus l’impression que Raouf 
Bey tenait a s’assurer d’une chose. C’etait de me faire repeter en personne 
a l’Assemblee, de la tribune, les paroles que je leur avais dites au sujet du 
Sultanat et du Khalifat et au sujet de P attitude personnels que j’obser- 
verais a l’avenir, paroles qu’ils avaient trouvees rassurantes. 

Je declarai ne voir aucun inconvenient a reiterer mes propos tels quels 
devant l’Assemblee. De plus, ayant ecrit au crayon ce que j ’avais dit, sur 
un bout de papier, je promis de profiter d’une occasion le lendemain a 
l’Assemblee pour les repeter sous forme de declaration formelle. Cette 
promesse, je l’executai. Les opposants virent dans man declaration un 
succes de Raouf Bey et lui en exprimerent leur satisfaction. 

Messieurs, il se peut que Raouf Bey ait accompli une tache dont il avait 
pris l’engagement vis-a-vis de certaines personnes. De mon cote, j ’avais 
rempli, ainsi que je l’ai explique, la phase de ma mission generate et histo- 
rique qui se rapportait a la periode que nous traversions. Mais le moment 
venu, je n’hesitai nullement a mettre a execution le point essentiel present 
par ma mission generate. 

Lorsqu’a l’occasion du telegramme de Tevfik Pacha, je decidai de se- 
parer le Khalifat du Sultanat et d’abolir d’abord ce dernier, mon premier 
soin fut d’appeler aussitot Raouf Bey dans mon cabinet a la Chambre. 
Me tenant debout et feignant d’ignorer completement les vues et convictions 
dont il avait fait l’expose pendant toute une nuit, chez Refet Pacha, je 
lui fis la demande suivante: 

«Separant le Khalifat du Sultanat, nous allons abolir celui-ci. Vous 
ferez a la tribune des declarations tendant a Papprobation de cette mesure.» 

Nous n’echangeames pas un mot de plus avec Raouf Bey. Avant que 
. celui-ci ne fut parti de ma chambre. Kiazim Kara Bekir Pacha, que j’avais 
invite dans le meme but, arriva. Je le priai egalement de se prononcer dans 
le meme sens. 

Ainsi qu’on peut le lire dans les proces-verbaux se rapportant a cette 
date, Raouf Bey fit une ou deux fois a la tribune les declarations con- 
venues. Il proposa meme que le jour de l’abolition du Sultanat soit adopte 
comme jour de fete. 

Ici, un point pourrait intriguer les esprits. Raouf Bey qui avait declare 
que c’etait son devoir de rester fidele au Padichah et parle des consequences 
desastreuses qu’aurait toute tentative de substituer au Sultanat un orga- 
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nisme d’une autre nature, • — ce meme Raouf Bey s’etait soumis a une 
nouvelle resolution, apres en avoir pris connaissance et * — ce qui etait plus 
remarquable encore — se rendait a ma proposition de parler en faveur de 
ma decision, c’est-a-dire en faveur de Y abolition du Sultanat et cela, sans 
avoir emis la moindre opinion a ce sujet. Quelle interpretation donner a 
une pareille fagon d’agir? Raouf Bey avait-il change de convictions? Ou 
bien, n’etait-il pas sincere en principe, dans celles qu’il avait exprimees. II 
est difficile de bien discerner la chose et de se prononcer categoriquement 
en faveur de l’une ou de l’autre de ces suppositions. 

Messieurs, plutot que de chercher a eclaircir ce point douteux, je 
prefere vous rappeler certaines phases, certains procedes et certaines 
discussions ayant trait a la situation, afin de faciliter par la l’examen de 
celle-ci. 

J’avais explique plus haut que l’abolition du Sultanat avait ete la con- 
sequence du fait qu’on avait egalement invite Constantinople a envoyer 
une Delegation a la Conference de Lausanne, et que cette invitation avait 
ete acceptee par Constantinople, c’est-a-dire par Vahideddine, Tevfik 
Pacha et ses collegues, acceptation qui devait servir de pretexte k amoin- 
drir les avantages que la nation avait remportes au prix de tant d’efforts 
et de sacrifices, et peut-etre meme a leur enlever toute signification. 

Tevfik Pacha m’adressa d’abord un telegramme qui m’etait speciale- 
ment destine. Dans cette depeche, datee du 17 octobre 1922, il me disait 
que la victoire remportee avait fait disparaitre tout conflit et toute dualite 
entre Constantinople et Angora et avait assure ainsi l’unite nationale. 
Tevfik Pacha voulut donner a entendre par la qu’il n’existait plus d’ennemi 
dans le pays, que le Padichah restait a sa place et que le gouvernement 
se tenait a ses cotes et que, desormais, la nation devait obeir aux ordres 
emanant de ces autorites. «Certes, dans ces conditions, rien ne devait plus 
faire obstacle a l’unite nationale. Seulement, Tevfik Pacha s’etait mis 
en frais d’habilite pour faire rendre quelques services de plus k Angora. 
Ces services devaient consister — eu egard au fait que Constantinople et 
Angora devaient etre invites ensemble k la Conference de Lausanne — k 
ce que j’envoie au plus vite a Constantinople une personne munie de- 
structions tres secretes.» (Document 260.) 

Par un telegramme que j’adressai k Hamid Bey k Constantinople pour 
etre communique & Tevfik Pacha, je faisais savoir que «en ne se faisant 
pas scrupule d’apporter le trouble dans la politique de l’Etat, Tevfik 
Pacha et ses collegues encourraient evidemment de tres graves responsa- 
bilites.» (Document 261.) 

Malheureusement, Hamid Bey hesita sur la necessite de communiquer 
ce telegramme a Tevfik Pacha, il le prit comme une directive adressee a 
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sa personne. Neanmoins, dans l'espace de trois jours, il fit cinq communi- 
cations congues dans le sens du dit telegramme. 

II adressa meme aux journaux et aux agences la minute d’un com- 
munique contenant les points essentiels des declarations destinees a etre 
faites, en vue d’empecher Tevfik Pacha et ses collegues d’envoyer des 
delegues k la Conference. (Document 262.) 

On voyait bien que la bande Vahideddine, composee de Tevfik Pacha 
et d’autres pachas du meme acabit, cette bande qui ne trouvait son interet 
que dans son cramponnement aux pieds branlants d’un trone souille, ne 
s’occupait pas d’autre chose que de faire agreer a tout prix ses desseins 
secrets. Apres que je lui eus envoye la reponse au telegramme qu’il m’avait 
adresse, reponse qu’il pretendait toutefois ne pas avoir regue, Tevfik Pacha 
s’adressa directement a la Presidence de l’Assemblee en se donnant le titre 
de Grand Vizir, par un autre telegramme, date du 29 octobre 1922. (Docu- 
ment 263.) 

La forme donnee au contenu de cette adresse etait du genre particular 
aux Tevfik Pachas de l’ancien regime. 

Dans ce telegramme, Tevfik Pacha et ses compagnons pousserent 
l’audace jusqu’a parler des services par lesquels ils auraient contribue k 
la realisation des succes obtenus. 

II est oiseux, Messieurs, de nous occuper davantage du dernier ministere 
ottoman, compose de Tevfik Pacha, d’lzzet Pacha et autres, qui ont eu 
l’inconscience de porter de fagon illegitime le titre de gouvernement de 
l’Empire Ottoman. Aussi bien, vais-je revenir aux debats de l’Assemblee. 

La discussion de la question, dont il s’agit, commenga le 30 octobre 
1922. 11 y eut beaucoup d’orateurs, et ils parlerent beaucoup. Parlant des 
differents ministeres qui s’etaient succedes k Constantinople; de la periode 
de Ferid Pacha qui avait ete suivie de la comedie Tevfik Pacha; des indi- 
vidus sans conscience et denues de bon sens, qui y avaient joue un role, ils 
demanderent Tapplication de la loi a leur egard. «Les personnes d’une telle 
mentalite, dirent-ils, les personnes qui nous font des propositions aussi 
idiotes . . . sont reellement des gens qui apposent leur signature pour 
marquer le caractere historique de la Sublime Porte et lui sont attaches 
plus qu’a toute autre chose. » 

Lecture fut donnee des motions reclamant, en vertu de la loi sur les 
crimes de lese-patrie, la punition des gens qui se sont fait passer pour repre- 
senter un gouvernement a Constantinople. 

On redigea une motion constatant l’ecroulement de l’Empire ottoman, la 
naissance d’un nouvel Etat turc, et affirmant que, selon la loi constitution- 
nelle, les droits de souverainete appartiennent a la nation. La motion, 
signee par plus de quatre-vingt camarades, portait egalement ma signature. 
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Apres lecture de cette motion, deux deputes parurent a la tete de ceux 
qui prenaient une attitude d’opposition serieuse. L’un etait le colonel 
Selaheddine Bey, depute de Mersine, et Pautre, Zya Hourchid, qui fut 
pendu plus tard a Smyrne. Ils declarerent clairement que leur conviction 
etait de ne pas abolir le Sultanat. 

Le 31 octobre 1922, l’Assemblee ne tint pas de seance. Ge jour-la, il y 
eut une reunion du groupe de la Defense des Droits. J’y fis des declarations 
pour demontrer la necessity d’abolir le Sultanat. Le i* T novembre, la meme 
question fit l’objet de longues discussions a 1’Assemblee. Je sentis la ne- 
cessite d’y faire egalement un long expose (Document 264) a ce sujet. 

Parian t de 1 histoire de PI slam et de celle de la Turquie et m’appuyant 
sur les faits historiques, j’expliquai que le Khalifat et le Sultanat pouvaient 
etre separes 1 un de 1 autre et que la Grande Assemblee Nationale pouvait 
detenir la souverainete nationale. Je fis ressortir qu’en tuant le Khalife 
Moutassam, Hulagou avait mis fin au Khalifat; que si Yavouz, le conque- 
rant de l’Egypte en Pan 924 de PHedjir, n’avait pas attache de Pimportance 
a un refugie portant le titre de Khalife, nous n’aurions pas eu ce titre en 
heritage jusqu’a nos jours. 

Ensuite, les motions se rapportant ci la question furent referees a trois 
commissions: celles de la loi constitutionnelle, du Cheriat et de la Justice. 

II etait certainement difficile que ces commissions pussent se reunir 
et resoudre la question, conformement au but que nous poursuivions. 
Je fus oblige de suivre les choses de pres et personnellement. 

Les trois commissions se reunirent dans une piece. Apres Pelection de 
Hodja Mufid Effendi comme president, elles commencerent a deliberer. 
Messieurs, les Hodjas de la commission du Cheriat soutinrent que le Khalifat 
ne saurait etre detache du Sultanat. Ils s’appuyaient sur les sophismes et 
les absurdites que 1 on connait. Ceux qui voulaient refuter ces allegations 
n oserent pas prendre la parole. Nous suivions les debats d’un coin de la 
Ghambre qui etait toute pleine. II etait evident qu’il ne fallait pas s’attendre 
a ce que cette fagon de discuter la question aboutit au resultat voulu. Je 
m en rendis compte. Finalement, je demandai la parole au president de la 
commission mixte et, montant sur le banc qui se trouvait devant moi, je 
fis a haute voix les declarations suivantes: «Messieurs, dis-je, la souverainete 
et le droit de regner ne sauraient etre conferes a n’importe qui, par le 
premier venu, a la suite d’une discussion academique. La souverainete 
s’acquiert par la force et la puissance et par la violence. G’est par la violence 
que les fils d’Osman se sont empares du pouvoir, qu’ils ont regne sur la 
nation turque et qu’ils ont maintenu leur domination pendant six siecles. 
Maintenant, c’est la nation qui, se revoltant contre ces usurpateurs et les 
mettant a leur place, reprend elle-meme, effectivement, l’exercice de sa 
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souverainete. G’est un fait accompli. II ne s’agit plus de savoir, si nous 
allons laisser ou non cette souverainete entre les mains de la nation. II 
s’agit simplement de constater une realite qui est deja un fait accompli et 
qui doit etre considere comme tel a tout prix. Et cela aura lieu de toutes 
fa<?ons. Si ceux qui sont reunis ici, l’Assemblee et tout le monde trouvaient 
la chose naturelle, ceci serait tres opportun a mon avis. Dans le cas con- 
traire, la realite sera tout de meme manifestee dans les formes requises, 
mais il se peut alors que quelques tetes soient tranchees. 

Pour ce qui est du cote religieux de l’affaire, les soucis et les inquietudes 
de messieurs les Hodjas n’ont aucune raison d’etre.» Je vais vous l’ex- 
pliquer, dis-je, et je fournis de longues explications. «Excusez, me dit alors 
Hodja Moustafa Effendi, Depute d’Angora, nous examinions la question 
sous un autre jour. Nous sommes edifies maintenant.» 

La question etait reglee a la commission mixte. 

Le projet de loi fut vite elabore et lu le meme jour a la seconde seance 
de l’Assemblee. 

A la suite d’une motion tendant a proceder par vote nominal, je montai 
a la tribune et declarai que ce procede etait inutile. «Je pense, dis-je, que 
la Haute Assemblee acceptera unanimement les principes destines a sauve- 
garder a tout jamais l’independance de la nation et du pays.» 

Des voix s’eleverent. Au vote! au vote! Finalement, le president mit 
aux voix, et declara: «Accepte k l’unanimite.» On entendit une seule 
voix qui criait: «Je m’y oppose», mais elle fut etouffee parmi les cris de 
«silence». 

Voila, Messieurs, comment se deroula la derniere scene de la cere- 
monie du renversement et de 1’ecroulement de la monarchic ottomane. 

* * 

* 

La premiere phrase d’un telegramme officiel, date du 17 novembre 1922 
etait celle-ci: «Cette nuit, Vahideddine Effendi a quitte le palais. » Vous 
devez avoir lu quelques autres passages de ce telegramme dans le proces 
verbal de la seance de l’Assemblee du 18 novembre 1922. L’original de cette 
depeche contenait cependant, une autre partie, la finale qui parlait, entre 
autres, des personnes qui seraient eventuellement intervenues pour faciliter 
ce depart et des dispositions a prendre pour la conservation des reliques 
sacrees. 

Relisons egalement la copie d’une lettre dont lecture avait ete donnee 
a la meme seance, ainsi que la copie d’un communique publie par les 
agences et qui est annexee a cette lettre. 
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Copie de la lettre. 

«Ainsi qu’il est dit dans le communique officiel, dont un exemplaire 
est ci-inclus, Sa Majeste se mettant sous la protection de l’Angleterre, a 
quitte Constantinople, a bord d’un vaisseau de guerre britannique. 

17 novembre 1922. 0 . , TT . . 

Signer Harrington. » 

Copie annexee. 

«Nous communiquons officiellement que Sa Majeste Imperiale s’etan{ 
rendu compte du danger qui mena^ait sa liberte et sa vie, dans les circons- 
tances acutelles, a demande la protection aglaise en sa qualite de Khalife 
de tous les musulmans et, en meme temps, son transfert de Constantinople 
dans un autre lieu. Le desir de Sa Majeste a ete accompli ce matin. Sir Charles 
Harrington, commandant en chef des forces britanniques en Turquie, est 
alle prendre Sa Majeste et il Pa accompagnee jusque sur un navire de guerre 
anglaise. 

Sa Majeste y a ete re$ue par l’amiral Sir de Brook, commandant l’es- 
cadre de la Mediterranee. Sir Newill Henderson, Haut Commissaire interi- 
maire de la Grande Bretagne, a rendu visite a bord, k Sa Majeste et lui a 
demande de quels desirs Elle voulait qu’on transmette k Sa Majeste 
George V.» 

II y a aussi une lettre adressee par le General Harrington & une femme 
nommee Ulvie Sultane. L’original de cette lettre avait ete envoye a Refet 
Pacha avec la mention «restee sans reponse»; le 25 novembre 1922, celui-ci 
nous en avait transmis une copie. 

En voici le texte: 

«Madame la Sultane, Je viens de capter de Sa Majeste Imperiale le 
Sultan, qui en ce moment approche de Malte, un telegramme sans fil me 
priant de lui fournir des renseignements sur la situation de Sa famille. 
Samedi passe, je m’etais adresse a cet effet au palais deYildiz; j’avaisappris 
que l’epouse de Sa Majeste jouissait d’une parfaite sante, et, j’en avais 
aussitot informe le Sultan. Si vous voulez avoir la bonte de me fournir 
des renseignements sur la famille imperiale, je serais heureux de les lui 


transmettre immediatement. Dans les circonstances penibles que traverse 
Sa Majeste, je me permets de vous adresser Madame, ainsi qu’& la famille 
imperiale, mes voeux les plus sinceres et vous prie d’agreer mes hommages 


et l’expression de rnon profond respect. 


Signer Harrington. » 


Messieurs, cette derniere lettre ne merite pas d’arreter Pattention. 
J’estime egalement superflu de vous entretenir du contenu d’une lettre 
que le General Harrington avait adressee, accompagnee d’une annexe, k 
notre representant militaire a Constantinople. 
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Je prefere mettre l’opinion publique face k face avec les faits reels. On 
pourra ainsi comprendre d’une fa$on plus naturelle, k quelle situation hon- 
teuse un peuple plein d’amour propre, au coeur noble pouvait etre reduit 
par un miserable, qui, grace a un systeme de succession nefaste, avait 
acquis un poste eleve et un titre pompeux. 

II est triste, en verite, de songer qu’& la tete d’une nation pouvait se 
trouver, ne fdt-ce qu’un instant, une creature comme Vahideddine, assez 
vile pour considerer que sa vie et sa liberte etaient — quelle qu’en fut la 
raison — en danger au milieu de son propre peuple. II est heureux que la 
nation ait chasse ce miserable de son trdne hereditaire et ait ainsi arrete 
le cours de ses bassesses. Cette intervention du peuple turc est digne de 
tout eloge. 

Une creature incapable, vile, sans coeur et sans intelligence, peut se 
placer sous la protection de n’importe quel etranger qui veuille bien l’ac- 
cueillir, mais il est certes bien mal k propos de dire qu’un tel individu est 
revetu du titre du Khalife de tout l’lslam. Pour qu’une telle conception 
puisse etre exacte, il faudrait, en premier lieu, que toutes les agglomerations 
islamiques fussent esclaves. Or, en est-il en realite ainsi dans le monde? 

Nous autres Turcs, nous sommes un peuple qui, durant toute son 
existence bistorique, a ete l’incarnation meme de la liberte et de l’indepen- 
dance. Nous avons egalement demontre que nous etions capables de mettre 
un terme k cette comedie jouee par des Khalifes qui se resignaient k toutes 
sortes d’liumiliations pour trainer miserablement quelques jours de plus 
une existence indigne. En agissant ainsi, nous avons confirme cette verite 
que les individus et surtout les individus assez bas pour ne songer qu’& leur 
situation personnelle et a leur vie, fht-ce au detriment de l’Etat et du 
peuple auquel ils appartiennent, ne sauraient avoir une importance quel- 
conque dans les relations reciproques des Etats et des nations. 

Dans les rapports internationaux, le voeu sincere de tout le monde 

civilise doit etre, de mettre un terme & la periode ou regne, en politique, le 
systeme des mannequins. 

Messieurs, le Khalife fugitif fut declare dechu par la Grande Assemblee 
Nationale de Turquie, a sa place a ete choisi Abdul Medjid Effendi, qui a 
ete le dernier Khalife. 

Avant que l’Assemblee procedat a Selection du nouveau Khalife, il 
importait d’ecarter l’eventualite que l’elu, lui aussi, cedant au desir de 
regner, cherchat, pour cela, a se placer sous l’egide d’une protection etran- 
gere quelconque. Aussi, prescrivis-je k notre delegue a Constantinople 
Refet Pacha, de causer avec Abdul Medjid Effendi et meme d’obtenir de 
lui un acte par lequel il s’engageait a se soumettre entierement a la decision 
prise au sein de l’Assemblee Nationale au sujet du Khalife et du Sultanat. 
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Mes instructions furent executees. 

Dans les instructions du 18 novembre 1922 que, par telegramme chiffre, 
j’adressai a Refet Pacha, a Constantinople, j’avait signale notamment les 
points suivants: 

«Abdul Medjid Effendi portera le titre de Khalife de tous les musul- 
mans. Aucun autre titre ou qualite, aucun terme quelconque ne sera 
ajoute. II devra nous faire connaitre au prealable par vos soins et, d’abord 
par telegramme chiffre, le manifeste qu’il doit preparer a l’adresse du 
monde musulman. Le texte apres approbation lui sera transmis egalement 
par vos soins et par telegramme chiffre, et c’est alors seulement qu’il sera 
publie. Le texte du manifeste devra comprendre principalement les points 
suivants: 

a) 11 exprimera explicitement sa satisfaction d’avoir ete elu au Khalifat 
par la Grande Assemblee Nationale de Turquie. 

b) La conduite de Vahideddine Effendi devra etre l’objet d’une con- 
damnation developpee. 

c) Le manifeste devra contenir les dix premiers articles de la Constitu- 
tion, sous une forme convenable, en prenant soin d’exprimer exactement 
leur sens et leur portee essentielle; il devra egalement relever le caractere 
particular de 1’Etat turc, de la Grande Assemblee Nationale et de son 
Gouvernement et declarer que son systeme administratif est le plus utile 
et celui qui convient le mieux aux interets et aux voeux de la population 
de Turquie, ainsi qu’a ceux de tout le monde islamique. 

d) On parlera d’une fa$on elogieuse des services rendus par le gouverne- 
ment democratique national de Turquie, de meme que des efforts louables 
qu’il a deployes. 

e) Sauf les points susenonces, le manifeste ne contiendra aucune con- 
sideration qui puisse offrir quelque caractere politique.» 

Par un telegramme en clair que j’adressai le 19 novembre 1922 a Abdul 
Medjid Effendi, je lui annon^ai que «la Grande Assemblee Nationale» revetue 
des pouvoirs executifs et legislates que lui confere la loi constitution- 
nelle, — aux termes de laquelle la souverainete de l’Etat turc appartient 
a la nation sans reserve ni restriction — et constitute par les seuls veritables 
representants de cette derniere — l’avait elu au Khalifat dans sa seance 
du 18 novembre 1922, en conformite des principes et en vertu des motifs 
adoptes par elle a l’unanimite le l er novembre de la meme annee. (Docu- 
ment 265.) 

Refet Pacha repondit a nos communications telegraphiques par un 
telegramme chiffre du 19 novembre 1922. Abdul Medjid Effendi aurait 
emis l'avis qu’il serait possible et opportun de faire figurer au-dessus de sa 
signature le titre de «Khalife de tous les Musulmans et serviteur des Lieux- 



545 

Saints», et de porter au selamlik un manteau, ainsi qu’un turban de forme 
analogue a celui de Mahomet le Conquerant. 

Pour ce qui est de la teneur du manifeste a adresser au monde islamique, 
il se serait excuse de ne pouvoir dire quoi que ce soit a l’endroit de Vahided- 
dine, et aurait propose de faire publier le manifeste par la presse de Con- 
stantinople en turc et en arabe, simultanement. (Document 266.) 

Par la reponse que je donnai a Refet Pacha, a l’appareil, dans la journee 
du 20 novembre 1922, j’acceptai que le titre de «serviteur des Lieux- 
Saints» accompagnat celui de «Khalife». Je jugeai anormal d’adopter le 
costume du Conquerant pour les ceremonies du vendredi. Je relevai qu’il 
pouvait porter la redingote ou la stambouline, mais qu’il ne saurait etre 
question de l’uniforme militaire. En outre, je fis valoir la necessity de 
caracteriser, dans le manifeste, la personnalite morale de l’ancien Khalife, 
sans le citer par son nom, et de decrire la decadence ou l’on etait tombe 
sous son regne. 

Au premier paragraphe de son telegramme chiffre, date du 20 novembre 
1922, Refet Pacha disait que, dans sa lettre du 29 Rebiul-Evel, Abdul 
Med j id Effendi s’etait servi des titres de «Khalife de l’Envoye de Dieu, 
Serviteur des deux Villes Saintes», au bas desquels il avait signe «Abdul 
Mcdjid, fils d’Abdul Aziz Khan». 

Messieurs, Abdul Medjid, qui avait declare faire bon accueil a notre 
avertissement, n’a done pu resister & la tentation de remplacer le terme 
de « Khalife des Musulmanes», par le titre de «Khalife de l’Envoye de 
Dieu», ni de se servir du titre de Khan, a l’occasion du nom de son pere. 
Apres quelques considerations, il dit encore qu’il avait renonce a faire des 
declarations au sujet de Vahideddine parce que, «vu son caractere et ses 
principes il serait penible de faire de telles declarations, meme s’il ne 
s’agissait que des actes meprisables d’un autre». 

Tel etait le second paragraphe. Le troisieme contenait la reponse au 
telegramme que je lui avais adresse, en ma qualite de president de l’Assem- 
blee, pour lui annoncer son election au Khalifat. Cette reponse m’etait 
adressee personnellement et portait l’entete: «A son Excellence le Marechal 
Ghazi Moustafa Kemal Pacha, president de la Grande Assemblee Nationale 
de Turquie, a Angora». 

Le 4 ^me paragraphe renfermait la copie du manifeste destine & etre 
lance au monde musulman. On y relevait avec soin que cet acte avait 
ete redige a Stamboul, «Haut Siege du Khalifat». 

Par un telegramme, date du 21 novembre 1922, nous declarames qu’il 
fallait, comme nous l’avions fait savoir precedemment, remplacer le titre 
de «IChalife de l'Envoye de Dieu», par celui de «Khalife des Musulmans». 
Nous rappelames que la reponse a noire telegramme annon^ant son election 
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au Khalifat devait etre envoyee a la Presidence de la Grande Assemblee 
Nationale et non pas a moi personnellement. 

Nous lui fimes remarquer que sa lettre contenait des propos touchant 
des questions d’ordre politique et general et qu’il fallait s’en abstenir. 

Messieurs, le point essentiel que je veux signaler par ces explications que 
l’on pourrait facilement tenir pour des details sans importance, est celui-ci: 

J’estimai, quant a moi, que, apres l’abolition de la monarchie, le Kha- 
lifat n’etant qu’une autorite de meme nature, sous un autre titre, etait 
egalement aboli. Je trouvais tout naturel d’exprimer cet avis au moment 
favorable. On ne pouvait pretendre qu’Abdul Medjid, elu Kbalife, fut 
dans l’ignorance complete de ce fait. Etant donne surtout que certaines 
gens revaient encore de lui assurer les moyens d’arriver a regner sous le 
titre de Kbalife, il etait absolument impossible de croire a la naivete de 
notre correspondant et a celle de ses partisans naturels. 

Si vous le desirez, je vous donnerai, maintenant, une idee succinte des 
debats qui eurent lieu a buisclos, le 18 novembre 1922, a l’occasion de 
l’election du Khalife. 

II y avait, au sein de l’Assemblee, de nombreux deputes qui consideraient 
la question comme tres importante et tres grave. Les hodjas, notamment, 
etaient tres attentifs et aux aguets, ay ant enfin trouve un sujet qui etait 
de leur ressort. 

Un Kbalife est en fuite ... II fallait le detroner, en elire un autre 
et ne pas laisser le nouveau Kbalife a Constantinople, mais le faire venir 
a Angora, afin qu’il soit vraiment a la tete de la nation et de l’Etat. 

En un mot, du fait de la fuite du Khalife, la Turquie, tout l’lslam, 
etaient bouleverses ou menagaient de l’etre ... II fallait aviser. Tel 
etait le genre d’inquietude et de preoccupation que Ton entendait exprimer. 

Certains orateurs, de leur cote, parlaient de la necessity de determiner 
le caractere et les pouvoirs du Kbalife a elire. 

Je pris egalement part aux debats. La plupart de mes declarations 
n’etaient que des repliques aux observations formulees. Elies peuvent 
etre resumees, en substance, par les phrases suivantes: «I1 est certes pos- 
sible de discuter et d’analyser longuement la question qui se pose. Mais 
plus nous nous etendrons et nous egarerons dans ces discussions et ces 
analyses, plus nous nous heurterons a des difficultes et k des retards. 

J ’attire seulement votre attention sur le point suivant: Cette Assemblee 
est l’Assemblee du peuple turc. Ses pouvoirs et attributions ne peuvent 
s’etendre qu’au peuple de Turquie et a la patrie turque, n’etre operants 
qu’en ce qui concerne la vie et la destinee de ceux-ci. 

Notre Assemblee, Messieurs, ne saurait s’attribuer un pouvoir embras- 
sant tout le monde islamique. 
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La Nation turque et notre Assemblee composee de ses representants 
ne peut remettre son existence entre les main9 d’un personnage qui porte 
ou qui portera le titre de Khalife. Non, elle ne le peut pas. 

On nous dit qu’il y a ou qu’il y aura des perturbations dans le monde 
islamique a cause de cela. Celui qui pretend cela est un menteur.» 

A un interpellates, je dis ouvertement: 

«Toi, continue a mentir. Tu en es bien capable. » 

Messieurs, apres avoir prouve qu’il n’y avait pas lieu de faire tant de 
bruit, je fis la declaration suivante: 

«Notre plus grande force, notre prestige aux yeux du monde reside dans 
la nouvelle forme, dans le caractere nouveau de notre regime. Le Khalifat 
peut se trouver en etat d’esclavage. Les personnes qui portent le titre 
de Khalife, peuvent se refugier aupres de l’etranger. Les ennemis et les 
Khalifes peuvent marcher d’accord et tenter, en commun, n’importe 
quelle entreprise, mais ils ne sauraient jamais ebranler le regime adminis- 
tratif de la nouvelle Turquie, ni sa politique, ni sa puissance. 

Je proclame de nouveau et d’une fa£on formelle, que la nation turque 
est en pleine possession de sa souverainete sans aucune reserve. Cette 
souverainete ne souffre aucune restriction, quelle qu’elle soit. Personne, 
que son titre soit Khalife ou autre, ne saurait participer a la direction des 
destinees de cette nation. La nation ne peut absolument pas le permettre. 
II n’existe aucun depute du peuple qui puisse formuler une telle proposition. 

II faut done proclamer la decheance du Khalife fugitif, en elire un 
nouveau et dans tout ce qui concerne ces questions, proceder conformement 
aux points de vue que j’ai enonces. II est absolument impossible d’agir 
autrement.» 

Messieurs, malgre des debats quelque peu tumultueux, nous arrivames 
a un accord avec la majorite de l’Assemblee, sur la solution a adopter. 

Vous savez ce qui s’ensuivit. Je crois inutile de vous fatiguer, en vous 
exposant comment, apres l’abolition de la Monarchic, Tevfik et Izzet 
Pachas et leurs collegues, qui faisaiont figure de gouvernement a Con- 
stantinople, presentment leur demission au Palais, et en vous parlant des 
ordres et instructions que nous adressames pour organiser l’administration 
de Constantinople. 

* * 

* 

La seance pleniere de la Conference de Lausanne eut lieu le 21 novembre 
1922. Son Excellence Ismet Pacha y representait la Turquie. IIas9an 
Bey, Depute de Trebizonde, et RizaNourBey, Depute de Sinope, formaient 
la delegation presidee par Ismet Pacha. Celle-ci partit d’Angora pour 
Lausanne dans les premiers jours du mois de novembre 1922. 

35* 
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La Conference de Lausanne qui dura huit mois, en deux periodes, est 
connue du monde entier, ainsi que ses resultats. 

Je suivis, pendant quelque temps, d ’Angora, les negotiations de la 
Conference de Lausanne. 

Les debats etaient vifs et chauds. On ne percevait pas de resultats 
positifs, reconnaissant les droits turcs. Je trouvais cela bien naturel, car 
les questions traitees a Lausanne ne concernaient pas exclusivement le 
nouveau regime, datant seulement de trois ou quatre ans. 

On reglait des comptes seculaires. II etait sans doute malaise de demeler 
ce fatras de comptes, si vieux, si embrouille, si malpropre. 

Messieurs, on sait que 1 Empire ottoman dont le nouvel Etat turc avait 
pris la succession, etait lie par des <<Capitulations» existant au nom d’anciens 
traites. Les elements chretiens jouissaient de nombreux privileges et 
exemptions. Le gouvernement ottoman ne pouvait exercer ses droits de 
juridiction sur les etrangers etablis dans l’Empire ottoman. II etait interdit 
d assujettir les etrangers aux impots per^us sur les nationaux. Le gouverne- 
ment etait, de meme, empeche de prendre des mesures a regard des elements 
de l’interieur qui sapaient les bases de l’Etat. 

II etait egalement interdit au gouvernement ottoman d’assurer au 
peuple turc, son element original, celui qui l’avait fonde, les moyens de 
mener une existence conforme k la dignite humaine. II ne pouvait restaurer 
le pays, construire des chemins de fer, il n’etait pas meme libre de creer des 
ecoles. En pared cas, les etrangers intervenaient aussitot. Pour s’assurer 
une existence somptueuse, les souverains ottomans et leur cour avaient 
tous les revenus du pays et, pis encore, avaient conclu de nombreux em- 


prunts, en y consacrant toutes les ressources de la Nation et en y sacrifiant 
1 honneur et la dignite de 1 Etat. A tel point, que l’Empire en etait arrive 
a ne plus pouvoir payer l’interet de ces emprunts, et a paraitre en etat de 
faillite aux yeux du monde. 

A l’exterieur, l’Empire ottoman dont nous etions les heritiers n’avait 
aucune valeur, aucun merite, aucun prestige. II etait au ban du droit 
international et place pour ainsi dire sous la tutelle et la protection de 
l’etranger. 

Nous n’etions pas les auteurs des negligences, des fautes du passe, et 
ce n’etait pas en realite a nous, qu’il convenait de demander le reglement 
des comptes accumules par les siecles. C’est cependant a nous qu’etait 
incombee la charge d’en repondre au monde. Pour doter le pays et la 
nation de leur independence et de leur souverainete reelle, nous devions 
encore nous soumettre a ces difficulty, k ces sacrifices. Pour moi, j’etais 
sur que, en tout etat de cause, nous obtiendrions un resultat positif. 
J’etais persuade que le monde entier finirait par reconnaitre les principes 
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que la nation turque devait obtenir et realiser a tout prix pour son existence, 
son independance et sa souverainete; car de fait, ces bases avaient ete 
deja acquises par la force et le merite. Ge que nous demandions a la con- 
ference, n’etait rien moins que la confirmation en due forme de ce qui 
etait deja acquis. Nous ne revendiquions que nos droits evidents et naturels. 
De plus, nous avions le pouvoir de conserver et de defendre ces droits. 
Nos forces y suffisaient. Notre plus grande force, notre point d’appui le 
plus stir, c etait la realisation de notre souverainete nationale; de l’avoir 
remise effectivement entre les mains de la nation et d’avoir prouvc par les 
faits que nous etions capables de l’y maintenir. Ge sont ces considerations 
qui me permettaient de suivre avec calme le cours des negociations de la 

conference, sans attacher une importance excessive aux peripeties facheuses 
qu’elles traversaient. 

Messieurs, la monarchie etant abolie, et le Khalifat prive d’attributions, 

ll etait des lors tres important d’entrer en contact etroit avec le peuple 

et de soumettre a une nouvelle etude sa psychologie et la tendance des 
esprits. 

D’autre part, l’Assemblee etait entree dans la derniere annee de sa 

legislature. A I’occasion des elections, j’avais decide de transformer l’Asso- 

eiation pour la Defense des Droits de l’Anatolie et de la Roumelie en un 

parti politique. J’estimais necessaire, pour le cas, oii la paix viendrait 

a etre retablie, que les organisations de notre Association soient trans- 

formees en un parti politique et, sur ce point aussi, je croyais utile de me 

concerter personnellement avec le peuple. Je voulais, en outre, voir de 

pres notre armoe qui, apres la victoire, avait commence a se consacrer a 
son instruction. 

xTels etaient les buts que j’avais en vue, lorsque, le 14 janvier 1923, 
je quittai Angora pour faire un voyage en Anatolie occidentale. 

En commen$ant par Eski Chehir, Ismidt, Brousse, Smyrne et Balikes- 
sir, j assemblai le peuple dans les edifices propices et j’eus de longs entre- 
tiens avec l’assistance. Je reclamai de la population qu’elle me posat 
librement les questions qui lui tenaient au coeur. Pour y repondre, je 
tins des conferences qui durerent six a sept heures. 

Messieurs, les points principaux sur lesquels toutes les populations 
tenaient a etre eclairees etaient les suivants: 

La Conference de Lausanne et son issue, la souverainete nationale et 
le Khalifat; leur situation respective, leurs rapports reciproques; et puis 
le parti politique que, selon eux, j’avais l’intention de creer. 

Partout, je resumais les negociations de la Conference de Lausanne 
telles qu’elles se poursuivaient; et j’essayais de tranquilliser la nation, en 
affirmant ma conviction qu’on aboutirait a une issue favorable. 
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Le peuple etait en droit de se montrer curieux et soucieux de savoir 
quelle pouvait bien etre la situation respective de la souverainete nationale 
et du Khalifat, ainsi que la nature de leurs rapports mutuels, car, apres 
que PAssemblee Nationale eut proclame, par sa decision du l er novembre 
1922, que la forme du gouvernement basee sur la souverainete individuelle, 
etait a jamais tombee dans l’histoire & partir du 16 mars 1920, des hodjas, 
tels que Ghukri s’etaient mis en campagne. Pretendant que «l’opinion publique 
du monde musulman serait perplexe et inquiete», ils disaient: Khalifat 
et gouvernement sont une meme chose et nul homme, nulle Assemblee 
n’est en droit d’annuler les droits et les attributions du Khalifat. Ils 
revaient de maintenir la monarchic personnelle, abolie par l’Assemblee, 
sous la forme du Khalifat et de substituer le Khalife au Sultan. 

En effet, un groupe reactionnaire publia sous la signature de Hodja 
Chukri, Depute de Kara Hissari Sahib, une brochure intitulee «le Khalifat 
islamique et la Grande Assemblee Nationale». G’est a Ismidt que je fus 
avise que cette brochure avait ete publiee a Angora, le 15 janvier 1923, et 
distribute a tous les membres de PAssemblee. Elle portait sur la couverture 
la simple mention «1923». 

Gependant, on constata que la brochure, preparee et imprimee alors 
que je me trouvais encore a Angora, avait ete distribute le 15 janvier 1923, 
juste au lendemain de mon depart de cette ville. 

Hodja Chukri Effendi et ses compagnons voulaient representer PAssem- 
blee Nationale comme un simple conseil consultatif du Khalife et le Khalife- 
meme comme le prtsident de cette Assemblte et partant, comme le chef 
de l’Etat. Ils aimaient a rtptter: «le Khalife releve de l’Assemblte qui, 
de son cote, reltve du Khalife.» 

D’autre part, le Khalife ttait l’objet de certaines marques de fidelite 
qui pouvaient lui inspirer quelqu’espoir; elles avaient frappt notre atten- 
tion. En realite, ces manifestations de fidelite qui avaient lieu en sourdine, 
ttaient, parait-il, d’une portte bien plus grande que nous n’en avions juge 
d’abord sur les apparences. Pour vous en donner une idte, je vous soumet- 
trai le texte d’un telegramme chiffrt que, a propos d’un ttalon du nom 
de «Konia» qu’il voulait offrir au Khalife, Rtfet Pacha, alors notre delegue 
a Constantinople et en Thrace, lui avait adresse par Pentremise de son 
frere Rifaat Bey, aide de camp du Khalife, ainsi que de la reponse que le 
Khalife lui fit par son premier aide de camp. 

Telegramme chiffre. 

A Rifaat Bey: 

J’avais fait venir «Konia» dans l’intention de Poffrir a Sa Majeste le 
Khalife. Je n’ai pas eu le temps jusqu’ici, de voir dans quel etat il se trouve. 
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Je n’ose le presenter. Gomme j’avais constate l’impossibilite de trouver 
un bon cheval k Constantinople, j’avais prie le premier aide de camp de 
Sa Majeste le Khalife de ne pas se hater de s’en procurer un. Je considerai 
comme une faveur divine que Sa Majeste veuille bien agreer cette monture. 
Je n’ignore pas qu’il est bien audacieux de ma part de l’offrir. Je sollicite, 
neanmoins, les bons offices du premier aide de camp, Chekib Bey, pour 
prier Sa Majeste le Khalife de daigner accepter «Konia» qu’un vieux soldat 
lui offre en souvenir de la victoire — puisque «Konia» est un souvenir 
historique de la guerre d’independance — et pour ajouter que je baise les 
mains de Sa Majeste avec des sentiments d’humble et sincere fidelite. 
Remettez immediatement «Konia» et ce telegramme chiffre au premier 
aide de camp, Chekib Bey. 

5 - 1 - 1923 . 

Refet. 

A son Excellence Refet Pacha, Delegue extraordinaire en Thrace. 

J’ai presente a Sa Majeste le Khalife le telegramme que m’a remis 
Rifaat Bey, frere de votre Excellence. Sa Majeste a ete particulierement 
touchee des sentiments de sincere fidelite que vous confirmez, et tres 
satisfaite du cheval «Konia». Elle s’honore d’etre en possession d’une si 
belle et charmante bete et qui porte le nom de l’un des champs de bataille, 
ou Votre Excellence s’est distinguee par sa vaillance et son abnegation 
parmi les illustres personnages qui ont travaille a la realisation d’un but 
sublime et sacre, tel que l’independance de notre chere patrie. Pareil a 
l’ange Gabriel qui avait annonce a notre venere Prophete la mission dont 
il etait charge, c’est Votre Excellence qui a communique a Sa Majeste sa 
designation au Khalifat. Aussi, votre presence servira-t-elle a lui rappeler 
constamment l’evenement le plus heureux de toute sa vie. Comme Votre 
Excellence est melee a ce cher souvenir, Sa Majeste pensait a vous souvent 
et affectueusement ; maintenant que, selon son habitude, Elle montera, 
chaque jour ce rapide coursier, le souvenir precieux de Votre Excellence 
sera d’autant plus vivant. J ’ignore jusqu’a quel point je parviens k inter- 
preter les sentiments d’estime sincere de Sa Majeste. Si je n’ai pas reussi, 
dans ma mission, je m’en console a l’idee que les temoignages d’affection 
et de bienveillance paternelles qu’Elle a prodigues a votre egard, doivent 
avoir supplee d’avance a ce qui fait defaut k ma missive. 

Pour conclure, j’ai l’honneur de vous faire parvenir, Excellence, les 
salutations toutes particulieres de Sa Majeste l’Ombre de Dieu, ainsi que 
ses benedictions, et je profite de l’occasion pour vous prier de vouloir bien 
agreer l’expression de ma haute consideration. 

7 janvier 1923. Le premier aide de camp 

Chekib Hakki. 
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(Nous n’avons pris connaissance de cet echange de correspondance 
et d’amabilites que fortuitement, et seulement apres l’abolition du Khalifat 
et l’expulsion des membres de la dynastie.) 

Je dois relever que Hodja Chukri Effendi, ainsi que les politiciens qui 
mettaient en avant sa personne et sa signature, avaient p retend u substituer 
au souverain, portant le titre de Sultan ou Padichah, un monarque ayant 
le titre de Khalife. Avec cette difference, qu’au lieu d’un monarque d’un 
pays ou d’une nation quelconque, ils parlaient d’un monarque dont P autorite 
s’etendrait a une masse de trois cent millions d’ames, races multiples, 
vivant sur les divers continents du monde. Entre les mains de ce grand 
souverain dont 1’ autorite s’etend a tout 1’ Islam, ils ne plagaient pour 
toute force que la nation turque, soit seulement les dix a quinze millions 
sur ces trois cent millions de sujets. Le monarque designe sous le nom de 
Khalife devait «diriger les affaires de ces peuples musulmans et assurer 
Pexecution des prescriptions religieuses qui s’adapteraient le mieux a 
leurs interets temporels». II defendrait les droits de tous les musulmans 
et concentrerait entre ses mains, avec une autorite efficace, toutes les 
affaires du monde islamique. 

Le souverain, appele Khalife, maintiendrait la justice parmi les trois 
cent millions de musulmans du globe terrestre, sauvegarderait les droits 
de ces peuples, previendrait tout evenement de nature a porter atteinte 
a l’ordre eta la securite, et s’opposerait a toute agression dont les musulmans 
pourraient etre victimes de la part des autres nations. II devait avoir 
pour attribution, d’assurer a l’l slam tous les moyens de bien-etre et de 
developpement intellectuel. 

Messieurs, les idees absurdes que des ignorants, aussi peu au courant 
des realites du monde, tels que Chukri Hodja et consorts propageaient sous 
le couvert de «preceptes religieux» dans le but d’abuser de notre nation, 
ne meritent pas qu’on les repete ici. Au cours des siecles, il y eut, il existe 
encore aujourd’hui, tant a l’interieur qu’a Pexterieur, des gens qui, profitant 
de Pignorance et du fanatisme des peuples, essayent de se servir de la reli- 
gion comme d’un instrument pour assurer leurs visees politiques ou leurs 
interets personnels. L’existence de pareils individus nous oblige mal- 
heureusement a aborder encore ce terrain. 

Tant que les sentiments et les connaissances de l’humanite au sujet 
de la religion n’auront pas ete degages des mythes et purifies k la lumiere 
de la vraie science, on rencontrera partout de ces historiens jouant la 
comedie religieuse. Il faut etre reellement du nombre de ces «etres vivant 
tout en Dieu», comme les Chukri Hodja, pour ne pas se rendre compte 
de Pabsurdite des idees illogiques et des preceptes impraticables qu’ils 
semaient a tous les vents. 
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Si le Khalife et le Khalifat devaient, comme ils le pretendaient, etre 
revetus d’une autorite generate s’etendant a tout l’lslam, n’eut-il pas fallu 
songer en toute equite, qu’a vouloir mettre a la disposition du Khalife 
1’ existence, toutes les ressources, toutes les forces de la Turquie, on char- 
gerait celle-ci d’un fardeau bien ecrasant? 

A les entendre, le monarque- Khalife aurait eu un droit de juridiction 
sur tous les musulmans et dans tous les pays musulmans, tels que la Chine, 
les Indes, l’Afghanistan, la Perse, l’lrak, la Syrie, la Palestine, le Hedjaz, 
PYemen, l’Assyr, l’Egypte, la Tripolitaine, la Tunisie, l’Algerie, le Maroc, 
le Soudan. On sait que cette utopie ne s’est jamais realisee. La brochure 
munie de la signature de Hodja Chukri releve elle-meme que les commun- 
autes islamiques se sont toujours separees les unes des autres sous l’effet 
de visees diametralement opposees; que les Ommiades en Andalousie, les 
Alevis, au Maroc, les Fatimites en Egypte et les Abbassides a Bagdad ont 
cree chacun un Khalifat, c’est-a-dire une monarchic a part. II y avait 
meme en Andalousie des communautes de mille ames chacune avec «un 
commandement des croyants et un Flambeau de la Foi». Eut-il ete logique 
et raisonnable, de vouloir, en feignant d’ignorer cette veritc historique, 
designer, sous le nom de Khalife, un souverain destine a regner sur tous 
les Etats ou Nations musulmans, quelques-uns independants, presque tous 
places sous un protectorat etranger. Le fait notamment, de charger ex- 
clusivement la poignee d’hommes que constituait la population de Turquie, 
du soin de soutenir un pareil souverain, ne serait-il pas le moyen le plus 
sur d'ecraser ce peuple? Ceux qui disaient que «Les attributions du Khalife 
ne sont pas d’ordre spirituel» que «la base du Khalifat, c’est la force materielle, 
le pouvoir temporel de gouverncment», demontraient par la que pour eux 
le Khalifat c’etait l’Etat. Et il etait, des lors, facile a concevoir qu’ils pour- 
suivaient le but de placer a la tete du gouvernement turc un personnage 
quelconque sous le titre de Khalife. 

Messieurs, les tentatives que Hodja Chukri Effendi et ses camarades 
politiciens firent pour dissimuler leur dessein politique et le presenter 
sous la forme d une question religieuse interessant tout le monde musul- 
man, n’eurent pour tout resultat quo faire balayer plus vite de la scene 
cette marionnette qu’etait le Khalifat. 

Partout, je donnai les explications qui etaient nccessaires pour dissiper 
l’incertitude et l’inquietude du peuple au sujet de cette question du Khalifat. 
Je declarai formellement: «Nous ne pouvons tolerer l’ingerence d’aucune 
personnalite — quel que soit son titre — dans les questions touchant les 
destinees, l'activite et l’independance du nouvel Etat, que notre nation 
vient d'edifier. C’est la nation elle-meme qui veille et veillera eternelle- 
ment a la sauvegarde et a l’independance de l’Etat qu’elle a fonde». Je 
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fis comprendre au peuple que ni la Turquie ni la poignee de population 
qu’elle possede ne sauraient etre tenues a la disposition du Khalife, pour 
que celui-ci puisse accomplir la mission dont on le pretend investi, de fonder 
un Etat embrassant tout 1’ I slam. La nation n’y saurait consentir. Le peuple 
turc n’est pas en etat d’assumer une si grande responsabilite, une mission 
si peu raisonnable. 

«Notre nation a ete conduite durant des siecles sous l’influence de cette 
idee erronee. Mais qu’en est-il resulte? Partout ou elle a passe, elle a 
laisse des millions d’hommes. Savez-vous, dis-je, savez-vous quel est le 
nombre des fils d’Anatolie qui ont peri dans les deserts torrides du Yemen? 
Savez-vous les pertes que nous avons subies pour garder la Syrie et l’lrak, 
pour conserver l’Egypte et nous maintenir en Afrique? Et voyez-vous 
ce qu’il en est advenu? Le savez-vous? 

Geux qui nourrissent l’idee d’accorder au Khalife le moyen de braver 
le monde entier et de lui donner le pouvoir d’administrer les affaires de 
tout rislam, ceux-la doivent s’adresser non pas k la population de l’Ana- 
tolie seule, mais bien aux grandes agglomerations musulmanes qui sont 
huit, dix fois plus nombreuses. 

La nouvelle Turquie, le peuple de la Turquie nouvelle n’a plus lieu de 
penser a autre chose qu’a sa propre existence, a sa propre prosperite. II 
ne lui reste plus rien a donner aux autres.» 

Pour faire ressortir aux yeux du peuple un autre point, je lui tins ce 
langage: «Supposons un instant, que la Turquie assume la mission dont 
il s’agit, qu’elle marche vers le but d’unir et de diriger dans son ensemble 
tout le monde de rislam et qu’elle reussisse a atteindre ce but. 

Tres bien, mais si ces nations que nous voulons assujettir et administrer 
nous disent: Vous nous avez grandement servi et aide, nous vous en re- 
mercions: mais nous voulons rester independants. Nous n’admettons 
l’ingerence de personne dans notre independence et notre souverainete. 
Nous sommes capables de nous diriger et de nous administrer nous-memes. 

Alors, tous les efforts et les sacrifices du peuple de la Turquie serviront-ils 
simplement k lui rapporter un remerciement et une benediction? 

On voit qu’ils voulaient sacrifier le peuple turc, a un simple caprice, 
a une fantaisie, a un mirage. Voila a quoi se resumait l’idee d’attribuer 
une fonction et une autorite au Khalife et au Khalifat.» 

Messieurs, j’ai demande au peuple: «La Perse ou l’Afghanistan qui 
sont des Etats musulmans reconnaitraient-ils sur un seul point, l’autorite 
du Khalife? Pourraient-ils le faire? Non, et a juste titre, car cela serait 
contraire a l’independance de l’Etat, a la souverainete du peuple. » 

J’ai aussi adresse un avertissement au peuple en lui disant que «l’erreur 
doit cesser de nous considerer comme les maitres du monde». 
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Treve aux catastrophes dans lesquelles nous avons entraine le peuple, 
en meconnaissant notre veritable rang et la situation du monde, en suivant 
ceux qui s’abusent. Nous ne pouvons sciemment permettre que cette 
tragedie continue. 

Messieurs, Fecrivain anglais Wells a ecrit un livre d’histoire qui fut 
publie il y a deux ans. 

Les dernieres pages de cet ouvrage contiennent certaines considerations 
nous ie titre «Histoire de FHumanite dans l’avenir». 

Ces considerations traitent de la question de l’etablissement d’un 
gouvernement Federal Mondial. 

Dans ce chapitre, Wells developpe sa pensee sur la fa$on dont pourrait 
etre constitue un pared gouvernement Federal Mondial, et sur les grandes 
lignes essentielles d’un pared etat. II se represente ce que pourrait devenir 
notre globe sous le regne de la justice et d’une loi unique. 

Wells dit: «Si toutes les souverainetes ne se fondent pas en une souve- 
rainete unique, si une force ne se manifeste pas, superieure aux nationality, 
le monde perira» et il fait les observations suivantes: «Le veritable Etat ne 
saurait etre autre chose que le gouvernement des Etats-Unis du monde amenes 
necessairement par les conditions de la vie moderne» et «il est certain que 
les bommes seront forces de s’unir t6t au tard, s’ils ne veulent pas suc- 
comber sous le poids de leurs propres inventions. » 

Il dit aussi que «on ne sait pas encore exactement ce qu’il faut faire 
et ce qu’il faut empecher pour parvenir enfin a realiser la grande conception 
de la solidarity humaine», et qu’une alliance etatique mondiale s’assimdera 
difficilement les puissances dont la politique exterieure a traditionellement 
un caractere agressif. 

Laissez-moi citer aussi les observations suivantes de Wells: 

«Les malheurs et les besoins communs de l’Europe et de l’Asie pourront 
peut-etre, jusqu’y un certain point, contribuer k rapprocher les peuples de 
ces deux parties du monde» et «il se peut que l’Union Universelle soit precedee 
d’une serie d’unions partielles». 

Je ne veux point nier, Messieurs, la beaute de la conception de ces 
«Etats-Unis du Monde» dont l’etablissement aura pour resultat que V ex- 
perience t la connaissance et la pensee de FHumanite entiere se develop- 
peront et s’eleveront; que l’bumanite abandonnera le cbristianisme, l’is- 
lamisme, le boudhisme, qu’il y aura une religion pure et sans tacbe, simpli- 
fiee, comprehensible pour tous et ayant un caractere universel; que les 
hommes comprendront qu’ils ont vecu jusqu’a present dans un lieu de 
misere au milieu de leurs querelles et de leurs ignominies, de leurs desirs 
et de leurs appetits grossiers, et qu’ils se decideront a etouffer les germes 
d’infection qui empoisonnent tous les corps et toutes les intelligences. 
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Chez nous egalement, on s’etait represente une conception semblable 

en partie ace projet, pour satisfaire les partisans du Khalife et les pan- 

islamistes, a condition toutefois de ne pas devenir une source d’embarras 
pour la Turquie. 

Cette theorie etait la suivante: 

«Les societes musulmanes vivant en Europe, en Asie, en Afrique et 
dans d’autres regions acquerront un jour ou l’autre, dans l’avenir, la 
liberte et la faculte d’exercer leur volonte et de satisfaire Ieurs desirs. 
Elies pourront alors, si elles l’estiment utile et profitable, trouver certains 
points d’union et d’accord, conformement a leur situation. 

Chaque Etat, chaque societe a sans doute des besoins que d’autres 

Etats et societes sont en mesure d’assurer et de satisfaire. Les Etats ont 
des interets reciproques. 

Si des delegues autorises de ses hypothetiques Etats musulmans inde- 
pendants, se reunissent en congres et declarent qu’entre tels et tels Etats 
musulmans seront etablis tels ou tels rapports; qu’un conseil sera cree pour 
maintenir ces rapports reciproques, pour assurer une action commune 
dans les conditions etablies par ces rapports; que les Etats musulmans 
qui s’uniront ainsi seront representes par le president de ce conseil, ils 
donneront, alors, s’ils le desirent, a ces Etats-Unis de l’lslam, le nom de 

Khalifat et a la personne qui sera elue a la presidence de l’assemblee com- 
mune le titre de Khalife. 

Mais qu’un etat musulman quelconque attribue a un homme l’autorite 
de diriger et d’administrer les affaires de tout le monde musulman, voila 
ce que la logique et 1’intelligence n’admettront jamais. 

Messieurs, a l’epoque, ou nous nous occupions des questions du Khalifat 
et de la religion, nous nous etions rendus compte qu’un point, dans la 
Loi Constitutionelle, posait un probleme a l’opinion publique et surtout a 
celle de l’elite intellectuelle. 

Ceux qui ont vu apres la proclamation de la Republique, non seulement 
que l’on maintenait ce point embarrassant de la loi, mais qu’on Iui ajoutait 
encore un autre point de meme nature, ceux la, dis-je en furent extreme- 
ment etonnes et le sont encore maintenant. 

Permettez-moi de vous expliquer ces points: 

L’article 7 de la Loi Constitutionnelle du 20 janvier 1921 et Particle 26 
de la Loi Constitutionnelle du 21 avril 1924, traitent des attributions de la 
Grande Assemblee Nationale. 

Au commencement de l’article, comme premier devoir de l’Assemblee, 
on trouve «la mise en vigueur des prescriptions du Cheri». Or, il y a bien 
des gens qui ne parviennent pas a comprendre la nature de ces attributions 
et ce que l’on entend par (prescriptions du Cheri». 
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En effet, les attributions de la Grande Assemblee Nationale mentionnees 
et enumerees dans le meme article, k savoir: d’etablissement, la modifi- 
cation, Interpretation des lois, leur abrogation et leur annulation, etc.» 
sont tellement clairs et comprehensifs, que l’existence a part d’une cliche 
independant tel que «la mise en vigueur des prescriptions du Cheri» ne 
peut que paraitre superflue. Car, qui dit «Cheri», dit Loi. L’expression «pre- 
scriptions du Cheri» ne veut pas dire et ne peut pas vouloir dire autre chose 
que prescriptions de la loi». 

Une autre version serait incompatible avec la conception du Droit mo- 
derne, cela etant, il faudrait, que le sens que Ton attribue k l’expression 
prescriptions du Cheri», soit quelque chose de tout a fait different. 

Messieurs, j’etais moi-meme a la tete de ceux qui ont prepare la 
premiere Loi Constitutionnelle. Bien des efforts furent faits pour arriver 
k faire entendre que l’expression «prescriptions du Cheri», n’avait aucun 
rapport avec la Loi que nous etions en train de preparer. Mais il fut im- 
possible de convaincre ceux qui, sous l’empire d’une fausse conception, 
attribuaient a ce terme une toute autre signification. 

Le second point, Messieurs, est constitue par la phrase qui se trouve 
en tete de l’article 2 de la nouvelle Loi Constitutionnelle: «La religion de 
l’Etat turc est la religion musulmane.» 

Bien avant que cette phrase ne soit passee dans le texte de la Loi Con- 
stitutionnelle, a Ismidt, au cours d’une longue entrevue et conversation, 
avec des journalistes d’Ismidt et de Constantinople, la question suivante 
m’avait ete adressee par l’un de mes interlocuteurs: «Le nouvel Etat aura- 
t-il une religion ?» 

J’avoue que je ne desirais pas du tout etre appele a repondre & cette 
question, car, en ce moment, je ne voulais pas etre encore amene a prononcer 
la reponse qu’elle comportait — reponse d’ailleurs tres courte. 

En effet, un Etat possedant parmi ses sujets des elements appartenant 
a des religions differentes, qui est oblige d’agir avec justice et impartiality 
vis-a-vis de chacun d’eux, qui, par ses tribunaux, est tenu de dispenser une 
justice egale aux etrangers, aussi bien qu’a ses sujets, un tel Etat, dis-je, 
est oblige de respecter la liberte d’opinion et de conscience. Il n’est cer- 
tainement pas juste d’apporter des reserves a cette attribution naturelle 
de l’Etat par d’autres qualites de nature a lui donner un sens equivoque. 

Quand nous disons «la langue officielle de l’Etat turc est le turc», tout 
le monde comprend ce que cela veut dire; tout le monde trouve naturel 
que dans les affaires officielles, la langue turque soit employee. Mais la 
phrase «la religion de l’Etat turc est la religion musulmane», sera-t-elle 
admise et comprise de la meme maniere? Elle a naturellement besoin 
d’etre commentee et expliquee. 
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Messieurs, & la question du journaliste, mon interlocuteur, je n’ai pas 
pu repondre: «L’Etat ne saurait avoir de religion». Je repondis le con- 
traire: «I1 en a une, Monsieur, c’est la religion musulmane.» 

Je sentis immediatement le besoin de commenter et de preciser ma 
reponse par cette phrase que j’ajoutais: «La religion musulmane comporte 
la liberte de conscience.)) 

Je voulais dire que l’Etat est tenu de respecter les opinions et les con- 
sciences. 

Mon interlocuteur ne trouva sans doute pas ma reponse raisonnable 
et il repeta sa question sous cette forme: «Voulez-vous dire que PE tat 
s’identifiera a une religion?)) 

«Je ne sais pas, dis-je, si cela sera le cas ou non.)) Je voulais clore le 
debat, mais cela ne fut pas possible. «Alors, dit-on, l’Etat voudra m’em- 
pecher de mettre en avant une question quelconque, une opinion con- 
forme a mes croyances et a ma pensee! II me punira le cas echeant de 
l’avoir fait. 

Mais chacun trouvera-t-il le moyen de faire taire sa conscience?)) 

Alors je pensais a deux choses: d’abord, dans le nouvel Etat turc, 
chaque adulte ne sera-t-il done pas libre de choisir sa religion? 

Ensuite, je me rememorai la proposition suivante emise par le Hodja 
Chukri Effendi: «Quelques collegues Ulemas et moi considerons comme 
un devoir qui nous incombe, de publier nos pensees communes, ainsi que 
les prescriptions islamiques contenues, affirmees et confirmees dans les 
livres du Cheri . . . d’eclairer ainsi les esprits musulmans que malheureuse- 
ment, Ton a induit en erreur.» 

Ainsi que cette phrase dont il l’avait fait suivre: «Le Khalifat de PI slam 
a herite du Prophete l’office de proteger et de maintenir les prescriptions 
religieuses, et d’etre le Representant du. Prophete pour l’application du 
Gheriat.» 

Or, vouloir appliquer les paroles du Ilodja, cela equivaudrait a entre- 
prendre d’abolir la souverainete Nationale. 

Ne fallait-il pas, d’autre part, considerer que le bagage des connais- 
sances du Hodja renfermait des dictees a l’epoque des Khalifes Yezids et 
appropriees a un regime absolutiste? 

Qui done alors voulait-on tromper en couvrant du manteau de la 
religion et du Cheriat les termes «Etat» et «Gouvernement», dont la signi- 
fication est maintenant claire pour tous, ainsi que les attributions de 
l’Assemblee Nationale, et pourquoi cette tromperie? 

Telle etait la verite; mais ce jour-1^, a Ismidt, je ne voulus pas discuter 
p us avant sur ce theme avec les journalistes. 

1 De meme, apres la proclamation de la Republique et pendant que Ron 
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elaborait la nouvelle Loi Constitutionnelle, on dut laisser inserer dans 
I’ article 2 de la Loi une formule qui enlevait tout sens & cet article et cela 
pour ne pas faire le jeu de ceux qui guettaient un pretexte pour attribuer 
a l’expression «Gouvernement laic», un sens d’irreligion. 

Les expressions superflues et incompatibles avec le caractere moderne 
du nouvel Etat turc et de notre regime republicain, que renferment les 
articles 2 et 26 de la Loi, constituent des compromis que la Revolution et 
la Republique ont du consentir pour satisfaire les exigences de l’epoque. 

La Nation, a la premiere occasion favorable, doit eliminer ces super- 
fluity de notre Loi Constitutionnelle. 

* * 

* 

Messieurs, j’eus partout avec le peuple de longues conversations sur 
la creation d’un parti politique. 

A la date du 7 decembre 1922, je declarai par la voie de la presse d’An- 
gora, mon intention de fonder un parti politique, sur une base democra- 
tique et devant s’appeler le «parti du peuple»; je fis appel a l’aide et au 
concours de tous les patriotes, des hommes de l’art et de la science, pour ' 
etablir le programme que devrait suivre ce parti. 

Je tirais grand profit, soit des avis ecrits que je regus de certaines per- 
sonnes, soit des echanges de vues auxquels je procedais directement avec 
la population. 

Enfin, le 8 avril 1923, je fixai mes vues sous la forme de 9 principes. 
Ce programme que je fis publier au cours des elections de la deuxieme 
Grande Assemblee Nationale, servit de base a la fondation de notre parti. 

Ce programme renfermait en substance tout ce que nous avons realise 
jusqu’a ce jour. II y avait cependant certaines questions importantes et 
essentielles qui n’avaient pas ete introduites dans ce programme, telles 
que par exemple, la proclamation de la Republique, l’abolition du Khalifat, 
la suppression du ministere du culte, celle des medresses et des tekes, 
l’adoption du chapeau. 

J’estimais qu’il ne convenait pas, en introduisant ces questions dans 
le programme avant l’heure propice, de donner aux ignorants et aux reac- 
tionnaires, le moyen d’empoisonner la Nation entiere. Car, j’etais par- 
faitement sur qu’au moment voulu, ces questions pourraient etre resolues 
et que le peuple, en definitive, en serait satisfait. 

II y eut des gens qui trouverent le programme que je fis publier, insuffi- 
sant pour un parti politique, trop court. I Is disaient que le Parti du Peuple 
n’avait pas de programme. En effet, le programme qui est connu sous le 
nom des «principes», n’etait pas un livre, dans le genre de ceux qu’avaient 
vus et que connaissaient ces detracteurs. Mais il etait substantiel et pratique. 
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Nous aussi, nous aurions pu, en developpant certaines pensees imprati- 
cables, des subtilites theoriques, ecrire un livre. Nous ne Pavons pas fait. 
Dans la voie de la renovation et du developpement materiel et moral de 

la Nation, nous avons prefere faire passer les actes, avant les paroles et 
les theories. 

Pourtant, nous n’avions pas omis dans ces «Principes» J certaines for- 
mules qui devaient etre connues de tous, telles que «la Souverainete appar- 
tient a la Nation», «aucune autorite en dehors de la Grande Assemblee 
Nationale de Turquie, ne peut disposer des destinees nationales». «Dans 
P elaboration des lois, pour toutes especes d’organisation, pour tous les 
details de 1 administration, dans Pinstruction publique, dans le domaine 
economique, il sera procede conformement au principe de la souverainete 
nationale», <<la decision relative a Pabolition de la monarchic est irrevo- 
cable», pas plus que des besoins urgents et importants, tels que la Reforme 
des tribunaux, la revision complete de notre code dans le sens du droit 
scientifique, la transformation des dimes, Paugmentation du capital des 
banques nationales, la construction des chemins de fer qui nous seront 
necessaires, 1 unification immediate de Penseignement, la reduction du 
service militaire actif, le developpement du pays, etc. 

Nous dimes egalement que notre point de vue relativement a la paix 
etait «de travailler a retablir la paix a condition que ce soit une paix qui 
assure absolument notre independance financiere, economique et admi- 
nistrative^ Nous dimes egalement, faisant allusion au Khalifat, que celui-ci 
pourrait etre une autorite commune a tous les musulmans. 

Les «principes» suffirent pour la formation et Pactivite du parti du 
peuple; comme vous le savez, le titre du parti devint par la suite et par 
Padjonction du mot «republicain», «Parti Republicain du Peuple». — 

Je vais, Messieurs, parler de nouveau de la Conference de Lausanne. 

La Conference fut interrompue le 4 fevrier 1923. 

Les delegations des Puissances de PEntente remirent a notre delegation 
un projet de traite de paix. Ce n’etait rien de plus que le resume des debats 
qui s etaient poursuivis pendant pres de deux mois. Ce projet contenait 
des clauses, dont Pesprit et le sens etaient contraires a notre indepen- 
dance. Les clauses judiciaires, financiers et economiques surtout etaient 
inacceptables. Nous etions absolument obliges de refuser ce projet. En 
reponse, notre delegation ecrivit une lettre; voici ce que cette lettre disait: 
«Faisons la paix en signant les points sur lesquels nous sommes tombes 
d’accord.» 

En effet, parmi les nombreux points qui avaient ete debattus a la 
Conference, il y en avait qui etaient acceptables. Nous disions egalement 
dans la lettre: 
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«Nous etudierons & part les questions de second et de troisieme ordre. 
Ges propositions doivent etre considerees comme nulles et non avenues, si 
elles sont repoussees par les Puissances de l’Entente.» 

La proposition de notre delegation ne fut pas prise en consideration; 
seulement, on donna a la rupture la forme d’une suspension de deliberations. 
La delegation de chaque Etat rentra chez elle. La ndtre en fit autant. 
Quant a moi, je me trouvais sur le chemin du retour d’un voyage que 
je faisais en Anatolie occidentale. Le 18 fevrier 1923, je rencontrai Ismet 
Pacha & Eski Chehir et nous rentrames ensemble a Angora. 

Messieurs, lorsqu’on eut appris que le retour d’Ismet Pacha a Angora 
co'incidait avec le mien, une etrange et inexplicable opinion s’etait, parait-il, 
formee a Angora . . . On voyait des inconvenients dans le fait qu’Ismet 
Pacha me rencontrerait et aurait un echange de vues avec moi, avant 
d etre venu a Angora et d’y avoir pris contact avec le Gouvernement 
et l’Assemblee ... II pourrait y avoir, pretendait-on, des gens qui inter- 
preteraient defavorablement cette entrevue . . . Celui qui m’ecrivait cela 
etait Raouf Bey, president du Gonseil des Ministres. Bien entendu, je ne 
donnai aucune importance a cette communication. Au contraire, je com- 
binai le voyage decagon a rencontrer Ismet Pacha a Eski Chehir, pour 
pouvoir m entretenir avec lui aussitot que possible. Apres notre retour a 

Angora, Ismet Pacha exposa la situation au Gonseil des Ministres et de- 
manda de nouvelles instructions. 

On estima necessaire de prendre l’avis de l’Assemblee. La question 
lui fut soumise. Les debats et les discussions de l’Assemblee sur ce sujet 
se prolongerent pendant de longs jours. 

On sentait que les membres de l’opposition etaient les ennemis 
lmplacables de notre delegation et d’Ismet Pacha ... La paix etant 
pratiquement faite il ne l’avait pas conclue, il etait rentre ... La delegation 
avait agi contrairement aux ordres du Gonseil des Ministres. 

Les attaques qui commencerent dans la seance a huis-clos du 27 fevrier 

1923, continuerent avec la meme vigueur et la meme passion, jusqu’au 

G mars 1923; je fus oblige de prendre part moi-meme aux debats depuis le 

commencement jusqu’a. la fin. Les membres de 1 ’opposition faisaient 

vraiment 1 impression de ne pas savoir ce qu’ils voulaient. En fin de 

compte, il fut impossible a l’assemblee de prendre une resolution, soit 
positive, soit negative. 

Ce que nous comprenions clairement, c’etait, que l’opposition voulait 

se servir de la question de la paix comme d’un moyen pour donner libre 
cours a leur passion. 

Une certaine presse, Messieurs, s’empressait d’attiser ces passions avec 
un zele etonnant. Il etait evident qu’il serait difficile de donner une so- 

Keinal Pacha. oa 
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lution a la question de la paix, avec une Assemblee qui se trouvait dans un 
tel etat d’esprit: cela etait d’ailleurs fort triste. 

Dans r expose general que je fis a 1’ Assemblee, j’exposai la situation 
sur tous ses points. Je citai toutes les eventuality possibles. 

Je dis que la politique qui consistait a attaquer notre delegation, en 
tenant pour veritables et fondees les declarations que certaines delegations 
des Etats de l’Entente avaient faites avant de rentrer chez elles, n’etait 
pas une politique louable. 

Je declarai qu’il fallait ecouter notre delegation, ajouter foi k ses 
explications et se baser sur elles, pour juger la situation. 

Je declared que e’etait seul au Gonseil des Ministres, present k 1’Assem- 
blee, qu’il appartenait de dire si notre delegation avait agi contrairement 
aux instructions du Gonseil. 

Je declarai enfin que la delegation etait responsable devant le Gonseil 
des Ministres, qui l’etait lui-meme devant l’Assemblee. L’Assemblee 
devait donner de nouvelles directives au Gonseil; celui-ci, sur la base de 
ces directives, donnerait des instructions speciales a la Delegation. II n’etait 
pas utile, ni possible que l’Assemblee s’occupat de details. 

J’exprimai aussi mon point de vue au sujet de ces directives: «I1 serait 
possible de ne pas discuter de la suspension provisoire de la question de 
Mossoul, mais ce qui etait essentiel, e’etait de faire reconnaitre entierement 
et surement l’independance et les droits de la Nation et du Pays, pour 
toutes les questions administratives, politiques, economiques, financiers 
et autres, ainsi que d’obtenir l’evacuation complete des territoires rendus. 

J’ajoutai ceci k mes observations: «Notre delegation a rempli entiere- 
ment et parfaitement le devoir qui lui a ete confie. Elle a maintenu la 
dignite de notre nation et de notre Assemblee. Si nous voulons mener k 
bonne fin la question de la paix, il faut que V Assemblee aussi fortifie morale- 
ment la delegation, pour lui permettre de continuer ses travaux. Si vous 
agissez de cette fagon, nous pourrons esperer entrer dans une ere de paix.» 

Les debats de l’Assemblee sur cette question s’arreterent. Mais les 
membres de 1 opposition ne pouvaient s’empecher de creer, d’inventer des 
pretextes pour se livrer a des attaques. Ge n’etait pas un fait nouveau de 
voir le parti de l’opposition de P Assemblee preparer des attaques sous 
des formes diverses, sur des themes differents. Je vous ai deja raconte 
qu’un jour apres mon depart pour un voyage, un pamphlet avait paru 
sous le titre «Le Khalifat musulman et la Grande Assemblee Nationale», par 
lequel on tentait d’exciter contre nous P Assemblee et la Nation. Mais il 
y eut, avant cette derniere, une autre tentative dont je ne vous ai pas 
encore parle pareeque les effets de cette tentative prepare au commence- 
ment de decembre 1922 ne se produisirent que lors de mon voyage. 
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Si vous le permettez, je vais maintenant vous dire quelques mots k ce 
sujet; ils serviront k vous rafraichir la memoire. 

Messieurs, trois deputes avaient prepare une motion proposant une 
modification au projet de loi sur l’election des deputes . . . J’avais ete 
informe de la teneur de cette motion. 

Le 2 decembre 1922, dans une seance que presidait le Vice-President 
Adnan Bey, les paroles suivantes furent prononcees de la tribune presi- 
dentielle: 

«Messieurs, une resolution de la Commission pour la modification des 
lois declare qu’il y a lieu de mettre en deliberation la motion demandant 
la modification de la loi sur Selection des deputes.* 

Des voix dans la salle repondirent avec vehemence: «Qu’on la lise.» 
Deux deputes appuyerent de leurs voix la rumeur generale: 

«C’est important, nous demandons qu’on la lise.» 

Le President repliqua: 

Messieurs, il est d’usage de renvoyer les motions a la commission, 
sans en donner lecture. 

II est possible, Messieurs, de lire dans le proces-verbal de cette seance, 
ce dont il s’agit et les debats de l’Assemblee a ce sujet. Mais pour vous 
eviter cette peine, jevais, si vous le permettez, vous citer textuellement une 
partie des declarations que je fis moi-meme au cours de cette seance. 

J’obtins la parole du president, qui avait voulu renvoyer la motion k 
la commission sans en donner lecture, et je presentai les observations 
suivantes : 

«Messieurs, cette motion poursuit un but special; ce but special visant 
directement ma personne, je vais, avec votre permission, vous dire mon 
opinion en quelques mots. Cette motion presentee par Suleyman Nedjati 
Bey, depute d’Erzeroum, Selaheddine Bey, depute de Mersine et Emin 
Bey, depute de Djanik, a l’intention arretee, de me priver de mes droits 
civiques. Lisez les lignes de 1’ article 14, il y est dit ceci: «Pour pouvoir 
etre elu membre de la Grande Assemblee Nationale, il faut faire partie de 
la population des territoires se trouvant a l’interieur des frontieres actuelles 
de la Turquie, ou avoir domicile dans l’une des circonscriptions electorates 
actuelles. 

Pourront cependant etre elus des Turcs et des Kurdes immigres, k 
condition qu’un delai de cinq annees se soit ecoule depuis leur installation. » 

Malheureusement, mon lieu de naissance se trouve etre en dehors de 
nos limites actuelles; en outre, je n’habite pas non plus une meme circon- 
scription electorate depuis cinq ans. Mon lieu de naissance est en dehors 

36 * 
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de nos frontiers nationals d’aujourd’hui, mais il n’y a la, de ma part, ni 
intention, ni faute. 

Gela provient du fait*que nous ne sommes parvenus qu’en partie k 
arreter les efforts de nos ennemis qui poursuivaient la destruction et le 
demembrement de notre pays, de notre peuple tout entier. 

Si nos ennemis avaient reussi a realiser completement leurs desseins, 
le pays de ces Messieurs qui ont appose leur signature ici, aurait pu aussi, 
{k Dieu ne plaise!) se trouver en dehors des limites. 

De plus, si je ne remplis pas la condition exigee par cet article, c’est-& 
dire si je n’ai pas pu habiter pendant cinq annees consecutives une meme 
circonscription electorate, cela provient des services memes que j’ai rendus 
a la Patrie. Si j’avais observe la condition exigee par cette loi, je 
n’aurais pas pu defendre Ari Bournou et les Anafarta, ce qui nous a 
permis de conserver Constantinople. 

Si j’avais ete condamne a rester dans un meme lieu pendant cinq ans, 
je n’aurais pas pu m’opposer a l’ennemi qui s’avan$ait sur Diarbekir, 
apres avoir pris Bitlis et Mouche: il m’aurait ete impossible de remplir mon 
devoir patriotique qui eut pour resultat de sauver Mouche et Bitlis. 

Si j’avais voulu remplir la condition exigee par ces Messieurs, je 
n’aurais pas du creer a Alep une armee des debris des armees qui evacuaient 
la Syrie, ni defendre la Syrie contre l’ennemi, arretant effectivement la 
limite que nous appelons aujourd’hui notre frontiere nationale. 

Je crois que les travaux auxquels je me suis consacre par la suite sont 
connus de tous. J’ai tellement travaille que je n’ai pu habiter cinq annees 
de suite dans aucun endroit. Je croyais que ces services m’avaient acquis 
la sympathie et l’amour de mon peuple, ainsi que peut-etre du monde 
musulman tout entier. 

C’est pourquoi, il ne m’etait jamais venu a l’esprit que, au lieu d’etre 
1 objet de cette sympathie, je pourrais etre menace de perdre mes droits 
civiques. Je pensais et je pense encore, que nos ennemis essayeraient 
peut-etre, meme par un attentat, de m’enlever la possibility de servir 
mon pays. Mais a aucun moment, je n’aurais pu m’imaginer qu’il exis- 
terait un jour dans la Haute Assemblee de9 hommes, ne fut-ce que deux 
ou trois, pouvant partager cette maniere de voir. 

Je veux, par consequent, savoir ceci: ces Messieurs sont-ils serieusement 
les interpretes de la pensee et des sentiments des populations de leurs cir- 
conscriptions electorates? 

Et, k la face de ces Messieurs, je dis encore: 

«A titre de depute, chacun d’eux represente naturellement la Nation 
tout entiere: la Nation pense-t-elle done comme eux? 

Qui done, Messieurs, leur a donne le mandat de me priver de mes droits 
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civiques? De cette tribune, officiellement, j’adresse cette question k 
votre Haute Assemblee, a la population des circonscriptions electorates 
de ces Messieurs, k la Nation tout entiere dont j’exige une reponse.» 

Ges paroles furent publiees par l’Agence et par la presse. La Nation 
apprit mes declarations et ma question. Tout le pays sans exception et 
les electeurs des circonscriptions, eux-memes, firent aussitot parvenir 
leurs protestations a 1 Assemblee. La population des circonscriptions elec- 
torales des deputes qui avaient signe la motion, ne tarda pas, elle aussi, 
a exprimer sa disapprobation tant a ces deputes qu’aux gens qui partage- 
aient leurs vues. Ges telegrammes que je garde comme un precieux souvenir, 
parce qu’ils renferment le temoignage sincere de l’amour et de la confiance 
de la Nation a mon egard, forment un dossier volumineux. Le contenu 
de ce dossier avait d’ailleurs ete deja publie par la presse. Je vais me 
borner a vous lire ici le telegramme que m’adressait personnellement une 
seule circonscription electorate, celle de Rize: 

«Comme nous avions la conviction que les deputes de notre Sandjak 
ne s associeraient pas a la motion bien connue, deposee par trois deputes, 
relative a la loi sur les elections, nous n’avions pas estime necessaire d’ccrire' 
a ce sujet. 

Gependant, comme dans une lettre que nous venons de recevoir du 
depute Osman Effendi, celui-ci se vante au contraire de s’interesser a cette 
motion et d appartenir au groupe de l’opposition, nous estimons necessaire 
de vous faire les declarations suivantes: 

1° (Viennent d’abord des paroles cordiales et flatteuses.) — Nous mau- 
dissons ce depute qui, au nom de notre Sandjak, eleve la voix contre votre 
personne respectee et vos dignes collegues, qui nourrit contre vous et 
contre eux des sentiments d opposition et qui ne jouit parmi nous d’aucune 
consideration et d’aucune situation. 

II ne saurait non plus avoir le droit de representer notre Sandjak. 

2° Grace a Dieu, il n’existe pas dans notre Sandjak un seul homme 
qui partage les vues de ce depute qui nous recommande l’opposition et 
la sedition en un moment ou les sans-patrie eux-memes s’en abstiendraient. 

Nous vous presentons nos hommages respectueux.» 

Suivent les signatures . . . 

Messieurs, la confusion des esprits a la premiere Grande Assemblee 
Nationale de Turquie, a la date ou se passaient les evenements dont je 
viens de parler, avait pris un caractere vraiment tres inquietant. 

Nous commen$ames a nous rendre compte que la Nation entiere avait 
le sentiment que l’Assemblee n’etait plus k la hauteur de sa tache. Les 
membres de l’Assemblee eux-memes qui jugeaicnt avec moderation et 
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clairvoyance, ne pouvaient s’empecher de manifester leur tristesse. On ne 
devait plus d’hesiter: il etait devenu impossible, a moins de renouveler 
l’Assemblee, de diriger les affaires graves et lourdes de responsabilites de 
la Nation et du Pays. Je me convainquis aussi de cet etat de chose. 

Une nuit, je demandai par telephone a Raouf Bey qui habitait dans le 
batiment de la gare, de reunir chez lui le Gonseil des Ministres et lui annon$ai 
que je m’y rendrais egalement moi-meme. 

J’exposai au Gonseil des Ministres reunis chez Raouf Bey, la neces- 
sity de demander a l’Assemblee de decider de nouvelles elections. 

Apres une courte discussion, nous tombames d’accord. Dans la meme 
nuit, j’invitai le bureau du groupe parlementaire de la Defense des Droits 
de l’Anatolie et de la Roumelie a assister a la reunion du Gonseil des Mi- 
nistres. 

II y eut parmi les membres de ce bureau des gens qui s’etonnerent et 
trouverent ma proposition inopportune. Les debats et les discussions se 
prolongerent jusqu’au lendemain. Nous finimes cependant par nous mettre 
d’accord egalement avec le bureau. 

Ensuite, je convoquai immediatement la reunion de l’Assemblee gene- 
rale du groupe. J’exposai la situation generale du pays, les affaires 
nationales qu’il importait de traiter d’urgence: je declarai et prouvai que 
l’Assemblee n’etait plus capable d’accomplir cette tache et je prouvai qu’il 
etait necessaire de demander a l’Assemblee de decreter de nouvelles elec- 
tions. 

L’Assemblee generale du groupe fit bon accueil a mes declarations et 
a mes explications. La-dessus, le meme jour, c’est-^-dire le l er avril 1923, 
la question fut portee a l’Assemblee. Cent-vingt membres environ pre- 
sentment une motion pour le renouvellement de l’Assemblee. L’Assemblee 
vota a l’unanimite une loi portant que «de nouvelles elections avaient ete 
decidees». 

Ge vote de l’Assemblee est un point important dans l’histoire de notre 
Revolution; car, par cette decision, l’Assemblee avouait le mal dont 
elle souffrait, et montrait qu’elle avait compris le malaise ressenti par le 
peuple. 

Messieurs, la Conference de Lausanne se reunit de nouveau le 9 avril 
1923. Pendant que notre Delegation s’efforQait de conclure la paix, je 
m’occupais des nouvelles elections. 

Nous commenQames les nouvelles elections par la publication de nos 
«Principes», que vous connaissez. 

Les personnes qui acceptaient notre point de vue et voulaient devenir 
deputes, me faisaient d’abord savoir qu’elles acceptaient les «Principes» et 
partageaient nos vues. C’etait k moi qu’il appartenait de dresser la liste 
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des candidats et de publier ces candidatures en temps voulu, au nom 
du parti. 

J’avais adopte ce procede car je savais qu’au cours des elections qui 
allaient avoir lieu, il y aurait beaucoup de gens qui, dans de certains buts, 
chercheraient & se faire elire deputes en trompant le peuple. 

Mes declarations et mes explications furent accueillies par tout le pays 
avec beaucoup de confiance et de sympathie. 

Toute la nation accepta d’emblee les «principes» que j’avais publies. II 
etait clair que ceux qui s’opposeraient aux «principes», ou meme k ma 
personne, n’avaient aucune chance d’etre elus deputes par la Nation. 

En effet, plusieurs personnes qui se presentment individuellement dans 
quelques circonscriptions electorates, echouerent. 

Entre autres, Noureddine Pacha, qui etait encore commandant de notre 
premiere Armee, essaya en vain de se faire nommer depute. Cependant, il 
y parvint, plus tard, au cours d’une election partielle a Brousse. 

Nous nous etions apergu que le Pacha avait fait longtemps a l’avance 
deja, une propagande utile, a sa maniere, pour assurer lui-meme son 
election comme depute independant. 

Messieurs, certaines personnes desesperant de reussir individuellement 
trouverent, par mille ruses, le moyen, de se faufiler parmi nous. Leur 
veritable caractere apparaissait lorsque la seconde Assemblee se reunissait 
et commengait ses travaux. 

La deuxieme Legislature de la Grande Assemblee Nationale de Turquie 
coincide avec une heureuse periode de transition dans l’histoire de la nou- 
velle Turquie. En effet, notre lutte de quatre annees pour l’lndependance 
fut couronnee de succes par une paix digne de notre Nation. 

Le traite signe a Lausanne le 24 juillet 1923 fut ratifie par l’Assemblee 
le 24 aout de la meme annee. 

Messieurs, apres l’armistice de Moudros, les puissances ennemies avaient 
fait quatre fois des propositions de paix k la Turquie. La premiere etait 
le projet de Sevres. Ge projet n’est le resultat d’aucune discussion. Il fut 
dresse par les Puissances de l’Entente avec la participation de Mr. Veni- 
zelos, le Premierministre grec et signe par le Gouvernement de Vahided- 
dine le 10 aout 1920. 

Ge projet ne fut meme pas considere comme pouvant etre une base de 
discussion par la Grande Assemblee Nationale de Turquie. 

La seconde proposition de paix eut lieu a la fin de la Conference de 
Londres qui se reunit apres la premiere bataille d’ln Eunu. Cette proposition 
renfermait il est vrai, quelques modifications du Traite de Sevres, mais 
il fallait admettre le maintien de toutes les stipulations dudit Traite pour 
les questions qu’elle passait sous silence. 
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Ces propositions resterent sans resultat et ne donnerent lieu & une 
discussion de notre part, la deuxieme bataille d’ln Eunu ayant commence 
sur ces entrefaites. 

La troisieme proposition de paix nous fut faite par les Ministres des 
Affaires Etrangeres des Puissances de l’Entente reunis a Paris, le 22 mars 
1922, c’est-a-dire apres la victoire de la Sakaria et l’accord d’Angora, 
conclu avec les Fran^ais a un moment ou l’on s’attendait a une prochaine 
offensive de notre part. 

Dans ces propositions, on renon^ait il est vrai, a prendre comme base 
le Traite de Sevres, mais elles etaient loin toutefois, dans leur fond, de 
contenter nos aspirations nationales. 

La quatrieme proposition est constitute par les negociations qui abou- 
tirent a la conclusion du Traite de Lausanne. 

Pour montrer avec evidence, les principes que les Puissances de l’En- 
tente voulaient appbquer a la Turquie et le resultat obtenu, grace au 
Mouvement National, j’estime qu’il est utile d’etablir un parallele succinct 
en ce qui concerne les points les plus importants, de ces quatre sortes 
de propositions. 

I. Limites. 

A. Frontieres de la Thrace. 

A Sevres: La ligne Podima Kalikratia, un peu en avant des lignes de 
Tchataldja. 

Propositions de mars 1921: II n’en est pas question. 

Propositions de mars 1922: Une ligne laissant Rodosto de notre cdte, 
Baba Eski, Kirk Kilisse et Andrinople a la Grece. 

Lausanne : La ligne de la Maritza avec en plus, Kara Agatch de notre cote. 

B. Zone de Smyrne. 

Dans le projet de Sevres: Les frontieres de cette zone passent par les 
environs plus ou moins immediats de Kouch Adassi, Eudemich, Salihli, 
Akhissar et Kemer Iskelessi. 

Cette zone devrait rester soumise a la domination turque. Toutefois, 
la Turquie devait ceder 1’exercice de son droit de souverainete a la Grece, 
et, comme embleme de la survivance de cette souverainete, le drapeau 
turc flotterait sur un des forts exterieurs de la ville de Smyrne. 

Un conseil local devait se reunir, lequel au bout de cinq ans, pourrait 
decider l’annexion permancnte de la zone en question, a la Grece. 

Propositions de mars 1921 : La zone de Smyrne restait soumise a la 
domination turque. Dans la ville-meme se trouverait une garnison grecque 
et, dans le reste de la zone, un corps de gendarmerie compose de membres 
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des differents elements proportionnellement a leur importance numerique 
et dont le commandement appartiendrait k des officiers de l’Entente. 
Dans les affaires administratives egalement, il serait tenu compte du 
meme principe de proportion numerique. II y aurait pour la zone un 
Vali chretien, qui serait nomme par la Societe des Nations et a cote duquel 
existeraient un conseil et un corps consultatif elu. 

Le Vilayet payerait a la Turquie un tribut qui augmenterait propor- 
tionnellement aux revenus. 

Cet accord durerait cinq ans et pourrait etre, k l’expiration de ce 
delai, modifie par la Societe des Nations sur la demande d’une des deux 
parties. 

Propositions de Mars 1922: On y trouve une promesse specieuse, dont 
le sens etait que toute l’Anatolie et, par la-meme, Smyrne aussi nous 
seraient retrocedees. Les Puissances de l’Entente s’entendraient avec la 
Turquie et la Grece en vue de l’etablissement d’un systeme visant a faire 
participer de fagon equitable les Grecs de Smyrne a l’administration, a la 
condition d'accorder le meme droit aux Turcs d’Andrinople qui resteraient 
en Grece. 

A Lausanne: Ges sortes de questions ne furent naturellement pas 
meme traitees. 

C. Frontiere de Syrie. 

A Sevres: Une frontiere partant de la cote a proximite du cap Kara 
Tache et laissant assez au Sud et en territoire syrien Osmanie, Baghtche, 
Ghazi Aintab, Biredjik, Ourfa, Mardine et Nissibine. 

Au mois de mars 1921: Un accord avait etc signe separcment avec les 
Frangais fixant une frontiere, qui etait approximativement la meme que 
celle d’aujourd’hui. 

A Lausanne: La frontiere fixce par l’accord d’Angora du 20 septembre 
1921 est maintenue. 

D. Frontiere d’lrak. 

A Sevres: La frontiere nord du vilayet de Mossoul, Imadie devant rester 
de notre cote. 

Propositions du mois de mars 1921: II n’en est pas question. 

Propositions du mois de mars 1922: II n’en est pas question. 

A Lausanne: La solution de cette question est remise. 

E. Frontiere du Gaucase. 

A Sevres: La determination de la frontiere turco-armenienne est laissee 
aux soins de Wilson, President des Etats-Unis d’Amerique, lequel in- 
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dique comme frontiere une ligne commen 9 ant a 1’ embouchure du Har- 
chid sur la Mer Noire, suivant le cours de cette riviere pour rejoindre le 
trace general du front turco-russe pendant la guerre mondiale. 

Propositions de mars 1921 : La Societe des Nations devait nommer une 
commission pour determiner les territoires des Vilayets Orientaux & attri- 
buer k l’Armenie, en vue de la constitution d’un Foyer armenien; la Turquie 
devait accepter la decision de cette commission. 

Propositions de mars 1922: II y est dit qu’on aurait recours a l’assistance 
de la Societe des Nations pour la formation d’un foyer armenien. 

A Lausanne: Cette question est eliminee. 

F. Zone des Detroits. 

A Sevres: Cette zone comprend tout le territoire europeen restant k la 
Turquie: 

En Asie-Mineure, un territoire limite par une ligne partant approxi- 
mativement du point de la cdte de l’Archipel oil commence la zone de 
Smyrne, passant au sud du lac de Maniasse, un peu au nord de Brousse 
et d’lsnik, par la pointe meridionale du lac de Sabandja et aboutissant & 
a l’embouchure de la riviere d’Ahabadr. 

Dans ces zones, le droit d’entretenir des troupes et de se livrer & des 
operations militaires appartient exclusivement aux Puissances Alliees. De 
meme, la gendarmerie turque se trouvant dans cette zone est soumise au 
commandement des Puissances Alliees. 

Les Puissances Alliees pourront interdire dans cette zone la con- 
struction de routes et de chemins de fer qui pourraient etre utilises 
dans des buts strategiques, et detruire ceux de ce genre qui existeraient 
deja. 

Propositions de mars 1921: Cette zone comprend le territoire situe au 
nord d’une ligne partant d’un point de la cote en face de Pile de Tenedos, 
au sud des Dardanelles, et allant k Kara Bigha; puis, des deux cdtes du Bos- 
phore, une etendue de 20 k 25 kilometres. 

Elle comprend egalement les lies dominant, des deux cdtes, le detroit 
des Dardanelles. 

Les Puissances Alliees devaient seulement maintenir des forces mili- 
taires a Gallipoli, qui resterait k la Grece, et a Tchanak Kale, qui resterait 
a la Turquie; elles evacueraient ainsi Constantinople et la presqu’ile d’ls- 
midt et permettraient a la Turquie d’avoir des troupes k Constantinople 
et d’en faire passer d’Anatolie en Europe et vice-versa. 

Propositions de mars 1922: Au sud des Dardanelles, le Sandjak de 
Tchanak Kale,sauf la peninsule d’Artaki; la zone situee au sud duBosphore 
et consideree alors comme neutralisee, c’est-&-dire qu’approximativement, 
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la presqu’ile d’Ismidt ainsi que les lies dont il a ete parle devaient constituer 
la zone demilitarisee. II ne resterait plus en Turquie de troupes d’occupa- 
tion alliees. 

A Lausanne: La presqu’ile de Gallipoli, le sud-est de la ligne de Coum 
Baghi k Bacla Bournou; une zone de 20 kilometres de large a partir du 
rivage dans la zone de Tchanak Kale; une bande de 15 kilometres de 
chaque cote du Bosphore, les iles de la Marmara en dehors de celle d’Emir 
Ali, les iles d’lmbros et de Tenedos seront demilitarisees. 

II ne restera nulle part de troupes d’occupation des Puissances 
Alliees. 

II. Kurdistan. 

A Sevres: Une commission formee de representants des Puissances 
Alliees devait preparer un regime d’autonomie locale pour le territoire se 
trouvant a l’est de l’Euphrate et compris entre l’Armenie, l’lrak et la 
Syrie. 

Si, un an apres la conclusion du traite, la population Kurde de cette 
region s’adressait au Gonseil de la Societe des Nations et prouvait que la 
majorite des Kurdes voulaient avoir une existence independante de la 
Turquie et si le Gonseil acceptait cette demande, la Turquie devait renoncer 
a tous ses droits sur les dites regions. 

Propositions de mars 1921 : Les Puissances Alliees, prenant en conside- 
ration la situation nouvelle, se declaraient disposees a envisager a ce sujet 
des amendements au traite de Sevres, a condition que nous nous montrions, 
de notre cdte, disposes k favoriser les autonomies locales et a proteger suf- 
fisamment les interets kurdes, assyriens et chaldeens. 

Propositions de mars 1922: II n’en est pas question. 

A Lausanne: Nous refusames, bien entendu, toute discussion k ce 
sujet. 

III. Zone d’influence economique. 

Dans l’accord tripartite signe entre les Puissances de l’Entente, a la 
suite du Traite de Sevres, 

a) la zone d’influence fransaise, comprenait le territoire situe entre la 
frontiere syrienne, d’une part et, de l’autre, une ligne passant, approxima- 
tivement par les limites occidentales et septentrionales du vilayet 
d’Adana, au nord de Kaysseri (Cesaree), au sud de Sivas, s’approchant 
de Mouche, mais en deg& de cette ville et se dirigeant vers Djezire ibn 
Eumer. 

b) La zone d’influence italienne, comprenait le territoire situe entre 
une ligne qui suivait le chemin de fer d’Anatolie, a partir de la presqu’ile 
d’lsmidt jusqu’a Afion Kara Hissar et allait de la k Erdjiche Dagh aux 
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environs de Kaysseri (Cesaree) d’une part, et de l’autre, les limites de la 
zone de Smyrne, la mer de l’Archipel, la Mediterranee et les limites de la 
zone frangaise. 

En mars 1921: D’apres les accords signes entre Bekir Sami Bey et les 
Ministres des Affaires Etrangeres de France et d’ltalie, accords rejetes 
ulterieurement par le gouvernement. 

a) La zone d’influence frangaise devait comprendre les territoires se 
trouvant a cette epoque sous l’occupation frangaise, ainsi que les vilayets 
de Sivas, de Mamouret ul Aziz et de Diarbekir. 

b) La zone d’influence italienne, les Sandjaks d’Adalia, de Bourdour, de 
Moughla, de Sparta et certaines parties a determiner ulterieurement, des 
Sandjaks d’Afion Kara Hissar, de Kutahia, d’Aidine et de Konia. 

Propositions de mars 1922: II n’en est pas question. 

A Lausanne: De meme. 

IV. Constantinople. 

A Sevres: Les Allies se reservaient etc. . . . 

Constantinople devait nous etre egalement arrackee, dans le cas ou les 
clauses du traite ne serait pas applique integrement. 

Propositions de mars 1921: On mentionne que cette menace sera 
supprimee, que la Turquie pourra maintenir des troupes a Constantinople 
et que l’on pourra permettre le passage des troupes par la zone demili- 
tarisee des deux rives du Bosphore. 

Propositions de mars 1922: On promet de supprimer la menace de notre 
expulsion de Constantinople et d’augmenter l’effectif des forces turques 
pouvant se trouver dans cette ville. 

A Lausanne: II n’est plus question de tout cela. 

V. Sujetion. 

A Sevres: Le gouvernement turc devait s’engager & ne susciter aucun 
empechement a n’importe quel sujet turc qui voudrait adopter la sujetion 
soit de Pune des Puissances Alliees (y compris la Grece), soit de l’un des 
Etats nouvellement constitues (Armenie et autres); et a reconnaitre la 
nouvelle sujetion de ces personnes. 

Propositions de mars 1921: II n’en est pas question. 

Propositions de 1922: De meme. 

Traite de Lausanne: II n’en est pas question non plus. Seulement, au 
cours des negociations, les Puissances de 1’ Entente avaient demande que 
pour determiner une sujetion, les pieces et documents delivres par les 
Ambassades et les Consulats etrangers en Turquie fussent juges suffisants. 
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Cette proposition n’etait qu’une nouvelle forme de r article 128 du traite 
de Sevres, dont la teneur a ete signalee ci-dessus. Elle fut naturellement 
repoussee par nous. 

VI. Capitulations judiciaires. 

A Sevres: Une commission composee de quatre membres representant 
respectivement l’Angleterre, la France, l’ltalie et le Japon, en collaboration 
avec des specialistes des autres Etats beneficiant des Capitulations, devait 
elaborer un nouveau systeme et pourrait en recommander l’adoption, 
apres avoir consulte a ce sujet le gouvernement ottoman. 

Le gouvernement ottoman devait s’engager & l’avance & accepter ce 
systeme. 

Propositions de mars 1921: Les Puissances de l’Entente consentent a 
ce que la Turquie soit aussi representee dans cette commission. 

Propositions de mars 1922: Meme concession. 

A Lausanne: Aucune clause capitulaire. 

Nous acceptons d’engager, pour cinq ans, quelqes specialistes etrangers 
a titre consultatif. 

VII. Protection des Minorites. 

En dehors des stipulations contenues dans tous les traites conclus apres 
l’armistice de 1918, on a voulu encore imposer a la Turquie, en particulier, 
les engagements ci-apres: 

a) Reintegrer tous les non-Turcs qui avaient abandonne leurs foyers, 
par l’intermediaire de commissions d’arbitrage dont les presidents seraient 
designes par la Societe des Nations; restituer & ces non-Turcs leurs droits, 
entre autres, dans le cas, ou ces commissions en feraient la demande; pro- 
curer des ouvriers, dont les salaires seraient payes par le gouvernement, 
pour reparer les biens de ces personnes qui auraient ete detruits; bannir 
tous ceux que ces commissions accuseraient d’avoir participe aux deporta- 
tions et autres operations semblables, etc. 

b) Le gouvernement turc devait presenter, dans le delai de deux ans, 
aux Puissances de l’Entente, un projet de loi electorate assurant la repre- 
sentation proportionnelle des minorites au sein du Parlement. 

c) Tous les privileges concernant les Patriarcats et les institutions simi- 
laires etaient renforces et accrus; le droit de contrdle relatif que le gouverne- 
ment avait conserve jusque la sur les ecoles, les hopitaux et autres etablisse- 
ments administres par les dites institutions, etait lui-meme supprime. 

d) Les Puissances de l’Entente, apres consultation avec le Gonseil de 
la Societe des Nations, devaient determiner les mesures dont l’adoption 
serait necessaire pour assurer 1’application de ces decisions. 
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La Turquie devait s’engager a l’avance a accepter toute mesure qui 
serait prise ulterieurement k ce sujet. 

Propositions de mars 1921: II n’y est pas question des minorites. 

Ges propositions ay ant trait aux modifications a intro duire dans le 
traite de Sevres, on peut presumer de ce silence, qu’on ne devait pas mo- 
difier, la partie du traite de Sevres, relative aux Minorites. 

Propositions de mars 1922: On proposera une serie de mesures con- 
cernant les minorites de Turquie et de Grece et que des commissaires 
seront designes par la Societe des Nations pour veiller k P application 
stricte de ces mesures. 

On ne precise pas en quoi consistera cette serie de mesures. 

A Lausanne: On y trouve les stipulations qui existent dans tous les 
traites internationaux conclus apres la guerre mondiale telles que nous les 
avions acceptees dans notre Pacte National, et applicables aux non-musul- 
mans uniquement. 

VIII. Stipulations militaires. 

A Sevres: Les forces armees de la Turquie ne devaient pas depasser 
les chiffres suivants: 

Garde imperiale 700 hommes 

Gendarmerie 35.000 » 

Troupes speciales destinees k renforcer 
la gendarmerie 15.000 » 

50.700 hommes 

Dans ce nombre sont compris les Etats-Majors, les eleves des ecoles 
militaires, les troupes de depots ainsi que les soldats et officiers apparte- 
nant & des services divers. 

Les troupes speciales pouvaient avoir 15 batteries de montagne, mais 
seraient privees de pieces de campagne et d’artillerie lourde. 

Le pays serait divise en differentes zones dont chacune aurait une 
«legion de gendarmerie». La gendarmerie ne disposerait ni d’artillerie ni 
d’outillage technique. 

Les elements de renforcement ne pourraient pas etre employes en de- 
hors de leur propre zone. II y aurait, parmi les officiers de gendarmerie, 
des officiers etrangers, dont le nombre ne devait pas depasser 1500. 

Dans une meme region territoriale, les officiers etrangers devaient etre 
de la meme nationality. Bien que le nombre de ces regions, qui devaient 
etre determinees ulterieurement, ne soit pas mentionne, on peut deduire 
de quelques clauses du Traite et particulierement de la mention «que les 
forces de chaque region ne depasseront pas le quart des forces totales des 
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legions» que, dans la pensee des Puissances Alliees, il devait y avoir au 
moins quatre regions. 

En sorte que, de meme qu’il y aurait une region pour chacun des groupes 
d’officiers anglais, frangais et italiens, on avait peut-etre pense a en confier 
une a la Grece, voire plus tard a l’Armenie. 

Les hommes des troupes speciales et les gendarmes devaient tous etre 
soldes et engages au moins pour douze ans. Le service militaire obligatoire 
serait supprime. 

Le recrutement des hommes et des officiers de la region de chaque zone 
devait se faire parmi la population de cette zone et Ton devait s’efforcer 
dans la mesure du possible, de permettre aux differents elements d’etre 
representes dans la legion. Nos forces navales se devaient pas depasser 
7 sloops et 6 torpilleurs. 

Nous ne devions conserver ni un avion ni un ballon dirigeable. 

Les commissions de controle militaire, navale et aeronautique auraient 
le droit d’exercer dans le pays une seurveillance tres etendue. 

En particular, la commission militaire serait chargee: de fixer le nombre 
de douaniers, agents de police, gardes forestiers et autres fonctionnaires 
analogues que la Turquie serait autorisee a conserver; de prendre livraison 
de l’excedent d’armes et munitions; de proceder k la delimitation des re- 
gions territoriales; a la repartition des troupes de gendarmerie et des 
troupes speciales de renforcement entre les differentes regions; de contrbler 
les conditions d’emploi de ces troupes; de fixer la proportion, par natio- 
nality, des officiers etrangers; de reorganiser les nouvelles forces armees 


d’accord avec le gouvernement, etc. 

Propositions de mars 1921: 

L’effectif de la gendarmerie est eleve a 45.000 

et celui des troupes speciales a 30.000 


La repartition de la gendarmerie devait se faire & la suite d’une entente 
entre la susdite commission de controle interalliee et le gouvernement. 

La proportion des officiers et des sous-officiers de la gendarmerie serait 
accrue. Le nombre des officiers etrangers serait diminue et leur repartition 
determinee d’accord entre le gouvernement et la commission de contrdle. 
On voulait arriver probablement par 1& a n’avoir dans chaque zone que des 
officiers de la meme nationality. 

Propositions de mars 1922: Le systeme du volontariat pour le recrute- 
ment est maintenu. 

L’effectif de la gendarmerie est maintenu a 45.000 hommes; celui des 
formations speciales est porte ci 40.000 hommes. Bien qu’on recommande 
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a la Turquie l’emploi des officiers etrangers dans la gendarmerie, ceci ne 
figure plus comme une condition. 

A Lausanne: II n’y a plus aucune clause de ce genre, sauf les restrictions 
relatives aux zones demilitarisees de la Thrace et des Detroits. Nous con- 
servons meme le droit de maintenir 12.000 hommes dans la zone demili- 
tarisee des deux cotes du Bosphore. Nous n’acceptames aucun contrdle 
meme pour ces zones. 

IX. Sanctions. 

A Sevres: Sur leur demande, la Turquie devait remettre aux Puissances 
Alliees (y compris la Grece) et aux Etats ayant obtenu des territoires de 
la Turquie (Armenie et autres) les personnes qui auraient commis des actes 
contraires aux lois et coutumes de la guerre et qui se seraient rendues cou- 
pables de cruautes en Turquie ou qui auraient pris part & la deportation 
et autres faits semblables. Ces personnes seraient jugees et punies par la 
Cour Martiale de l’Etat qui les aurait reclamees. 

Propositions de 1921 : Les puissances ne font plus mention de ce point. 

Toutefois, le fait que, dans la convention d’echange signee par Bekir 
Sami Bey avec les Anglais, on consent a laisser une partie des Turcs con- 
siders comme coupables entre les mains des Anglais, alors que Ton met en 
liberte tous les Anglais se trouvant entre nos mains, ce fait, dis-je, n’est 
autre qu’une forme mitigee des sanctions precedentes contenues dans le 
projet de traite de Sevres. 

Propositions de mars 1922: II n’est pas question de cette condition. 

A Lausanne: De meme. 

X. Clauses financieres. 

A Sevres: Les Puissances Alliees, pour venir en aide a la Turquie, se 
proposaient de creer une commission financiere composee de representants 
anglais, frangais, et italiens et dans laquelle devait se trouver un Com- 
missaire turc avec voix consultative. 

Les attributions et prerogatives de cette commission etaient les suivantes: 

a) Elle prendrait toutes sortes de mesures pour maintenir et accroitre 
les ressources de la Turquie. 

b) Le budget a presenter au Parlement turc devrait etre soumis, au 
prealable, a la Commission financiere et presente au Parlement dans la 
forme approuvee par ladite commission. 

Les modifications introduces par le Parlement n’auraient d’effet 
qu’apres approbation de la commission. 

c) La Commission financiere devait surveiller l’execution des budgets, 
lois, et reglements financiers de la Turquie, par Pintermediaire de l’lnspec- 
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tion turque des finances qui serait sous les ordres de la Commission finan- 
cier et dont les membres ne seraient nommes que sur l’approbation de 
cette commission. 

d) D’accord avec le Conseil de la Dette Publique et la Banque ottomane, 
elle reglerait la circulation monetaire en Turquie et poursuivrait l’assainisse- 
ment de la monnaie. 

e) Exception faite des revenus concedes a la Dette publique, toutes 
les ressources de la Turquie seraient mises a la disposition de la Commission 
financier qui les emploierait de la maniere suivante: 

En premier rang, apres le paiement des traitements et des depenses 
courantes de la Commission financier, ainsi que des depenses normales 
des forces alliees d’occupation qui pourraient etre maintenues apres la mise 
en vigueur du Traite dans les territoires restant turcs, viendraient les de- 
penses des forces alliees d’occupation depuis le 30 octobre 1918 dans les 
territoires restant turcs et les depenses des forces alliees d’occupation dans 
les territoires detaches de la Turquie au profit d’une puissance autre que 
celle qui a supporte ces depenses d’occupation. 

En second rang venait l’indemnite que la Turquie devait payer pour 
les pertes ou dommages subis par les ressortissants de toutes les Puissances 
Alliees. Les besoins de la Turquie ne seraient envisages qu’ensuite. 

f) Le consentement de la Commission financier serait indispensable 
pour toute concession a accorder par la Turquie. 

g) D’accord avec la Commission, le systeme de perception directe de 
certains revenus par l’administration actuelle de la Dette publique serait 
etendu aussi largement que possible et applique a toute la Turquie. 

L’administration des Douanes serait placee sous les ordres d’un Direc- 
teur general, nomme et revocable par la Commission financier et respon- 
sable vis-a-vis d’elle, etc. 

Propositions de mars 1921: La susdite Commission financier serait 
placee sous la presidence honoraire du Ministre turc des Finances. La 
Commission comprendrait un membre turc qui aurait le droit de vote dans 
les questions touchant les finances turques. 

Dans les questions concernant les interets financiers des alliees, le dele- 
gue turc aurait simplement un role consultatif. Le Parlement turc aurait 
le droit d’apporter des amendements au budget qui serait prepare par le 
Ministre des Finances turc d’accord avec la Commission financier. Mais 
si ces amendements etaient de nature a troubler l’equilibre budgetaire, le 
budget serait renvoye a la Commission financier pour etre approuve. 

Le gouvernement turc recouvre le droit d’accorder des concessions. 
Toutefois, le Ministre des Finances devait examiner avec la Commission 
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financiere si les contrats de concession etaient favorables ou non aux 
interets du Tresor turc, et il prendrait avec elle une decision commune. 

Propositions de mars 1922: On renonce a la creation d’une Commission 
financiere. En revanche, on cherche & concilier avec le principe de la 
souverainete turque, le contrdle juge necessaire pour le paiement des dettes 
d’avant guerre et d’une indemnity raisonnable aux Puissances Alliees. 

On maintient le Conseil de la Dette Publique tel qu’il existait avant 
la guerre, et les Puissances Alliees instituent une Commission de liquidation 
pour l’objet susmentionne. 

A Lausanne: On ecarta toutes les clauses de ce genre. 

XI. Clauses economiques. 

A Sevres: Le regime des capitulations devait etre retabli au profit des 
ressortissants des Puissances Alliees qui en beneficiaient avant la guerre 
et le benefice en serait etendu aux ressortissants des Puissances Alliees qui 
n’en jouissaient pas auparavant (Grece, Armenie et autres). (On compren- 
dra mieux la portee de cette clause si Ton prend en consideration que parmi 
ces privileges se trouve l’exemption de beaucoup d’impdts et, ainsi qu’on 
l’a vu au chapitre de la sujetion, la suppression de notre droit d’empecher 
que n’importe quel sujet turc puisse acquerir la nationality d’une des Puis- 
sances Alliees.) 

Pour les douanes, le tarif de 1907 (8% ad valorem) est r£tabli. 

La Turquie reconnait aux navires des Puissances Alliees tout au moins 
les droits qu’elle accorde aux batiments turcs. 

Les bureaux de poste etrangers sont retablis. 

Propositions de mars 1921: II y est dit seulement que l’on envisagerait 
sous certaines conditions, la suppression des Postes etrangeres; les autres 
clauses sont done maintenues. 

Propositions de mars 1922: Une commission composee des representants 
de l’Angleterre, de la France, de l’ltalie, du Japon, de la Turquie, ainsi 
que de specialistes des autres Etats beneficiant des Capitulations, devait 
se reunir a Constantinople, dans les trois mois qui suivraient l’entree en 
vigueur du traite de paix et formulerait des propositions en vue de modifier 
la regime capitulaire. 

Dans le domaine financier, ces propositions tendaient a assimiler les 
sujets etrangers aux Turcs pour l’egalite devant l’imp6t; de meme elles 
visaient k realiser les modifications jugees necessaires dans les droits 
de douane. 

A Lausanne: Les capitulations de tout genre sont completement et k 
jamais abrogees. 
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XII. Commission des Detroits. 

A Sevres: Cette commission qui devait avoir un pavilion particulier, 
un budget particulier et une organisation policiere qui lui serait propre, 
devait s’occuper du passage des navires par les Detroits, des phares, du 
pilotage etc. . . les fonctions anterieurement exercees par le Conseil su- 
perieur de Sante de Constantinople et par le service de Sauvetage seraient 
desormais exercees sous le controle de la Commission et de la maniere que 
celle-ci pourrait prescrire. 

Au cas, ou la commission estimerait que la liberte de passage des Detroits 
serait entravee, elle en informerait les Puissances alliees. 

Les representants des Etats-Unis d’Amerique, de l’Angleterre, de la 
France, de l’ltalie, du Japon et de la Russie auraient chacun deux voix, 
au sein de la Commission. 

Les Etats-Unis d’Amerique, dans le cas et a dater du jour ou ils le vou- 
draient, la Russie, si elle devenait et du jour ou elle deviendrait membre 
de la Societe des Nations, pourraient participer a cette Commission. 

Les membres de la Commission jouiraient des privileges et immunites 
diplomatiques. La presidence de la Commission serait exercee a tour de 
role et pour deux ans par les delegues des Puissances qui auraient droit 
chacun k deux voix. 

Proposition de mars 1921 : Le representant turc aurait aussi deux voix 
et presiderait la Commission des Detroits. 

Propositions de mars 1922: On conservait au delegue turc la presidence 
de la Commission. 

Tous les Etats interesses dans les Detroits seraient representes a la 
Commission. 

A Lausanne: La presidence de la Commission nous est devolue defini- 
tivement. 

La tache de la Commission se borne a veiller a ce que le passage des 
navires par les Detroits soit conforme aux stipulations de la Convention 
ad hoc. 

La Commission doit adresser tous les ans un rapport a la Societe des 
Nations. 

Par le meme traite, le Conseil international de Sante de Constantinople 
est dissous et le controle sanitaire est confie au gouvernement turc. 

Ilonorables Messieurs, 

Je ne pense pas qu’il soit necessaire de poursuivre plus longtemps la 
comparaison des clauses du traite de paix de Lausanne avec la teneur des 
autres propositions de paix. 


37 * 
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Le Traite de Lausanne est le document qui demontre peremptoirement 
l’echec d’un vaste complot ourdi depuis des siecles contre la nation turque, 
complot que Ton avait cru consommer par le traite de Sevres. 

G’est une victoire diplomatique sans precedent dans l’histoire ottomane. 


Messieurs, 

Je veux eclairer l’opinion publique, en vous entretenant d’une question 
qui a surgi au cours des negociations de Lausanne et qu’on a ebruitee apres 
la conclusion de la paix. 

11 s’agit du conflit qui s’eleva entre Ismet Pacha, president de la Dele- 
gation et Raouf Bey, president du Gonseil des Ministres. Quand on examine 
les documents qui s’y rapportent, il parait difficile d’expliquer ce conflit 
par des raisons essentielles et serieuses, et je suis plutot d’avis qu’il est 
necessaire de l’etudier en fonction de motifs d’ordre psychologique. J’ai 
eu l’occasion de dire a maintes reprises que, lorsqu’il fut question de la 
Conference de Lausanne, on remarquait une certaine tendance k confier 
la presidence de la delegation a Raouf Bey. En effet, Raouf Bey voulait 
devenir le president de la delegation turque a la Conference. II m’avait 
meme prie de lui adjoindre Ismet Pacha en qualite de Conseiller militaire. 
Je repondis a Raouf Bey qu’on ne pouvait appeler Ismet Pacha qu’en le 
chargeant de la presidence. 

Ainsi que vous le savez d’ailleurs, nous n’envoyames pas Raouf Bey. 
Ismet Pacha fut detache de l’armee, nomine au Ministere des Affaires 
Etrangeres et designe a la presidence de la Delegation. 

J e vous ai donne des explications sur les attaques et les critiques aux- 
quelles Ismet Pacha avait ete en butte a Tissue de la premiere Conference 
de Lausanne. Malgre cela, c’est encore Ismet Pacha qui fut envoye pour 
la seconde fois a Lausanne; Ismet Pacha dirigeait les negociations avec une 
grande sagacite. II mettait le Conseil des Ministres regulierement au 
courant des phases des pourparlers. 

Pour certaines questions importantes, il demandait l’avis du Conseil 


des Ministres ou demandait des instructions. Les problemes dont la so- 
lution s’imposait etaient des plus graves; la lutte etait serieuse et apre. 

Chez Raouf Bey permit le mecontentement au sujet de la fa$on dont 
Ismet Pacha menait les pourparlers. Il chercha a faire partager ce senti- 
ment a ses collegues du Cabinet. Lorsqu’au Conseil des Ministres, on lisait 
des rapports d’Ismet Pacha, on commen^a a dire, de temps en temps, 
qu’Ismet Pacha ne viendrait pas a bout de cette entreprise. A un moment 
donne, il fut meme question d’une proposition tendant au rappel d’Ismet 
Pacha; Raouf Bey s’en serait empare pour la mettre aux voix ... On y 
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renon$a, parait-il, sur une intervention de Kiazim Pacha, qui etait membre 
du Conseil en qualite de Ministre de la Defense Nationale. 

D’autre part, un sentiment egal de mefiance naissait chez Ismet Pacha 
a l’egard du President du Conseil, Raouf Bey. Les communications qu’il 
recevait sous la signature de Raouf Bey, lui firent soupQonner que celui-ci 
lui donnait des instructions sans m’en aviser. 

Finalement, Ismet Pacha faisant valoir que les negociations etaient 
entrees dans une phase serieuse et critique m’ecrivit pour me demander de 
suivre personnellement le cours des debats. 

II est vrai que j’etais mis au courant des rapports d’Ismet Pacha et 
des decisions du Conseil des Ministres, mais je ne controlais pas les ecrits 
par lesquels Raouf Bey transmettait les resolutions. Apres qu’Ismet Pacha 
eut attire mon attention la-dessus, je sentis la necessite de suivre person- 
nellement au Conseil des Ministres, les negociations de Lausanne et meme 
parfois de rediger moi-meme les decisions du Conseil des Ministres. 

Pour vous donner une idee claire et precise de la question dont nous 
parlons en ce moment, j’examinerai en votre presence la correspondance 
touchant une ou deux affaires parmi les lettres qui furent echangees au 
sujet de divers problemes entre Ismet Pacha et Raouf Bey. 

La Grece avait pris une attitude intransgeante dans la question des 
reparations. Les negociations poursuivies a ce sujet entre Ismet Pacha et 
Venizelos avaient etc interrompues. Les delegues des Puissances Alliees 
proposaient a Ismet Pacha de regler la question en nous laissant Kara 
Agatch en echange de notre renonciation aux reparations. 

Ismet Pacha declara que Kara Agatch ne saurait etre une compen- 
sation aux reparations equitables que nous reclamions et que d’autre part, 
la question des reparations, resolue auparavant entre les Allies et nous, 
n'ayant pas ete reprise et confirmee a cette Conference, il etait dans 
l’obligation de soumettre les deux questions a la fois a son gouvernement. 

Ismet Pacha fait part en effet de cette situation, a la Presidence du 
Conseil, par un telegramme chiffre du 19 mai 1923 et «sollicite la trans- 
mission urgente de la decision du gouvernement a ce sujet». 

II se passe trois jours sans qu’Ismet Pacha regoive de reponse a cette 
communication. Le 22 mai 1923, il lance le telegramme suivant, avec la 
mention d’urgence, a la Presidence du Conseil des Ministres: 

«Par mon telegrammc du 19 mai 1923, No 118, je vous avais prie de 
me faire connaitre le point de vue du gouvernement au sujet de la pro- 
position faite par les Allies de coder a la Turquie Kara Agatch et ses en- 
virons contre la renonciation aux reparations grecques. Je supplie Votre 
Excellence de donner ses instructions sans retard. » 
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Aux deux telegrammes d’Ismet Pacha, Raouf Bey repond le 23 mai 
1923. Le premier paragraphe de cette reponse est ainsi concur 

«Nous ne pouvons renoncer aux reparations contre la cession de Kara 
Agatch»'; et dans le troisieme paragraphe il est dit, apres certaines con- 
siderations: 

«I1 est bizarre et inadmissible que ce soient les Allies qui declarent que 
les Grecs ne pourront pas payer le montant des reparations*, puis, faisant 
encore suite a quelques observations, on trouve, dans le cinquieme para- 
graphe, le point de vue ci-apres: 

«Pour que cette question n’empeche pas la conclusion de la paix 
avec les Allies, nous trouvons preferable que ceux-ci concluent la paix 
avec nous en nous laissant libres de nous arranger a ce sujet avec les 
Grecs.» 

Ismet Pacha adresse le 24 mai 1923, a Raouf Bey quatre rapports suc- 
cesses dans lesquels, il lui fait part, entre autres, de ce qui suit: 

»I° Aujourd’hui, le General Pelle est venu me voir. Il m’a appris 
que la Delegation grecque avait propose de mettre officiellement a l’ordre 
du jour, dans deux jours, c’est-a-dire samedi, la question des Reparations 
et declare qu’elle quitterait la Conference ce meme samedi si, d’ici la, nous 
ne donnions pas une reponse a ce sujet. 

En ce moment, je n’avais pas encore re$u votre reponse relative aux 
reparations. Je me suis contents de lui dire qu’il n’y avait rien k faire 
tant que je n aurais pas re^u a ce sujet la reponse de mon gouvernement 
et que je n etais guere emu par cette communication. Je suis persuade que 
nous sommes arrives a la derniere phase des nSgociations. Les rumeurs 
publiques et les publications des journaux sont en general pessimistes. 

11° J’ai re$u les reponses de Votre Excellence relativement a diffe- 
rentes questions. Il est a remarquer que la reponse negative d’Angora au 
sujet des reparations a ete connue ici avant qu’elle ne me parvint. Il n’est 
pas possible qu il y ait eu d indiscretion dans nos milieux d’ici, parce que 
personne ne connait encore la proposition faite et la reponse re$ue . . .» 

Ismet Pacha resumait ainsi sa maniere de voir a propos de l’affaire 
des reparations grecques: 

<<I1 me semble necessaire de liquider cette affaire des reparations grecques 
en acceptant l’offre de Kara Agatch et de ses environs. 

On dit qu il est impossible aux Allies de faire payer les Grecs. Meme 
si nous etions surs de gagner la guerre, grace a la neutrality de tous 
les Allies, ce serait s engager dans une impasse que d insister sur le principe 

du paiement, quand il n y a pas de moyen executoire pour toucher de 
l’argent. 

Cela a ete experiments et prouvS dans tous les pays, etc. . . .» 
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Ismet Pacha, developpant son point de vue par des observations aussi 
sensees que perspicaces, ajoutait: 

«D’apres la situation actuelle de la Conference, les problemes econo- 
miques et commerciaux, ceux concernant le droit de sejour et toutes les 
autres questions ont ete resolus favorablement, ou sont en voie de l’etre, 
a la majorite absolue ...» 

«L’evacuation n’a pu encore etre reglee; mais il y a lieu d’esperer qu’elle 
le sera selon nos voeux, comme c’est d’ailleurs pour nous une condition 
essentielle.» 

II faisait connaitre ensuite les resultats qu’il avait obtenus ou qu’il 
pensait pouvoir atteindre dans les autres questions et poursuivait ainsi: 

«Ma conclusion est que, si le gouvernement s’en tient aux points essentiels 
compris dans nos Instructions, et si les reparations grecques sont reglees de 
la maniere que j’ai proposee, l’espoir d’aboutir a la paix est vraiment fonde. 
Mais si le Gouvernement veut risquer une rupture sur la question des repa- 
rations grecques et continue a soutenir des idees opiniatres a propos de 
discussions imprevues sur des points qui ne sont pas compris dans nos 
Instructions, la signature de la paix sera compromise. 

Nous soutenions le principe de la suppression sans reserve ni con- 
ditions du cabotage etranger ou le renvoi de la question a apres la paix; 
mais nous n’avons pu trouver le moyen de regler cette affaire que par une 
convention speciale valable pour deux ans, et sous certaines conditions. 
Or, pour cette question egalement, vous nous transmettez de nouveau des 
articles immuables. 

«Bref, conclut Ismet Pacha, mon ultime avis est sommairement ceci: 

Nous sommes en train d’elaborer un traite de paix qui contient le 
maximum de conditions favorables k nos interets qu’il a ete possible d’ob- 
tenir. Si le gouvernement persiste k croire que, soit dans les Reparations 
grecques, soit dans d’autres questions, il est possible d’obtenir des avan- 
tages plus considerables et a vouloir de ce chef affronter une rupture, je 
ne partage pas, pour ma part, cette conviction. Je demande au Chef de 
l’Etat lui-meme de me donner immediatement des explications sur ce 
point. S’il n’y a pas concordance entre nos vues, mon devoir est de 
rentrer dans mon pays en laissant ici le corps de la Delegation et, apres 
avoir expose verbalement la situation au Conseil des Ministres, de mettre 
un terme a mes responsabilites dans les domaines de la guerre et de la 
paix.» 

La derniere phrase des telegrammes d’Ismet Pacha est ainsi con$ue: 

«Je prie de porter mes considerations telles quelles k la connaissance du 
President de la Grande Assemblee Nationale (c’est-a-dire a ma connaissance). » 
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Voici, Messieurs, ce qui ressort en resume des renseignements que je 
viens de vous donner: 

Ismet Pacha pense qu’il convient de regler la question des Reparations 
grecques moyennant la recuperation de Kara Agatch; il est convaincu que 
le traite en elaboration renferme le maximum des conditions favorables 
que l’on puisse obtenir. Raouf Bey dit que nous ne pouvons renoncer au 
montant des Reparations contre la cession de Kara Agatch. 

Apres avoir lu toute la correspondance qui avait ete echangee entre 
Raouf Bey et Ismet Pacha, je me ralliai quant au fond au point de vue 
du second. 

Mais Raouf Bey et Ismet Pacha, paraissaient fort tenaces dans leurs 
opinions et avaient employe tous deux pour les exprimer, un langage 
tres energique. Raouf Bey se trouvait place sur un terrain de propagande, 
nu il lui etait facile de briller aux yeux de l’Assemblee et de Topinion pu- 
blique. Il defendait la these suivante: 

«Nous ne pouvons, apres notre eclatante victoire, renoncer a exiger 
des Reparations des Grecs qui ont ravage notre pays. Que les Puissances de 
PEntente nous laissent seuls et libres, vis-a-vis des Grecs. 

Nous reglerons nos comptes avec eux.» 

Ismet Pacha qui envisageait la question de la paix dans son ensemble 
et en poursuivait la realisation dans ses grandes lignes, se trouvait, en 
ces jours de conflit avec le President du Conseil des Ministres, reduit a 
proposer des sacrifices vis-a-vis des Grecs. Il n’etait naturellement pas tres 
facile d’expliquer a 1 opinion publique la justesse de ce point de vue et la 
necessity de son acceptation. 

Il fallait resoudre le probleme de fagon a assurer la conclusion de la 
paix en agreant la proposition d’ Ismet Pacha et en obtenant que Raouf 
Bey et le Cabinet qu’il presidait restent a leur poste et continuent a tra- 
vailler jusqu’a la conclusion de la paix. 

L’attitude que je pris en general, a l’egard des deux parties, fut plutot 
denuee d amenite. Je n adoptai pas le systeme de donner raison a une 
partie en imposant silence a l’autre. 

Pour vous expliquer comment j’envisageai la situation et sous quelle 
forme j’arretai mon point de vue, je vous soumettrai textuellement la 
communication qui fut adressee a Ismet Pacha a Tissue du Conseil des 
Ministres, reuni le 25 mai 1923. 

Deux telegrammes chiffres furent envoyes a Ismet Pacha. L’un, con- 
tenant la decision du Conseil des Ministres, portait la signature de Raouf 
Bey; c’est moi qui le dictai a Kiazim Pacha. 

J’ecrivis et je signai personnellement le second. 

Voici le telegramme lance sous la signature de Raouf Bey: 
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Le 25-5-1923. 


A Son Excellence Ismet Pacha. 

Nous vous exposons ci-dessous la decision prise par le Gonseil des 
Ministres reuni sous la presidence de Son Excellence le Ghazi Pacha, a la 
suite de vos telegrammes No 141 a 144 du 24 courant. 

Nous considerons comme un tout les questions essentielles et en suspens 
qui empechent la conclusion de la paix. Si toutes les fois que l’une de ces 
questions prend une tournure aigue, nous sommes invites a faire des sacri- 
fices et reconnaissons la necessity d’y consentir, nous renforcerons beaucoup 
les possibilities de voir une a une les autres questions en suspens se resoudre 
de meme a notre detriment. Dans le cas, ou l’on ferait des sacrifices sur la 
question des Reparations grecques, ces sacrifices devraient au moins servir 
la cause de la paix en faisant resoudre a notre avantage les questions en 
suspens, dont la solution favorable nous est indispensable. Par consequent 
il ne convient de se resoudre a ces sacrifices que si l’on prend l’engagement 
de joindre a la question des reparations grecques et de traiter conjointe- 
ment avec elles celles des interets de la Dette, de l’evacuation a breve 
echeance, de la formule judiciaire et de l’indemnisation des Societes et de 
leur donner une solution satisfaisante pour nous. 

Convaincu qu’il sera possible avec cette methode d’obtenir une paix 
assurant le maximum d’avantages et que de longues negociations entre- 
prises en d autres conditions ne pourraient nous donner une paix heureuse, 
le Conseil des Ministres vous prie de bien vouloir presenter a la Conference 
des propositions dans la lorme ultime et categorique que nous avons in- 
diquee et d’attendre sa reponse. Hussein Raouf. 

Voici d’autre part le telegramme que j’ecrivis moi-meme: 

A Son Excellence Ismet Pacha. 

Le contenu de vos telegrammes du 24 mai, Nos 141 a 144, a ete examine 
par nous et discute au Conseil des Ministres. La decision qui y a ete prise 
vous a ete communiquee par la Presidence du Conseil. 

Voici mes propres observations: 

1° Le point sur lequel il convient de s’arreter et d’insister n’est pas la 
question des sacrifices que fait la Turquie dans l’affaire des Reparations 
grecques, mais bien plutdt le fait que, avant de consentir a ce sacrifice, 
nous n’avons pas encore obtenu le reglement des autres questions impor- 
tantes et essentielles qui s’opposent & la conclusion de la paix et que nous 
n’avons pas non plus de preuves convaincantes qu’elles seront reglees con- 
formemcnt a nos esperances. 

En effet, les questions economiques, que Ton suppose etre resolues ou 
susceptibles de l’etre, dependent du resultat des negociations qui auront 
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lieu avec les Societes dont les representants continuent k se reunir a Angora. 
Or, on a pu comprendre d’ores et dejk que ees Societes ont des revendica- 
tions exagerees. 

2° On craint serieusement que les Puissances de l’Entente ne veuillent 
retarder l’evacuation de Constantinople jusqu’a ce que les questions eco- 
nomiques et financiers soient reglees conformement a leurs vues, c’est-a- 
dire a notre desavantage. On est meme fortement fonde a presumer que 
ce retard pourrait durer jusqu’a ce que l’affaire de Mossoul soit resolue au 
benefice de l’Angleterre. 

3° II apparait egalement que la question de l’interruption du payement 
de nos dettes ne pourra pas etre resolue a notre avantage, tant que l’on 
insistera sur la deraande d’une declaration relative au maintien du Decret 
de Mouharrem. 


4° II faut aussi reraarquer que, malgre notre acceptation de la formule 
judiciaire proposee par les allies, ceux-ci se sont ensuite retractes et in- 
sistent sur la question. 


5° Voici, par consequent, comment je m’explique la raison pour la- 
quelle ils cherchent a nous forcer a des sacrifices dans la question des 
Reparations grecques. 


Les Grecs ne veulent pas maintenir trop longtemps leurs armees sous 
les armes et les epuiser ainsi. Ils sont obliges de s’assurer une situation 


sure et tranquille en faisant regler, selon leurs desirs, la question des repa- 
rations qui reste pendante entre eux et la Turquie. 


Quant aux Puissances de l’Entente, leur ferme intention n’est pas de 
resoudre a notre avantage les questions que nGus considerons comme 


vitales, mais de prolonger autant que possible les negotiations, de nous 
lasser sur chaque point et de finir par nous obliger k des sacrifices en leur 


faveur. Et comme d’autre part, elles ne sont pas disposees k permettre 
aux Grec9 de recourir aux armes pour obtenir satisfaction, elles veulent 
contenter ceux-ci et leur assurer une situation tranquille en nous faisant 
accepter leur desiderata par la pression. 


Je ne pense pas que nous servions la cause de la paix en consentant k 
des sacrifices devant cette insistance. 


Au contraire, le temps passera et nous nous trouverons jusqu’a la fin 
dans l’obligation de faire toujours de nouveaux sacrifices pour l’instaura- 
tion de la paix. 

Neuf mois se sont passees depuis la reprise de Smyrne jusqu’& ce jour. 
Neuf autres mois encore peuvent se passer de la meme fa$on. 

II importe de prendre serieusement en consideration que nous ne pou- 
vons consentir a demeurer indefiniment dans l’incertitude. 
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6° Ge serait nous mettre dans une situation difficile, nous affaiblir, que 
de consentir a des sacrifices dans les questions qui sont & notre detriment, 
sans garantir, en meme temps, le reglement des questions dont la solution 
en notre faveur est indispensable. 

Aussi, le moment est-il venu de considerer comme un tout, l’ensemble 
des questions qui doivent servir de base au traite de paix; de proposer 
serieusement cela a l’acceptation de la Conference, d’une maniere explicite 
et categorique et, tant qu’on n’aura pas obtenu des assurances a ce sujet, 
de s’abstenir absolument de consentir k la solution definitive des questions 
qui comportent un sacrifice quelconque. 

7° Je vous prie de ne pas vous hater d’appliquer la conclusion qui 
ressort de votre telegramme du 24 mai No 144. 

N’ ay ant pu obtenir encore, d’une fagon stire et entiere, la reconnaissance 
de nos droits vitaux et de notre independence dans les questions financieres, 
economiques, judiciaires et administratives, qui constituent des points 
importants des Instructions emanant a l’origine du Parlement, n’insistez pas 
trop sur la necessity des sacrifices. 

8° Tant que les Puissances de l’Entente ne se seront pas absolument 
resolues a nous imposer des conditions defavorables dans les questions 
touchant notre existence et notre independence, elles ne permettront pas 
a l’armee grecque de prendre l’offensive, parce que nous aurons pris une 
attitude decidee dans la question des Reparations; par cela meme, elles ne 
consentiront pas non plus a entrer effectivement en bloc et en guerre 
contre nous. 

Si leur decision de maintenir leur point de vue hostile est absolue, ce 
n’est pas seulement a 1’occasion de l’affaire des Reparations grecques mais 
aussi a propos de questions interessant le monde entier, telles que 
1’evacuation de Constantinople, l’interruption du service des Emprunts ou 
les affaires judiciaires, que ces Puissances pourraient, dans des conditions 
plus favorables pour elles, se montrer contre nous. 

La seule difference serait que notre position en deviendrait plus 
faible. 

9° II n’est pas de notre interet d’accepter les desiderata des Grecs pour 
empecher ceux-ci de se retirer samedi de la Conference du reste, ce depart, 
tant qu’il ne serait pas suivi de celui des Etats de l’Entente, n’aurait 
aucune signification ni aucun effet. Si, par la communication relative a leur 
depart de la Conference, les Grecs entendent qu’ils passeront effectivement 
a des operations militaires, il y aurait certainement k ce sujet des points 
sur lesquels il conviendrait d’interpeller a juste titre les Puissances Alliees. 

10° Bref, en presence de cette menace inopinee, l’acceptation de notre 
part d’un sacrifice dans une question isolee nous parait plutot de nature 
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a faire reculer la conclusion de la paix. Je vous le repete; veuillez inviter 
les Puissances Alliees a regler les questions essentielles. 

Le 25-5-1923. Moustafa Kemal. 

Independamment de ce qui precede, je lan$ai a Ismet Pacha avec 
la mention «personnelle» ce court telegramme chiffre: 

«A Son Excellence Ismet Pacha. 

Chiffre. Personnel. 25 mai 1923. 

J’ai cru necessaire de collationner et d’etudier une fois de plus toute la 
correspondance de la Presidence du Conseil et de la Delegation. J’ai cru 
comprendre par le ton de certains telegrammes qu’il existait entre les 
deux parties quelques malentendus. 11 n’y a ici aucune obstination dans 
la question de l’acceptation ou du rejet des Reparations. C’est pour vous 
expliquer cela, que je vous ai communique mon avis a part sur la situation 
et mes points de vue. 

Dans l’impatience de te revoir, mon cher frere, je t’embrasse cordiale- 
men ^’ Moustafa Kemal.» 

Du contenu de ces telegrammes, il ressortait clairement qu’en principe, 
nous acceptions de renoncer aux Reparations grecques contre la cession 
de Kara Agatch. 

Nous attirames toutefois l’attention d’Ismet Pacha sur la necessity 
d’assurer dans les questions essentielles la solution favorable des points 
que nous considerions comme vitaux et indispensables. Ce fut d’ailleurs, 
le sens et l’intention qui ressortissait des communications faites par 
Ismet Pacha. 

Le 24 mai 1923, date a laquelle il demandait a Raouf Bey de porter 
textuellement ses observations a ma connaissance, il m’avait aussi adresse 
directement un telcgramme. 

Je re$us le 25 mai ce telegramme lance le 24. Il etait arrive par le 
code des Affaires Etrangeres et m’avait ete transmis apres avoir ete lu 
par Raouf Bey. Or, la teneur de cette depeche constituait une sorte de 
plainte contre Raouf Bey. 

Voici ce telegramme d’Ismet Pacha: 

No 145. No 150. Lausanne. Transmis le 24 mai 1923, arrive le 26. 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha. 

J’ai adresse un rapport detaille k la presidence du Conseil au sujet de 
la situation. 
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II existe un different! fondamental entre le Gouvernement et moi. 
Dans le cas, ou l’on n’arriverait pas a un accord je serais oblige de rentrer 
et j’y suis decide. 

J’ai explicitement demande que mon rapport fut communique a vous, 
President de l’Assemblee. La Conference tire a sa fin et la situation ne 
supporte plus de retards. 

D’apres ma conviction, la paix peut etre assuree dans le cadre des 
points de vue que j’ai exprimes. 

Dans ces circonstances exceptionnelles, je prie Votre Excellence de 


vouloir bien suivre de pres la situation generale. 


Signe: Ismet. 


Ce telegramme arrive avec un jour de retard sur les autres, sera soumis 


a Son Excellence le Ghazi Pacha. 


Signe: Hussein Raouf. 


Le 25-5-1923. 

Le meme jour, je fis transmettre la reponse suivante & Ismet Pacha: 

Chiffre, & 1’appareil. Angora, le 25-5-1923. 

A Son Excellence Ismet Pacha. 

J’ai re^u le 26 mai votre depeche chiffree No 145 du 24 courant. 

Je vous avais deja envoye deux telegrammes, l’un succint et r autre 
detaille. Je suis de pres la situation. Etant donne que le mobile de votre 
decision de rentrer est la question du sacrifice dans l’affaire des Repara- 
tions, je ne puis l’approuver. 

Je crois que vous passerez a une phase plus favorable en continuant 
votre action dans le cadre de mes suggestions. Le differend que vous avez 
senti entre le Conseil des Ministres et vous sera ainsi dissipe. Je vous 

embrasse. Ghazi Moustafa Kemal. 


Dans les rapports qu’il adressa a la Presidence du Conseil des Ministres 
le 26 mai 1923, Ismet Pacha apres avoir explique qu’il avait agi en tenant 
compte des communications de la Presidence du Conseil, du contenu de 
mes telegrammes et des instructions essentielles qui avaient ete donnees 
a la Delegation, faisait savoir que, dans l’apres midi du 26 mai, il avait 
accepte la proposition des delegues allies relative a la recuperation de Kara 
Agatch contre les Reparations grecques et qu’il pensait faire aboutir dans 
quelques jours la solution des autres questions. 

Raouf Bey me transmit ces rapports le 27 mai 1923 en y joignant le 
tezkere suivant: 
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«No 154/155. Le 27 mai 1923* 

A la Haute Presidence de la Grande Assemblee Nationale de 
Turquie. 

J’ai l’honneur de transmettre ci-joint k Votre Excellence la copie du 
telegramme en date du 26 mai parvenu de Son Excellence Ismet Pacha. 

Signe Hussein Raouf, 

Ministre par interim des Affaires etrangeres. 


Le meme jour Raouf Bey envoyait k Ismet Pacha la communication 
suivante: 


A Son Excellence Ismet Pacha. 


«Le 27-5-1923. 


Reponse a votre telegramme No 151 du 26 mai: 

Nous avons trouve que la maniere d’agir de la Delegation dans la 
question des Reparations grecques etait nettement contraire aux instruc- 
tions du Gonseil des Ministres. Le Conseil des Ministres, qui se trouve 
par ce fait dans une position difficile, envisageant les interets de la nation, 
ne changera pas, pour le moment, d’attitude et d’avis a votre egard, en 
attendant que se realise, selon vos declarations, la solution attendue dans 
trois ou quatre jours pour les questions importantes. II est bien entendu 
qu’il ne saurait absolument pas etre question de sacrifices pour les autres 
points essentiels cites dans le telegramme precedent. 

Signe: Hussein Raouf. 


Apres avoir pris connaissance des rapports d 5 Ismet Pacha relatifs a la 
renonciation aux Reparations moyennant la reprise de Kara Agatch, je 
lui ecrivis cette depeche, ou j’analysai le texte de la communication signee 
de Raouf Bey en date du 25 mai 1923: 


«27-5-1923. 


A Son Excellence Ismet Pacha. 

II y avait trois points essentiels dans la decision du Gonseil des Ministres. 

1° Le sacrifice a consentir dans la question des Reparations doit avoir 
pour contre-partie la solution favorable d’importantes questions en suspens. 

2° II convient de poser en meme temps que le probleme des Repara- 
tions, les quatre questions des Interets de la Dette Publique, de l’eva- 
cuation a bref delai, de la formule judiciaire et de l’indemnisation des 
Societes, c’est-a-dire de l’acceptation des douze millions de livres turques 
pour toutes les Societes, quels qu’en soient les actionnaires et la nationality, 
sans qu’il puisse etre question d’aucune autre indemnity. G’est unique- 
ment si nous avons la certitude que ces quatre questions seront reglees 
en notre faveur, qu’on pourrait consentir au sacrifice des Reparations. 
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3° On devait faire a la Conference des propositions sous cette forme 
iiltime et decisive et attendre sa reponse. 

Les points sur lesquels la Delegation, dans sa conception et ses actes 
s’est ecartee des considerations et des observations du Conseil des Ministres, 
sont les suivants: 

1° La Delegation a considere comme un tout, seulement les questions 
essentielles en suspens en excluant celle des Reparations. 

2° On a trouve des inconvenients a ce que la rupture ait lieu par le 
depart de la Conference de la Delegation grecque, a ce que la Convention 
de Moudania soit rompue par une offensive de l’armee hellenique, et on a 
estime preferable que la rupture vint de notre part au cas, ou il n’y 
aurait pas moyen de s’entendre sur les autres questions. C’est un point 
qui meriterait reflexion. 

3° Apres avoir accepte le principe du sacrifice dans la question des 
Reparations, il est important comme contre-partie d’obtenir la solution 
des autres questions en quelques jours. Le Conseil des Ministres n’a pu 
encore se former une conviction sur ce point. Si, en effet, on parvient a 
donner une Solution, en notre faveur, aux questions importantes, dans 
l’espace de trois ou quatre jours, les inconvenients que l’on croyait de- 
voir surgir de la preseance accordee & la question des Reparations se- 
raient ecartes. Toutefois, apres les questions pour le reglement desquelles 
vous nourrissiez de l’espoir, Votre Excellence declare que l’affaire de la 
confirmation du Decret de Mouharrem conserve son importance fonda- 
mentale. 

4 Vous faites observer que l’interruption de la Conference a. cause de 
la question des Coupons renforcerait notre situation a l’interieur et vis-h- 
vis de l’etranger. 

Cela aussi demande a etre medite. Dans cette question, tout l’etranger 
nous est hostile et 1 explication h donner au peuple n’est pas aussi facile 
que pour 1’affaire des Reparations. 

Dans la question des Reparations, il y a egalement des raisons pour 
que notre droit soit reconnu a l’etranger. 

5° Une rupture, venant de notre part, dans les questions essentielles, 
serait conforme aux voeux des Allies, si elle n’etait pas immediatement 
suivie d’une action. 

On peut aussi penser que, si une rupture doit se produire a ce propos, 
le fait qu’elle aurait ete provoquee par un eattaque des Grecs, serait de 
nature a justifier notre attitude. 

6° Bref, les points de divergence entre le Conseil des Ministres et la 
Delegation sont importants. Le Conseil des Ministres apprehende de se 
voir place en face de faits accomplis. 
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« 


C’est pourquoi il convient de montrer que les inconvenients que Ton 
redoute du fait de la preseance accordee a la question des Reparations, 
seront ecartes et cela, en attachant la plus grande importance a la solution 
des questions essentielles dans l’espace de trois ou quatre jours, ainsi que 
vous le declarez. 

II importe done que, d’ores et deja, vous declariez serieusement k qui 
de droit, que ce sacrifice a ete consenti contre la promesse de regler rapide- 
ment et en notre faveur, les questions en suspens et finalement, si la rupture 
devait quand meme se produire, vous devriez faire en sorte que ce soit sur 
un terrain ou les Allies soient dans la position de provocateur et d’agresseur. 

7° Veuillez nous faire connaitre les moindres modifications que la si- 
tuation subira ces jours-ci et particulierement nous faire part de l’etat 
d’esprit des Allies apres le sacrifice consenti. 

On craint a juste titre, les nouvaux espoirs que pourrait faire naitre 
chez les Allies le succes qu’ils ont obtenu en nous menagant. 

Signer Ghazi Moustafa Kemal.» 

Dans un telegramme en date du 28mail923, qu’il ecrivit a Raouf Bey, 
Ismet Pacha disait: 

«I1 a surgi entre nous un differend sur la procedure, e’est-a-dire sur 
un fait tel que celui de donner la preseance a telle question, sur telle autre, 
fait qui interesse non le fond des Instructions, mais leur mode duplication. 

La question des Reparations n’a pas encore regu de confirmation de- 
finitive; les autres questions fondamentales seront successivement dis- 
cutees; jusqu’a vendredi ou samedi, on croit que la Conference prendra 
definitivement position relativement a toutes les questions. 

Je vous avais dit que nous avions consenti au sacrifice dans la question 
des Reparations a condition qu’il en fut tenu compte dans les questions 
financiers et economiques qui nous concernent. 

Par consequent, si nous ne nous entendons pas pour les autres 
questions, celle des Reparations grecques sera egalement remise a la 
decision generate. 

Si vous trouviez que, tout en respectant vos instructions dans leur 
fond, nous ne nous conformons pas entierement et litteralement a vos in- 
jonctions soudaines, enfin a la ligne de conduite categorique, aux direc- 
tives formelles que vous nous donnez sur la fagon de traiter differentes 
questions, croyez bien que ce n’est pas faute de bonne volonte, mais vrai- 
ment par impossibilite materielle. 

En ce qui me concerne, j ’avais pergu cette difference de points de vue 
entre nous des le debut et je vous avais prie de bien vouloir l’exprimer 
ouvertement. 
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II n’y a encore rien de signe; aucun engagement n’a ete pris pour Ie 
moment. 

Si notre fa?on d’agir parait etre la cause d’inconvenients, il est tou- 
jours possible de la rectifier suivant votre point de vue. 

Bref, les 95% de la question de la paix sont resolus. Les difficulty 

sont aplames et limitees pour la personne qui, apres moi, assumera cette 
tache. 

D autre part, s il ne nous est pas donne de conclure la paix et que nous 
arrivions a une rupture, l’attitude que nous avons observee ne donnera 
pas a la paix une forme plus defavorable pour nous. 

En tout etat de cause, il appartient k vous et au Gonseil des Ministres 
de prendre les decisions necessaires.» 

Le meme jour, Ismet Pacha me repondit egalement en ces termes: 

1/1016. Lausanne. Lance le 28-9-1923. 

Arrive le 29-9-1923. 

A La Presidence du Gonseil des Ministres. 

Pour Son Excellence Moustafa Kemal Pacha. 

La situation ressort de mon rapport au Gonseil des Ministres. Nous 
discuterons les affaires fondamentales ces jours-ci, a raison d’une question 
par jour. 

Nous nous servirons naturellement des Reparations grecques comme 
d’un argument continuel pour la solution de toutes les questions en suspens. 
Nous nous sommes reserve cette possibility. 

La liquidation de la question des Reparations grecques n’a pas fait 

naitre l’espoir que pour les autres questions, il serait possible d’obtenir 
satisfaction en nous menagant. 

Bien au contraire, un moyen de menace a ete ecarte. La situation 
est redevenue calme. Si tdt ou tard, il se produit une rupture, ou bien 
l’armee grecque ne marchera pas, faute de motif plausible, ou bien nous 
demontrerons qu’elle marche avec les autres et pour leur compte. 

Ges eventualites nous paraissent toutes deux moralement et materielle- 
ment plus avantageuses qu’une entree en campagne des troupes grecques 
sous le pretexte des Reparations. 

Il n’y a pas lieu de craindre que le Conseil des Ministres soit place 
en face de faits accomplis. 

Notre maniere de proceder ne peut etre tout au plus qu’un dif- 

ferend dans la forme et dO k notre fagon differente d’envisager la situation 
dans son ensemble. 

Neanmoins, je vous avais aussi prevenu de cela. J’ai l’honneur de vous 

Kemal Pacha. qo 
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informer que d’ici a quelques jours on pourra examiner les questions essen- 
tielles dans leur ensemble. 

Je fis a Ismet Pacha la reponse suivante: 


(S.) Ismet. 


A Son Excellence Ismet Pacha. 

Chiffre. Urgent. Le 29-5-1923. 

Je considere comme tres rejouissante la communication de Votre Ex- 
cellence annongant que les questions de paix sont dej& resolues dans une 
large mesure. 

Si, selon vos previsions, vous reussissez a eclaircir la situation d’ici k 
quelques jours, nous serons tres tranquilles. Je vous souhaite d’y parvenir. 

Son Excellence Fevzi Pacha est aussi a Angora. II restera ici jusqu’a 
ce que la situation se soit eclaircie. 

Je vous embrasse Moustafa Kemal. 


Apres avoir re$u ce telegramme de ma part, Ismet Pacha poursuivit 
ses efforts. J’empechai Raouf Bey et le Conseil des Ministres de mani- 
fester plus d’insistance autour de cette affaire. 

Un mois durant, les deux parties parurent garder leur sang-froid. 
Pendant ce temps, Ismet Pacha demanda a la Presidence du Conseil des 
avis sur divers problemes. 

Une correspondence echangee sur les affaires des Coupons et des Con- 
cessions provoqua encore l’enervement des deux parties. 

Le 26 juin 1923, dans une reponse d’Ismet Pacha a une communication 
de Raouf Bey, on trouve ces phrases: 

«Nous n’aborderons pas la solution de la question des Concessions 
avant le reglement de celle des Coupons. Du reste, la question que nous 
avons posee visait a solliciter des instructions au sujet de l’attitude que 
nous devrions adopter apres le reglement de la question des Coupons. Le 
Gouvernement passe cela sous silence. 


Vouloir, au cours des negotiations, diriger d’Angora meme, dans ses 
moindres details et en dehors des obligations que nous imposent les In- 
structions fondamentales, tous les actes de la Delegation, c’est enlever k 
celle-ci la faculty de mener ces pourparlers de la maniere la plus avanta- 
geuse pour le pays et de les conduire vers la paix. 


Cette maniere de proceder que prefere le Gouvernement ne differe pas 


de la fa£on dont la campagne de 1877 fut dirigee du Palais. 


Tant que durera la mefiance a notre egard et la conviction constamment 
exprimee de notre incapacity, il faudra exclure la possibility de conclure la 
paix par notre intermediaire. 

Nous demandons done qu’une Delegation, convaincue de pouvoir faire 
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accepter tels quels aux Allies les points de vue du gouvemement et qui 

comprendrait bien entendu Votre Excellence et, de par ses fonctions, le 

inistre des Finances, — veuille bien assumer personellement la responsa- 
bilite et vemr a la Conferences) 

Le Ministre des Finances etait Hassan Fehmi Bey. J’eus connaissance 

de ce telegramme. J’empechai Raouf Bey d’y repondre, et j’ecrivis ceci 
a Ismet Pacha: 


PerS ° nneL Le 26-6-1923. 

J ai lu votre reponse telegraphique du 26-6-1923. Elle a du etre ecrite 

dans un moment de grand enervement. II n’existe aucun sentiment 

aucune idee, aucun acte qui ait pu la motiver. Je trouve que vous 
avez tort. ^ 


On se rend compte des difficulty et des embarras dans lesquels vous 
vous trouvez. II est meme possible qu’ils augmentent a l’avenir. 

Ceux qui provoquent cette acrimonie sont ceux qui, non pas d’Angora 

mais de la-bas, creent tous les jours de nouvelles intrigues. Veuillez mener 

votre tache a bonne fin avec fermete et beaucoup de sang-froid. Je ne vois 

nen qui puisse provoquer un malentendu. Votre champ d’activite n’est 

pas limite ; mais le cadre des travaux etant circonscrit et confine aux 

questions les plus importantes, l’atmosphere que vous respirez est naturelle- 
ment accablante. 


Je vous embrasse. 


Ghazi Moustafa Kemal. 


Messieurs, vous voyez qu’au cours de ma correspondance avec 

smet Pacha, il m est arrive d’employer des expressions qui pouvaient 
le blesser. 

Jusqu’a la fin, je lui fis des communications de ce genre sur un ton 

severe. De meme, il y a des communications d’Ismet Pacha k mon adresse 
faites sur le meme ton. * 

routes les fois que le besom s’en faisait sentir, je faisais savoir a Ismet 

Pacha que mes opinions etaient egalement incluses dans les decisions du 
Conseil des Ministres. 

Par consequent, quelques-unes des plaintes qu’Ismet Pacha envoyait 

a la Presidence du Conseil, ne pouvaient etre considerees comme s’adressant 

exclusivement a Raouf Bey. Elies concernaient tous les Ministres et s’eten- 
daient meme a ma personne. 

J e ne trouve pas j uste que Raouf Bey ait voulu considerer ce conflit d’opi- 
nions comme une question tout a fait personnelle entre lui et Ismet Pacha 
et qu il ait essaye d’accrediter cette version. 

Dans toute situation, dans toute question, il peut se produire un con- 

38 * 
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flit d’opinions entre celui qui donne des instructions et celui qui les applique 
au loin et surtout dans les conditions qui echappent a la personne de qui 
elles emanent. En pareil cas, & condition de maintenir le but essentiel, on 
traite selon les exigences du milieu et du moment. 

On doit egalement trouver excusable qu’Ismet Pacha ait cru devoir 
m’inviter & suivre le cours des evenements: car, la question etait vraiment 
importante et vitale. 

Enfin, Messieurs, la Conference se termina vers le milieu de Juillet. 

Avant de signer le traite de paix, Ismet Pacha avait fait savoir a Raouf 
Bey, President du Conseil, que la Conference avait pris fin et lui avait fait 
connaitre la fa$on dont les questions avaient ete resolues. 

Raouf Bey n’avait donne aucune reponse, ni positive, ni negative, 
Ismet Pacha souffrit beaucoup, parait-il, durant ces jours d’attente et 
d’anxiete. II attribuait ce silence du gouvernement a une indecision d’esprit 
regnant & Angora. 

Trois jours apres avoir ecrit k Raouf Bey, le 18 juillet, il me fit part 
de la chose. Dans ce telegramme, apres avoir enumere et explique un k 
un les points sur lesquels il pensait que le Gouvernement pouvait hesiter, 
il finissait par ces mots: 

«Si le Gouvernement est decide k repousser radicalement ce que nous 
avons accepte, ce n’est pas nous qui pourrions nous charger de le communi- 
quer aux Allies. 

Le seul moyen que j’ai pu trouver apres mures reflexions, serait de 
faire des communications aux Hauts-Commissaires a Constantinople et de 
nous retirer le mandat de signer. Il est vrai que ceci serait pour nous un 
scandale sans precedent, mais les grands interets de la patrie etant au 
dessus des considerations personnelles, le Gouvernement national pourrait 
agir d’apres ses convictions. 

Nous n’attendons pas de remerciements du gouvernement. C’est k la 
Nation et a l’Histoire que nous soumettons le bilan de nos efforts.» 

Messieurs, il est superflu d’expliquer combien etait considerable l’oeuvre 
poursuivie et accomplie par Ismet Pacha. Il doit etre naturel de s’attendre 
a ce que Ton reponde avec empressement a une information annon£ant 
que l’oeuvre est achevee et que le dernier jour, celui de la signature, est 
arrive. 

On pouvait communiquer en un jour, tout au plus en deux jours, entre 
Angora et Lausanne. La fagon la plus simple d’interpreter le fait qu’aucune 
reponse n’avait ete donnee au bout de trois jours, etait evidemment de 
supposer que le Conseil des Ministres avait envisage la chose avec negligence 
et indifference. 



597 


On pouvait meme croire que 1 'oeuvre accomplie etant jugee impar- 
faite par Ie Gouvernement, celui-ci voulait la denoncer et que c’etait 
par suite de l’incertitude regnant a ce sujet que Fon n’arrivait pas 
a repondre. 

Dans ce cas, si Fon songe k la situation, on ne peut plus delicate dans 
laquelle pouvait se trouver la personne qui, pour parachever cette tache, 
devait prendre devant l’Histoire la lourde responsabilite de signer, on ne 
peut s’empecher de reconnaitre qu’Ismet Pacha avait raison d’etre inquiet 
et torture. 

Je fis immediatement cette reponse au telegramme d’Ismet Pacha: 


A Son Excellence Ismet Pacha. 


Angora, 17-7-1923. 


«J’ai re$u votre telegramme du 18 courant. II n’y a d’incertitude chez 

personne. Nous attendons que la signature ait lieu suivant l’usage, afin 

de vous adresser nos plus sinceres et chaleureuses felicitations pour le succes 

que vous avez remporte. „ 

Ghazi Moustafa Kemal, 

President de la Grande Assemblee Nationale de Turquie, 

Commandant en Chef.» 


Ismet Pacha repondit a ce telegramme. Je vous soumets telle quelle 
sa reponse parce que c’est un precieux document qui montre le degre de 
la souffrance qu’il avait enduree en meme temps que sa loyaute et plus 
particulierement sa modestie. 

No 338. Lausanne, le 20 juillet 1923. 

A Son Excellence Moustafa Kemal Pacha. 

Tu interviens en «deus ex machina» toutes les fois que je suis dans une 
situation difficile. Imagine-toi les souffrances morales que j’ai endurees 
depuis quatre ou cinq jours. 

Tu es un homme qui a fait faire de grandes choses. Mon attachement 
a ta personne en est devenu deux fois plus vif. 

Je t’embrasse, mon bien-aime frere et Chef. Ismet. 

Messieurs, 

Ismet Pacha signa le traite le 24 juillet 1923. Le moment etait venu 
de le feliciter. Le meme jour, je lui adressai ce telegramme: 

A Son Excellence Ismet Pacha, Ministre des Affaires Etrangeres. 

President de la Delegation a Lausanne. 

Vous avez mene a bonne fin la nouvelle mission confiee a Votre Ex- 



cellence par la Nation et le Gouvemement. Vous avez, cette fois, couronne 
d’un succes historique une existence faite d’une serie d’eminents services 
rendus au pays. Au moment ou apres de longues luttes, notre patrie finit 
par jouir de la paix et de l’independance, j’adresse pour vos brillants ser- 
vices, mes plus reconnaissantes felicitations a Votre Excellence, & nos 
honorables camarades Riza Nour et Hassan Beys, ainsi qu’atous Iesmem- 
bres de la Delegation qui vous ont aide dans votre tache. 


Ghazi Moustafa Kemal, 

President de la Grande Assemblee Nationale de Turquie, 

Generalissime. 


Messieurs, 


Je me rendis compte que le President du Conseil, Raouf Bey, n’avait 
pas envoye de felicitations. Je lui rappelai la necessity de le faire. Quel- 
ques-uns de ses camarades lui avaient fait la meme remarque. 

J’appris plus tard que le President du Conseil Raouf Bey, n’avait pas 
cru devoir feliciter Ismet Pacha, ni le remercier de la tache importante 
et historique qu’il avait accomplie. 

A la suite des avis qu’il re$ut, il ecrivit a Kiazim Pacha pour le prier 
de rediger a sa place un telegramme a Ismet Pacha. . . . Quel pouvait 
etre le sens de cette demarche? 

Kiazim Pacha rejut cette lettre au moment ou il se trouvait chez Ihsan 
Bey (actuellement Ministre de la Marine). Hassan Fehmi Bey, le Ministre 
des Finances, se trouvait aussi la. Tous trois redigerent de la part de Raouf 
Bey, un texte de telegramme felieitant et remerciant Ismet Pacha, en 
mirent la minute sous enveloppe et 1’envoyerent a Raouf Bey. 

Mais, celui-ci n’approuva pas le texte, en redigea ou en fit rediger un 
autre a l’adresse d’Ismet Pacha: 


Quand il vit Kiazim Pacha, Raouf Bey lui dit: 

D apres votre redaction, Ismet Pacha apparait comme ayant tout fait 
la-bas; est-ce que nous n’avons rien fait ici ?» 

Messieurs, la teneur de la depeche qu’ecrivit ou que fit ecrire Raouf 
Bey ne cache pas ses sentiments, ni sa fa$on de voir. 

Si vous le desirez, je vais vous soumettre tel quel ce document: 


Chiffre. 


25-7-1923. 


A la Presidence de la Delegation Turque a Lausanne. 

Reponse a vos telegrammes du 21 et du 24 juillet, No 347, 348. 

Malgre 1 armistice de Moudros que nous avions signe pour echapper 
aux souffrances sans nombre de la guerre mondiale et pour prouver 
effectivement de quelle importance etait notre nation dans la restau- 
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ration de la paix du monde, nous nous sommes vus exposes aux atta- 
ques les plus tragiques et les plus cruelles, lesquelles ont ete suivies 
par le traite de Sevres, foulant aux pieds notre droit k l’existence et notre 
independence. 

En presence des attaques illegitimes et tragiques auxquelles il etait 
ainsi en butte, le noble peuble de Turquie, qui a vecu libre et independant 
depuis des siecles, s’est leve, en pleine conscience de son droit et de sa 
force, pour defendre son existence et son independence et, avec ses glo- 
rieuses et invincibles armees, sous la conduite de notre Grand President 
et Generalissime, ainsi que de nos valeureux commandants, a vole de vie- 
toire en victoire. 

Le succes et les victoires que la Grande Assemblee Nationale de Turquie 
et le gouvernement ont remportes grace a la puissance et a la force puisees 
au sein de la nation et a l’exceptionnelle valeur guerriere de ses armees, 
ont ete, au but de longs mois de negociations, couronnes, k Lausanne, par 
la paix, qui en est la consecration internationale, ouvrant une ere nouvelle 
d’activite et de tranquilite pour notre nation. 

Le Conseil des Ministres, appreciant les efforts deployes pour F elabora- 
tion d’un traite qui garantit le droit, l’existence et 1’independance de notre 
energique nation, toujours prete au sacrifice, adresse ses felicitations a 
Votre Excellence en tete, a nos delegues Riza Nour et Hassan Beys, ainsi 
qu’a nos Conseillers. Hussein Raouf, 

President du Conseil des Ministres. 

Messieurs, Raouf Bey prenant pretexte des felicitations a adresser a 
Ismet Pacha qui avait fait le Traite de Lausanne et y avait appose sa 
signature, trouve necessaire de parler de l’armistice de Moudros qu’il avait 
conclu et signe lui-meme, et d’expliquer pour sa defense, quelles hautes et 
importantes considerations l’y avaient pousse. 

L’armistice de Moudros est le resultat honteux de la cruelle defaite 
subie par le gouvernement ottoman et ses allies. Ce sont les stipulations 
de cet armistice qui ont expose les territoires ottomans a l’occupation de 
l’Etranger. 

C’est l’acceptation des clauses de cet armistice qui a amend logiquement 
les etrangers a croire qu’il serait egalement possible de nous faire accepter 
les stipulations du traite de Sevres. 

Bien que Raouf Bey disc qu’il a signe cet armistice «pour prouver 
effectivement de quelle importance etait notre nation dans la restauration 
de la paix dans le monde» cette phrase «fantastique» (1) n’etait de nature 


(1) En fran^ais dans le texte turc. 
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k convaincre et k consoler personne au monde, sauf Iui-meme, parce qu’une 
telle intention n’a jamais existe. 

Si l’on considere que Raouf Bey commence son telegramme en citant 
r armistice de Moudros, on serait tcnte de supposer qu’il cherche a faire 
croire que cet armistice fut une sorte de preparation de la Conference de 
Lausanne et qu’en somme, celle-ci est une consequence de l’acte de Moudros. 

Raouf Bey raconte dans son telegramme les attaques auxquelles le 
traite de Sevres exposa la nation turque; comment celle-ci reagit, forma 
des phalanges audacieuses et invincibles et comment, sous la conduite 
des chefs glorieux, elle marcha de victoire en victoire. 

Et e’est a Ismet Pacha, a celui qui avait quitte le commandement de 
cette meme armee victorieuse pour aller a Lausanne, que Raouf Bey 
raconte cette histoire. 

Pour en arriver a dire que ces succes et ces victoires sont dus au gou- 
vernement, Raouf Bey a une phrase qui est une vraie trouvaille. En men- 
tionnant que la Conference de Lausanne avait dure de longs mois, il ne peut 
s’empecher d’insinuer que l’on avait fait trainer l’affaire en longueur. 
Raouf Bey, tout en felicitant la delegation «de ses efforts dans l’elaboration 
du traite», a egalement cede au desir d’expliquer a la Delegation la genese 
et le sens du traite, en faisant l’historique succint de toute la Revolution, 
a commencer par le traite de Moudros. 

La signification de cette lettre qui ne renferme pas un mot de remercie- 
ments, ne saurait certainement echapper a quiconque serait tant soit peu 
attentif et perspicace. 


Messieurs, la mission accomplie, notre Delegation etait en route, pour 
rentrer a Angora. Chacun etait impatient d’exprimer de pres son estime 
et sa reconnaissance aux delegues. Un de ces jours-la, le president du Con- 
seil, Raouf Bey accompagne de Ali Fouad Pacha, vint me voir a Tchan- 
kaya. 

«Moi, dit Raouf Bey, je ne peux me trouver face a face avec Ismet 
Pacha. Je ne peux me porter a sa rencontre pour le recevoir. Si vous le 
permettez, pour ne pas me trouver a Angora, lors de son arrivee, je voudrais 
partir en voyage dans la direction de Sivas, pour faire une tournee dans 
ma circonscription electorate.* 

Je lui repondis qu’il n’y avait pas de raison pour justifier cette conduite; 
qu’il convenait de se trouver ici, de recevoir Ismet Pacha de la fa$on qui 
seyait a un chef de gouvernement et de le feliciter aussi de vive voix d’avoir 
accompli sa mission avec succes. 
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Raouf Bey me repliqua qu’il n’etait pas maitre de lui ; qu’il ne Ie pourrait 
pas et il insista pour partir en voyage. 

J’y consentis a condition qu’il se demit de la presidence du Gonseil. 

Voici rechange de propos qui s’ensuivit, entre Raouf Bey et moi: 

Raouf Bey — En me retirant de la Presidence du Gonseil, je vous prie 
instamment de renforcer, de consolider la magistrature supreme de l’Etat. 

— Soyez absolument stir, repondis-je k Raouf Bey, que je ferai ce que 
vous dites. 

J’avais tres bien compris ce que voulait dire Raouf Bey. Par magistra- 
ture supreme de l’Etat, il entendait le Khalifat et me priait d’assurer plus 
de force et d’autorite a cette charge. 

Mais il est douteux que Raouf Bey ait exactement compris le sens de 
ma reponse affirmative. Plus tard, apres la proclamation de la Republique, 
lorsque, au cours d’une entrevue que j’eus avec lui a Angora, je lui demandai 
la cause de son opposition et lui declarai que ce qui venait d’etre fait etait 
precisement ce qu’il m’avait prie de faire en quittant Angora, et que j’avais 
promis de realiser, «moi, a-t-il riposte, en disant de renforcer la magistra- 
ture supreme de l’Etat, je n’avais nullement, absolument pas en vue la 
proclamation de la Republique». 

Pourtant, Messieurs, le sens de ma reponse a moi etait bien exactement 
celui-lti: Effectivement, d’apres moi, c’etait une cause de faiblesse que de 
confondre la presidence de l’Etat avec celle de la Grande Assemblee Natio- 
nal de Turquie et, le caractere de notre gouvernement national etant 
republicain, de ne pas l’exprimer et le proclamer definitivement. 

Il importait done de proclamer officiellement la Republique a la premiere 
occasion et de consolider la situation en faisant representer la magistrature 
supreme de 1’Etat par la Presidence de la Republique. 

C’etait la ce que j’avais formellement promis a Raouf Bey. S’il n’avait 
pas saisi ma pensee, je ne crois pas que la faute puisse m’en etre imputee. 

J’eus egalement un court echange d’idees avec Ali Fouad Pacha. Il 
me posa cette question: 

« Quels sont maintenant tes «apotres>>? (1) Pouvons-nous le savoir?>> 

Je lui repliquais que je n’avais rien compris a sa question. Fouad Pacha 
m’expliqua sa pensee. Je lui fis alors la declaration suivante: 

«Moi, je n’ai pas d’apotres. Les apotres sont ceux qui servent ce pays 
et cette nation et qui, a le servir, font preuve de capacite et de puissance. » 

* * 

* 


(1) En fran 9 ais dans le texte ture 
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Raouf Bey se demit de la Presidence du Conseil. En meme temps, Ali 
Fethi Bey, qui etait Ministre de l’lnterieur, fut choisi pour la presidence 

(13 aout 1923). 

Quelque temps apres, le 24 octobre 1923 precisement, Ali Fouad 
Pacha, de son cote, se retira de la vice-presidence de l’Assemblee et me 
pria de le nommer inspecteur d’armee. Je lui recommandai de conserver 
ses fonctions, en lui faisant remarquer que, bien qu’il portat le titre de vice- 
president, sa position et sa tache etaient en realite celles de President de 
l’Assemblee, dont les fonctions sont tres importantes. II me repondit qu’il 
n’aimait pas la politique, qu’il desirait se consacrer k la carriere militaire 
et demanda instamment que son desir soit agree. Fouad Pacha etait 
general de brigade, tandis que dans l’armee qu’il devait commander, il y 
avait des commandants de Corps d’Armee ayant le grade de divisionnaire. 
Considerant ses anciens services, nous le nommames a l’inspection de la 
2<* me Armee dont le quartier etait a Konia, en lui conferant le grade de 
divisionnaire. 

Kiazim Kara Bekir Pacha s’etait egalement retire de l’Assemblee pour 
les memes considerations et se trouvait deja a la tete de la l re Armee en 
qualite d’inspecteur. 

* * * 

Messieurs, apres la mise a execution du protocole de l’evacuation, qui 
fait annexe au Traite de Lausanne, la Turquie, entierement delivree de 
l’occupation etrangere, avait realise son integrity territoriale. II fallait, 
desormais, fixer legalement le siege du gouvernement de la nouvelle Turquie. 

Des considerations de tous genres exigeaient imperieusement que ce 
siege ne fut qu’en Anatolie et a Angora. 

La situation geographique et strategique etait d’une importance capitale. 
II fallait mettre un terme aux incertitudes interieures et exterieures, en 
fixant au plus tot le lieu du siege de l’Etat. 

On sait, en effet, que certaines incertitudes avaient ete manifestoes, 
avant comme apres, sur la question de savoir, si le siege du gouvernement 
resterait a Constantinople, ou bien s’il serait transfere a Angora. La presse 
publiait a ce meme sujet des declarations et se livrait a des commentaires. 

En particulier, quelques-uns des nouveaux deputes de Constantinople, 
ayant a leur tete Refet Pacha s’evertuaient a demontrer la necessite de 
maintenir Constantinople comme capitale et citaient certains exemples 
a l’appui de leurs assertions. Ils pretentaient que la ville d’Angora n’etait 
nullement designee au point de vue du climat, des moyens de transport 
et de celui des installations et organisations existantes. 

Ils disaient que Constantinople devait rester et etait destine a rester 
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la capitale. En faisant attention & ce langage, il est impossible de ne pas se 

rendre compte de la difference qui existe entre le sens que nous protons 

an terme de «siege gouvernemental», et le point de vue de ceux qui se 

servaient de 1 expression «capitale». II fallut done demontrer que cette 

dermere expression n’avait pas sa raison d’etre dans le nouvel Etat turc 

en provoquant la confirmation legale et officielle de notre point de vue 
deja arrete. 

Le Ministre des Affaires Etrangeres, Ismet Pacha, deposa a l’Assemblee 
un projet de loi date du 9 octobre 1923. Cette motion, qui portait en 
outre, quatorze signatures, fut votee a une grande majority le 13 octobre 
1923 apres le longues discussions. L’article de la loi est ainsi con 5 u: «Le 
siege de 1 Etat turc est la ville d , Angora.» 


Messieurs ! Peu de temps apres, de violentes critiques s’eleverent 4 

1 Assemblee a I adresse du Conseil des Ministres, preside par Fethi Bev et 

contre ce dernier tout specialement. II apparaissait que I'ambition’ de 

devemr ministre avait augmente chez certains deputes qui n’appreciaient 
pas Ies ministres au pouvoir. 

Certains autres deputes, dont l’election avait ete pourtant assuree au 

norn de notre parti, avivaient le courant hostile au ministere dans l’intention 

de preparer le terrain a leurs visees. Le but poursuivi par les deputes qui 

se disposaient apparemment a passer a l’opposition, etait — on s’en aper- 

cevait d’arnver a influencer le Gouvernement et 1’Assemblee, en trom- 

pant celle-ci tout entiere. Pour pouvoir concentrer toute son attention et 

toute son energie sur ses attributions de premier minstre, Fethi Bev se 

retira du Ministere de l’lnterieur. A la meme date, la vice-presidence de 

1 Assemblee resta vacante, par suite de la demission d’Ali Fouad Pacha 
(le 24 octobre 1923). 

Une faction qui travaillait en secret et d’une fa S on independante, sans 
vouloir chercher a etablir avec nous ni un accord de vues, ni une com- 
munaute d’action, se fit jour. Elle commenfa par reussir a gagner a ses 
vues les membres de tout le parti, en feignant d’agir sincerement et loyale- 
ment. Elle parvint, par exemple, au cours d’une reunion du parti a faire 
adopter une resolution comportant la nomination de Sabit Bey ’ depute 
d’Erzindjan, au Ministere de l’lnterieur, et celle de Raouf Bev alors a 
Constantinople, a la vice-presidence de l'Assemblee Nationale (25 octobre 
1923). Or, je n avais pas approuve la designation de Sabit Bey au porte- 
feuilie de l’lnterieur. Je ne pensais pas que le fait d’avoir ete Vali de 
quelques provinces eut pu constituer une preuve suffisante pour etablir 




que Sabit Bey serait capable de diriger les affaires interieures de la Turquie 
nouvelle, dans les conditions exigees par la renovation. 

Je desapprouvai egalement l’arrivee de Raouf Bey k la vice-presidence 

de l’Assemblee parce qu’il avait ete, hier encore, president du Conseil des 
Ministres. 

Nous connaissions les actes que lui avaient dictes certains de ses senti- 
ments, actes qui lui avait valu d’etre oblige de se retirer de la presidence. 

En voulant, neanmoins, provoquer sa designation a la vice-presidence 
de l’Assemblee, on poursuivait le but de demontrer que toute l’Assemblee 
etait de son avis, c’est-a-dire mal disposee a regard d’Ismet Pacha qui 
avait conclu le Traite de Lausanne et qui faisait partie du cabinet, en 
qualite de Ministre des Affaires Etrangeres. 

Messieurs, la nouvelle Assemblee risquait au debut de tomber dans le 
piege d une faction peu nombreuse qui menait une sourde opposition. Fethi. 
Bey et ses collegues furent mis dans l’impossibilite de diriger les affaires 
du gouvernement avec calme et serenite. Celui-ci s’en plaignit k moi a 
plusieurs reprises et voulut se retirer du ministere. Les autres ministres 
formulaient les memes plaintes. Le mal residait dans la formation du 
ministere par voie d’election a l’Assemblee. Cette verite, je l’avais constatee 
depuis longtemps. 

Apres avoir decouvert l’existence d’une faction d’opposition cachee et 
constate que les travaux de l’Assemblee etaient domines par des senti- 
ments personnels, j’avais acquis la conviction que le fonctionnement regulier 
du gouvernement etait chaque jour trouble pour des raisons denuees de 
fondement et que le moment etait venu de mettre a execution une idee, 

* pour la realisation de laquelle j’attendais le moment favorable. Je dois 
avouer cela. Ainsi, on comprendra plus facilement les details et les expli- 
cations que je vais fournir. 

Messieurs, la date a laquelle le parti du peuple accepta les candidatures 
de Raouf et de Sabit Beys, respectivement, a la vice-presidence de l’As- 
semblee et au Ministere de l’Interieur, fut le jeudi 25 octobre 1923. Le 

meme jour, et le lendemain, vendredi, le Conseil des Ministres se reunit 
chez moi, a Tchankaya. 

Je declarai que le moment etait venu pour Fethi Bey, ainsi que pour 
les autres ministres de presenter leur demission et que cette demission 
s imposait. Nous adoptames egalement le principe que si, parmi les mi- 
nistres demissionnaires, quelques-uns venaient a etre reelus par l’Assemblee, 
ceux la demissionneraient a nouveau pour ne pas entrer dans le nouveau 
cabinet. Fevzi Pacha, chef de l’Etat-Major General qui a cette epoque, 
etait egalement nomme par voie d’election tout commeles autres ministres 
et qui faisait partie du ministere, etait le seul qui ne fut pas touche par 
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cette decision. Nous convinmes que la gestion et le commandement de 
l’armee ne sauraient etre confies k un personnage designe par le hasard 
d’une election. 

Messieurs, l’examen de cette maniere d’agir et de cette decision nous 
amene au resultat suivant: Nous laissions a la faction ambitieuse toute 
liberte d’action pour former le cabinet. Nous ne voyions aucun inconve- 
nient k ce qu’elle dirigeat les destinees du pays, en formant a son gre un 
Gonseil des Ministres, composes des personnages a sa convenance sans y 
faire entrer aucun des ministres alors en fonctions. Nous etions surs, 
cependant, que la faction etait incapable de former le cabinet et encore 
moins de gouverner le pays, si elle parvenait toutefois & former le ministere. 
Si la faction ambitieuse qui cherchait a tromper l’Assemblee reussissait a 
former le cabinet de telle ou telle fagon, nous pensions qu’il serait bon de 
suivre de pres, quelque temps, le systeme et la capacite de gouverner de 
ce cabinet, voire meme de lui preter aide. 

Dans l’eventualite cependant, ou le gouvernement ainsi constitue vien- 
drait k faire preuve d’incapacite dans l’administration du pays et devierait 
de la ligne indiquee par nos objectifs recents, il nous paraissait preferable 
d’en instruire l’Assemblee Nationale en mettant les faits en evidence. 

II va sans dire que, si la faction ne parvenait pas a former le cabinet, 
la perturbation qui en resulterait servirait k mettre en eveil l’Assemblee 
Nationale. Gomme il ne serait pas admissible de prolonger la crise, j’avais 
pense & intervenir personnellement dans cette conjoncture en posant la 
question comme je le projetais et a resoudre l’affaire d’une fagon 
radicale. 

Voici la lettre de demission que le Conseil des Ministres me remit en la 
signant collectivement, & la suite de notre reunion a Tchankaya: 

«Nous avons la ferme conviction que la Turquie a un besoin imperieux 
de disposer d’un ministere tres fort, jouissant de la confiance absolue de 
l’Assemblee, pour etre en mesure de mener a bonne fin les taches impor- 
tantes et difficiles qu’elle a a remplir, tant a l’interieur qu’& l’exterieur. 
Nous avons done l’honneur de vous informer respectueusement que nous 
presentons notre demission, dans le but de contribuer k la formation d’un 
cabinet jouissant sous tous les rapports de la confiance et s’appuyant sur 
le concours de la Haute Assemblee.» 

Dans l’apres-midi du samedi 27 octobre, cette lettre fut communiquee 
k la seance pleniere du parti, tenue sous ma presidence, puis officiellement 
lue a l’Assemblee qui se reunit le meme jour, vers les 5 heures. Des que 
la demission du cabinet fut connue, les deputes se mirent a dresser des listes 
ministerielles en se reunissant groupe par groupe soit dans les salles de 
l’Assemblee, soit dans leurs domiciles prives. Get etat de choses dura 
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jusqu a une heure tardive du 28 octobre. Aucun groupe ne parvenait 4 
fixer une liste de candidats acceptables pour toute l’Assemblee et suscep- 
tible d etre bien accueillie par 1’opinion generale de la nation. En envi- 
sageant les candidats respectifs de chaque ministere, ils restaient en face 
de tant d aspirants, que les difficult^ eprouvees pour faire prevaloir l’une 
des hstes qui contiendraient certains noms par preference aux autres 
rebutaient et desesperaient ceux qui s’etaient charges de les elaborer. II est 
vrai que certains journaux de Constantinople ne manquerent pas d’eveiller 
1 attention, en reproduisant les photographies de quelques personnages, 
accompagnees de la mention de «notabilites honorables.) qui, d’apres eux 
pourraient etre choisis pour la presidence du cabinet. * 

II est encore vrai qu’un journaliste zele arrive au debarcadaire de 
Kalamiche a une heure tres matinale du 28 octobre 1923, rencontra Raouf 
Bey en cours de route. «La ville etait a peine debarrassee du voile que lui 
avait tisse le brouillard du matin; la mer ou miroitaient les couleurs du 
ciel et du nvage etait encore sans mouvement; un bateau du Seiri Sefaine 
<iv<in£ciit 6n fendant Igs ondGs calmGS dc la Marinara«>> 


Le journaliste penetra dans le salon richement meuble d’une belle villa 
de Kalamiche, situee au milieu d’un grand jardin. II ne se fit pas faute 
d’eclairer l’opinion publique, en inserant dans son journal les vues du 
chatelain sur diverses questions et notamment le conseil que celui-ci donnait 
de «sauvegarder notre souverainete nationale envers et contre tout (!)». 

Ces avis et conseils demeuraient cependant sans effet sur Angora. 

Le personnage, Messieurs, qui recommandait de sauvegarder la souve- 
rainete nationale envers et contre tout(!) etait le merae qui considerait 
la bienveillance du Khalife comme un trait de la faveur divine 1 

Les telegrammes que publierent certains journaux, pour annoncer la 

reception de Fouad Pacha, nomine a Konia, par Raouf Bey, Refet Pacha, 

Adnan Bey et autres personnages, lors de son arrivee a Constantinople’ 

le 28 du meme mois, de meme que la reproduction des photographies de 

Raouf Bey et de Kiazim Kara Bekir Pacha et la publication d’articles, 

destines a ressusciter le souvenir de I’armistice de Moudros et celui de la 

conquete de Kars, ne servirent pas davantage a attirer suffisamment l’at- 
tention sur les meraes personnages. 

A une heure tardive de la journee du 28 octobre, je fus convoque 
par le conseil directorial du parti, qui etait en seance. Son president etait 
Fethi Bey. 11 declara que le conseil avait dresse une liste de candidats et 
que, vu ma qualite de president general du parti, ils m’avaient convoque 
pour obtenir mon avis a ce sujet. Je parcourus la liste et dis que je l’ap- 
prouvais, mais qu il y aurait lieu de sonder egalement les personnages dont 
les noms y figuraient. Ma proposition fut agreee. Nous convoquames, par 
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exemple, Youssouf Kemal Bey, dont il etait question pour le portefeuille 
des Affaires Etrangeres. Celui-ci fit savoir qu’il se refusait a faire partie 
de cette liste. Je conclus de ce fait, de meme que des attitudes semblables, 
que le conseil directorial du parti n’etait pas non plus en etat d’elaborer 
une liste definitive et acceptable. Je quittai les membres du conseil et leur 
recommandai d’arreter une liste definitive en s’abouchant davantage avec 
les personnalites qu’il fallait. II faisait deja nuit. Au moment de m’eloigner 
de l’edifice de l’Assemblee pour me rendre a Tchankaya, je rencontrai dans 
les corridors Kemaleddine Sami et Halid Pachas qui m’attendaient. J ’avais 
lu dans les journaux, sous la rubrique «ceremonie d’adieux et de reception*, 
que ces pachas etaient arrives a Angora, le jour meme du depart d’Ali 
Fouad Pacha. 

Je ne les avais pas vus jusqu’a l’heure de cette rencontre dans le corri- 
dor. Lorsque j’appris qu’ils avaient attendu la jusqu’a une heure tardive 
pour me voir, je les fis prier par Kiazim Pacha de venir diner chez moi. 
Je dis egalement a Ismet et Kiazim Pachas, ainsi qu’a Fethi Bey de m’ac- 
compagner a Tchankaya. A mon arrivee a Tchankaya, j’y trouvai Fouad 
Bey, depute de Rize, et Rouchen Echref Bey, depute d’Afion Kara Hissar, 
qui etaient aussi venus me voir. Je les retins egalement a diner. Pendant le 
repas, je declarai: «Demains, nous allons proclamer la Republique.* Les 
camarades presents s’empresserent de s’associer aussitot a mon avis. Nous 
quittames la table. Au meme instant, j’arretai brievement un programme 
d’action en designant le role que je destinais a chacun des camarades. 

Vous connaitrez bientot l’application du programme arrete et les instruc- 
tions que je donnai. 

Vous avez remarque, Messieurs, que pour decider la proclamation de 
la Republique, je n’eus nullement besoin de convoquer tous mes cama- 
rades, ni encore de debattre la chose et discuter avec eux. Je ne doutais 
point qu’ils ne fussent naturellement et essentiellement du meme avis 
que moi. 

Or, certains personnages qui, a cette epoque, ne se trouvaient pas a 
Angora et qui d’ailleurs n’avaient pas voix au chapitre, crurent devoir se 
servir du fait que la Republique avait ete proclamee sans consultation 
prealable avec eux et sans leur consentement, comme d’un pretexte de 
mecontentement et de dissidence. 

Les camarades qui etaient avec moi, dans cette nuit, me quitterent de 
bonne heure. Seul, Ismet Pacha etait mon hote a Tchankaya. Restes tete 
a tete, nous ebauchames un projet de loi. J’y avais modifie comme suit 
les articles de la loi constitutionnelle du 20 janvier 1921, se rapportant 
au regime de l’Etat: A la fin du l er article, j’ajoutai cette phrase: «La forme 
du gouvernement de l’Etat turc est la Republique. » L’article 3 fut amende 
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comme suit: «L’Etat turc est administre par la Grande Assemblee Natio- 
nale. Gelle-ci dirige les diverses branches entre lesquelles se repartit le 
gouvernement par le canal des Ministres.» 

De plus, modifiant pour plus de clarte les articles 8 et 9 de la loi consti- 
tutionnelle, nous redigeames les articles suivants: 

«Article — Le president de la Republique turque est elu par l’Assemblee 
pleniere de la Grande Assemblee Nationale, parmi ses propres membres et 
pour une seule legislature. 

Le mandat du president dure jusqu’a l’election du nouveau president. 
Le president est reeligible.» 

«Article — Le president de la Republique est le chef d’Etat. En cette 
qualite, il preside, quand il le juge necessaire, l’Assemblee Nationale, ainsi 
que le Gonseil des Ministres.» 

((Article — Le president du Conseil est choisi par le president de la 
Republique parmi les membres de l’Assemblee apres quoi, les autres mi- 
nistres sont choisis par le president du Conseil parmi les dits membres. 

Ensuite, le president de la Republique les soumet dans leur ensemble 
k l’approbation de l’Assemblee. Si celle-ci n’est pas en session, son appro- 
bation est differee jusqu’a la reunion prochaine.» 

La commission et P Assemblee ajouterent a ces articles, l’article, que 
vous connaissez, relatif a la religion et a la langue. 

Maintenant, Messieurs, j’essaierai de vous decrire, avec votre per- 
mission, l’incident qui se deroula a Angora, le lundi 29 octobre 1923: 

Ge jour-la, le groupe du parti populaire se reunit a 10 heures du matin, 
sous la p residence de Fethi Bey, president de son conseil directorial. On 
entama la discussion sur l’election du ministere. 

«Le conseil directorial, dit le president, a ebauche pour vous etre pre- 
sentee, une liste ministerielle, qui n’a rien de definitif. G’est a vous qu’il 
appartient de decider. Si vous le permettez, lecture vous sera donnee de 
cette liste. » 

Gela dit, il presenta a l’Assemblee une liste, a la tete de laquelle figurait 
Fouad Pacha. Djelal Bey (Smyrne), designe comme candidat au Ministere 
de l’Economie, prit la parole et proposa de ne pas l’elire, en faisant res- 
sortir l’importance du cabinet. Il dit notamment ceci: 

((Les personnages dont les noms sont cites sur cette liste, ne sont pas 
plus marquants que ceux qui se sont retires. La nation exige de nous son 
bien-etre et des reformes. En tout cas, les nouveaux ministres doivent avoir 
une personnalite plus forte que les anciens. Ne nous hatons pas dans le 
choix. Reflechissons surtout pour l’election du ministre president. » 

Saib Bey (Kozan) opina que Fethi Bey devrait etre designe k la presi- 
dence de l’Assemblee et Ismet Pacha, k celle du Conseil. 
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Ekrem Bey (Lazistan): Est-ce que le nouveau cabinet pourra combler 
le vide laisse par l’ancien? Que Son Excellence le Pacha veuille bien si 
possible nous edifier sur ce point. (Je n’etais pas encore k la reunion.) 

Zulfi Bey declara que ce devoir etant du ressort du conseil superieur 
du parti, le choix n’appartient pas au conseil directorial et finit par de- 
mander la convocation du conseil. 

Mehmed Effendi (Bolou): «Le minstere que nous allons elire ne peut 
se maintenir au pouvoir qu’un mois. Ges elections k coup repetes mettent 
le pays et la nation dans une penible situation. Si le cabinet n’explique 
pas clairement le motif de sa demission, je ne participerai k relection 
d’aucun ministere. Nous devons connaitre ce motif et elire ensuite.» 

Falk Bey (Rodosto): «Les personnages cites sur la liste ne jouissent 
pas d’une plus grande autorite que les anciens ministres. 

Le conseil superieur du parti doit se reunir pour resoudre cette affaire.» 

Vassif Bey (Sarouhan), apres avoir parle des services d’Ismet Pacha, 
continue comme suit: 

«Pourquoi abandonne-t-il le pays et la nation? Nos leaders ne nous 
ont pas mis au courant des choses. Pourquoi notre venere president (c’est 
moi qu’il visait) ne nous eclaire-t-il pas sur la matiere?» 

Nedjati Bey (Smyrne): «Nous ne pouvons pas admettre que les per- 
sonnages qui sont les soutiens de la nation nous quittent de cette fagon. 
Notre honorable president doit nous edifier. Un ministere puissant, tant 
a l'interieur qu’a l’exterieur s’impose imperieusement.» Le president Fethi 
Bey crut devoir expliquer que la liste elaboree par le conseil directeur 
n’emanait ni de moi ni du conseil. 

Dr. Fikret Bey (Ertogroul): «Je m’associe aux vues de Vassif Bey et 
de Nedjati Bey. Le pays ne se trouve pas dans un etat des plus calmes. 
Une election faite au hasard est inadmissible. II faut choisir un ministere 
compose de personnages ayant de l’autorite.» 

Redjeb Bey: «Que nos collogues achevent d’abord les declarations qu’ils 
auraient a faire, afin que Son Excellence le Ghazi Pacha puisse parler en- 
suite» (je n’etais pas encore la). 

Ilias Sami Bey (Mouche): «Nous prions notre venere president de nous 
faire connaitre sa maniere de voir. II vaut inieux ecarter la crise des le 
jour de sa naissance. Differer la solution aurait pour resultat d’accentuer 
la crise encore davantage. Ghoisissons un ministre president en lui accor- 
dant un delai de 24 heures pour trouver ses collegues. II faut au pouvoir 
un ministere fort.» 

Abdurrahman Cheref Bey (un depute defunt de Constantinople): «Cer- 
taines camarades sont alarmes, bien que de pareilles crises aient lieu dans 
tous les pays. L’objectif de nous tous, c’est le salut du pays. II est vrai que 

Kemal Pacha. 39 
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nous n’arrivons pas a creer un mecanisme, pouvant fonctionner a souhait. 
Mais comment avoir un gouvernement fort? Comment diagnostiser le mal? 
Etudions la loi constitutionnelle et determinons les attributions du gou- 
vernement. L’Assemblee doit se prononcer sur ses vues et convictions. 
Son Excellence notre president, de son cote, devra nous faire connaitre les 
siennes, pour que nou9 arrivions a une issue. Chacun doit remplir quelque, 
besogne et doit etre utilise en consequence. Ne nous occupons pas de per- 
sonnalites. Nous sommes d’accord sur les buts superieurs. Que le Pacha 
president nous dise son opinion.)) 

Eyoub Sabri Effendi (Konia): «Nous sommes, dans tous les cas, accules 
a une election. Nous apprenons que Pancien ministere a decide de ne pas 
accepter le pouvoir, meme s’il venait a etre reelu. La Haute Assemblee 
doit faire annuler cette decision. » 

Redjeb Bey (Konia): «Je vais parler de trois points essentiels, 1° de la 
forme; 2° du manque d’activite et 3° de la breche produite dans nos liens 
moraux. Si la forme est defectueuse, elle ne donne pas une resultat satis- 
faisant. On ignore quand et dans quelles conditions travailleront les cama- 
rades de valeur qui figurent sur la liste. II importe qu’un personnage 
jouissant d’autorite forme un gouvernement fort, en designant lui-meme 
ses collaborateurs.» Redjeb Bey fait ensuite de longue declarations surtout 
en ce qui concerne ce dernier point. 

Talaat Bey (Ardahan): «Redjeb Bey et Abdurrahman Cheref Bey ont 
fort bien expose la situation. Quelle est la tache du president du cabinet? 
Nous n’avons pas encore vote la loi sur les attributions et la responsabilite 
des minis tres. Nous prions Ghazi Pacha de nous eclairer.» 

La-dessus, le president met au vote la cloture des debats. Puis lecture 
est donnee de plusieurs motions dont celle de Kemaleddine Sami Pacha 
qui est adoptee. 

D’apres la teneur de cette motion, j’etais charge par l’Assemblee 
pleiniere de resoudre la question en qualite de president general. 

Pendant ces discussions, je me trouvais dans ma residence de Tchan- 
kaya. A la suite de la motion de Kemaleddine Sami Pacha, on me convo- 
qua a la reunion. Des mon entree dans la salle, je montai a la tribune, 
et fis cette courte proposition: 

«Messieurs, dis-je, on voit que les opinions se trouvent partagees quant 
a la question du choix des ministres. Veuillez m’accorder un delai d’une 
heure. Je vous soumettrai alors le mode de solution que j’aurai trouve.» 

Le President Fethi Bey mit ma proposition aux voix. Elle fut acceptee. 

Messieurs, profitant de ce delai d’une heure, je convoquai dans ma 
chambre les personnages qu’il fallait et, leur montrant la minute du projet 
de loi, preparee dans la nuit du 28/29 octobre, je me concertai avec eux. 
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A une heure et demie de l’apres-midi, le parti tint une reunion generate, 
toujours sous la presidence de Fethi Bey. Je fus le premier a prendre la 
parole et, montant a la tribune, je fis les declarations suivantes: 

«Cliers camarades, je crois bien que tous nos collegues se sont rendu 
compte des raisons qui ont motive la question epineuse que vous avez a 
resoudre. La defectuosite, le mal resident dans le systeme et la forme 
adoptee. En effet, toutes les fois que, selon notre loi constitutionnelle, 
nous entreprenons de former un ministere, chacun de nous se trouve dans 
l’obligation de participer a l’election du ministere, des ministres. 

Le moment est venu de faire disparaitre les difficultes que vous eprouvez 
a ce sujet. Durant la precedente legislature aussi, on se heurtait aux 
memes difficultes. On voit done que ce systeme donne parfois lieu a de 
nombreux inconvenients. 

Votre Haute Assemblee m’ayant charge de resoudre cette difficulty, j’ai 
concretise tout a l’heure, la forme a laquelle je me suis arrete, en m’in- 
spirant de la conviction que je viens d’exposer. Je vais vous la soumettre. 
Si vous approuvez ma proposition, il sera possible de former un gouverne- 
ment fort et solidaire. Nous devons elucider certains points de notre loi 
constitutionnelle qui determine la forme et le caractere de notre Etat et 
dont 1’ application integrale sert de but a nous tous. Voila ce que je pro- 
pose :» 

Sur ce, je descendis de la tribune, en tendant la minute en question a 
l’un des secretaires, pour qu’il en donnat lecture. La nature de ma motion 
une fois connue, la discussion s’ouvrit la-dessus. 

Sabit Bey (Erzindjan): «Je suis partisan du systeme du cabinet. 
Mais, il est impossible de resoudre la crise actuelle par la proposition ten- 
dant a modifier la loi constitutionnelle. Choisissons, pour le moment, 
un ministre president. Nous penserons plus tard a cet amendement.» 

Hazim Bey (Nighde) emit les observations suivantes: « Pouvons- 
nous elaborer une loi constitutionnelle? Je pense que non. Meme si nous 
y sommes autorises, nous ne saurions y proceder au sein du parti. Per- 
sonne n’ose parler en seance publique, lorsqu’une question est prealable- 
ment discutee ici. Je ne souscris nullement a ce que les lois concernant 
les interets vitaux de la nation soient definitivement arretees ici. Les lois 
de ce genre doivent etre discutees librement en seance publique. Avant 
tout, nous devons resoudre la crise. » 

Younous Nadi Bey repondit a Hazim Bey comme suit: 

«Dans tous les pays qui eurent a elaborer pour la premiere fois une 
loi constitutionnelle, on forma une constituante, tandis que ckez nous il 
n’est pas prevu qu’une constituante doit etre convoquee dans des cas 

pareils. 
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Chez nous, de tels amendements eurent lieu de tous temps. 

La Grande Assemblee Nationale qui nous preceda, opera egalement 
dans ce sens. Nous en avons la prerogative. II n’y a pas k hesiter sur ce 
point. Nous avons laisse a Son Excellence le President, le soin de resoudre 
la crise nnnisterielle. G est lui qui nous presente cette motion. 

Tous les camarades ont, un k un, medite sur le systeme qu’elle preconise. 
Maintenant, il s agit de le formuler. D’ailleurs, la forme proposee existe 
dej&. Nous lui donnerons plus de clarte, et un caractere plus defini.» 

Vehbi Bey (Karassi): «Nous n’avons pas ete avises jusqu’4 ce mo- 
ment de la loi constitutionnelle, que l’on dit avoir ete discutee. II est 
vrai que nous lumes une nouvelle de ce genre dans les journaux. Mais, 
est-ce que cela suffit? Nous devons done resoudre d’abord la crise minis- 
terielle, quitte a discuter plus tard la proposition en bloc.» 

Halil Bey: «I1 est dans nos prerogatives d’elaborer une nouvelle loi 
constitutionnelle, de remanier la loi existante. Mais il importe d’expliquer 
si ces amendements sont, reellement, de nature a garantir le bien-etre de 
la patrie et de la nation. Les legistes, les jurisconsultes, qui se trouvent 
parmi nos camarades, doivent venir nous edifier sur ce point. Tant que la 

question n est pas tiree au clair, je ne suis pas partisan de lui donner seance 
tenante une solution quelconque.» 

Un des membres: «La loi constitutionelle ne saurait etre modifiee 
d’un trait de plume.» 

Hamdoullah Soubhi Bey (Constantinople): «J’avais releve, il y a 
quatre ans, les inconvenients des elections individuelles. La meme chose 
se repete encore aujourd’hui. Pour ce qui est de la motion du Ghazi Pacha, 
la proposition n’est pas nouvelle; elle constitue plutdt une expression plus 
claire d une loi votee il y a quatre ans. Ceux qui voudraient contredire 
cette assertion, n’ont qu’a venir exposer leurs vues. Mais, le temps ne nous 
permet pas de nous y attarder longteraps. 

Raghib Bey (Kutahia): «Les meilleures lois sont celles que font 
naitre les evenements et les necessites. Or, la necessity est la. Il importe 
de parfaire la loi constitutionnelle en lui donnant de la clarte.» 

Passons immediatement a la discussion de la proposition. 

Seyid Bey (feu le Ministre de la Justice): «La forme proposee n’est 
pas une chose nouvelle; elle vise seulement a donner a la loi plus de clarte. 
Ce sont les necessites et non les theories qui dictent les lois. Le temps, les 
evenements, priment tout. La loi de 1 evolution est une loi ineluctable. 
La forme proposee ne comporte aucune innovation. En rendant plus 
claire et plus explicite la forme qui existe deja, nous aurons certainement 
agi d’une fa$on plus conforme aux interets du pays et de la nation.» 
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Aux considerations de Seyid Bey, Abidine Bey, (Sarouban) repondit 
par la proposition de resoudre d’abord la crise. 

Eyoub Sabri Effendi (Konia) fut de l’avis suivant: 

«Nous avons ohoisi Son Excellence le Ghazi comme arbitre. Dire que 
nous sommes depourvus de la prerogative de remanier la loi constitution- 
nelle revient a admettre notre illegitimate. L’Assemblee a, de toute evi- 
dence, la competence pour modifier cette loi. La forme de notre gouverne- 
ment doit etre, necessairement, la republique.» 

Ensuite, Ismet Pacha prit la parole pour s’exprimer comme suit: 

«I1 est absolument de rigueur d’adapter la motion du chef de parti 
Tout le monde sait que nous discutons la question de la forme du gouverne- 
ment a adopter. Si nous n’arrivons pas a faire aboutir ces discussions 
et a en formuler le resultat, nous ne ferons qu’eterniser la crise et le chaos 
Les diplomates europeens ont attire mon attention sur ce point- «L’Etat 
n’a pas de chef, dirent-ils; dans la forme actuelle de votre gouvernement 
c’est le president de l’Assemblee qui est le chef, ce qui signifie que vous’ 

Voila la maniere de voir de l’Europe, tandis que nous, nous n’envisageons 
pas les choses de la meme fa^on. La nation est de fait maitresse de ses 
destinees, elle est souveraine. Pourquoi hesitons-nous a donner k cet 
etat de lait une expression juridique? La proposition tendant a elire un 
premier mimstre, sans qu’il existe un president de la Republique, serait 
sans doute lllegale. La motion de Son Excellence le Ghazi doit acquerir 
force de loi, afin que l’election du premier ministre soit rendue legale et 
possible. II est absurde de prolonger cet etat, generateur de la falblesse 
generale. II est de rigueur que le parti agisse suivant les exigences de la 
responsabihte qu’il a assume vis-4-vis de toute la nation.* 

Les declarations que fit le regrette Abdurrahman Cheref Bey apres 
Ismet Pacha, renfermaient les paroles que voici: 

«I1 est inutile d’enumerer quelles sont les formes de gouvernement, 
du moment que vous dites que la souverainete appartient k la nation,' 
sans reserves ni restrictions aucunes. Votre interlocuteur quel qu’il soit 
vous repondra que cela signifie la republique. Tel est le nom du nouveau-ne. 

Qu’importe si ce nom deplait a quelques-uns ?» 

Youssouf Kemal Bey qui le suivit a la tribune fit un long expose sur la 

necessite de voter immediatement la motion, et proposa de la revetir des 
formalites legales. 

Malgre l’objection qu’cleva Abdullah Azmi Effendi, en disant que la 
question etait d’une importance evidente et qu’il fallait continuer la dis- 
cussion, on considera la discussion comme suffisante. 
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Puis, on proceda a la lecture et au vote de la motion, d’abord dans son 
ensemble et, par la suite, article par article. 

Messieurs, la reunion du parti prit fin, et Ton ouvrit aussitdt la seance 
de l’Assemblee. II etait six heures du soir. Pendant que la Commission 
de la Loi Constitutionnelle examinait regulierement la motion, et preparait 
son rapport, l’Assemblee delibera sur certaines autres questions. 

Enfin, le vice-president, Ismet Pacha, qui occupait la presidence, fit 
cette declaration: 

«La Commission de la Loi Constitutionnelle propose de discuter d’ur- 
gence l’amendement sur cette loi.» 

Des bruits d’approbation s’etant faits entendre, lecture but donnee 
du rapport qui futensuite discute, et la loi fut votee finalement a la suite des 
discours de plusieurs orateurs acelames aux cris de «Vive la Republique». 

On mit alors au vote l’election du President de la Republique, Ismet 
Pacha en annonga le resultat en ces termes: 

«Cent-cinquante huit deputes ont pris part a l’election du President de 

la Republique; ils ont elu a la presidence Son Excellence le Ghazi Moustafa 

Kemal Pacha, depute d Angora, a l’unanimite de cent-cinquante huit 
voix.» 

Messieurs, vous devez avoir lu dans les proces-verbaux les declarations 
que, par la suite, je fis a l’Assemblee. Je vais, neanmoins, les repeter ici 
pour rappeler le souvenir d’un fait kistorique: Les voici: 

«Honorables camarades ... A l’occasion du vote du projet de loi 

soumis a votre approbation par la commission ad hoc, en vue de rendre 

plus claire certains articles de la Loi Constitutionnelle, laquelle constitue 

un document precieux attestant vraiment l’eveil de notre nation placee 

en presence d’evenements extraordinaires et d’une portee mondiale, le 

caractere de l’Etat turc deja connu et qui devait etre connu du monde 

entier, vient d’etre defini sous une denomination universellement repandue. 

Comme une consequence naturelle de cet evenement, vous me confiez, 

avec le titre de President de la Republique, la meme tache dont vous 

m aviez charge jusqu ici a 1 Assemblee. A cette occasion encore, vous me 

donnez une nouvelle preuve de P affection sincere et de la confiance que 

vous avez temoigne jusqu a present a mon egard, et vous manifestez par 

la que vous savez hautement apprecier les services rendus. J e vous presente, 

dans toute la sincerite de mon ame, tous mes remerciements pour cette 
marque d’affection. 

♦Messieurs, depuis plusieurs siecles, la nation opprimee de l’Orient, 

1 innocente nation turque, etait consideree comme privee des qualites 
innees qui la distinguent. 

«La capacite, 1 aptitude, et l’intelligence dont elle fit preuve, au cours 
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des dernieres annees, demontrent fort bien que ceux qui la meprisaient 
etaient des gens superficiels, des aveugles, incapables debienjuger. Grace 
au nouveau titre de son Gouvernement, notre nation reussira mieux a 
manifester aux yeux du monde civilise, les qualites et les merites dont 
elle est douee. La Republique turque saura demontrer par des actes qu’elle 
est digne du rang qu’elle occupe parmi les nations. 

«Camarades, la victoire que la nation turque, creatrice de cette Haute 
Assemblee, a su remporter durant ces quatre dernieres annees, aura a 
l’avenir aussi, de multiples resultats. Pour me rendre digne de la confiance 
dont je viens d’etre l’objet, j’eprouve le besoin de relever un point que je 
considere comme tres essentiel. 

«C’est de voir se perpetuer a mon egard la confiance, la bienveillance 
et l’appui de votre Assemblee. G’est ainsi seulement que, par la grace de 
Dieu, je puis esperer reussir a bien remplir la mission que vous me confiez, 
ainsi que celles que vous me confierez a 1’avenir. 

«Je travaillerai constamment et sincerement la main dans la main 
avec mes camarades, sans me croire, un seul instant, dispense de leur con- 
cours personnel. Nous marcberons tous en avant, en nous appuyant sur 
1 affection de la nation. La Republique turque sera beureuse, prospere 
et victorieuse.» 

Messieurs, la resolution comportant la proclamation de la Republique 
avait ete prise a l’Assemblee dans la nuit du 29 octobre 1923, a 8 h. 30. 
Son President fut elu quinze minutes apres, soit a 8 h. 45. L’evenement 
fut porte dans la meme nuit a la connaissance de tout le pays, et partout 
il fut proclame, apres minuit, par une salve de 101 coups de canon. 

On sait que le premier cabinet fut forme par Ismet Pacha et que Fethi 
Bey fut elu president de l’Assemblee. 

* * 

* 

Messieurs, la proclamation de la Republique fut accueillie par la nation 
avec enthousiasme. Partout, il se manifesta par de brillantes demonstra- 
tions. 

A Constantinople seulement, deux ou trois journaux, ainsi que quelques 
personnages reunis toujours dans cette ville, hesiterent a prendre part a 
la joie sincere et generale de la nation, s’en inquicterent et se mirent a 
critiquer ceux qui etaient intervenus pour assurer la proclamation de la 
Republique. 

Pour se rememorer la fagon, dont les journaux et les personnages 
auxquels je viens de faire allusion, accueillirent cette proclamation, il 
suffit de jeter un coup d’ceil sur les publications de cette epoque. 
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Meme les articles parus sous la rubrique de «Vive la Republique*, 
affirmaient que la fa$on dont la Republique avait ete decidee et proclamee 
etait etrange, et qu on avait agi «en mettant le couteau sous la gorge». 

L’auteur de ces ecrits s’exprimait comme suit: «. . . Le fait qu’on ait 
modifie la loi constitutionnelle en quelques beures, alors que d’un autre 
cote, on disait qu on ferait ceci ou cela, constitue, pour employer un terme 
tout a fait anodin, un acte pour le moins anormal. 

Notre conduite «n’etait pas le fruit d’un raisonnement ne dans I’esprit 
des personnes qui auraient lu, etudie, compris la civilisation et acquis la 
maturite necessaire pour gouverner.» 

On blamait l’Assemblee d’avoir vote par acclamation la proclamation 
de la Republique, et la nation de l’avoir fetee par des salves de coups de 
canon. «La Republique*, disait-on, «ne saurait vivre par des acclamations, 
des prieres, des fetes et des illuminations. Elle n’est pas un talisman. 
On a hypnotise, ensorcele l’Assemblee. II ne faut pas croire que, desormais, 
les choses s’arrangeront d’elles-memes et que le remede de tout mal 
viendra se presenter de lui-meme.» 

Est-ce ainsi que de pretendus republicans devraient parler et ecrire le 
jour de la proclamation de la Republique? 

Geux qui pretendaient avoir la conviction que la Republique est la 
forme ideale de gouvernement, disaient maintenant ne pas adorer le terme 
de « Republique* comme une «idole». Que signifiaient ces propos? Quel 
etait le but vise? 

Donnant corps en face de l’opinion publique, a l’idee fausse qu’un 
cabinet jouissant de la confiance de l’Assemblee pourrait etre renverse, 
lorsque celle-ci ne serait pas en session, on pretendait que ce droit avait ete 
refuse aux Padichahs eux-memes. L’accorderait-on au President de la 
Republique? A qui adressait-on cette question? Et pour quel motif? 

Le but poursuivi par l’auteur de ces ecrits, etait-il d’engager le public 
a aimer la Republique, ou bien de faire comprendre que celle-ci n’est pas 
une idole adorable? «Est-ce que la Republique va nous apporter un change- 
ment de mentalite en meme temps que le changement du regime ?» 

«A chacun des membres du cabinet, fera-t-elle cadeau d’un cerveau 
d’homme d’Etat?» Pouvait-on s’attendre a ce que les soi-disant republi- 
cains essaient ainsi, des le premier moment, a discrcditer la Republique, 
et k en diminuer la valeur? 

Etait-il permis que le nouveau-ne, que Ton devrait mettre a l’abri 
du souffle le plus leger, fut tourmente ainsi par ceux qui pretendaient 
l’elever? 

Sur une autre page du journal renfermant ces reflexions, il y avait un 
article intitule «Ia Proclamation de la Republique Turque». On y lisait 
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entre autres, le passage que voici: «Le peuple turc arrive k cette etape, 
pourra-t-il se reposer en faisant une longue halte? 

Est-ce que cette etape sera pour lui une source de force, de vitalite, 
de bien-etre et de bonheur? 

Cette etape est-elle propice a la constitution d’un cadre pouvant em- 
brasser son organisme social, sans occasionner une dislocation? Ou bien 
la republique ne sera-t-elle pour la nation qu’un abri de fortune, sous lequel 
elle puisse se refugier contre les rigueurs des evenements et cela faute de 
mieux ?» 

Etait-ce bien le moment de tenir des propos si decourageants ? 

Ce personnage doutait que la Republique puisse promettre l’espoir, 
la quietude et la prosperity. 

De quelle source esperait-il done ces bienfaits? Comment se faisait-il 
que l’idee de voir la Republique disloquer l’organisme social de notre 
nation put germer dans l’esprit des partisans de la republique? 

Un autre journaliste se mit a crier lui aussi. «Vous allez trop vite 
messieurs!» disait-il, et il nous denon^ait a la nation dans ces termes: Au 
lieu de resoudre normalement la crise par l’election d’un nouveau ministere, 
cette crise a eu au contraire, l’effet de mettre sur le tapis d’une maniere 
positive, categorique et tres hative, la question de la Republique dont 
personne ne croyait a la proclamation imminente, malgre tous les bruits 
que l’on faisait courir ces derniers jours. 

L’opinion publique n’etait pas seule a ne pas y ajouter foi. Certains 
personnages autorises, occupant des positions tres importantes n’y son- 
geaient pas non plus. 

On avouait par ces propos, que tous les bruits qui avaient couru ces 
derniers jours avaient ete lances pour empecher la proclamation de la 
Republique. Ceux qui avaient une telle visee devaient naturellement 
trouver que l’on s’etait trop hate de «prendre des resolutions*. Mais e’etait 
une erreur de croire que l’opinion publique se rangeait egalement a cette 
maniere de voir.» 

Ce redacteur qui remplissait sa gazette de mauvaises plaisanteries et 
de saillies fort banales telles que: «On fit voler le ballon! Mais, apparem- 
ment, on en perdit le fil! . . . Les roues du moulin ont tourne sous la pres- 
sion des eaux, mais dans quel sens?» poursuivait ainsi ses critiques: «Vous 
avez baptise, messieurs, l’Etat d’un nom; mais serez-vous en mesure 
d’arranger les affaires ?» 

Les lignes qui debutaient de la sorte finissaient comme suit: «Notre 
unique veeu est que l’on se mette au travail dans l’interet de la nation. 
Si les dignitaires et les partisans de la Republique proclamee hier se croient 
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assez forts pour realiser cette oeuvre, nous leur dirons alors ceci: «Que votre 
Republique vous porte bonheur messieurs !» 

Le redacteur, qui par cette phrase nous felicite avec ironie ne fait pas 
sienne la Republique et declare n’y porter aucun interet. 

Dans une analyse faite dans un esprit critique et publiee k la meme 
occasion, un autre journaliste s’exprime de son cote, dans les termes sui- 
vants: «Nous sommes degus de notre guide national. Meme les ames de forte 
trempe n’ont pu resister a la tentation d’acquerir un pouvoir, une autorite 
personnelle». 

Et apres avoir soutenu sa these par ces paroles empruntees a mes dis- 
cours, il racontait comment Washington, le heros de l’independance ameri- 
caine, s’etait retire dans sa ferme, et disait que le Parlement Americain, 
sans egard pour n’importe quelle personnalite et pensant uniquement a 
l’interet general, avait elabore la constitution au bout de six ans pour 
confier ensuite la presidence a Washington. Le journaliste n’approuvait 
pas que je fusse le promoteur de la modification de notre loi constitution- 
nelle dans sa forme actuelle. 

II faut etre bien naif pour croire que ce journaliste et ses pareils etaient 
sinceres dans les critiques auxquelles ils se livraient, pour faire ressortir 
les defectuosites qu’ils croyaient avoir constatees, soit dans la fa$on de 
proclamer la Republique, soit dans la loi posant les principes qui se rap- 
portaient a cette derniere. 

Si le jour de la proclamation, ces journalistes avaient loyalement ac- 
cueilli la Republique au lieu de commencer leur tapage, s’ils avaient publie 
des articles tendant, non pas a pousser l’opinion publique a l’incertitude, 
mais plutot a lui inculquer l’idee que la Republique est utile et que 
sa proclamation est une mesure sage, ils eussent pu, alors, soutenir la 
sincerity de leurs critiques ulterieures. Mais, leur maniere d’agir fut tout 
autre. 

A cette meme occasion, Raouf Bey avait egalement eu une entrevue 
avec les journalistes. J’avais lu dans le journal «Vatan», du l er novembre 
1923, un interview de lui qui refletait son avis sur la Republique, ainsi que 
ses conceptions sur la souverainete nationale. 

Relisons ensemble quelques-unes des questions et reponses combinees 
au cours d’un tete-a-tete entre Raouf Bey et les proprietaires et redacteurs 
en chef des journaux «Vatan» et «Tevhid». 

Dans la question de la Republique, il parait qu’on avait l’impression 
de se trouver en presence d’un fait inopine; aussi ses electeurs seraient-ils 
en droit de connaitre les vues de Raouf Bey, en sa qualite de depute de 
Constantinople et de personnage ayant occupe jusqu’ici des postes 
eleves. 
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Messieurs! permettez que nous aussi, nous posions une question a nos 
interpellateurs. 

Par quel moyen se mirent-ils au courant de l’opinion publique? Les 
electeurs de Constantinople, consistent-ils en deux journalistes? ou bien 
auraient-ils tous confie a ces derniers le mandat de consulter l’avis de leur 
depute? Et ceci encore: «Voulaient-ils preparer un terrain pour faire dire 
a Raouf Bey qu’il reconnaissait, avec respect, ce droit d’interpellation a 
ses electeurs, qu’il leur savait gre de la confiance qu’ils lui temoignerent 
lors de son election, qu’il s’efforcerait de se rendre digne de cette confiance 
et que ses electeurs pouvaient etre surs qu’il s’emploirait de toutes ses 
forces a bien remplir en tout lieu et a toute epoque, le mandat qu’ils lui 
avaient confie ?» 

II est vrai qu’un tel langage sied fort bien a un depute s’adressant a 
ses electeurs. Mais a condition d’etre sincere et de ne pas manquer d’a 
propos! Autrement, les assurances donnees pour un usage utile de son 
mandat en tout lieu et a toute epoque, n’ont aucun sens lorsqu’elles con- 
stituent une reponse a une question posee dans le but d’insinuer que l’opi- 
nion publique se trouvait en presence d’un evenement inattendu. 

Si je vous explique, messieurs, un fait qui eut lieu a Constantinople, dans 
la nuit du 29 au 30, vous saisirez facilement les veritables sentiments de la 
population de cette ville, comme ceux de toute la nation. 

Dans la nuit de la proclamation de la Republique, Ckukri Naili Pacha, 
commandant a Constantinople, avait ete invite a un banquet organise au 
cercle municipal de Fatih par les representants de la population de Con- 
stantinople. 

Pendant le repas, le Faclia regut d’Angora un communique officiel. 
Avant de l’appliquer, il en donna lecture aux honorables representants de 
Constantinople. Le communique disait ceci: «La Grande Assemblee Na- 
tional de Turquie a decide de proclamer la Republique. Veuillez l’annoncer 
par cent et un coups de eanon». Les representants de la population de 
Constantinople accueillirent cette bonne nouvelle avec une grande joie et 
de vives acclamations. Sur le champ, ils feliciterent le Pacha au nom de 
toute la population de Constantinople et se feliciterent mutuellement. 

Dans ces conditions, il fallait done bien de l’audace pour faire des de- 
clarations et des demonstrations au nom de Constantinople en denaturant les 
sentiments veritables de cette honorable population. 

Raouf Bey se refuse meme a parler de Republique: «Quant a moi, 
declare-t-il, il ne serait pas juste de considerer la question en se basant sur 
le mot «Republique». Dans sa conception, «le regime le plus approprie est 
celui qui est de nature a assurer le mieux la prosperite et Tindependance de 
notre nation et a sauvegarder l'integrite de notre chere patrie.» 
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Messieurs! ces propos constituent-ils une reponse a la question qui lui 
avait ete posee? Est-ce que celle-ci tendait a savoir quelle serait la forme 
gouvernementale qui conviendrait le mieux?» 

Si telle avait ete la question, la declaration de Raouf Bey aurait pu 
etre a propos. Mais, il eut fallu, dans ce cas, lui adresser ensuite cette autre 
question: — Et le regime que vous decrivez, n’a-t-il pas de nom? Le regime 
republicain n’est-il pas celui qui peut le mieux assurer la prosperity et 
l’independance de la nation? 

Si oui, dites tout de suite et simplement que «vous considerez le regime 
republicain comme celui qui convient le mieux et epargnez-nous ce galima- 
tias)), car, ce dont il s’agit, ce que l’Assemblee Nationale a fait et proclame, 
c’est la Republique. Si votre but est d’insinuer et d’indiquer qu’il pourrait 
y avoir un regime meilleur, dites-le aussi, et dites-nous quelle pourrait 
etre cette forme que vous preferez. 

Raouf Bey s’abstient d’exprimer clairement son opinion. Parlant de 
certaines theories rebattues, il declare avoir la conviction que les Etats ne 
peuvent se mouvoir que surdeux plans differents, dont l’un est l’absolutisme. 

Voici comme il raisonne sur ce chapitre: 

«Le monarque aurait soi-disant re$u de Dieu le droit de regner et ce 
droit legitime son gouvernement. Ce regime ayant des inconvenients, les 
nations se sont revoltees pour limiter les pouvoirs des souverains et les 
soumettre a certaines conditions . . . Notre nation egalement a entrepris 
ces dernieres annees la lutte pour le regime constitutionnel et a rnarche 
vers le but de prendre en mains ses propres affaires, de tout voir et decider 
par elle-meme. 

«L’Union et Progres» a fait octroyer au sultan Mahomet V le droit de 
dissoudre la chambre, pour se soustraire au despotisme de celle-ci. 

Vahideddine a use de ce droit pour dissoudre le Parlement. Les mal- 
heurs que Ton connait en furent la consequence. Aussi, ne devrait-on 
pas etre partisan de l’autocratie et de la monarchies 

Puis, apres avoir declare que «la nation avait considere comme indigne 
d’elie de confier ses destinees k autrui,» il dit, qu’elle a elu avec le carac- 
tere d’une Gonstituante, la Grande Assemblee qui applique la souverainete 
nationale sans reserve ni restriction, et declare que c’est l«k le second plan 
auquel il avait fait allusion auparavant, en meme temps que la forme de 
gouvernement la meilleure et la plus salutaire. Ensuite, il ajoute ces re- 
flexions: 

«Je ne pense pas qu’un changement de nom puisse alterer notre but ou 
nous en detourner. De plus, un nouveau regime se substituant a un autre, 
ne saurait s’imposer et se maintenir qu’a une seule condition: celle de 
demontrer qu’il repond aux vceux de la majorite ecrasante du peuple, 
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qu’il assure la prosperity de la nation, et qu’il sauvegarde la dignite et 
l’independance de la patrie. 

Dans le cas contraire, ce serait une grave erreur de croire — surtout 
apres les experiences ameres d’un passe tout recent — qu’un changement 
de nom ou une modification de forme dans la couche superieure pourrait 
satisfaire aux besoins reels. » 

Messieurs, je voudrais m’arreter quelque peu sur les derniers propos 
tenus par Raouf Bey dans le but d’exposer ses convictions. 

Raouf Bey n est pas partisan d’une monarchic absolue, ayant le pouvoir 
de dissoudre l’Assemblee Nationale; il est en faveur d’un regime qui per- 
mette a cette derniere d’ avoir le caractere de «Gonstituante», capable 
d’exercer la souverainete nationale sans reserve ni restriction. 

Definissons clairement ce regime: 

Raouf Bey veut dire que la forme gouvernementale la plus appropriee 
est celle qui existait avant la proclamation de la Republique. Ce qu’il 
essaie de decrire par de copieux developpements, c’est la teneur de Particle 3 
de la loi constitutionnelle, datee du 20 janvier 1921. La voici: «l’Etat turc 
est dirige par la Grande Assemblee Nationale. Son Gouvernement porte 
le titre de ‘Gouvernement de la Grande Assemblee Nationale’. » 

On sait qu’aux termes de cette loi constitutionnelle, le president de 
l’Assemblee est en droit de signer au nom de celle-ci. II y est egalement 
prevu que ce president est en meme temps le president naturel du Gonseil 
des Ministres, mais il n’est pas stipule expressement qu’il soit le chef de 
l’Etat. 

Si l’on se rapporte aux conditions et aux conceptions qui existaient a 
l’epoque ou cette loi avait ete elaboree, on saisira facilement la necessity 
qu’il y avait d’omettre dans la loi un point important et essentiel. 

Gette omission eut pour resultat d’alimenter, jusqu’au jour de la pro- 
clamation de la republique, l’espoir de ceux qui, malgre l’existence de 
P Assemblee Nationale et de son Gouvernement, persistaient a croire que, 
apres l’abolition de la monarchic, c’etait le Khalife qui etait le chef de 
l’Etat. Dans le regime que Raouf Bey faisait valoir comme etant le plus 
juste, il est hors de doute qu’il considerait, lui aussi, le Khalife comme 
le chef de 1’Etat. La veritable raison qui, apres la proclamation de la 
republique, alarmait Raouf Bey et ses partisans, etait justement que le 
president de la Republique avait revetu la dignite de Chef d’Etat. 

Il faut convenir en effet que ceux qui essayaient d’attribuer au Khalifat 
des qualites et des pouvoirs et qui etaient heureux de considerer sa bien- 
vaillance comme une «faveur divine» avaient de quoi s’attrister de la des- 
illusion provoquee par cette disposition de la loi: «Le president de la Repu- 
blique est le Chef d’Etat. » 
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Raouf Bey n’avouait pas son hostility a regard de la Republique. Mais 
le fait qu’il parlait le jour meme de sa proclamation de la necessite de cer- 
taines conditions — pour qu’elle put se maintenir — n’indique-t-il pas 
clairement qu’il ne croyait pas que le bonheur de la nation put etre assure 
par la Republique? 

II pretend qu’il s’agit, en l’espece, d’un changement de nom, d’une 
modification de forme au sommet, et s’efforce d’insinuer l’idee que la pro- 
clamation de la Republique fut un acte pueril et precipite. II finit par dire 
que ce serait commettre une grave erreur que de croire que le regime 
republicain satisferait aux veritables besoins. Ne demontre-t-il pas par la 
a quel point il est tout a fait indifferent a l’egard de ce regime et combien 
il en est eloigne? 

Pour appuyer sa conviction finale, Raouf Bey rappelle les «experiences 
ameres d’un passe tout recent*. 

Messieurs, que voulait-il faire comprendre a l’opinion publique par un 
tel avertissement ? Quel est le danger qu’il desire epargner a la nation? 
Je pense qu’il n’est pas difficile de le deviner. 

Jusqu’a ce que l’on parvienne a assurer le Khalifat sur le siege de Chef 
d’Etat, Raouf Bey ne veut pas que ce siege soit occupe par un autre, sous 
un nom different; mais, puisque cette occupation s’est produite, Raouf Bey 
incite l’opinion publique a une reaction pour faire annuler cette mesure. 

Pour un homme qui pretend qu’on a commis une faute grave en adop- 
tant la forme republicaine, il est naturel de penser qu’il y aurait benefice 
a rebrousser chemin dans la voie de l’erreur, a quelque point que Ton 
soit arrive. 

Lorsqu’il vient a parler de la maniere dont la Republique a ete decidee 
et proclamee, Raouf Bey s’exprime en ces termes: «On derouta les esprits 
et, par la suite, on arreta la forme republicaine et proclama la Republique, 
en un seul jour. Ce qui induisit le peuple a croire et a craindre que cette 
forme ait ete creee comme fait accompli par des gens irresponsables. 

«Cet emoi est tres logique et Ton doit etre satisfait de constater que la 
nation, mise en eveil par les epreuves traversees, ait acquis une certaine 
circonspection. Personnellement, j’en suis satisfait.» 

Messieurs, c’est la Grande Assemblee Nationale qui a arrete et pro- 
clame en un jour la forme de la Republique; cette meme assemblee qui 
— comme dit fort bien Raouf Bey, lui-meme • — «est la pierre angulaire de 
notre lutte d’independance et qui a donne la preuve effective de Sa grande 
capacite d’exercer la souverainete nationale sans reserve ni restriction. 

Si, en parlant de personne irresponsables, il vise celui qui engagea 
1’ Assemblee a proclamer la republique et qui lui presenta une motion dans 
ce sens, je dirai que c’est moi qui fis tout cela et ce ne serait pas une erreur 
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d’admettre que Raouf Bey etait en etat de s’en rendre compte mieux que 
tout autre. 

Au cas ou cette presomption serait erronee, il faudrait en conclure que 
Raouf Bey ne m’a jamais connu, lui qui se declarait anime a mon egard, 
non seulement de sentiments de camaraderie et de fraternite existant entre 
nous depuis des annees, mais encore de sentiments de confiance * — d’ail- 
leurs partages — et de profond respect. 

Interpreter mes actes comme etant de nature a alarmer le public, et 
s’exprimer dans ce sens en s’arrogeant le droit de parler au nom du public, 
qui pourtant, en avait manifeste de la joie, c’est essayer par artifice de 
semer cette alarme. 

A Raouf Bey qui se declare «personnellement satisfait», on peut rappeler 
a cette occasion le point suivant: «Ce n’est pas de la sorte qu’on doit s’ex- 
primer a l’egard d’un homme qui s’est voue a developper chez le peuple 
les sentiments de vigilance et de circonspection. 11 n’avait ni autorite ni 
droit pour exprimer, plus que moi, sa satisfaction de constater chez le 
peuple les manifestations de cette sensibilite.» 

Lorsque Raouf Bey accepta, telle quelle, la clause de l’armistice de 
Moudros relative aux questions strategiques qui exposait tout le pays a 
l’occupation ennemie, a-t-il senti alors combien la nation etait inquiete et 
navree? 

Ge personnage, en faveur de qui ses partisans on mene, meme au lende- 
main de la Republique, une campagne organisee, mettant au bas de son 
portrait la sempiternelle legende: «Raouf Bey, signataire de l’armistice 
de Moudros, qui s’en est venge a Lausanne», ce personnage, dis-je, ne doit 
pas pousser les choses jusqu’au point de pretendre qu’il a saisi mieux que 
nous les aspirations reelles et les sentiments intimes de la nation, ni qu’il 
montre a ces aspirations et a ces sentiments un interet plus vif que 
le notre. 

Dans un autre passage de ses assertions, Raouf Bey dit ceci: «Les 
hommes responsables eclaireront la nation et satisferont les esprits, en ex- 
posant ces verites, (les raisons de la proclamation de la republique) par le 
canal de la Grande Assemblee, qui est l’autorite la plus competente pour 
deliberer et decider. 

Connaitre ces verites est un droit naturel de l’opinion publique.» 

Messieurs, ces paroles manquent de logique. Raouf Bey avait commence 
par dire: «c’est 1’ Assemblee qui exerce la souverainete nationale sans re- 
serve ni restriction)). Quels sunt, alors, ces hommes responsables qui lui 
demanderaient pour la communiquer ensuite au peuple, l’explication des 
raisons pour lesquelles elle a adopte une resolution legitime de haute im- 
portance et proclame cette resolution? 
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Lorsqu’un regime est change dans un pays, dans un corps social, il 
faut bien que ce changement ait ses raisons. Mais ceux qui font cette re- 
volution, sont-ils tenus de convaincre leurs adversaires qui s’entetent k ne 

rien entendre? La Republique avait sans doute ses partisans et ses ad- 
versaires. 

Au cas meme, ou ces partisans auraient essaye d’expliquer aux adver- 
saires les considerations pour lesquelles ils avaient crti devoir proclamer la 
Republique, et de prouver qu’ils avaient eu raison de penser et d’agir ainsi, 
peut-on supposer qu’ils seraient parvenus & briser leur entetement volon- 
taire? II va sans dire que les partisans auraient realise leur ideal — s ’ils 
en etaient capables d une fa$on ou d’une autre, soit par 1 ’insurrection 
soit par la Revolution, soit par les voies legales. G’est la le devoir de tout 
homme qui porte en lui un ideal revolutionnaire. 

Par contre, ce que l’opposition ne manquera pas de faire, c’est de sou- 
lever des objections, d’elever des clameurs, de se livrer k des tentatives 
reactionnaires, tout comme le firent Raouf Bey et consorts, lors de la pro- 
clamation de la Republique. 

A la meme epoque, nos inspecteurs d’armees, se trouvant k Constanti- 
nople, exprimaient leurs vues et leurs sentiments, par des interviews accor- 
dees aux journalistes, ou par des discours prononces dans les banquets 
organises en diverses occasions. 

A la suite de la proclamation de la Republique, il y eut aussi certains 
personnages et journalistes de Constantinople qui eurent l’idee de faire 
jouer un role au Khalife. Les journaux publierent toutes sortes de rumeurs 
ou de dementis sur la demission du Khalife, accomplie ou sur le point de 
l’etre. Puis, on finit par ecrire ceci: 

«I1 nous revient que la question ne se borne pas a un pareil bruit et qu’elle 
n’est pas de nature a pouvoir etre resolue par un simple dementi. Il est 
un fait certain, c’est que la proclamation de la Republique a fait naitre de 
nouveau une question de Khalifat. » 

On ecrivit que le Khalife «assis k son bureau», avait fait des declarations 
a un redacteur du journal le «Vatan», que le Khalife jouissait d’une grande 
popularity aupres de tous les croyants, qu’il recevait du monde musulman 
des milliers de lettres et de telegrammes, des coins les plus eloignes de 
l’Asie, que de nombreuses delegations lui venaient de beaucoup d’endroits, 
et on essayait par la de faire comprendre que l’autorite du Khalifat n’etait 
pas de celles que Ton peut ebranler si facilement. Cela dit, on affirmait 
que le Khalife ne se retirerait pas, tant que l’lslamisme ne se serait pas 
declare contre lui. On disait en meme temps: 

«Le Gouvernement, absorbe par de multiples questions interieures, n’a 
pas pu s’occuper de fixer les attributions du Khalifat. 
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Le monde de 1* Islam sait sans doute que le Gouvernement est tres occupe 
par des questions interieures et trouve naturel qu’il n’ait pu encore se con- 
sacrer aux attributions du Khalifat. » 

Tout en nous adressant, par ces phrases, une invitation a determiner les 
attributions du Khalifat, on nous menagait en quelque sorte en nous faisant 
savoir que le monde islamique, qui nous avait excuses jusqu’alors, pourrait 
fort bien ne pas le faire a l’avenir. On essayait, d’autre part, d’attirer 
F attention de l’lslamisme, afin de l’amener a nous influencer a ce sujet. 

Cette publication du journal «Vatan», datee du 9 novembre 1923, fut 
suivie d’une lettre ouverte au Khalife parue dans le journal «Tanine» du 
10 du meme mois. Pour prouver jusqu’a quel point la nation etait atristee 
des rumeurs qui couraient au sujet de la demission du Khalife, on avait 
invente, dans cette lettre signee Loutfi Fikri Bey, un incident survenu a 
bord d’un bateau. «Des que les passagers avaient appris ces rumeurs, ils 
auraient ete saisis d’inquietude et de tristesse. Meme ceux qui ne se con- 
naissaient pas se seraient livres a de longues discussion a cceur ouvert. 
Un souci commun en aurait fait des amis en un instant. » 

«Je souhaite de coeur, disait Loutfi Fikri Bey, je souhaite de toute mon 
ame que cette rumeur de demission soit a jamais enterree; car un tel evene- 
ment serait nefaste pour le monde entier.» De plus, Loutfi Fikri Bey cher- 
chait a insinuer a la nation l’idee que voici: «On doit constater avec surprise 
et regret que ceux qui s’attaquent a ce tresor moral, il veut dire le Khalifat, 
ne sont pas des etrangers et n’appartiennent pas non plus a des nations 
musulmanes jalouses des Turcs. C’est nous, les Turcs, qui nous livrons 
a des tentatives pouvant aboutir a ce que ce tresor nous echappe a tout 
jamais. » 

Messieurs, les etrangers ne s’attaquaient pas au Khalifat; c’est la 
nation turque, elle-meme, qui n’arrivait pas a se mettre a l’abri d’une 
agression. Les nations qui s’attaquaient au Khalifat n’etaient pas celles 
des nations musulmanes qui etaient jalouses des Turcs, mais c’etaient des 
peuples musulmans qui avaient combattu contre les Turcs aux Darda- 
nelles, en Syrie, et en Irak, sous les drapeaux des Anglais et des Fran^ais. 

Dans le but d’attaquer facilement la nation turque, on disait que l’abo- 
lition du Khalifat, dont on preferait le maintien, serait un suicide pour 
le monde turc, et l’on pretendait qu’en proclament la Republique nous 
autres Turcs ehercliions a abolir le Khalifat. 

De telles publications ne restaient sans doute pas sans effet. 

La maniere de voir que Loutfi Fikri Bey exposait dans sa lettre ouverte 
parue dans le Tanine, fut confirmee, le lendemain, par le redacteur en chef 
du meme journal. 

Si l’on purcourt l’article de fond paru dans le Tanine du 11 novembre 

40 


Keaiul Pacha. 



626 


1923, sous le titre de «Et maintenant autour de la question du Khalifat» 
on verra que ceux qui n’avaient pas pu empecher la proclamation de la 
Republique, manoeuvraient pour maintenir coute que coute le Khalifat. 
Le Tanine, qui essayait de gagner les esprits en faveur de la dynastie en 
publiant les lettres des princes ottomans, alleguait dans cet article que les 
droits de la dynastie avaient ete en butte a une vilaine agression, et que 
les agresseurs appartenaient a l’elite de notre parti. Puis, aprL avoir 
debite tout ce qui etait necessaire pour discrediter la Republique aux yeux 
de la nation, Particle passant au bruit de demission du Khalife poursuivait: 
«Nous sommes en presence d’une decision prise en secret. II est vraiment 
penible de constater que l’Assemblee Nationale soit enchainee a ce point, 
et reduite a enregistrer les resolutions prises en dehors.» 

On voulait, par la, inciter l’Assemblee contre nous et assurer que celle-ci 
apres avoir vote la proclamation de la Republique, s’abstint a tout le moins 
de faire de Pabolition du Khalifat un fait accompli. 

Le redacteur en chef du Tanine exposait ses vues et reflexions con- 


cernant le Khalifat dans ces lignes: 

« Point n’est besoin d’une grande sagacite pour comprendre que, si nous 
perdons le Khalifat, 1 Etat turc, consistent en cinq ou dix millions d’ames, 
ne jouira plus d’aucune consideration dans le monde mahometan, et, que 
de plus, aux yeux de la diplomatic europeenne, nous nous abaisserons au 
degre d’un petit Etat n’ayant aucune valeur. 

Est-ce la le nationalisme? Tout Turc, anime d’un veritable sentiment 
national, est tenu de rester de toutes ses forces attache au Khalifat.» 

Messieurs, comme j’ai deja expose mes vues sur le Khalifat, je crois 

inutile de soumettre ces propos a une nouvelle analyse. Je me bornerai 

a dire simplement qu’il est facile de comprendre qu’une forme de gouverne- 

ment, exigeant un attachement absolu au Khalifat, ne saurait etre la 
Republique. 

Je vais attirer votre attention sur quelques autres passages de l’editorial 
du Tanine: 


Faire naitre le danger de perdre le Khalifat, patrimoine de la dynastie 
ottomane a jamais acquis pour la Turquie, serait, a se qu’il semble, un 
acte absolument inconciliable avec la raison, le patriotisme et le sentiment 
du nationalisme. » 

Le redacteur en chef du Tanine s’etait declare republicain; mais un 
republicain qui voulait un membre de la dynastie a la tete du gouverne- 
ment republicain, en qualite de Khalife. Sans quoi, l’acte accompli serait, 
disait-il, inconciable avec la raison, le patriotisme, et le sentiment du 
nationalisme. 

Nous devrions, a son avis, proteger le Khalifat, de maniere a rendre 
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absolument impossible qu’il nous echappe. Les manoeuvres ainsi deroulees 
avaient avorte . . . 

Messieurs, la signification de ces ecrits, et le but vise par ces raisonne- 
ments s’expliquent facilement aujourd’hui. Demain, on les comprendra 
mieux encore. Ne supposez pas que les generations futures s’etonneront 
de voir qu’a la tete de ceux qui attaquaient impitoyablement la Republique, 
le jour meme de sa proclamation, se trouvaient precisement ceux qui se 
pretendaient republicains 1 Au contraire. 

Les fils eclaires et republicains de la Turquie n’eprouveront aucun 
embarras pour analyser et penetrer la veritable mentalite de ces pretendus 
republicains. 11s comprendront facilement qu’il etait impossible de main- 
tenir une forme gouvernementale qui, fut-elle proclamee Republique, aurait 
implique l’obligation de conserver a sa tete, sous le titre de Khalife, une 
dynastie pourrie et cela de fagon a ne jamais pouvoir l’eloigner. 

Messieurs, dans les publications de ce moment, il s’agissait aussi de deux 
autres questions: l’une etait mon indisposition et l’autre les services rendus 
dans la Turkestan par Enver Pacha, qu’on pretendait vivant . . . 

11 parait que ce dernier travaillait, durant son sejour a l’etranger, a la 
cause du panislamisme; qu’il se servait du titre de «gendre du Khalife» 
et qu’il avait meme fait graver ce titre sur un cote d’un sceau qu’il s’etait 
fait faire au Turkestan. 

11 va sans dire que ce n’etait pas sans but qu’on agitait constamment 
ces deux questions. 

Messieurs, ces publications que je viens de relever, de meme que l’at- 
titude de certains personnages, pourraient etre succinctement definies 
comme suit: 

«La souverainete nationale constitue la base. Elle est la force evoluee 
de la Republique. Le peuple turc a realise la souverainete nationale. II 
est done inutile de proclamer la Republique. G’est une erreur. En Turquie, 
la forme gouvernementale la plus appropriee consiste en un regime consti- 
tutionnel impliquant un membre de la dynastie ottomane comme Chef 
d’Etat, tout en maintenant le principe de la souverainete nationale, mais 
sans proclamer la Republique. 

II en est de meme en Angleterre, ou malgre la souverainete nationale, 
il existe a la tete de l’Etat un roi qui est en meme temps Empereur des 
lndes.» 

Les personnages qui s’etaient rallies a ce principe, s’etaient presque 
reveles par leurs dires, par leur attitude et par leurs publications. On 
pouvait admettre que Raouf Bey avait ete elu a la presidence de ce groupe. 

Ce groupe, compose de divers elements de diverses tendances, avait 
cru trouver en la personne de Raouf Bey le defenseur le plus approprie 

40 * 
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pour faire valoir leurs visees. Ils croyaient pouvoir fonder sur lui les plus 
grandes esperances. 

Sur ces entrefaites, Raouf Bey partit pour Angora. Au dire du journal 
«Vatan», une grande foule vint l’accompagner k la gare. Kiazim Kara Bekir 
Pacha, Refet Pacha, Ali Fouad Pacha, Adnan Bey etaient a la tete de cette 
foule. En parlant de ce fait, le «Vatan» annon$ait a la nation la ligne de 
conduite politique que Raouf Bey suivrait a Angora, au sein de l’Assemblee. 
On disait d’une fa<?on explicite que l’activite de Raouf Bey ne serait pas 
personnels et negative, qu’il aurait en vue d’assurer le bien-etre de la 
nation et le respect des lois; qu’il defendrait a l’Assemblee des principes 
salutaires en y creant un element d’ordre et de discipline. 

On ne saurait, sans doute reconnaitre au proprietaire du journal «Vatan» 
le droit de fournir lui-meme de pareils renseignements et affirmations. 

Raouf Bey avait ete elu depute au nom de notre parti. II devait suivre 
notre programme et ne pas adopter une plate-forme independante avant 
de se separer du parti. Or, il n’avait pas encore revele sa dissidence. II 
avait meme, par sa persistance a rester attache au parti, confirme qu’il ne 
nourrissait pas 1 intention de s’en separer. On ne pouvait pas s’expliquer 

la politique personnels qu’il poursuivait en restant attache au parti, tout 
en violent la discipline. 

Messieurs, il fut bientot aise de decouvrir le resultat auquel il essayait 

d arriver par une telle ligne de conduite. Si vous le desirez, je vais vous 
edifier sur ce point: 

Apres son arrivee a Angora, Raouf Bey entra, comme un camarade, 
en contact frequent avec les membres du parti. On remarquait, neanmoins, 
que tous ces entretiens avaient en vue la realisation d’un but. 

Il se mit a monter contre nous les camarades et le parti, par des asser- 
tions du genre que voici: «On s’est beaucoup hate de proclamer la Repu- 
blique. Ge sont des personnages irresponsables qui en sont la cause. Il 
faut penetrer les dessous de cette conduite. L’Assemblee doit etre en etat 
de sauvegarder dans toute son etendue la souverainete nationale. On ne 
saurait prevoir ou 1’on en arriverait, si l’on se resignait a etre guide par 
des visees obscures. Quelle est la raison qui a necessity la proclamation de 

la Republique? Il faut qu’on nous prouve que celle-ci nous est vraiment 
utile et necessaire.» 

Comme supplement a ses declarations faites a Constantinople, Raouf 
Bey avait dit: «1 Assemblee et le gouvernement doivent demontrer k la 
nation que cet empressement avait une raison logique et legitime, et ils le 
feront.» On comprenait done tres bien que les entretiens qu’il avait jour 
et nuit, tendaient a faire epouser ses vues aux membres de l’Assemblee et 
du parti. Une fois qu’il aurait reussi dans cette entreprise, il tacherait de 
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remettre en discussion la question de la proclamation de la Republique. 
11 faisait done cela dans le but d’obliger PAssemblee et le Gouvernement 
a demontrer qu’il y avait une raison plausible pour proclamer la Repu- 
blique. 

A son avis, et selon la conception de ses partisans, il serait difficile de 
donner cette raison et aussitot que l’erreur commise serait mise en evidence, 
on se mettrait a l’ceuvre pour la rectifier 1 

Messieurs, il suffit d’un delai d’une semaine pour penetrer le but et les 
intentions de Raouf Bey. Il va sans dire que les republicans ne pouvaient 
souffrir plus longtemps une activite de cette nature, quel qu’en fut le 
promoteur. Geux qui sentirent le jeu que Raouf Bey essayait de mettre 
en scene, deciderent de l’appeler & un examen dans une reunion du parti. 
Vous vous souvenez de cette reunion. Les discussions qui y eurent lieu 
ayant ete publiees in extenso vous devez en avoir pris connaissance. Je ne 
vais pas entrer dans les details de la discussion. Toutefois, dans le but 
d’eclairer l’opinion publique, je crois utile d’analyser la situation d’alors, 
pour faire ressortir le sens reel du resultat final. 

D’abord, je dois dire franchement que Raouf Bey fut en butte a l’at- 
taque, alors qu’il etait encore occupe a achever ses preparatifs d’offensive. 
Il est vrai que les publications bostiles de certains journaux, l’attitude que 
l’on fit prendre au Khalife et a l’un des princes, les visites faites au Kkalife 
par Raouf Bey, Adnan Bey et par certains commandants, ainsi que les 
critiques outrageantes adressees & ceux qui parlaient ou ecrivaient contre 
le Khalife et le prince, n’avaient pas manque d’eveiller dans le pays cer- 
taines incertitudes et de troubler les esprits. 

Mais, il parait que cela n’avait pas suffi pour passer a 1’offensive et que 
l’on avait senti la necessity de travailler a Angora les merabres de l’Assemblee. 

C’est au cours de ces preparatifs, que Raouf Bey fut devance. Une 
motion fut presente a la presidence du groupe du parti. C’est Ismet Pacha 
qui en etait le president. La motion portait que «les declarations de Raouf 
Bey parues dans les journaux de Constantinople etaient de nature a 
affaiblir la Republique, en raison de leur caractere hostile, et que l’im- 
pression s’etait creee qu'un parti d’opposition venait de se former autour 
de l’auteur de ces declarations*, et elle contenait la proposition que le fait 
fut soumis aux deliberations du groupe du parti. 

Le jour de cette seance, soit le 22 novembre 1923, je me tenais avant 
la reunion, dans la piece attenant a la salle de deliberation. Raouf Bey 
y vint pour me prier de ne pas intervenir dans la discussion parce que, 
disait-il, il lui etait impossible de me donner la replique. 

Je lui repondis que je n’interviendrais pas dans la discussion, que je 
n'avais nullement l’intention de prendre la parole, mais que j’entrerais 
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dans la salle de reunion pour suivre le cours du debat en ma qualite de 
president du parti. II me pria aussi de ne pas entrer dans la salle. Je 
m’y refusal. 

Quelle etait la veritable raison, pour laquelle il voulait eviter ma pre- 
sence et mon intervention? Etait-ce vraiement son respect a mon egard 
qui l’empechait de s’expliquer en ma presence, ou de me contredire? On 
ne saurait le croire. D’apres ce que je comprenais, Raouf Bey voulait 
avoir comme interlocuteur et adversaire Ismet Pacha. II presumait en 
outre qu’en mon absence, il y aurait quelques membres du groupe qui 
prendraient parti pour lui. 

Le groupe du parti se reunit sous la presidence d’Ismet Pacha, qui la 
ceda a un autre, apres avoir expose l’objet et l’importance de la discussion, 
et declare que peut-etre lui aussi aurait a prendre la parole a la tribune. 

A la suite des explications fournies par l’auteur de la motion, Raouf 
Bey prit longuement la parole. 11 dit qu’un malentendu avait surgi a 
propos de ses declarations a Constantinople et qu’ils s’etait entretenu avec 
les camarades pour le dissiper, puis il ajouta ceci: «S’il y a un point que 
nous voudrions critiquer, c’est l’oeuvre-meme.» J e reprends textuellement 
ses paroles: «Aucun de nous ne peut, je pense, contester que les erreurs 
commises dans l’application de tres solides principes commencee avec une 
entiere sincerity, ont eu pour resultat d’infirmer ces principes, qui pour- 
tant ont coute tant de sacrifices. » Arretons-nous un instant sur ces deux 
phrases: Quelle est l’oeuvre que veut critiquer Raouf Bey? Est-ce la 
Republique ou sa proclamation? L’oeuvre, c’est la Republique. Sa pro- 
clamation peut avoir eu lieu de telle ou telle fa$on. 

Et quel est le principe solide dont il parle? Est-ce celui de la Repu- 
blique? Est-ce la Republique qu’il craint de voir estropier a la suite des 
erreurs commises dans r application? 

Messieurs, il s’agit de la Republique elle-meme, et aussi de sa pro- 
clamation. 

Or, il ne s’etait pas encore passe un laps de temps assez long pour 
qu’on put pretendre que les phases d’application aient presente des defec- 
tuosites. Le desappointement manifesto par Raouf Bey date du lendemain 
meme de la proclamation de la Republique, et il avait fait ses declarations 
deux ou trois jours apres. Essayant d'interpreter a sa fagon le sens et 
l’esprit de chacune de ses declarations, il dit: «Mes sentiments font que 
je ne suis partisan d’aucun autre regime que la Republique.» Cet aveu 
de Raouf Bey fut accueilli avec satisfaction, et par des cris de «Bravo!» 

Est-ce que Raouf Bey etait sincere lorsqu’il parlait de «ses sentiments 
chers et sacres»? Sans hesiter, je dis «non»; car je sais que c’etait Raouf 
Bey qui, lors de son depart d’Angora, avait repondu a Kiazim Pacha 



(president de l’Assemblee) qui lui parlait de la Republique, de la fagon 
suivante: «Si tu peux l’empecher, tu auras rendu au pays un tres grand 
service !» 

Raouf Bey essaya egalement de faire croire a un malentendu, en disant 
qu’il avait voulu designer certains conseillers et specialistes lorsqu’il parlait 
«des personnes irresponsables qui avaient combine et proclame la Re- 
publique». 

«On ne doit done pas conclure de ce langage que tel ou tel est irrespon- 
sable. Ge serait une erreur de s’attendre a une telle chose de ma part.» 

II etait evident que par ces explications tendancieuses, Raouf Bey 
cherchait au cours de cette reunion a battre en retraite sur certains points, 
afin d’arriver, grace a ce faux-fuyant, a exposer ses vues, sans indisposer 
le parti contre lui. 

En effet, il n’avait pas renonce a son point de vue essentiel. Remarquez, 
par exemple, les paroles qui suivent: «Vous vous souvenez qu’en reponse 
a la question: «Quelles est la forme du gouvernement turc? notre eminent 
president avait proclame de cette tribune comme une reponse positive, que 
cette forme, e’etait le gouvernement de la Grande Assemblee Nationale de 
Turquie. A quel regime ressemble-t-il? demanda-t-on.» — «A nous-memes, 
avait-il dit; car nous ressemblons a nous-memes. G’est un regime qui 
nous est particulier.» C’etait-la une reponse eloquente qui m’avait rassure. 

«I1 est bien difficile d’y porter une objection. Je ne pense pas qu’il y 
ait, soit a l’interieur, soit a l’etranger des gens qui contesteraient equitable- 
ment la justesse de cette assertion. Mais voila qu’apres ces paroles ras- 
surantes et elevees, le regime dont il s’agit nous est presente comme ne 
pouvant plus subsister et cela, a la suite d’une crise de cabinet. Le titre 
donne au gouvernement est remplace par celui de Republique, ce qui re- 
vient au meme a un nom pres. N’est-ce-pas avouer qu’une crise a suffi a 
demontrer que le regime ancien qui avait tant merite notre confiance et 
auquel le peuple croyait vraiment, n’etait que boiteux puisqu’il dut etre 
remplace par un autre regime. 


«Persuade que vous ne tiendrez pas ceux qui sont animes de tels senti- 
ments pour des reactionnaires, je dirai que certaines personnes furent dans 
le doute et l’incertitude en se demandant, si ce regime ne serait pas a 
son tour juge insuffisant et s’il y avait quelqu’autre forme encore 
plus parfaite. 

«Faut-il s’attrister ou bien se montrer satisfait lorsqu’un peuple, 
partisan de la Republique, et convaincu du fait que la Republique n’est 
pas en cause, tant que la souverainete nationale reste entre les mains de 
la nation, s’emeut et s'inquiete pourtant a l'idee de se trouver en presence 
d’un autre regime, faute d’avoir su appliquer celui de la Republique ?» 
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Messieurs, pour passer du regime monarchique au regime republicain, 
nous avons traverse, comme on le sait, une periode de transition. Durant 
cette epoque, deux idees et conceptions s’entrecho querent constamment. 
L’une d’elles visait a maintenir la monarchie. Les partisans de cette idee 
etaient en evidence. L’autre idee voulait le regime republicain, en mettant 
fin a l’ere de la monarchie. Cette idee etait la notre. 

Nous trouvions des inconvenients a manifester clairement notre pensee. 
Par consequent, force nous etait d’ecarter du domaine de l’application, les 
idees professees par les monarchies, tout en preservant a nos idees, des 
chances duplication pour arriver a un resultat plus tard, lorsque le 
moment serait venu. 

Lors de la promulgation des lois nouvelles, et surtout de la loi consti- 
tutionnelle, les monarchies insistaient dans leur demande de preciser les 
droits et les prerogatives du Sultan et Khalife, tandis que nous, de notre 
cote, nous croyions utile de passer ce point sous silence. Nous disions done 
que le moment n’etait pas venu, ou qu’il n’etait pas necessaire de discuter 
ce point. 

Evitant de parler de la Republique, nous nous employions a organiser 
l’administration de l’Etat sur la base des principes de la souverainete 
nationale et a lui imprimer une forme lui permettant de s’acheminer peu 
a peu vers la Republique. II etait necessaire de persister a precher qu’il 
n’existait pas une autorite superieure a la Grande Assemblee, et de de- 
montrer la possibilite de gouverner le pays, sans la monarchie et sans 
Khalife. 

Sans nommer le chef de l’Etat, nous avions confie dans la pratique les 
attributions de cette magistrature au president de l’Assemblee qui les 
exer9ait effectivement. 

De fait, le veritable president de l’Assemblee etait son vice-president. 
Le gouvernement existait, mais il portait le titre de «Gouvernement de la 
Grande Assemblee Nationale». Nous nous abstenions de passer au svsteme 
de «cabinet», parce que les monarchies auraient aussitot essaye de de- 
montrer que le Padichah devait faire usage de ses prerogatives. 

Durant les phases de la lutte, lors de la periode transitoire, nous etions 
forces de faire adopter cette forme moyenne, ce systeme du Gouvernement 
de la Grande Assemblee Nationale. 

Nos adversaires, soucieux de nous faire exprimer explicitement le nom 
du regime contitutionnel, trouvaient a juste titre, que cette forme-la etait 
imparfaite, et ils exposaient leurs objections dans les termes suivants:. 
«A quoi et a quel regime ressemble-t-il, le regime que vous voulez creer?» 

A des questions de ce genre, posees dans le but de nous engager a nous 
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expliquer, nous etions obliges, pour imposer le silence, de donner des re- 
ponses qui convenaient aux exigences de l’epoque. 

Raouf Bey dit que l’une de ces reponses lui paraissait incontestable et 
de nature k rassurer sa conscience, et c’est sur elle qu’il appuie ses vues 
et ses assertions. 

«Apres ces paroles rassurantes et elevees», il ne veut pas convenir que 
la forme de gouvernement de la Grande Assemblee soit boiteuse. L’idee 
suivante constituait son argumentation: Si cette forme est boiteuse, nous 
devons craindre que ceux qui nous l’ont imposee en son temps ne nous 
mettent, un jour, en presence d’une autre forme de gouvernement en esti- 
mant que le regime republicain qui vient de nous etre impose cette fois-ci 
est egalement imparfait. 

Le manque de logique de cette argumentation est de toute evidence. 
Un personnage dont «les sentiments sacres le portent a n’etre partisan 
d’aucun autre regime que la Republique* et qui savait fort bien que le 
Gouvernement de la Grande Assemblee Nationale etait une necessity 
de la periode de transition, ce personnage pouvait-il s’accrocher a l’idee 
fixe de ce regime, et s’inquieter de ce que l’on pourrait chercher a trouver 
un autre regime, par ce que l’on considerait la Republique comme une 
forme de gouvernement egalement imparfaite? 

Ce que Raouf Bey entendait par «une autre forme qui suivrait la Re- 
publique» a sa signification. II voulait dire par la que ceux qui procla- 
merent la Republique et eloignerent ainsi de la couronne la dynastie otto- 
mane, finiraient par occuper eux-memes le trone, retablissant ainsi le 
regime monarckique. 

L histoire ne cite-elle pas des exemples a ce sujet? les personnes qui 
se posent cette question, en sont inquietes. 

A la fin de ses declarations, Raouf Bey s’exprime clairement sur le 
point que je viens de signaler. En relevant que le peuple veut la Repu- 
blique, il fait textuellement la declaration etrange que voici: «Nous la vou- 
lons, mais peut-etre que nous ne pourrons la mettre en application . . .» 

Messieurs, nombreux furent les orateurs qui discuterent avec Raouf 
Bey et qui emirent d’interessantes reflexions. Ismet Pacha entre autres 
fit des declarations detaillees et d’une grande valeur. Je vais reproduire ici 
quelques-unes des paroles d’Ismet Pacha, dont la lecture sera toujours 
profitable : 

«Lorsque, dit-il, l’objet de la discussion porte sur une forme essentielle 
de gouvernement, les vues et ressentiments exprimes en l’occasion doivent 
etre laisses de cote. Il y a tout un monde qui nous regarde et qui nous 
ecoute.» Peu apres, il poursuivit: 
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«La proclamation de la Republique envahit le terrain comme l’ideal 
sacre d’une nation, comme une flamme. 

Lorsque la Republique est proclamee, on est temoin de toutes sortes de 
demonstrations attestant Pardeur de cette nation. Si le troisieme, ou le 
cinquieme jour de la proclamation, un prince depossede de ses droits se 
jette en avant pour se defendre, le monde, surtout celui des penseurs, 
ne doute pas de la puissance de cette Republique.» 

Ismet Pacha expliqua alors les effets pernicieux de l’attitude observee 
a Constantinople a la suite de la proclamation de la Republique. En ana- 
lysant les declarations de Raouf Bey, il emit cette reflexion: «Nous ne pou- 
vons pas faire que les mots ne signifient autre chose, c’est- a- dire ceci, que 
Raouf Bey fait preuve de ses hesitations et de son inquietude en disant que 
l’essentiel, c’est la souverainete nationale.» 

Puis, s’adressant a Raouf Bey, il lui dit ceci: 

« Raouf Bey, nous faisons de la politique. Il importe que nous nous 
avertissions de nos fautes, une a une. 

Avez-vous jamais vu, que le promoteur d une simple entreprise com- 
merciale ait, au debut, la conviction de risquer son capital et qu’il Pengage 
dans le peril tout en croyant qu’il ne va pas reussir? Un homme qui 
entreprend une affaire, s’assure d’abord de pouvoir la mener a bonne fin et 
il commence a travailler ensuite. Aux epoques de transition, notamment, 
il n’est pas permis aux hommes d’Etat, aux hommes politiques de mani- 
fester n importe quel doute. Ge serait une faute, et vous l’avez commise, 
Raouf Bey Effendi.» 

Ensuite, Ismet Pacha repond aux declarations de Raouf Bey, par 
lesquelles celui-ci avait dit que ce serait «une grande erreur de penser que 
l’on sauvegarderait les interets de l’Etat, et satisferait aux besoins publics 
par des changements de regime dans la couche superieure.» 

Ismet Pacha demanda a Raouf Bey: — Vous vouliez resoudre la ques- 
tion de la Presidence d’Etat? Comment l’auriez-vous resolue? Combien 
y avait-il de solutions? 

Repondant a Popinion selon laquelle on avait manifesto de la hate, 
Ismet Pacha declara: «Camarades, il ne peut etre question de hate pour 
un resultat qui a ete trouve tout naturel. C’est dans le cas, ou l’erreur est 
possible qu’on peut parler de hate . . .» 

Dire que la Republique a etc hativement proclamee peut donner a 
penser que, si elle avait ete proclamee six mois plus tard au lieu dece jour-la, 
elle eut peut-etre pris une forme differente, et c’est bien le sens qu’on a 
voulu donner a cette observation. 

Au cours de ses declarations, Raouf Bey a voulu comparer notre fa^on 
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d’agir dans la proclamation de la Republique, aux procedes de l’ancien 
Comite Central. 

Repondant a ce point, Ismet Pacha fit observer: «Le Gomite Central 
defend son propre point de vue dans les journaux et par les soins de re- 
presentants qui lui ont permis de vivre dans ce pays et l’ont defendu pen- 
dant des annees. Ils se servent des opinions de Raouf Bey comme d’une 
arme. G’est malheureux.» 

Dans ses declarations ulterieures, Raouf Bey repondit a ces paroles de 
la fagon suivante: «Le Tanine s’est servi comme d’une arme de mes allusions 
au Gomite Central. 11 parait que le Tanine et le Tevhidi-Efkiar s’en sont 
servis, mais je vous affirme que je n’en sais rien. 

Abordant la question de la visite faite au Khalife par Raouf Bey et 
ses collegues, Ismet Pacha fit cette observation: 

«La question de la visite au Khalife, c’est la question du Khalifat- 
meme. En tant qu’homme d’Etat, nous ne saurions jamais oublier que les 
armees du Khalifat ont mis ce pays en ruines d’un bout a l’autre. Nous 
ne devons jamais perdre de vue la possibility de la creation d’armces du 
Khalifat . . . G’est a l’armee du Khalifat que la nation turque doit ses 
souffrances les plus cruelles. Elle n’en souffrira plus. 

Nous n’oublierons jamais que c’est un Fetva du Khalife qui nous a 
jetes dans la tourmente de la guerre mondiale. Nous n’oublierons point 
que, lorsque la nation voulut se soulever, un Fetva du Khalife provoqua 
contre elle une ruee plus abominable encore que celle de l’ennemi. 

Si, a une epoque quelconque de l’histoire, un Khalife se met en tete de 
s’immiscer dans les destinees de ce pays, nous lui couperons immanquable- 
ment la tete.» 

A ces declarations, accueillies par des «Bravos» et des applaudissements, 
Ismet Pacha ajouta les paroles suivantes: 

«Au cas ou un Khalife quelconque, obeissant a une tradition, pren- 
drait implicitement ou explicitement l’attitude d’un homme qui parait 
s’interesser aux destinees de la Turquie, ou aurait une mentalite qui le 
ferait songer a se donner des airs protecteurs et bienveillants vis-a-vis des 
hommes d’Etat turcs, nous considererions ces gestes comme etant absolu- 
ment contraires au principe de l’existencc du pays. Nous considererions 
cette attitude comme un acte de haute trahison.» 

A la fin de ses declarations, Ismet Pacha mit sur le tapis la question 
suivante: « Raouf Bey a-t-il pris la decision de retirer celles de ses declara- 
tions qui sont en contradiction absolue avec notre maniere de voir, et de 
marcher d’aceord avec le parti du peuple? Ou bien, restant attache a 
ses idees, adopterait-il la resolution de travailler en dehors de notre parti 
et de prendre position contre nous a l’Assemblee? 
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C’est a lui qu’il appartient de deciders 

Apres s’ etre de nouveau longuement defendu et avoir declare qu’il ne 
formerait pas un nouveau parti, qu’il ne quitterait pas le parti du peuple, 
Raouf Bey termina ses declarations par des paroles empreintes de modestie 
destinees a exciter les sentiments de magnanimite et de compassion de 
l’Assemblee et quitta la salle des seances. 

Les orateurs resterent sans interlocuteurs. Raouf Bey ayant reconnu 
etre tombe dans l’erreur et s’etant declare republicain, on jugea les debats 
suffisants. On se contenta de prendre la decision de transmettre a la presse 
un communique destine a ecarter les soupQons provoques dans les esprits 
et de faire imprimer et distribuer le proces-verbal des debats. 

Maintenant, Messieurs, que signifie cette decision? 

Les declarations confuses et equivoques de Raouf Bey, par lesquelles 
il affirmait ses sentiments republicans avaient-elles effectivement satisfait 
le parti? La conviction s’etait-elle faite reellement qu’il pourrait travailler 
au sein du parti avec les memes sentiments et les memes idees que nous? 

Cette decision du parti etait-elle la decision que reclamait le veritable 
resultat des debats? Non. 

Dans ce cas, quels etaient les facteurs qui firent qu’on se contenta de 
cette decision? 


Je vous expliquerai ce point en quelques mots. Raouf Bey, d’un bout 
a P autre de ses declarations, semblait, par son attitude et son langage, 
s en etre remis a la generosite et aux bons sentiments des membres du 
parti. D’autre part, les declarations de Raouf Bey etaient si incoherentes 
et si decousues qu’il n’etait pas facile pour tout le monde de determiner 
tout de suite dans quelle mesure ses propos etaient sinceres et serieux. 
II faut avouer que le facteur intime le plus important, qui avait provoque 
l’liesitation et le relachement dans les sentiments et les idees, etait la pro- 
paganda hostile faite avec les mots «fait accompli», «irresponsab!e», «apres 
la Republique». 

II est tres certain que l’etat d’esprit de ceux qui donnaient a la situation 
la signification d’un conflit entre Ismet Pacha et Raouf Bey n’ayant pas 
de rapport avec la question de la Republique, a pousse a l’adoption d’une 
decision qui n’avait pas de sens. 

Messieurs, cette decision fournit a Raouf Bey et a ses amis l’occasion 
de travailler quelque temps encore dans le parti-meme, a l’effondrement de 
celui-ci. 

D’autre part, les publications portant atteinte aux interets superieurs 
du pays et de la Republique, que certains journaux de Constantinople con- 
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tinuaient a faire paraitre, creerent a Stamboul une atmosphere telle, que 
l’Assemblee considera necessaire d’y envoyer un tribunal d’Independance. 

* 

Honorables Messieurs, 

J’aborderai encore une fois la question du Khalifat et celle du Khalife, 
qui a propos de tous les problemes qui se posaient et a chaque phase de 
notre action, faisait parler de lui-meme. 

Au debut de l’annee 1924, on avait decide, de proceder 4 un «jeu de 
guerre» (Kriegsspiel) de quelqu’envergure. II devait avoir lieu a Smyrne. Je 
partis pour cette ville, h cette occasion, au commencement de janvier 1924. 

J’y passai pres de deux mois. 

Etant sur place, je jugeai que le moment etait venu d’abolir le Khalifat. 
Je tenterai de resumer, tel quel, le cours suivi par cette affaire. 

Le 22 janvier 1924, je re$us d’Ismet Pacha, President du Gonseil, la 
depeche chiffree dont je vous donne lecture integralement : 

A Son Excellence Monsieur le President de la Republique 
Turque. 

Telegramme chiffre. 

Gomme depuis quelque temps, on trouve dans les journaux des publi- 
cations concernant la situation du Khalifat et la personne du Khalife, 
qui pretent matiere a malentendu, et comme le Khalife est fort afflige des 
publications qui paraissent sans raison et qui portent atteinte h son prestige, 
et particulierement du fait que les chefs du gouvernement se rendant de 
temps a autre 4 Stamboul, de meme que les corps officiels, s’abstiennent 
d’entrer en contact avec lui; le premier secretaire m’informe que le Khalife 
avait songe a faire part de ses sentiments et de ses vceux a ce sujet, soit 
en envoyant son premier Chambellan a Angora, soit en priant qu’on envoie 
aupres de lui, a Stamboul, un personnage digne de confiance, mais que, 
craignant que cette demarche ne fut mal interpretee, il declarait y avoir 
renonce. 

Le Secretaire General s’etendant longuement sur la question des allo- 
cations, demande que Ton examine cette question et que 1’on fasse le neces- 
saire au sujet de la communication du gouvernement, datee du 15 avril 1923, 
portant que le Ministere des Finances accorderait son aide dans le cas de 
dispenses depassant les disponibilites du Tresor du Khalifat ou bien se 
trouvant en dehors des obligations de celui-ci. Le cas sera discute au 
Gonseil des Ministres. J’aurai l’honneur de communiquer a Votre Excel- 
lence le resultat de la discussion. 
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Voici le telegramme que j’expediai, me tenant a l’appareil, en reponse 
a cette depeche d’Ismet Pacha: 

A l’appareil. Smyrne. 

Son Excellence Ismet Pacha, President du Gonseil, Angora. 

Reponse au telegramme chiffre du 22-1-1924. 

G’est a l’attitude et a la maniere d’agir du Khalife lui-meme qu’il con- 
vient d’attribuer l’origine des malentendus et des interpretations defavo- 
rables concernant leKhalifat et la personne du Khalife. Dans sa vie privee 
et particulierement dans sa vie publique, le Khalife parait suivre le systeme 
des Sultans ses ancetres. A preuve: les ceremonies du vendredi, les relations 
du Khalife avec les representants etrangers, aupres de qui il envoie des 
fonctionnaires ; ses sorties en grand apparat; la vie menee au palais, ou il 
va jusqu’a recevoir des officiers de reserve, dont il ecoute les doleances, 
melant ses larmes aux leurs. Lorsque le Khalife considere sa situation en 
se plagant en face de la Republique turque et du peuple turc, il doit adopter 
comme terme de comparaison, la situation du Khalifat et du Khalife vis- 
a-vis du royaume britannique et de la population musulmane des Indes, 
du gouvernement afghan et de la population de F Afghanistan. Le Khalife 
lui-meme et le monde entier doivent savoir de fa£on categorique que le 
Khalife et la charge du Khalifat, tels qu’ils ont ete maintenus et existent, 
n’ont, en realite, ni materiellement, ni politiquement parlant, aucun sens 
et aucune raison d’etre. La Republique turque ne peut, en se laissant 
influencer par des sophismes, exposer au danger son independance et son 
existence. 

La dignite du Khalifat ne peut, en derniere analyse, avoir pour nous 
d’autre importance que celle d’un souvenir historique. La demande du 
Khalife que les dignitaires de la Republique turque et les corps officiels 
entrent en contact avec lui, constitue une violation flagrante de l’inde- 
pendance de la Republique. Le fait d’envoyer son premier Chambellan 
a Angora ou de demander a faire part de ses sentiments et voeux au gouver- 
nement par Fentremise d’un personnage digne de confiance qui serait 
delegue aupres lui, est egalement une maniere de prendre position contre 
le gouvernement de la Republique. Il n’a pas competence pour cela. Il 
est tout aussi exagere qu’il charge le premier secretaire de servir d’inter- 
mediaire pour la correspondance entre lui et le gouvernement de la Repu- 
blique. Il faut avertir le premier secretaire d’avoir a s’abstenir de pareilles 
insolences. Des allocations inferieures a celles du president de la Republique 
turque doivent suffire de toute fa$on a assurer la vie du Khalife. Le faste 
et la pompe ne sont pas de mise. Il s’agit d’assurer un train de vie decent 
au Khalife. Je ne sais ce qu’on entend par «Tresor du Khalifat*. Le Khalifat 




n’a pas et ne saurait avoir de Tresor. Si celui-ci lui vient en heritage de ses 
ancetres, je vous prie de prendre et de me donner a ce sujet des renseigne- 
ments officiels et clairs. Quelles sont les charges auxquelles il est impossible 
au Khalife de subvenir avec les allocations qu’il touche, et quelles sont les 
promesses et declarations faites par la communication du gouvernement 
en date du 15 avril? Je vous prie de m’en informer. G’est un devoir que 
le gouvernement aurait du accomplir jusqu’ici que de specifier et fixer le 
lieu de residence du Khalife. A Constantinople, un grand nombre de 
palais batis avec l’argent pris sur le pain du peuple, les meubles et effets 
de prix qu’ils renferment, tout cela, est voue a la destruction du fait que 
le gouvernement n’a pas exactement defini la situation. II y a des rumeurs 
comme quoi ceux qui sont attaches au Khalife vendent 9 a et la, & Pera, 
les objets les plus precieux des palais. Le gouvernement doit placer ces 
richesses sous sa surveillance. S’il y a lieu de vendre, c’est au gouverne- 
ment de le faire. II est necessaire de proceder a un examen serieux et a 
la reorganisation serieuse des cadres administratifs du Khalifat, car l’exis- 
tence de premiers «Chambellans», et de ^premiers secretaires*, entretient 
toujours chez le Khalife, le reve du pouvoir. 

Si les Fran 9 ais, cent ans apres la Revolution, trouvent encore aujourd’hui 
que c’est un inconvenient pour leur independance et leur souverainete de 
laisser entrer en France les membres de la famille royale et leurs familiers, 
nous ne pouvons, nous, dans l’attitude a prendre a l’egard d’une dynastie 
et ses familiers avides de voir reluire a l’horizon le soleil du pouvoir absolu, 
sacrifier la Republique a des considerations de courtoisie et a des sophisines. 
Le Khalife doit savoir nettement ce qu’il est, ce que represente sa charge 
et se contenter de cette situation. Je vous prie de faire en sorte que le 
gouvernement prenne des mesures d’ordre fundamental et serieuses et de 


m’en informer. 


Le President de la Republique Turque 
Ghazi Moustafa Kemal». 


Apres cette correspondance, Ismet Pacha et Kiazim Pacha, Ministre 
de la Guerre, etaient arrives a Smyrne a l’occasion du «jeu de guerre». Le 
chef de l’Etat-Major General, Fevzi Pacha, s’y trouvait dej&. Nos opinions 
s’accordaient sur la necessite de supprimer le Khalifat. Nous etions en 
meme temps decides de supprimer egalement le Ministere des Affaires 
Religieuses et de l’Evkaf et d’unifier l’enseignement. 

Je devais proceder, le l er mars 1924, & l’ouverture de l’Assemblee. 

Nous etions rentres a Angora le 23 fevrier 1924. Je fis part de mes 
decisions a qui de droit. 

La discussion sur le budget continuait a l’Assemblee. II y avait lieu 
de s’arreter quelque peu sur la question des allocations des Membres de 
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la dynastie, et sur les budgets du Ministere des Affaires Religieuses et de 
l’Evkaf. Les camarades commencerent a faire des declarations et des 
critiques visant a atteindre le but propose. Les discussions furent pro- 
longees a dessein. Dans le discours que je pronongai le l er mars, a l’occa- 
sion du cinquieme anniversaire de l’entree en fonctions de l’Assemblee, je 
signalai d’une fagon toute particuliere, les trois points suivants: 

1° La Nation demande que dans le present comme dans l’avenir, la 
Republique soit mise a tout jamais et d’une fa$on absolue k l’abri de toute 
attaque. On peut donner expression au vceu de la nation en faisant en 
sorte que la Republique s appuie entierement sur l’ensemble des principes 
positifs, mis a l’epreuve du temps. 

2° Nous constatons la necessity d’appliquer sans perdre de temps le 
principe de P unite de l’enseignement et de l’education formule par le suf- 
frage de la nation. 

3° Nous nous rendons egalement compte de cette verite qu’il est indis- 
pensable d’assurer le relevement de la foi islamique en la degageant de la 

condition d instrument politique, qu’en vertu de la coutume, elle occupe 
depuis des siecles.» 

Le 2 mars, le groupe du parti fut invite a se reunir. Les trois points 
que je viens de signaler y furent abordes et discutes. On s’entendit sur le 
principe. Le 3 mars, a la premiere seance de l’Assemblee, on donna, parmi 
les pieces regues, lecture des motions suivantes: 

1 1 roposition de loi de Ckeikh Safvet Effendi et de cinquante de ses 
collegues concernant l’abolition du Khalifat et l’expulsion hors du territoire 
turc de la dynastie ottomane. 

2° Proposition de loi de Halil Houlki Effendi, depute de Seerdt, et de 
cinquante de ses collegues concernant la suppression du Ministere des 
Affaires Religieuses, de l’Evkaf et du Ministere de l’Etat-Major General. 

3° Motion de Vassif Bey, depute de Sarouhan, et de cinquante de ses 
collegues, sur l’unification de l’enseignement. 

Fetki Bey, qui occupait le fauteuil presidentiel, annonga: — «Messieurs, 
il y a des propositions demandant la discussion immediate de ces propo- 
sitions de loi portant de nombreuses signatures. Je mets cette demande 
au vote.» 

Fetki Bey mit aussitot au vote la discussion immediate sans qu’on en 
refere aux commissions, et fit savoir que cette proposition avait ete 
acceptee. 

La premiere objection fut formulee par Halid Bey, depute de Kasta- 
mouni. Une ou deux personnes se rallierent k lui au cours de la discussion. 
Un grand nombre d’orateurs de grande valeur monterent a la tribune et 
lirent de longues declarations en faveur des propositions. En dehors des 



signataires des motions, feu Sei'd Bey et Ismet Pacha prononcerent des 
allocutions convaincantes et d’une haute portee scientifique, qui resteront 
pour toujours des sujets dignes d’etude et de meditation. La discussion 
dura pres de cinq heures. Lorsque, a 6 heures 45, la discussion prit fin, 
la Grande Assemblee Nationale avait promulgue les lois No 429, 430 et 431. 

En vertu de ces lois, le «soin de donner forme de loi aux dispositions en 
vigueur dans la Republique turque, concernant les affaires publiques, et 
le soin de les faire appliquer sont du ressort de la Grande Assemblee Ra- 
tionale de Turquie et du gouvernement qu’elle avait forme», et «le Ministere 
des Affaires Religieuses et de l’Evkaf a ete supprime.» 

Toutes les institutions scientifiques et educatives sises en territoire 
turc . . ., tous les medresses (seminaires) furent transferes et rattaches au 
Ministere de 1’ Instruction Publique. 

Le Khalife fut declare dechu et la dignite Khalifate supprimee. II fut 
interdit pour toujours a tous les membres de la dynastie ottomane dechue 
de resider dans les limites des territoires de la Republique turque. 

Messieurs, certaines personnes, qui croyaient a tort qu’il y avait une 
necessity et un profit d’ordre religieux et politique a conserver le Khalifat, 
proposerent au dernier moment, alors qu’on prenait les decisions que je 
viens de dire, que la charge du Khalifat fut assumee par moi. 

A ces gens 1&, je donnai aussitdt, ainsi qu’il convenait, un reponse 
negative. 

Laissez-moi, a cette occasion, signaler un autre point: Lorsque la 
Grande Assemblee Nationale eut aboli le Khalifat, le religieux Rassih 
Effendi, depute d’Adalia, presidait une mission du Croissant- Rouge se 
trouvant aux Indes. II revint a Angora en passant par l’Egypte. Ayant 
sollicite un entretien avec moi, il me fit des declarations portant que: «dans 
les pays qu’il avait traverses, les Musulmans demandaient que je devinisse 
Khalife et que les corps musulmans competents l’avaient charge de me 
faire part de ce voeu.» 

Dans la reponse que je donnai a Rassih Effendi, apres avoir exprime 
ines remerciements pour la bienveillance et l’affection que les Musulmans 
me temoignaient, je dis: «Vous etes un docteur de la loi religieuse. Vous 
savez que Khalife signifie chef d’Etat. Comment puis-je accepter les 
propositions et les vceux de ces peuples sur lesquels regnent des rois et des 
empereurs? Si j’acceptais, les souverains de ces peuples sujets y consen- 
tiraient-ils? On est tenu d’executer les ordres et de se soumettre aux 
interdictions du Khalife. Ceux qui veulent faire de moi un Khalife sont- 
ils a meme d’executer mes ordres? Par consequent, ne serait-il pas ridicule 
de s’affubler d’un rdle illusoire qui n’a ni sens ni raison d’etre ?» 

Messieurs, je dois declarer franchement et categoriquement que ceux 

Kemal Pacha. 41 
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qui continuent a occuper et a egarer le monde musulman avec la chimere 
du Khalifat ne sont que des ennemis du monde musulman et en particular 
de la Turquie. Rattacher ses esperances a une pareille jonglerie ne peut 
etre que le fait des ignorants et des aveugles. 

Est-ce pour r amour de la foi que les Raouf Bey, les Vehib Pacha, les 
Tcherkess Edhem et Rechid, tous les «Cent-cinquante», tous les membres 
de la dynastie dechue du Sultanat et du Khalifat et leurs adherents, tous 
les ennemis de la Turquie s’acharnent contre nous? Est-il vraiment 'sacre 
le but de ceux qui travaillent contre nous en s’abritant sous le nom de 
« Revolution Sacree», par le moyen d’attentats, de bandes de brigands 
ayant des centres d’ organisation accoles a nos frontiers, se donnant tou- 
jours pour tache de detruire la Turquie? Vraiment, pour le croire, il faut 
etre d’une ignorance crasse et d’un aveuglement sans borne. 

II ne sera plus si facile, desormais, de supposer les peuples musulmans 
et la nation turque tombes a un niveau si bas, ni de continuer a vouloir 
abuser, pour des buts criminels, de la purete de conscience et de la deli- 
catesse de sentiments du Monde Islamique. L’impudence a ses limites. 

* * 

* 

Maintenant, Messieurs, je vous donnerai, si vous le voulez bien, des 
renseignements sur un grand complet. 

Le 26 octobre 1924, vers le tard, j’appris que l’lnspecteur de la premiere 
armee venait de se demettre de ses fonctions. La lettre de demission remise 

par le General Inspecteur d’Armee au Chef de 1’Etat-Major General, dit, 
textuellement ceci: 

A la Direction de l’Etat Major General. 

«Je suis extremement afflige et decourage de voir que mes rapports 
presentes a la suite de mes inspections au cours de mon inspectorat d’une 
annee, et mes memoires s’occupant du rehaussement et du raffermissement 
de notre armee, n’aient pas ete pris en consideration. Je vous informe 
qu’ayant acquis la conviction que je pourrais accomplir le devoir qui 
m’incombe dans une plus grande tranquillite de conscience comme depute, 
je donne ma demission d’lnspecteur d’Armee. Cette lettre a egalement 
ete communiquee au Ministere de la defense nationale.» 

Kiazim Kara Bekir. 

Le 26 octobre 1924. 

Sous cette lettre de demission se trouvait ecrit au crayon de couleur ce 
qui suit: 

«Je lui ai fait savoir que je ne consentais pas a sa demission. II a per- 
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siste dans son idee, m’informant qu’il retournerait a ses fonctions legislatives 
deraain.» II n’y avait pas de signature sous ces phrases. Mais on comprend 
qu’elles avaient ete ecrites par le Chef de 1’Etat-Major General. 

Et de nouveau sous ces lignes on avait ecrit a l’encore rouge la note 
suivante: 

«I1 faut que je voie tous les rapports et memoires presentes. Maintenant, 
j’examinerai dans les dossiers correspondants, quelles sont les matieres 
discutees dans ces documents. » La date qui se trouve sous ces phrases 
est celle du 28 octobre. 

Messieurs, les rapports et memoires de Kiazim Kara Bekir Pacha 
furent examines dans les sections de l’Etat-Major qu’ils concernaient. 
Ge qui dans leur contenu parut meriter d’etre accepte et applique, fut pris 
en consideration et mis en pratique. Mais, naturellement, les propositions 
dont l’application n’etait pas dans les moyens de l’Etat ou qui n’avaient 
pas de valeur scientifique, etant plutot chimeriques et arbitrages, furent 
rejetees. 

On n’avait pas trouve necessaire d’adresser a Kiazim Kara Bekir Pacha 
un satisfecit du fait de ces rapports et memoires. 

Le 30 octobre, on m’annonga, d’autre part, l’arrivee de Konia de 
l’Inspecteur de la 2* mc Armee, Ali Fouad Pacha. Je l’invitai A diner a 
Tchan Kaya. Je l’attendis jusqu’a une heure avancee de la nuit, sans 
qu’il vint. L’ayant fait chercher, j’appris qu’a son arrivee a Angora, il 
avait ete re$u a la gare par Raouf Bey venu a sa rencontre, qu’ayant ete 
ensuite au Ministere de la Guerre et eu quelques courtes entrevues avec 
ses camarades, il s’etait rendu a la Direction de l’Etat-Major General, ou 
il avait eu un entretien avec Fevzi Pacha, apres quoi, en sortant, il avait 
laisse a l’aide de camp de celui-ci le mot suivant: 

«A la Direction de l’Etat-Major General* 30-10-1924. 

Devant commencer a exercer mes fonctions legislatives, j’ai l’honneur 
de vous soumettre ma demission d’Inspecteur de la 2^ me Armee. 

Depute d’Angora 
Ali Fouad». 

J’appris, d’autre part, que Raouf Bey avait fait retirer a Refet Pacha 
sa demission de depute que celui-ci avait communiquee a la Presidence de 
l’Assemblee. 

Apres la ceremonie de Doumlou Pounar et un voyage d’un mois et 
demi a Brousse et le long du littoral de la Mer Noire, ainsi que dans la 
region d’Erzeroum, j’etais rentre a Angora le 18 octobre. Un grand nombre 
des deputes et d’autres camarades etaient venus a ma rencontre. Raouf 
Bey et Adnan Bey qui se trouvaient a Angora, n’en etaient pas. Or, je ne 

41 * 
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m’attendais pas a ce procede auquel il etait tres possible de donner la 
signification d’une manifestation de ressentiment. 

Messieurs, je n’hesitai pas un instant k me dire que je me trouvais en 
face d’un complot. Cette situation et le spectacle qu’elle offrait peuvent 
etre analyses et envisages comme suit: Depuis une annee deja, c’est-£-dire 
depuis que Raouf Bey s’etait retire de la Presidence du Conseil des Ministres, 
celui-ci, Kiazim Kara Bekir Pacha, Ali Fouad Pacha, Refet Pacha et d’au- 
tres, avaient con^u un plan d’action. Pour y reussir, ils penserent qu’il 
fallait se rendre maitres de Pawnee. Dans ce but, Kiazim Kara Bekir Pacha, 
apres avoir ete nomme Inspecteur de la 1™ Armee, se promenait dans les 
Provinces Orientales, zone de son ancien Commandement, cependant 
qu’Ali Fouad Pacha, mettant en avant qu’il n’avait pas de gout pour la 
vie politique et entendait se consacrer a la carriere militaire, partait pour 
1 Inspection de la 2 6me Armee, a laquelle il avait ete promu. Ces Messieurs 
admirent que Djevad Pacha, Inspecteur de la 3^ me Armee, et Djafer Tayar 
Pacha, commandant le Corps d’Armee se trouvant dans les limites de cette 
Inspection, pouvaient entrer dans la combinaison. Pendant une annee, ils 
operaient sur Pawnee dans le sens de leur point de vue et s’imaginerent 
qu’ils l’avaient gagnee a leurs idees. Avant de donner leur demission, ils 
avaient cherche k amener certains commandants k faire cause commune 
avec eux. Certains actes consommes par nous au cours de cette meme 
annee, tels que la proclamation de la Republique et Pabolition du Khalifat 
rapprocherent encore davantage les uns des autres les initiateurs du plan 
concerte et les pousserent a entreprendre une action commune. C’est par 
le chemin de la politique qu’ils devaient passer & cette action. Ils guettaient 
pour cela le moment et l’occasion. Ils consideraient que leurs preparatifs 
sur le terrain politique et dans l’armee etaient suffisants. En effet, Raouf 
Bey et ses pareils, grace k la situation qu’ils avaient reussi a. conserver au 
sein du parti, trouverent l’occasion pendant les mois correspondant aux 
vacances parlementaires, de travailler a tourner les deputes contre nous 
et k egarer toute la nation en se servant des membres du second groupe 
qui n’avaient pas reussi aux nouvelles elections. D’autre part, ils pas- 
serent & la formation de certaines organisations occultes et s’engagerent 
dans diverses autres entreprises de meme caractere. Ils lierent partie avec 
les journaux le Vatan, le Tanine, le Tevhide-i-Efkiar, le Son Telegraf, de 
Constantinople et le Tok Seuz que faisait paraitre Abdel Kadir Kemali Bey 
a Adana. Avec ces feuilles, ils se lancerent dans ce qu’on pourrait appeler 
une ^offensive anonyme». Ils provoquerent ainsi des dissidences dans le 
pays. C’est sur ces entrefaites et pendant que notre armee etait occupee 
a chatier les Nestoriens, que PAngleterre adressa au gouvernement un ulti- 
matum. Je convoquai PAssemblee qui se reunit en session extraordinaire. 
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A 1 ultimatum de l’Angleterre,nous repondimes de la fagon que vous avez. 

Nous avions pris notre parti de faire la guerre, s’il le fallait. Eh bien, 
c’est precisement en ce moment difficile, ou nous pouvions etre l’objet 
d’une agression de la part d’une Puissance etrangere que Ies personnes en 
question s’imaginerent arriver facilement a leur but en nous attaquant 
de leur c6te. Laissant sans chef leurs corps, qu’ils devaient pourtant tenir 
prets a la guerre, ils se precipiterent dans l’arene politique pour laquelle 
ils disaient n’avoir pas de gout. 

Une question qui avait ete mise sur le tapis a l’Assemblee qui s’etait 
reunie, etait de nature a hater cette operation. En effet, le depute Hodja 
Essad Effendi presentait une motion, datee du 20 octobre, par laquelle il 
posait un certain nombre de questions aux Ministres competents concer- 
nant l’echange des populations et leur installation et le nombre de boursiers 
que recevaient les ecoles de nuit, comme aussi au sujet des localites ou on 
avait ouvert des ecoles primaires. Les affaires auxquelles ces questions se 
rapportaient, etaient vraiment de nature a interesser la nation. Elies 
etaient tres favorables a l’expression de critiques & l’adresse des Ministres. 
Dans la question de l’echange des populations et de leur installation, en 
particulier, il y avait des points qui, manifestement, preoccupaient tout le 
monde. Moi-meme je m’etais plaint du cours suivi par les affaires de cette 
categorie, a la suite de mes constatations, lors de mon voyage, et j’avais 
propose au gouvernement, a mon retour a Angora, la suppression du 
Minstere en cause et l’adoption d’une forme d’action assurant l’application 
de toutes les ressources du gouvernement a ces affaires. L’accord s’etait 
fait a ce sujet. Cette question fournissait un terrain ou ceux qui devaient 
passer a l’offensive avaient encore plus de chances de recruter un grand 
nombre de partisans. 

Messieurs, apres avoir decouvert le complot, il n’y eut pas de difficulty 
a trouver les mesures qu’il fallait prendre. Laissez-moi vous raconter 
l’episode, phase par phase, a partir du point, ou nous nous sommes arretes. 

La motion de Hodja Essad Effendi avait ete transformee en interpel- 
lation le 27, c’est-a-dire le lendemain de la demission de Kara Bekir Pacha. 
Celle-ci commenga le 30 octobre, date de la demission d’Ali Fouad Pacha. 

C’etait le soir du jour ou j’avais invite Ali Fouad Pacha & diner, sans 
qu’il y vint. Mais le President du Conseil Ismet Pacha et le Ministre de 
la Defense National, Kiazim Pacha, etaient presents. 

Un tres court echange de vues nous permit d’arreter un plan d’action 
par rapport au complot. Telephonant sur le champ a Son Excellence Fevzi 
Pacha, Chef de l’Etat-Major General qui etait en meme temps depute, je 
le priai de faire part a la Presidence de l’Assemblee de sa demission de 
depute. Le Pacha dont je savais que c’etait la l’idee — idee qu’il avait 



6 4 6 


communiquee au Ministre de la Defense Nationale — se rendit immediate- 
ment a ma priere. 

J’envoyai d’autre part, aux commandants ayant qualite de depute le 
telegramme chiffre suivant: 

A Leurs Excellences Djevad Pacha, Inspecteur de la3^ me Arrnee 
Izzedine Pacha, Commandant le I er Corps d’Armee 
Ali Hikmet Pacha, Commandant le II 6me Corps d’Armee, 
Chukri Naili Pacha, Commandant le Illume Corps d’Armee, 
Fahreddine Pacha, Commandant le V 6rae Corps d’Armee, 
DjaferTayer Pacha, Commandant le VII^ me Corps d’Armee. 
Chiffre: a l’appareil telegraphique. 

1° Faisant fond sur la confiance et l’amitie que vous m’accordez, je 
vous propose, m’inspirant d’une grave necessite, de communiquer imme- 
diatement et par telegraphe votre demission de la deputation a la Presi- 
dence de l’Assemblee. Le motif qui exige de vous que vous vous con- 
sacriez sans condition ni reserve de toute votre ame a vos importantes fonc- 
tions militaires, mcrite d’etre pris tres serieusement en consideration. 

2° Son Excellence le Marechal Fevzi Pacha a donne sa demission sur la 
proposition que je lui en avais faite, en me basant sur la meme necessite. 

3° Leurs Excellences Djevad Pacha, inspecteur de la 3^ me Armee, 
Izzedine Pacha, Ali Hikmet Pacha, Chukri Naili Pacha, Fahreddine 
Pacha, Djafer Tayar Pacha, commandant respectivement le I er , le II dme , 
le III^ me , le V^ me , et le VII^ rae Corps d’Armee ont re$u la meme communi- 
cation. 

4° J ’attends a l’appareil communication de votre demission. 

Signe: Le President de la Republique 
Ghazi Moustafa Kemal. 

Le 30-10-1924. 

Messieurs, les reponses que je re$us jusqu’au matin du 30/31 octobre, 
a Tappareil telegraphique et qui venaient du Commandant du I er Corps 
d’Armee Izzedine Pacha, de Smyrne, du Commandant du II^ me Corps 
d’Armee Ali Hikmet Pacha, de Karassi, du Commandant du III dme Corps 
d’Armee Chukri Naili Pacha, de Pancaldi, du Commandant du V^ me Corps 
d’Armee Fahreddine Pacha, d’Adana; — ces responses m’informaient que 
ma proposition avait ete executee immediatement et a la lettre. 

Messieurs, c’est un devoir pour moi d’exprimer ici a ces distingues 
commandants mes remerciements de la confiance qu’ils me temoignerent 
a cette occasion. 
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Les reponses donnees de Diarbekir par l’lnspecteur de la 3 6me /± r _ 
mee et le Commandant duVII^e Corps d’Armee etaient textuellement les 
suivantes: 


(Reponse de l’lnspecteur de la 3^ me Armee.) Diarbekir, 30-10-1924. 

A Son Excellence le President de la Republique, Ghazi Moustafa 
Kemal Pacha. 


Votre Excellence peut etre sure de l’affection que je Lui porte et de 
la confiance que j’ai en Elle. Toutefois, pour eviter la responsabilite et les 
reproches que j’encourrais aux yeux de la nation et de ma circonscription 
electorale, si je renon$ais a la hate a ce qui est un devoir patriotique, je 
prie respectueusement Votre Excellence de bien vouloir preciser le motif 

qui rend necessaire ma demission. L’lnspecteur de la 3*— Armee 

Djevad. 


(Reponse du Commandant de Corps d’Armee.) 


A Son Excellence Ghazi Moustafa Kemal Pacha, President de 
la Republique. 


Diarbekir, 30-10-1924. 

1° Je prie Votre Excellence de vouloir bien croire aux sentiments 
d’amitie et de respect que je nourris pour sa personne. 

2° Si je consentais a l’instant meme a la proposition de Votre Excel- 
lence sans consulter ma circonscription electorale, je pourrais etre considere 
comme responsable aux yeux de la nation. 

3° Si l’interet de la patrie exige je donne immediatement ma demission 
de la deputation, je prie Votre Excellence de bien vouloir, afin de me 
permettre de prendre une decision categorique, m’eclairer sur la situation. 


Le Commandant du VII^ me Corps d’Armee 

Djafer Tayar. 


Dans chacun de ces deux telegrammes, les signataires apres m’avoir 
assure de leur amitie et confiance, parlent de leur situation vis-a-vis de 
leur circonscription electorale et me demandent le motif de ma proposition. 
Laissez-moi citer textuellement ma reponse: 


A Son Excellence Djevad Pacha, Inspecteur de la 3^ me Armee. 
A Son Excellence Djafer Tayar Pacha, Commandant le VII 6me 
Corps d’Armee. 

A l’appareil telegraphique, telegramme chiffre. 31-10-1924. 

La conviction s’est faite en moi que le fait d’etre en meme temps deputes 
est incompatible pour les commandants avec le maintien de la discipline 
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dans le degre voulu au sein de l’armee et dans l’exercice du commandement. 
La resignation de Ieurs fonctions militaires par les Inspecteurs de la l 6re et 
dela 2^ me Armee et leur rentree k l’Assemblee par quoi Ieurs corps sont 
restes sans chefs, a un moment qui ne parait guere opportun, a corrobore 
cette opinion. La population de votre circonscription electorate ne pourra 
qu’etre contente d’une decision prise par vous dans l’interet de la discipline 
de P armee. Me referant a ma precedente communication, je vous prie de 
me faire connaitre votre decision. Le Pr4gident de ]a R6publique 

Ghazi Moustafa Kemal. 

La reponse de Djevad Pacha a cette communication fut la suivante: 

A Pappareil telegraphique. Diarbekir, 31-10-1924. 

A Son Excellence le President de la Republique Ghazi Moustafa 
Kemal Pacha. 

Je me rallie de tout cceur k la conviction de Votre Excellence en ce qui 
concerne Pincompatibilite qu’il y a entre l’exercice de la deputation par les 
commandants et le maintien de la discipline dans la mesure voulue, dans 
la pratique du commandement. Je prie Votre Excellence de croire que 
c’est avec cette conviction qu’au cours des elections j’avais prie Votre 
Excellence de me dispenser de la deputation. Toutefois, aujourd’hui, si 
je demissionne, sur un ordre de Votre Excellence, je suis persuade que 
contrairement k ses presomptions, cela ne sera pas bien vu, ni de la nation 
ni de ma cironscription electorale. Sous le poids de cette conviction qui 
me fait penser a 1 obligation dans laquelle je me trouverai de me separer 
de Parmee en ce moment important qui ne me parait nullement propice 
a pareille decision, je me sens envahi par un profond chagrin. G’est ce dont 
j’ai l’honneur d’informer Votre Excellence. 

L’Inspecteur de la 3^ me armee 

Djevad. 

Apres etre venu a Angora, Djevad Pacha se rendit compte de la 
situation et s’etant persuade de la necessite de donner suite a ma propo- 
sition, resigna immediatement son mandat de depute. II devint evident 
pour moi que Son Excellence n’avait rien a voir dans la machination qui 
se preparait. Bien que Kiazim Kara Bekir Pacha en etit informe un grand 
nombre de commandants, entre autres Djevad Pacha, en donnant des pre- 
cisions concernant le jour et Pheure, cette communication n’avait eu d’autre 
effet, pendant que ce dernier etait a Diarbekir, que de le rendre perplexe 
en ce qui concerne le veritable motif de ma proposition. 

De son cote, Djafer Tayar Pacha donna la reponse suivante: 
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A l’appareil telegraphique. Diarbekir, 31-10-1924. 

A Son Excellence Ghazi Moustafa Kemal Pacha, President de 
la Republique k Angora. 

Au cas, ou Votre Excellence trouverait qu’il y a lieu que nous nous 
depouillions de l’une ou de l’autre des deux qualites — la deputation et 
le commandement — reunies en notre personne, j’ai l’honneur de L’infor- 
mer respectueusement que je donne la preference a la deputation que je 
considere comme le plus honorable de tous les devoirs envers la nation. 

Le Commandant du VH^me Corps d’Arme 

Djafer Tayar. 

Messieurs, le Chef de l’Etat-Major General et les commandants, ayant 
eux aussi qualite de depute, s’etant rendu compte des inconvenients re- 
sultant de la presence d’elements politiques dans l’armee, et ayant fait bon 
accueil a ma proposition, me temoignant ainsi leur confiance d’une fa$on 
pratique, il devenait inadmissible que Djevad Pacha et Djafer Tayar Pacha 
continuassent a etre, le premier Inspecteur d’armee, le second comman- 
dant de Corps d’Armee. Par consequent, il fut mis immediatement terme a 
leurs fonctions militaires. A leur place furent nommes les hommes qui 
convenaient le mieux a ces postes, mesure dont le Ministere de la Defense 
Nationale donna communication par circulaire a l’armee. Quant a Kiazim 
Kara Bekir Pacha et Ali Fouad Pacha, ordre leur fut intime par le Ministere 
de la Defense Nationale, d’avoir a remettre leurs services a ceux qui les 
avaient remplaces, l’autorisation leur etant accordee d’exercer leur mandat 
legislatif apres l’accomplissement de cette formalite. La Presidence de 
l’Assemblee fut mise officiellement au courant de ce qui precede par le 
President du Conseil. 

Kiazim Kara Bekir Pacha et Ali Fouad Pacha qui etaient entres a l’As- 
semblee furent mis en demeure de la quitter. Fouad Pacha retourna a 
Konia pour liquider les affaires de son commandement. Kiazim Kara 
Bekir Pacha fut oblige de se tenir a l’ecart de l’enceinte legislative en at- 
tendant l’arrivee de son successeur qui devait venir de Sari Kamiche. 

Les liens qui attachaient a l’armee les deux commandants desireux de 
conserver la deputation furent rompus. De cette fa$on fut mis en evidence 
le bluff de ceux qui, ayant ourdi le complot, cherchaient a prendre position 
vis-^-vis de l’Assemblee et de l’opinion publique par le moyen de l’armee. 

Messieurs, la date du l er novembre 1924 marquait le debut de la deuxieme 
annee de la legislature. A cette occasion, c’est moi qui, comme de juste, 
ouvris la seance, pronon^ant mon discours accoutume. Apres que j’eus 
quitte la tribune presidentielle, on donna lecture successivement des actes 
de demission de Fevzi Pacha, Fahreddine Pacha, Izzeddine Pacha, Ali 
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Hikmet Pacha, Chukri Naiili Pacha, ainsi que de la note du President du 
Gonseil en date du 31-10-1924 se rapportant aux changements operes dans 
l’armee. L’Assemblee fut suspendue pour se reunir a nouveau le 5 novembre. 

Messieurs, Kiazim Kara Bekir Pacha s’adressant a la Presidence de 
l’Assemblee par une note en date du l er novembre 1924, se plaignait d’avoir 
ete empeche par le Ministere de la Defense Nationale de se joindre a l’As- 
semblee. Dans cette note, dont lecture fut donnee le 5 novembre, Kiazim 
Kara Bekir Pacha disait: «cinq jours apres ma demission (la nuit du 
vendredi 30 octobre 1924) je re$us une communication du Ministre de 
la Defense Nationale par laquelle il cherchait a m’empecher de me joindre 
a l’Assemblee jusqu’a l’arrivee du titulaire de mon ancien poste militaire. 
La note se terminait par cette phrase: «Toutefois j ’attends la decision de 
votre haute Assemblee qui est competente en la matiere.» 

Kiazim Kara Bekir Pacha adressant a la meme date une note au Minis- 
tere de la Defense Nationale, disait: 

«il m’est intime par Votre Excellence sous pretexte de la remise de mon 
service, que «je dois cesser d’exercer mon mandat legislate pour un temps 
indetermine». Or, le jour ou j’ai demissionne, la question d’attendre le 
titulaire n’avait pas ete mise en avant. Je ne sais pourquoi Votre Excel- 
lence a cru devoir creer ce pretexte cinq jours plus tard. Apres m’etre 
joint a 1’ Assemblee, ne fut-ce que provisoirement, I’acceptation par moi 
d’une nouvelle fonction, dependait d’une part de mon desir, d’autre part, 
de la decision de la Grande Assemblee Nationale. Cela etant, j’ai com- 
munique le cas a la Presidence de cette Assemblee . . .» 

Messieurs, le ci-devant Inspecteur d’Arraee qui disait avoir presente 
des memoires «en vue du rehaussement et du raffermissement de l’armee» 
et se disait «extremement afflige et decourage» de ce que ces memoires 
n’avaient pas ete pris en consideration, ne paraissait pas se rendre compte 
combien c’etait une attitude legere et nuisible a la discipline, base neces- 
saire de tout projet pour le rehaussement et le raffermissement de 1’armee 
que de laisser sans chef, en griffonnant dans un moment de caprice cinq 
lignes sur un bout de papier, une grande force armee embrassant un tiers 
de notre pays. Monsieur l’lnspecteur qui expliquait avoir entrepris d’ac- 
complir a l’Assemblee reunie a titre extraordinaire du fait de l’ultimatum 
re$u par l’Etat, la besogne qu’il n’avait pu executer par le moyen de ses 
rapports et memoires — soi-disant negliges — Monsieur l’lnspecteur, dis-je 
ne voulait pas comprendre quel triste exemple d’anarchie il avait donne 
a l’armee, lui et ses camarades d’action, et cela a un moment qui ne pouvait 
etre plus mal choisi. Ce personnage qui s’etait formalise de ce que ses avis 
concernant le rehaussement de l’armee n’avaient pas ete apprecies, faisait 
semblant d’ignorer que la remise d’un service militaire est un devoir prescrit 



par la loi et qu’il etait oblige de proceder a cette formalite dans l’interet 
de la bonne administration et de la discipline de Pawnee. II ne prenait 
pas en consideration que sa mission militaire avait pris fin et qu’il devait 
le communiquer officiellement a l’autorite dont il tenait ces fonctions 
militaires, c’est-&-dire a l’Assemblee. 

Messieurs, apres que lecture eut ete donnee de la communication 
adressee par Kiazim Kara Bekir Pacha a la Presidence de 1’Assemblee, on 
proceda a la lecture de la communication du President du Gonseil et de 
ses deux annexes. 

Le President du Gonseil exposa telles quelles a l’Assemblee, la demarche 
faite par Kiazim Kara Bekir Pacha aupres du Ministere de la Defense 
Nationale et la reponse qui lui avait ete donnee. 

Le Ministre de la Defense Nationale, apres avoir explique que toutes 
les reclamations de Kiazim Kara Bekir Pacha, de meme que ses opinions, 
etaient fausses, confirmait l’ordre qui lui avait ete donne de faire remise 
a son successeur, en avertissant qui de droit, de son service d’Inspecteur 
et de tous les documents secrets». On se demande, l’ex-Inspecteur d’Armee 
comprit-il apres ce dernier avertissement que I’Etat avait confie a sa per- 
sonne une fonction importante et des documents confidentiels se rapportant 
a la defense de la Patrie? C’etait une grande faute de sa part d’abandonner 
ces affaires de sa propre autorite a qui bon lui semblait; avant la designation 
de son successeur responsable. Pareille faute est passible d’une peine se- 
vere. Avait-il compris cela? 

Messieurs, ceux qui s’etaient hates de faire reintegrer l’Assemblee a 
Kiazim Kara Bekir Pacha, ne s’etaient pas fait faute de travailler a frapper 
de nullite notre action. Feridoun Pikri Bey (Depute de Dersim) fut le 
premier a se precipiter dans l’arene. Vehbi Bey (Depute de Karassi) com- 
menga son adresse et ses denonciations en disant: «Un camarade qui a re- 
integre l’Assemblee, peut-il etre empeche par une force quelconque de par- 
ticiper a ses debats? Peut-on concevoir pareille chose»? L’honorable de- 
pute, lorsqu’il cherchait, un moment plus tot, a faire passer a l’action son 
camarade intellectuel, paraissait avoir oublie la puissance irresistible de 
la loi et combien etaient fermes dans leur resolution les hommes qui, ayant 
gagne la confiance de la haute Assemblee et de la Nation, etaient charges 
de faire usage de cette puissance. 

Les declarations d’Ismet Pacha imposerent silence. La discussion sur 
le sujet en question fut close. Les Pachas durent appliquer a la lettre les 
ordres emis. L’Assemble passa a la discussion generate. La question traitee 
etait une interpellation adressee au Ministere de Tlmmigration, de Instal- 
lation et de la Reconstruction. Le Premier Ministre, Ismet Pacha, montant 
a la tribune fit la proposition suivante: «Je constate que de nombreux 
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orateurs se sont referes, non pas aux affaires d’ Installation et de Recon- 
struction, mais bien, sous divers pretextes, aux affaires concernant les 
differents Ministeres. Quelques orateurs ont meme manifesto le desir 
d’entendre le Premier Ministre fournir des explications etendues concernant 
la politique interieure et exterieure de l’Etat. Je satisferai a ces desirs 
sans faire aucune reserve et avec grand plaisir. Le Ministre de 1’ Immigra- 
tion a ete elu par PAssemblee a sa vice-presidence. Mais, a ce propos, je 
propose qu’il ne soit apporte aucune restriction a l’importance et a la 
portee de Interpellation. Moi, j’aime la tactique loyale.» 

De cette fa?on, le gouvernement fit lever le rideau et hata la repre- 
sentation de la piece par ceux qui l’avaient preparee. Le gouvernement 
avait accepte le combat en attaquant ouvertement. Messieurs, une tren- 
taine d’orateurs prirent la parole pour ou contre. Les Ministres de la 
Justice et de Instruction Publique firent egalement des declarations. Les 
debats durerent cinq beures sans donner de resultat. La discussion de 
interpellation fut remise au lendemain. 

Ge jour-la, la discussion reprit a 2 heures 30 de l’apres-midi. Le premier 
qui monta a la tribune fut Redjeb Bey, Ministre de PInterieur et gerant 
du Ministere de Plmmigration. II se livra k de longues declarations et 
explications. De leurs places, les membres de Popposition dirigeaient de 
courtes attaques contre lui. Arrive a un certain point, Redjeb Bey dit: 
«Certains journaux et certaines personnes disent qu’il y aurait a Angora 
un gouvernement qui pendant toute la periode des vacances parlementaires 
aurait administre le pays par tous les moyens illegaux et irreguliers ima- 
ginables . . . Selon la rumeur, certains camarades seraient possesseurs de 
registres secrets dans lesquels les actes illegaux commis par les Ministres 
seraient regulierement inscrits . . . un jour viendrait ou, PAssemblee 
s’etant reunie, le gouvernement serait appele k rendre des comptes; alors le 
contenu de ces registres secrets servirait a faire mettre le gouvernement 
sur la sellette k la face de la nation. Eh bien, Messieurs, ce jour est 
venu. Que le contenu de ces registres soit deverse en presence de la 
nation ! 

Feridoun Fikri Bey repondit au nom de ses camarades, en se servant 
du pluriel. «Le moment venu nous ferons l’operation», dit-il. Redjeb Bey 
riposta: «Faites, Monsieur, nous attendons. Le gouvernement, toujours 
conscient de ses responsabilites et pret k les endosser k la face de la nation, 
se trouve devant vous.» II ajouta ensuite ces paroles: «Le pays n’est pas 
en etat de supporter Pincertitude, l’obscurite, Pimprecision, l’hesitation. 
C’est une trahison envers la nation que d’eviter d’exercer ouvertement sa 
fonction de critique et de representer Phorizon comme charge des nuages 
du doute et, chuchotant dans les coins, de chercher a faire paraltre 
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la vie de la Republique, ce jeune et frais organisme, comme envahie par 
des complications pernicieuses . . .» «Au lieu de chercher a repandre dans 
les coins et les recoins, dans les coulisses et les corridors, par ci par 1&, un 
tas d’id^es fausses destinees ci embrouiller 1’opinion publique, ce qu’il 
faudrait que tout le monde fit, c’est de monter a la tribune de la nation, 
qui est accessible a tous egalement, et d’y dire la verite. Si on ne dit pas la 
verite et qu’on continue k repandre ces vaines suggestions, j’y verrai un 
indice de l’abscence d’un sincere et serieux interet au sort du pays. Moi, 
personnellement, je pense qu’il en est ainsi, et la nation ne manquera pas 
d’en faire autant. J ’invite ces Messieurs k la tribune . . . pour que la Nation 
apprenne de quel cote se trouve la verite et de quel cdte les vaines imagi- 
nations, les insinuations, les accusations. » 


Apres Redjeb Bey, on eut k ecouter une foule de personnes qui parlerent 
contre le gouvernement. 

Le Ministre du Commerce, Hassan Bey, et le Ministre de la Defense 
Nationale, Kiazim Pacha, repondirent k ces personnes. Parmi ceux qui 
avaient demande la parole pour attaquer se trouvait egalement Raouf Bey, 
dont arriva egalement le tour de parler. Celui-ci, tout en trouvant qu’il n’y 
avait pas lieu d’etendre a tout le cabinet ^interpellation visant le Ministere 
de rimmigration, de 1’ Installation et de la Reconstruction, jugea que la 
conduite du Premier Ministre avait quelque chose de chevaleresque. Sa 
declaration commen$ait par ces paroles: 

«L’Assemblee a pris position d’attaquant vis-4-vis du Gouvernement 
qui se trouve en face d’un attentat.» Younous Nadi Bey, interrompant, dit: 
«Nous n’avons pas comprise Raouf Bey, donnant des explications, dit: 
«Je vois que, en s’adressant au gouvernement, ceux qui critiquent ont pris 
l’attitude de gens qui ont fait quelque chose de propos delibere et qui 
attaquent le gouvernement. » Raouf Bey, prenant une attitude benigne 
qui se manifestait en conseils donnes aux orateurs d’eviter les expressions 
trop fortes et les declarations de nature k humilier le gouvernement, se 
refera k la proposition de Feridoun Fikri Bey et defendit ce dernier. Cette 
proposition visait l’institution d’une enquete parlementaire. On demandait 
qu’il fut decide d’urgence d’instituer une commission parlementaire d’in- 
vestigations». 

II y avait a ce sujet une motion de Feridoun Fikri Bey et, en vue de 
faire mettre celle-ci aux voix a l’appel nominal, une autre motion avait 
ete signee par Feridoun Fikri Bey et 16 de ses camarades. 

Raouf Bey dit: «On a bien voulu parler d’un corps auquel j’ai donne 
le nom de Commission d’enquete.» 

Celui qui avait «bien voulu» parler etait Feridoun Fikri Bey. Raouf 
Bey continua comme suit: «. . . Les Ministres ont donne a l’acceptation 
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d’une pareille commission le sens d’un avilissement, d’une souillure, au 
point de vue des sentiments nationaux et patriotiques qui se sont mani- 
festos d’une fagon si pure jusqu’a present.)) Younous Nadi Bey interrom- 
pant Raouf Bey dit: «G’est un peu comme cela.» Raouf Bey reprenant, 
dit : «Je parle du point de vue que nous ne sommes pas tous infaillibles et 
trouvant la chose necessaire, je suis le premier a en demander l’execution 
a titre d’interesse.» Raouf Bey, pendant qu’il parlait, cherchait evidem- 
ment un pretexte, — en donnant importance k la chose, — pour se montrer 
extremement respectueux envers l’Assemblee. Faisant naitre l’occasion, 
il dit: «On a donne certains qualificatifs aux lois elaborees par l’Assemblee. 
On a parle de «Lois de corridor». Raouf Bey concluait en demandant qu’on 
usat de plus d’egards envers l’Assemblee. 

II pensait apparemment qu’on avait oublie l’attitude peu deferente 
qu’il avait prise a l’endroit de la loi proclamant la Republique. 

Mazhar Mufid Bey (Depute de Denizli) prenant la parole dit: «Celui 
qui a dit cela, tout d’abord, est votre honorable camarade Mouktar Effendi.» 
Ge propos fit changer a Raouf Bey, la direction que suivait sa pensee. Mais 
Mouktar Bey se formalisa, Saib Bey (Depute de Gozan) se mela a la dis- 
cussion. Finalement, sur Intervention et les avertissements de la tribune 
presidentielle, Raouf Bey put continuer a parler. 

Raouf Bey, apres mille detours, s’arreta finalement a la question de 
principe. «Notre devise, notre doctrine, c’est la souverainete nationale 
sans reserve ni restriction)), dit-il. La voix de Younous Nadi Bey se fit 
entendre: «C’est la Republique. » Raouf Bey ne repondit pas. II acheva 
la phrase qu’il avait commencee de la fagon suivante: «Le seul domaine 
ou se manifeste la souverainete nationale, est la Grande Assemblee Natio- 
nale.» Les cris de «C’est la Republique» remplirent toute la salle de l’As- 
semblee. «C’est la Republique», repeta Ali Saib Bey (Depute de Gozan). 
Raouf Bey entama une conversation avec ce dernier. Ihsan Bey, inter- 
venant, dit: «Ce que vous dites n’est pas bien clair, Raouf Bey Effendi.» 
Raouf Bey repondit: «C’est tres clair, je vous en prie Ihsan Bey Effendi . . .» 
— Ihsan Bey: «Ce n’est pas si clair que cela. Ilya longtemps dej A que nous 
ne nous comprenons pas.» Raouf Bey parlant de ce que Ihsan Bey etait 
anime de sentiments de haute justice et de ce qu’il avait fait fonction de 
juge, dit a ce dernier: «On est presume innocent a priori. Tant que le 
contraire n’a pas ete prouve, il est injuste de laisser une des parties sous le 
poids du soupgon et de s’exprimer dans ce sens.» Ihsan Bey repondit: «Le 
juge a pleinement raison de se mefier d’un prevenu qui ne dit pas la verite.» 
Ce colloque entre Raouf Bey et Ihsan Bey se prolongea quelque peu. Le 
President intervint. Raouf Bey continua disant: «Dans la Loi Constitution- 
nelle, il etait question d’elaborer une loi concernant les attributions et la 
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competence des Ministres. Ge travail a-t-il ete fait? Voila ce que je de- 
manded 

Messieurs, etant donne qu’il est tout naturel que les lois soient 
elaborees par l’Assemblee, Raouf Bey posait sa question non pas au 
gouvernement mais a 1 Assemblee dont il faisait lui-meme partie. Raouf 
Bey apres avoir touche a la question de l’organisation du Gonseil d’Etat 
et demande: «La loi sur la repression du brigandage et la loi sur les villages 
ont-elles ete appliquees», adressa une serie de questions aux Ministeres des 
Travaux Publics, du Commerce, de 1’ Agriculture, de la Defense Nationale, 
de la Justice et de 1’ Instruction Publique. On voyait bien qu’en formulant 
toutes ces questions, Raouf Bey voulait attirer l’attention de la nation et 
de 1 armee. Par exemple, ayant lu dans les journaux qu’une operation 
avait eu lieu, interessant les forets de Kara Dere, il demanda, comment 
cette affaire s’etait faite. Il dit ensuite: «Nous avons appris avec une 
legitime fierte que notre heroique et devouee armee fit preuve d’un grand 
esprit de discipline et de beaucoup de calme en passant du pied de guerre 
au pied de paix, apres la Guerre d’Independance. Mais nous est-il permis 
de croire avec la meme force que, apres cette operation, la situation de cette 
glorieuse armee est la meme, au point de vue du logement et de l’alimenta- 
tion ? Nous prions le Gouvernement de nous eclairer a ce sujet.» 

Cette question de Raouf etait posee a titre collectif, ainsi que cela res- 
sortait de son langage. Il disait: «Nous prions. » En effet, il n’y avait aucune 
raison de ne pas penser que cette question avait ete concerte avec les deux 
Inspecteurs d’Armee qui, jusqu’h ce jour s’etaient trouves a la tete de 
leurs corps. 

Raoul Bey voulait savoir si l’application des modifications, introduces 
dans l’organisation de la Justice avait ete assuree dans la forme la plus 
efficace. 

Il demanda au Ministre de l’lnstruction Publique des explications sur 
la reduction de la duree de l’instruction primaire, contrairement & la loi. 

Apres avoir parle des manoeuvres de nuit faites par le Vali de Constan- 
tinople et de la violation des droits de la population de cette ville que 
constituerait le fait pour celle-ci d’etre administree par la Prefecture, 
Raouf Bey parla de l’incident survenu entre le Ministre de l’lnstruction 
Publique, Vassif Bey, et la presse et aborda a ce propos le sujet des institu- 
teurs, disant: «Est-il correct que l'armee des institutions — l’armee des 
gens eclaires, se lance dans des publications, oil elle donne ses preferences 
a tel ou tel parti et le renforce. 

Raouf Bey emettant l’avis que cela n’etait pas correct, mit fin 4 son 
discours par la phrase suivante: «Que Dieu ait sous sa sainte garde ma 
patrie, mon pays et nous tous, tant que nous sommes.» 
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Apres les applaudissements qui saluerent cette phrase, le Ministre de 
l’lnterieur monta a la tribune. Le depute de Gumuchhane, Zeki Bey, 
pretendit le preceder. Vehbi Bey s’adressant & la tribune presidentielle, 
dit: «Monsieur, cette question fait l’objet d’une interpellation adressee 
aux Ministres par l’Assemblee.» Le President rappela les termes du regle- 
ment interieur, concernant le droit de parole des Ministres. Redjeb Bey 
de son cote, apres avoir declare qu’on n’aurait pas contribue a l’eclair- 
cissement de la verite, au cas ou l’on empecberait les Ministres d’user de 
leur droit de parole - — droit confirme par le reglement — alors que ces der- 
niers avaient a repondre a une interpellation si etendue, repondit une k 
une aux questions qui le concernaient. Au cours de ses declarations il dit, 
en faisant allusion a l’attitude de Mentor precedemment adoptee par Raouf 
Bey: «Cette Assemblee n’est nullement obligee d’observer le calme complet 
dans son action. Ge n’est ni une ecole, ni une Academie Scientifique.» II 
attira ensuite r attention de l’ensemble de l’Assemblee sur le fait que 
Raouf avait manque de clarte a la tribune, ce jour-la egalement, et qu’il 
avait demande l’adoption de la proposition de Feridoun Fikri Bey, con- 
cernant l’institution d’une enquete parlementaire, sans en prononcer le 
nom, enquete devant s’etendre aux travaux de trois Ministeres pendant 
un an et dont la demande etait faite sous une forme vide de sens, injuste, 
illogique et illegale, en meme temps qu’elle etait de nature a detruire l’equi- 
libre de l’organisme gouvernemental. Feridoun Fikri Bey parlant de sa 
place, fit objection a l’expression «iliogique» employee par Redjeb Bey, et 
lui demanda de la retirer. Redjeb Bey repondit: «Je ne la retire pas, Mon- 
sieur, il s’agit d’une chose illogique. II faut dire la verite telle qu’elle est. 
Repondant a l’observation rei'teree de Feridoun Fikri Bey: «Je n’accepte 
pas l’expression «illogique».» Redjeb Bey dit: «Feridoun Fikri Bey, vous 
etes habitue a accepter des propos bien plus graves. » 

Des propos plus graves, c’est le Ministre de la Justice, Nedjati Bey, 
qui les profera a l’adresse de Feridoun Fikri Bey. Celui-ci dit: «Le Ministre 
de la Justice a retire ses paroles. » Nedjati Bey sautant de sa place dit: 
«Je n’ai pas retire mes paroles . . .» Il se produisit quelque tapage. Finale- 
ment, le President dit: «Je vous prie, mettons fin au tumulte.» Redjeb Bey, 
reprenant ses explications dit: «. . . J’avais dit que chez beaucoup de per- 
sonnes il y avait des registres. Maintenant, d’apres ce que dit Raouf Bey, 
nous trouverons l’occasion de nous debarrasser d’un dizaine ou d’une 
quinzaine des questions preparees a l’avance, qui y figurent. Voila 1 Mes- 
sieurs, c’est ainsi que les origines des registres se revelent peu a peu.» 

Redjeb Bey, faisant allusion a l’expression «tactique» employe par 
Raouf Bey dans ses declarations dit: «Raouf pose cette masse de questions 
d’une part, mais d’autre part, il declare qu’il ne poursuit pas un bout comme 
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celui de creer une question de responsabilite ou de provoquer la chute du 
gouvernement. Une personne qui, un jour d’interpellation monte a la 
tribune est pour ou contre. Si elle est pour, elle cherche £ maintenir le 
gouvernement en place. Si elle est contre, elle cherche a le renverser et, 
cela, elle doit le dire franchement et clairement. Autrement, les paroles' 
de Raouf Bey manqueraient de sens.» 

Cette phrase de Redjeb Bey, ouvrit le champ a un court colloque entre 
lui et Raouf Bey. «Ils echangerent des propos dans le genre de «mais, vous 
depassez la mesure»,» et «vous vous melez de ce qui ne vous regarde pas». 
Finalement Redjeb Bey, reprenant ses declarations, dit: «Honorables 
Messieurs, ils posent une foule de questions saugrenues . . . Ahmed est-il 
arrive? la loi a-t-elle ete appliquee? . . . Quand une interpellation est en 
cours, la tribune de la Grande Assemblee Nationale de Turquie n’est pas 
1 endroit pour questionner et parler sans but. Ces Messieurs arrivent ici, 
parlent sans discontinuer et disent, en fin de compte, je parle mais 
c est pour ne rien dire. Dans ces conditions, il n’y a pas de sens dans leur 
paroles et elles ne peuvent avoir un but. Voila la vraie definition de la 
situations 

Redjeb Bey poursuivit en ces termes: «J’ai fait bien attention. L’oc- 
casion et la necessity s’etant presentees, Raouf Bey est monte a la tribune, 
mais il n’a pas prononce le mot Republique preferant une autre expression. 
«Honorables camarades, a-t-il dit, nous ne plaisantons pas. Nous venons 
de sortir d’une grande revolution. Nous marchons vers un but brillant, vers 
un but dont toutes les conditions, toutes les regies se manifestent avec la 
plus grande clarte.» Que signifie dans la bouderie de Raouf Bey qui s’entete 
a ne pas prononcer ce mot sacre, alors que le moment en etait venu et que 
ses camarades lui en avaient offert l’occasion? Mais il y a lieu de faire 
remarquer que ce Monsieur a souleve une tempete a Constantinople. Il a 
depense tous ses efforts dans ce but. Et puis s’etant presente devant vous, 
il est revenu sur ses pas et a affirme sous serment qu’il etait partisan de 
la Republique. C’est pourquoi, je me mefie de lui aujourd’hui. 

S’il attache de 1’importance a nous persuader que cette conviction est 
erronee, il n’a qu’& entrer en scene et a nous dire de la tribune ou de tout 
autre place, qu’une pareille mefiance n’est pas necessaire. Dans le cas 
contraire, je continuerai a douter de I’attachement de Raouf Bey k la 
Republique. Voila la verite.» 

En concluant, Redjeb Bey s’exprima comme suit: «Honorables cama- 
rades, c est en nageant jusqu’au cou dans le sang que nous sommes arrives 

a faire planer notre cause a la hauteur ou elle se trouve actuellement, 

cette cause dont le principe est d’assurer definitivement le relevement de 
cette sainte patrie. Desormais, la plus grande erreur que nous puissions 
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commettre serait de sombrer dans l’hesitation, Pincertitude, l’imprecision. 
Personne ne sait ou cela pourrait nous conduire.» 

Pendant que Redjeb Bey descendait de la tribune, le President donna 
la parole a Raouf Bey, qui l’avait demandee pour se defendre. 

Raouf Bey dit: «Suis-je oblige de me retrancher derriere les serments 
chaque fois que vous doutez de moi?» 

Des voix s’eleverent «oui, vous etes oblige de le faire». Raouf Bey 
repondit a ces voix par la phrase: «Non, Messieurs, personne n’a le droit 
de douter d’autrui.» A cela le depute de Kara Hissar Sahib, Ali Bey riposta: 
«Toi, alors tu ne pourras plus rester sur ce sol. Tu devras retourner au pays 
d’ou ton pere et tes aieux sont venus. C’est ce que ce sol demande de toi.» 

La-dessus Raouf Bey, faisant des declarations par lesquelles il cherchait 
& s’expliquer sur le point qui provoquait son opposition dit: «Nous avons 
re$u de la nation le mandat d’etablir une administration basee sans reserve 
ni restriction sur la souverainete nationale, de poser les bases d’une ad- 
ministration populaire, ce qu’on appelle la democratic. Nombre de cama- 
rades, faisant preuve d’une mentalite speciale, ont suivi une direction 
dont Paboutissement est d’enlever k PAssemblee ce droit de la nation et 
d’accorder a telle ou telle autorite le droit de dissoudre PAssemblee et le 
droit de Veto. Voila ce a quoi je m’oppose. Repondant a ces paroles, 
Redjeb Bey expliqua qu’a l’epoque ou Raouf Bey etait entre en scene comme 
opposant, il n’etait pas encore question de la Loi Constitutionnelle, ni du 
point de savoir si les droits dont il s’agit, pouvaient ou ne pouvaient pas 
etre accordes a des tiers. Ce n’est que de longs mois apres qu’on aborda 
ces questions. Redjeb Bey dit: «Messieurs, il y a 1& un raisonnement 
fallacieux.» 

Raouf Bey trouva necessaire, pour bien expliquer les motifs de son 
opposition, de recourir a certains eclaircissements. «Messieurs, dit-il, je 
ne suis partisan ni du Sultanat, ni du Khalifat. Mon opposition est dirigee 
contre toute autorite qui montre des dispositions a s’emparer des droits 
attaches k ces dignites.» 

En affirmant qu’il n’etait partisan ni du Sultanat, ni du Khalifat, il 
expliquait ipso facto et proclamait qu’il etait hostile a la Presidence de la 
Republique en tant qu’autorite et a la personne du President. Prece- 
demment deja, comme j’ai eu Poccasion de Pexpliquer, Raouf Bey insistait 
sur le terme «Gouvernement de la Grande Assemblee Nationale de Turquie». 
Il voulait faire conserver ce caractere a Porganisation gouvernementale, 
meme apres que le nom en eut ete change, c’est-a-dire tout en lui laissant 
le titre de Republique. 

Pourquoi? Parceque l’autorite presidentielle se serait montree dis- 
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posee 6 s’emparer des droits afferents a la position du Khalife et du 
Sultan. 

Messieurs, les paroles qu’on a laisse tomber soi-disant pour donner 

expression a une these, a une doctrine, que sont-elles sinon des «contre- 

sens>>, comme a dit Redjeb Bey? Le raisonnement auquel ces propos ont 

servi de fondement, qu’est-il sinon une forme d’«ergotage»? L’activite et 

le travail auxquels Raouf Bey se trouve reduit aujourd’hui, montrent fort 

bien quelle est la signification et le fond de cette doctrine et de cette lo- 

gique. Mais, nous autres, nous ne pouvions commettre i’erreur d’attendre 

jusqu’a ce jour pour donner un sens a tout cela. Que ces Messieurs veuillent 
bien nous en excuser. 

Messieurs, 1 interpellation dont il s’agit n’eut pas de resultat, ce 
deuxieme jour non plus. La discussion fut remise au lendemain. En atten- 
dant cette discussion qui doit avoir lieu le 8 novembre, passons un peu en 
revue certaines publications se rapportant k la question dont il s’agit. 

Dans l’article de tete du journal le Vatan, du 5 novembre 1924, on faisait 
l’eloge des membres de l’opposition et de ceux qui critiquaient le Gou- 
vernement, tandis qu’on reprouvait les partisans de celui-ci. Le redacteur 
en chef y disait: «Chaque jour on chuchote d’une oreille a l’autre un nou- 
veau propos agressif dirige contre ceux qui, voulant critiquer, n’ont pas 
encore ouvert la bouche. Quand vous rencontrez quelqu’un — n’importe 
qui - — appartenant au groupe gouvernemental, c’est toujours le memo 
propos tire de l’ordre du jour secret que vous entendez.» Apres quoi, il 
enumere des exemples a l’appui de ses dires. Il dit ensuite: «On a recours 
& tous les moyens pour faire taire, des le debut, les personnes qui ne se 
soumettent pas aveuglement a l’ordre regu, qui voient la verite et veulent 
la dire. L’arbitraire conserve le caractere d’un facteur place au-dessus de 
1’etat normal et de la stabilite.» 

Messieurs, quel est l’avertissement que le redacteur veut donner a sa 
nation en se servant des expressions «Ordre du jour secret» et «arbitraire»? 
Qui est celui qui lance des ordres du jour secrets, et qui fait un facteur de 
1’arbitraire? L’auteur qui se livre a ces insinuations, finit par nous donner 
le conseil «d’appeler les deux parties en cause et de les entendre en prenant 
l’attitude d’un arbitre impartial. • — «Voila, ajoute-t-il, ce qui constitue 
la fonction la plus importante et la plus delicate de la Presidence de la 
Republique.» Il demande que cette fonction soit exercee immediatement 
car, dit-il, prenant un ton de menace: «Demain pourrait etre beaucoup 
trop tard.» 

Le jour suivant, le meme redacteur, parlant de mon discours de com- 
mencement d’annee, disait: «Le systeme politique exclusiviste qui travaille 
& mettre k l’ecart nos compatriotes les plus independants d’esprit et ayant 
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un penchant pour la critique, a pris pour notre progres et developpement 
le caractere d’une «puissance infernale de destruction)). Cette phrase 
constituait une calomnie extremement injuste a l’adresse du systeme 
politique pratique par nous. Puis ayant dit: «I1 faut que ce nefaste train 
d action soit arrete a un point determine et qu’une nouvelle voie soit ouverte», 
il nous rappelle une seconde fois notre devoir. 

Dans un article de fond, ecrit le lendemain, sous le titre «L’ Homme de 
la Rue» le redacteur du Vatan finit par cette phrase: «I1 ne semble pas 
qu il reste autre chose a faire que de dire: «Dieu aidant cela s’ arr anger a».» 

Dans un telegramme d’Angora paru le 8 novembre 1924 dans le Vatan, 
on enregistrait, en caracteres saillants, des impressions dans le genre de 
celle-ci: «L’Assemblee ne pourra pas renverser le Cabinet sans l’approbation 
des gens hauts places» et encore : <<On dit que Raouf Bey, dans son discours 
d hier, en parlant de choses sans importance, n’ayant pas de rapport avec 
1 interpellation, a affaibli la position des partisans de celle-ci et la cause- 
meme a laquelle elle se refere.» 

Le correspondant du Vatan, envoye specialement a Angora et qui, en 
general, ne faisait pas preuve de beaucoup d’& propos dans ses impressions, 
ne paraissait pas se tromper en ce qui concerne la raison de l’affaiblissement 
de la cause visee par Interpellation. 

Messieurs, de son cote le redacteur en chef du Tevhid-i-Efkiar, par une 
serie d’articles de fond, encourageait et raffermissait l’opposition. 

Il ne voulait meme pas que le gouvernement qui avait pris sa propre 
defense et les deputes qui lui etaient favorables, se defendissent et par- 
lassent. Ce redacteur en chef disait: «Tant que les deputes de cette cate- 
gorie s’amuseront a reduire au silence ceux qui critiquent, en etouffant la 
discussion des affaires importantes dans le tapage, le cabinet Ismet Pacha 
obtiendra tres certainement un vote de confiance. Mais le vrai caractere 
de ce vote s’exprimera en definitive dans le fait qu’on aura jete en grand 
nombre des papiers blancs dans l’urne.» 

Messieurs, inutile de s’attarder a de pareils sophismes. 

Jetons egalement un regard du cote du Tanine. Dans un article de 
fond de ce journal intitule «Fermentations politiques», on dit avoir appris 
que «parmi les grandes figures dignes de respect et de confiance qui se sont 
distinguees dans la lutte nationale, on prelude k une action concertee» 
que la presse qui entretient des rapports sineeres avec le parti du peuple 
et le gouvernement, avait fait tres mauvais accueil k ces nouvelles qu’elle 
avait interpretees d’une fa 9 on tres defavorable» et que «elle s’etait mise 
a etaler des opinions de nature k discrediter, des-4-present, le futur 
parti». 



Dans cet article, faisant allusion a la question du programme, on disait 

apres avoir signale que le parti du peuple n’en avait pas — «Nous, nous 
ne sommes nullement contents du parti du peuple, mais nous sommes en- 
tierement en faveur des choses qui se disent et se manifestent au nom des 
principes du parti du peuple.» Ayant explique quel est le sens des principes 
du parti du peuple, on pose la question: «Mais, en realite en est-il ainsi?» 

Le redacteur repond lui-meme negativement k cette question et dit: 
«G’est parce que nous desirons de coeur voir en face de nous un parti de la 
renovation et de la reforme, que nous imaginons le parti du peuple dans la 
forme que nous preconisons.» Apres quoi, le redacteur dit ce qui suit: 
«Le programme du parti du peuple est une chose, les propos qu’il tient, le 
chemin qu’il suit, sont autre chose. Le democratisme du parti du peuple 
n’existe qu’en paroles. » 

Par sa premiere phrase, l’auteur de ces opinions entend dire que le parti 
du peuple n’avait pas inscrit dans son programme, ni proclame le principe 
de la proclamation de la Republique et de l’abolition du Sultanat et du 
Khalifat, mais qu’en fait, il avait accompli ces changements. En ceJa il a 
raison. Mais ce qu’il impute au parti du peuple par sa deuxieme phrase 
n’est pas exact. 

L’auteur de l’article ajoute ce qui suit, au flot de paroles qu’il debite 
pour prouver la legitimite du desir des membres de 1’opposition d’arriver 
au pouvoir: «Est-ce seulement k ceux qui sont au pouvoir qu’a ete accordee 
par la faveur divine la vertu d’agir en s’inspirant du souci de la Patrie?» 

Le redacteur en chef du Tanine, dans un article de fond du 4 novembre 
1924 intitule «L’armee et la politique», exprime les opinions suivantes: «La 
forme du gouvernement est la Republique. Mais il n’y a aucun avantage 
a changer seulement le nom du gouvernement. Ce qu’il y a vraiment lieu 
de changer, ce sont l’esprit et les principes. Aujourd’hui, il y a en Amerique 
— exception faite des Etats-Unis — , une vingtaine de pays qui portent le 
nom de Republique. Meme Haiti qui se compose exclusivement de negres, 
est une Republique. Mais, dans ces pays, la difference entre la Repu- 
blique et l’absolutisme est bien petite. Nous y voyons un tyran qui est 
arrive par la force a la Presidence de la Republique se substituer k un 
monarque hereditaire. Voil& tout. L’autocrate portant le nom de Presi- 
dent de la Republique gouverne selon son bon plaisir. Comme un souverain 
absolu, il ne connait d’autre loi que celle de son «caprice». 

Le redacteur du Tanine, faisant exception du Chili, dit en parlant de 
ces Republiques de l’Amerique: «Aucun de ces pays n’est digne de porter 
aujourd’hui le nom de vraie Republique. Car ils ne s’appuient pas . . . sur 
la democratic. Ce sont les chefs militaires qui sont cause que sous le nom 
de Republique, regne le regime absolutiste.» 
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Je voudrais m’arreter ici un petit instant. Messieurs, cet article est 
ecrit au sujet de la demission des commandants, ayant qualite de deputes. 
Mais il est ecrit a un moment, ou les inspecteurs de nos armees, ayant aban- 
donne leur corps, sont venus a l’Assemblee pour renverser le Gouverne- 
ment. Et le redacteur en question, pour prouver la legitimite de leur desir 
d arriver au pouvoir, avait rempli la veille encore colonne sur colonne de 
ses elucubrations. Le redacteur qui cite des exemples pour prouver que la 
Republique peut ne pas differer du gouvernement absolutiste, et qui en 
donne comme cause le fait qu’elle ne s’appuie pas sur la democratic, est 
la personne qui dit d’autre part, que «Pattachement du parti gouverne- 
mental aux principes democratiques n’existe qu’en paroles». La personne 
qui dit que les choses se passent ainsi, k cause des chefs militaires, est le 
redacteur qui sait d’autre part, que le President de la Republique Turque 
est un des chefs militaires. C’est toujours cette meme personne qui travaille 
avec ardeur a opposer tels et tels des chefs militaires au President de la 
Republique Turque et au premier Ministre qui, eux aussi, font partie du 
groupe des chefs militaires. Et puis, pour demontrer a la nation qu’il est 
necessaire de renverser le parti qu’il n’aime pas, il cite des exemples soi- 
disant dignes de meditation et capables de servir d’enseignement, il dit 
«c’est le general qui peut grouper autour de lui le plus de revoltes, qui 
s’eleve k la Presidence de la Republique» et «les commandants mili- 
taires, entrant en lutte avec leurs adversaires, usurpent la position du 
President)). 

Messieurs, il est impossible de ne pas comprendre dans quel but et 
sous 1’empire de quel sentiment ces paroles et d’autres paroles semblables 
ont ete ecrites, et de ne pas se rendre compte de l’effet regrettable que ces 
publications devaient produire sur les membres de l’Assemblee et sur l’opi- 
nion publique. 

En fait, l’effet ainsi produit eut malheureusement des repercussions 
dans le domaine de la pratique. 

Le meme journaliste republicain qui parait etre affecte par la non- 
designation de Refet, Kiazim Kara Bckir et Ali Fouad Pachas a la Com- 
mission de la Defense Nationale, n’approuve pas, cette fois, le fait que des 
Commandants d’Armee ne soient pas choisis pour faire partie d’une com- 
mission qui aura une influence sur l’armee. 

Sur ce point, il ne peut cependant s’abstenir de se modeler sur les prin- 
cipes democratiques pour lesquels il voulait faire entendre qu’il professait 
une vive sympathie. Revoyons avec vous les passages, ou sont exprimees 
ces idees. 

Parmi les ecrits parus sous la rubrique <<Politique» on peut lire cette 
phrase: <<La Commission de la Defense Nationale constitue un domaine 
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d’activite qui est certainement le moins politique de l’Aasemblee et qui 
meme, n’a aucun rapport avec la politique. » Le redacteur veut demander 
par la pourquoi, pour quelle raison, on n’a pas fourni aux Inspecteurs 
d’Armee l’occasion de travailler dans un domaine qui n’a pas de rapport 
avec la politique. On pourra repondre a ceci de la fa$on suivante: 

On ne l’a pas fait, parce que, si, effectivement la Commission de la 

Defense Nationale est un terrain d’activite qui ne devrait pas avoir de 

rapport avec la politique, il y aurait des inconvenients a y introduce ceux 

qui sont venus a la Chambre precisement dans l’intention de s’occuper de 
politique. 

Apres cela le redacteur continue ainsi: 

«C’est la que seront elabores les lois qui contribueront a diriger, a 
ameliorer, a reorganiser et a perfectionner l’armee appelee k defendre 
l’honneur et l’independance de la nation. Pour ceux qui ne pensent qu’a 
la patrie sans se laisser dominer par des passions politiques, c’est un de- 
voir de loyalisme que de confier ce soin aux plus capables d’entre nos 
commandants militaires.» 

Je vais m’arreter un peu sur ces phrases: 

C’est en effet une question des plus importantes que de diriger, d’ame- 

liorer, de reorganiser et de perfectionner Parmee. Le Departement qui 

est charge de ce soin est celui de l’Etat-Major General, ou se trouvent, 

comme l’indique le redacteur egalement, nos plus eminentes soramites 
militaires. 

Toutes les fois que ce Grand Etat-Major General, qui s’occupe de l’ad- 
ministration, de l’organisation et du perfectionnement de Parmee, le juge 
necessaire, il fait part de ses propositions au Gouvernement. 

Les questions rapportees apres mures deliberations par le Grand Etat- 
Major General et le Departement de la Defense Nationale, dont le titulaire 
fait partie du cabinet, sont examinees et discutees par le Conseil Supreme 
de Guerre qui se reunit chaque annee. Ce Conseil est compose du Chef de 
l’Etat-Major General, des Ministres de la Defense Nationale et de la Marine, 
ainsi que des Inspecteurs d’Armee. 

Parmi les questions examinees par le Conseil Supreme de Guerre, celles 
dont l’application est jugee necessaire, sont proposees et referees au Gou- 
vernement. De ces propositions, le Gouvernement soumet a l’Assemblee 
celles dont lapplication comporte l’elaboration d’une loi. A la Chambre, 
ces propositions, apres avoir passe regulierement par la Commission de la 
Defense Nationale et, si le sujet le comporte, par d’autres commissions, 
sont discutees et codifiees par l’Assemblee pleniere. Il est necessaire que 
les membres de la Commission de la Defense Nationale soient inities k 
Part et a la science militaires. Mais cela ne suffit pas. Il est egalement 
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necessaire qu’ils soient au courant des Finances, de la Politique de l’Etat 
et d’une foule d’autres choses. 

S il avait ete suffisant de ne connaitre que la science militaire pour 
elaborer des projets de loi relatifs a l’armee, il n’aurait pas 6te necessaire 
de les reexaminer dans une ou plusieurs commissions apres qu’ils aient 
ete formules par l’Etat-Major General et approuves par le Gonseil Supreme 
de Guerre; car les personnes qui s’occupent de politique, meme si elles 
viennent de l’armee, ne sauraient etre plus competentes, ni plus autorisees 
que celles qui passent leur vie a suivre les progres continues des sciences 
et des arts militaires et a les appliquer. 

Pour les Inspecteurs d’Armee qui croient avoir des idees judicieuses en 
ce qui a trait & 1 administration et a la reorganisation de l’armee; qui croient 
posseder une grande experience et qui, de par la loi, sont deja membres 
du Conseil Supreme de Guerre, Ie champ d’activite le plus favorable etait 
leur position a la tete des armees et dans le Gonseil Supreme. 

En cherchant a introduire a la Gommission de la Defense Nationale, 
des Commandants qui, sans apprecier l’importance de leurs propres fonc- 
tions qui exigent du serieux, trouvent k redire au gouvernement, au Mi- 
nister de la Defense Nationale et a l’Etat-Major General; qui, considerant 
ceux-ci comme incapables d’apprecier leurs opinions et leurs projets, 
preferent travailler sur le terrain politique, en voulant, dis-je, introduire 
ces personnes a la Commission de la Defense Nationale, on tendrait 
simplement a satisfaire leurs desirs nuisibles consistant a entraver l’abou- 
tissement de toutes sortes de propositions relatives ci l’armee referees par 
le Gouvernement k la Chambre, a profiter de ces pretextes pour renverser 
le gouvernement et a remplacer le Chef de l’Etat-Major General. 

Il est inutile de supposer que le but du redacteur en chef du Tanine 
fut autre que celui-la. 

Le redacteur, qui est attriste par la non-realisation de son but, 
ecrit ceci: 

«Dans 1 ancienne Republique d Athenes, on etait attache aux principes 
democratiques avec tant de passion que dans aucune branche de l’admi- 
nistration, on n avait pu adopter un principe sain, meme au point de vue 
du savoir et de la competence. » 

Malgre cet exces dans la democratic «les chefs militaires etaient tenus 
en dehors de l’application de ce principe». 

Pour quelqu un qui cherche k faire entendre a la nation que le demo- 
cratisme du parti populaire n’existe qu’en paroles, et qu’il n’y a aucune 
difference entre la Republique et l’Autocratie, il n’est certainement pas, 
je crois, loyal et correct, au cours meme des jours ou sont lus ces sophismes, 
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de pretendre qu’il est convenable d’exempter de Implication des regies 
de la democratic, les generaux que l’on voudrait faire passer au pouvoir. 

Messieurs, voudriez-vous avoir un exemple du langage que tiennent les 
homines lorsque la haine et la passion obscurcissent leur esprit et leur con- 
science? Tenez, ecoutez ces paroles du meme redacteur: 

«Qu’il est vilain, l’aspect que presente au pays le parti du peuple et le 
gouvernement d’Ismet Pacha. 

Les dirigeants qui sont a tel point les esclaves de leurs passions, ne 
peuvent pretendre vouloir former un parti national et representer la nation.» 

«Les jeunes gens pleins d’espoir enthousiaste en l’avenir, ont sacrifie 
leur prime jeunesse, leur noble existence, pour sauver le pays, et non pour 
le livrer comme jouet a des politiciens qui ne pensent qu’a leur personne 
et ci leurs interets.» 

L’auteur de ces sophismes et ergotages qui se complait a exprimer le 
contraire absolu de la verite trouve laid et antipathique l’aspect offert 
par le parti que nous avions forme et le represente comme tel; il en dit 
autant du gouvernement d’Ismet Pacha que nous avions fait constituer. 

Messieurs, notre face fut et restera toujours propre et pure. Geux qui 
ont la physionomie laide et repoussante, sont au contraire ceux qui, ayant 
Tame pleine de noirceurs, cherchent, par suite de leurs bas instincts, a 
enlaidir et a noircir nos faits et gestes les plus patriotiques, les plus conscien- 
cieux et les plus honnetes. 

Messieurs, 

Le 8 novembre, on continua au Parlement la discussion sur Interpella- 
tion generate. 

Les longues declarations de Feridoun Fikri Bey pour l’acceptation de 
l’enquete parlementaire s’entremelerent aux paroles de divers deputes et 
durerent longtemps. Ensuite Younous Nadi Bey montant a la tribune pro- 
non$a ces paroles: 

«Messieurs, c’est le regime politique du pays qui est en jeu, il est question 
de l'administration republicaine.» Il est necessaire avant tout de discuter 
cette question. Faisant allusion & certaines declarations de Raouf Bey, le 
jour precedent, Younous Nadi Bey expliqua qu’il n’y avait pas lieu de 
mettre en discussion une theorie sur la question de savoir si c’est la sou- 
verainete nationale qui est l’aboutissement de la Republique, ou si c’est 
l’inverse. 

Younous Nadi Bey interpreta comme suit les paroles de Raouf Bey, 
disant qu’il ferait de l’opposition contre n’importe quelle autorite qui serait 
disposee a usurper les droits, non seulement du Khalifat, mais aussi du Sul- 
tanat et les prerogatives de cette charge. 
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«D’apres Raouf Bey, dit Younous Nadi Bey, cette charge aurait des 
prerogatives; la formule est claire; elle aurait des droits et des prerogatives 
reserves. Que personne n’y touche; on en aura peut-etre besoin un jour.» 
«Et cependant, la Loi Constitutionnelle est votee; tous les pouvoirs sont 
determines; toutes les «situations» ont acquis une existence legale. Et il 
parle encore de mythe, de sophismes.» 

Et Younous Nadi Bey d’ajouter: 

«I1 y a des gens qui n aiment pas la Republique; qui dissimulent en eux, 
des choses qu’ils ne veulent pas avouer; ces gens sont parmi nous.» «Les 
tetes de ces hommes, Messieurs, seront ecrasees.» # 

Younous Nadi Bey parla de P attitude significative et des manifestations 
de Raouf Bey et de ses compagnons, des demissions des generaux inspec- 

teurs et dit qu on ne pouvait s’adonner a ces manoeuvres au sein de l’As- 
semblee. 

G est un manque de respect, declara-t-il, que de nourrir le dessein de 
vouloir realiser certaines aspirations par des intrigues personnelles et se- 
cretes et de se livrer a ces manoeuvres en prenant place dans un coin de 
la Grande Assemblee Nationale. Nous ne pouvons tolerer cela.» 

Puis s’en prenant a Refet Pacha, Younous Nadi Bey dit: 

«Comme vous le savez, il y a six ou sept mois, Son Excellence Refet 
Pacha avait presente sa demission de depute par des affiches et des declara- 
tions pompeuses et denuees de sens. C’est un drole d’incident. Il citait, 
parmi les motifs determinants de sa demission, que je ne sais quel pacte 
national avait ete conclu entre camarades dans une chambre obscure; que 
les camarades qui s’y etaient rassemblees devaient etre amenes au pouvoir. 
Messieurs, cette affaire m’a beaucoup intrigue. » 

Ali Bey, depute de Kara Hissar Sahib, intervint dans les debats; «c’est- 
4-dire le gouvernement des generaux» declara-t-il. Younous Nadi Bey 
reprit la parole: 

«Cette affaire m a beaucoup intrigue. Il y a la Loi Constitutionnelle. 
La Republique est fondee. Comment le Gouvernement sera-t-il forme? 
C’est prevu par la Loi Constitutionnelle. Il y a une Grande Assemble 
Nationale de 1 urquie pour diriger tout cela. Non, ce n’est pas suffisant. 
Que Refet Pacha donne sa demission de depute; c’est necessaire, et qu’il 
aille former un gouvernement, qu’il reunisse ses camarades ! Que signifie 
cette maniere d’envisager les choses! 

Messieurs, sommes-nous en plein maquis? Refet Pacha voulait-il aller 
chercher Demirdji Efe pour former un gouvernement? N’y a-t-il pas une 

Assemblee? N y a-t-il pas une Loi Constitutionnelle? Quel geste denue 
de logique est-ce la ?» 

Refet Pacha gravit la tribune pour repondre a Younous Nadi Bey. 
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En voulant se defendre, il parla des convictions qu’il avait en commun 

avec Raouf Bey, dit qu’il fallait considerer comme siennes les declarations 
faites par ce dernier et ajouta: 

«J’avais demande le retour au Parlement de deux deputes militaires. 
Dois-je pour cela etre considere comme voulant fonder une Republique, 
comme en Chine ?» 

Divers deputes commencerent a repondre aux declarations de Refet 
Pacha sans quitter leur banc. Cela prit la tournure d’une altercation. 

Enfin un autre orateur vint occuper la tribune. 

Mahmoud Essad Bey (Smyrne) qui y vint ensuite, declara que «ni la 
Revolution, ni le peuple ne pouvaient supporter ces discussions qui con- 
tinuaient depuis des jours et qui n’en finissaient pas», et il expliqua que 
la question ne consistait pas a faire avorter 1’ oeuvre nationale au nom de 
la Revolution, soi-disant pour faire avancer la Revolution. Mahmoud 
Essad Bey insista sur la necessity de montrer avant tout les voies du pro- 
gres, et affirmc que ce n’est qu’ainsi qu’on pouvait marcher, progresser 
avec sincerity et assurance. Puis, abordant la theorie de Raouf Bey, il 
proceda k l’examen de la question dans les termes suivants: 

«La souverainete nationale est une autre question. La Republique, la 
Constitution, la Monarchic absolue, le Despotisme sont egalement des 
questions a part. Certaines d’entre elles se rapportent a des formes de 
gouvernement. D’autres concernent la fa$on d’appliquer, d’executer la 
volonte de la Nation. Dans ces quatres formes, nous trouvons diverses 
modalites de l’application de la Volonte Nationale; celle-ci est representee 
meme dans une faible mesure dans la forme despotique, un peu plus dans 
la Constitutionnelle et davantage dans la forme republicaine. Par con- 
sequent, il importe de ne pas confondre ces deux choses. La Souverainete 
nationale ne constitue done pas l’essence de la Republique, parce que la 
Souverainete nationale n’est pas une forme. C’est une question de fond 
et de principe. » Apres qu’il eut insiste suffisamment sur ce que Raouf Bey 
avait expose comme sa theorie, «La Revolution turque monte; elle s’eleve, 
s’ecria Mahmoud Essad Bey en terminant; mais pour amener cette Revo- 
lution a son but, a l’objectif indique par la Nation, il importe qu’apparaisse 
la veritable situation. Le peuple turc attend cela comme «une epee degainee 
au nom de la Democratic*. » 

Ensuite, Nedjati Bey, Ministre de la Justice, et Vassif Bey, Ministre 
de I’lnstruction publique, repondirent par de longues declarations aux 
interpellations des Deputes de l’opposition. 

Avant d’entrer dans des explications, le Ministre des Finances, Abdul 
Haalic Bey, demanda k Riza Nour Bey de preciser certaines de ses paroles 
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enregistrees au proces-verbal. Parmi celles-ci il y en avait qui mettaient 
en doute le «turquisme» des originaires de Yanina. 

Abdul Haalic Bey corrigea de la maniere suivante l’erreur de Riza 
Nour Bey. 

«Le Docteur accuse d’un autre tort les descendants de nos ancetres qui 
se rendirent, il y a six siecles, a Yanina, faisant partie de l’Albanie. 

Et savez-vous qui se livre k cette accusation? Malheureusement c’est 
un honorable camarade qui, depuis six ans, est devenu un nationaliste 
acharne. Il ne l’etait pas avant. Il le sait mieux que moi. Quand moi, 
l’originaire de Yanina, comme il m’appelle, je luttai les armes a la main 

pour le «turquisme», lui, au contraire poussait a la revolte contre le «tur- 
quisme».» 

Effectivement, on savait qu’au cours de sa carriere politique, Riza 
Nour Bey avait pris part a un grand nombre de luttes. Cela n’avait pas 
empechee qu’on lui fournit, comme nationaliste, l’occasion de deployer 
ses services et son activite sous le regime de la Grande Assemblee Nationale. 
Mais nous ne savions pas que le nationaliste acharne qu’etait Riza Nour 
Bey, eut fait cause commune avec les rebelles albanais contre les Turcs pen- 
dant notre terrible bousculade de la Turquie d’Europe, dont la blessure 
fera eternellement saigner le coeur de tout patriote. 

Un profond et effroyable etonnement s’empara de la Grande Assemblee 
Nationale quand elle eut connaissance de cela. Apres cet incident, le 
Ministre des Finances fournit ses explications. 

Chukri Kaya Bey, Ministre de l’Agriculture, lui succeda a la Tribune. 
Ghukri Kaya Bey repondit particulierement a un orateur qui avait critique 
son Departement, expliqua que les affaires d’agriculture n’etaient pas des 
choses que Ton pouvait dissimuler sous de belles phrases, sous des ex- 
pressions brillantes et des effets de logique attrayante. «C’est une oeuvre, 
dit-il, ecrite sur la terre meme; les pages en sont ouvertes et peuvent etre 
lues par tout le monde», et il ajouta: «Peut-on se permettre de se livrer 
a des sophismes en declarant devant l’Assemblee qu on a fait ceci et cela. — 
Que signifie cette outrecuidance?» 

Apres Hassan Bey, Ministre du Commerce, et le defunt Suleyman Sirri 
Bey, alors Ministre des Travaux Publics, c’est au Ministre des Affaires 
Etrangeres que vint le tour de fournir des explications. 

Messieurs, 

Apres avoir propose que les debats sur les interpellations aient lieu 
publiquement, le President du Conseil, Ismet Pacha, tomba malade au 
point de ne pouvoir prendre part aux debats. Le Ministre de la Defense 
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Nationale, Kiazim Pacha, monta & la tribune, a la place d’Ismet Pacha et 
fit les declarations requises. 

II etait enfin temps de clore la discussion des interpellations. 

Quand les deliberations eurent ete jugees suffisantes, la motion de 
Feridoun Fikri Bey sur Penquete parlementaire fut repousee. 

Le Gouvernement d Ismet Pacha obtint un vote de confiance par 
148 voix contre 19 avec 1 abstention. 

Messieurs, les journalistes amis de ceux qui avaient ete vaincus au 
Parlement, ne furent naturellement guere contents de ce resultat. Ils 
reprirent leur campagne avec plus de rancoeur et d’entetement. 

L’article de fond du Tanine du 9 novembre est plein de critiques comme 
celles-ci: 

«La forme existante de l’administration represente, en paroles, le degre 
le plus eleve de la souverainete nationale; mais, si l’on creuse un peu la 
mentalite des gouvernements, on s’apercevra qu’au fond il n’y a rien de 
change. » 

«Le mot reactionnaire revient a la mode.» 

Le leader du Tanine du 10 novembre, intitule «Le resultat de la 
bataille rangee» rappelle l’anecdote de Pelephant de Timour Lenk et 
contient des observations, telles que les suivantes, par lesquelles il se 
plaint de la mauvaise tactique de ceux qui ont cherche a renverser le 
gouvernement. 

«Lorsque les premieres interpellations eurent lieu k Angora, il existait 
une majorite resolue k la critique. » «Les interpellateurs n’ont pas su con- 
server cette position; ils se sont livres a la critique individuellement, sans 
organisation d’ensemble; meme les critiques individuelles n’ont put etre 
poursuivies d’une fa$on serieuse. 

Lorsque les interpellations prirent une tournure generale, personne ne 
s’avisa de consulter ses notes de vacances. Meme les critiques les plus 
acharnes n’eurent pas le courage de dire ce qu’ils pensaient.» Envisageant 
la situation du point de vue d’un politicien, Pauteur de Particle dit: «On 
voit que les gouvernementaux ont manoeuvre, du commencement k la fin, 
suivant un plan et avec une tactique increment etudiee.» 

Ici, on eprouve Penvie de poser cette question k Pauteur: 

Si, apres des mois et des mois de preparatifs et de longs conciliabules 
avec leurs camarades de Constantinople, les personnages auxquels vous 
suggeriez de confier les destinees de la nation, ont manque de confiance 
en eux-memes, au point de ne pouvoir, comme vous le dites, oser exprimer 
ce qu’ils pensaient depuis si longtemps; si dix-neuf personnes tout au plus, 
se manifestent incapables de pouvoir meme concerter leur action k la 




Chambre, comment peut-on supposer qu’ils possedent la capacite et le 
merite de prendre en main la direction de l’Etat? 

Messieurs, je vais vous lire quelques phrases detachees de la Rubrique 
intitulee, «Observatoire» du Tanine. 

Le redacteur, qui remplit cette colonne de sa prose, fait refleter aux 

yeux de tout le pays, le spectacle du Parlement et l’incite k se lamenter 
en disant: 

«Helas, celui-ci s’est revele pared aux autres.» 

Ge redacteur, qui s’est mis en embuscade, entend egalement qu’on lui 
chuchote ces mots a l’oreille: 

«Que peut-on attendre d’un edifice construit avec de vieux mate- 
riaux! ...» 

Gelui qui avait ecrit ces lignes, pensait-il vraiment de cette fa$on ce 
jour-la? Ou bien employait-il, a dessein, ces mots denues de sens pour 
soulever la nation contre nous? 

De quelque fa^on qu’on interprete sa conduite, aucune des deux inter- 
pretations ne pouvait se justifier. Les ecrivassiers de cette espece firent 
du mal a la Republique. 

Messieurs, 

Le Tievhid-i-Efkiar continuait a publier la serie de ses articles inutiles 
et sans valeur sous le titre de «La Victoire inutile et sans valeur». 

Honorables Messieurs, 

En vous expliquant la question du complot et en vous depeignant sa 
place interieure au Parlement, je suis entre dans ces details qui pouvaient 
sembler oiseux. J espere que vous m’en excuserez. Dans tout gouverne- 
ment, et a tout moment, on peut faire une interpellation. Est-il permis 
d’attacher tant d’importance k une interpellation? Je dois immediate- 
ment ajouter que 1 interpellation dont il s’agit n avait pas un caractere 
normal. Elle constituait une phase speciale du complot. 

G est apres cette episode de 1 interpellation que l’opposition fut obligee 
de jeter le masque. Gomme on le sait, c’est alors que les membres de cette 
opposition formerent un parti appele «Parti republican progressiste», et en 
publierent le programme trace par des mains inconnues. 

Quel serieux et quelle sincerity pouvait-on attribuer aux faits et gestes 

de ceux qui, s’abstenant meme de prononcer le mot de Republique et 

voulant etouffer la Republique dans l’ceuf, s’avisaient d’intituler «republi- 

cain» le parti qu ils formaient entre eux et meme «republicain pro- 
gressiste»! 

Si le parti constitue par Raouf Bey et ses compagnons, se lan$ait sous 
le titre de «conservateur» on lui aurait peut-etre decouvert un sens. Mais 
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ll ne pouvait naturellement pas etre juste, pour eux, de pretendre qu’ils 
etaient plus republicans et plus progressistes que nous. 

Pouvait-on s’attendre a la sincerite de la part des gens qui avaient 
adopte cet axiome: «Le parti est respectueux des idees et des croyances 
religieuses.» Cet axiome, n’etait-ce pas l’etendard que portaient depuis 
des siecles, tous ceux qui poursuivaient des desseins personnels en 
leurrant , en trompant les ignorants, les fanatiques et les superstitieux ? 
N’est-ce pas sous cette banniere que la nation turque avait ete, depuis 
des siecles, entrainee vers des malheurs sans fin et vers les’ marais 

les plus pestilentiels de l’obscurantisme, d’oii il a fallu se sortir au prix 
de grand sacrifices. 

En se lan$ant en avant sous la meme banniere, ceux qui voulaient se 
faire passer pour des republicans progressistes ne poursuivaient-ils pas 
1 ’arriere-pensee de provoquer le fanatisme religieux de la nation et de sou- 
lever ainsi completement celle-ci contre la Republique, le progres et la 
reforme? 

Sous le masque du respect aux idees et aux croyances religieuses, le 
nouveau parti s’adressant au peuple lui disait: 

Nous voulons le retablissement du Khalifat, nous ne voulons pas de 
nouvelles lois, le Medjelle (code religieux) nous suffit; nous protegerons les 
Medresses, les Tekkes, les fondations pieuses, les Softas, les Chelkhs, leurs 
disciples; soyez avec nous, puisque le parti Moustafa Kemal a supprime 
le Khalifat; il bat en breche l’islamisme; ils feront de vous des ghiavours, 
des mecreants; ils vous feront mettre le chapeau. » 

Peut-on soutenir que la formule de propagande du nouveau parti n’est 
pas pleine de ces appels reactionnaires ? 

Lisez, Messieurs, ces phrases d’une lettre qu’un des partisans de ce 
programme ecrivait, le 10 mars 1923, k Djebranli Kurd Halid Bey, plus 
tard pendu. 

«Ils s’attaquent aux principes-memes qui perpetuent l’existence du 
monde musulman.» «J’ai lu egalement vos commentaires aux camarades. 
Cela a contribue a leur donner plus de zele.» «L’assimilation de l’occident 
equivaut k perdre notre histoire, notre civilisation. » 

«L’idee d’abattre le Khalifat et de fonder un Etat laique ne peut pro- 
duire d’autre resultat que de donner naissance a des facteurs qui mettront 
en danger l’avenir de l’Islam.» 

Messieurs, les faits et les evenernents ont prouve que le programme du 
Parti Republican Progressiste etait l’oeuvre de cerveaux de traitres. Ce 
parti devint le refuge, le point d’appui des reactionnaires, des seditieux. 

Il travailla a faciliter l’application, dans le pays, des plans ourdis par 
nos ennemis etrangers pour aneantir le nouvel Etat Turc; la jeune Repu- 
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blique turque. En chercbant et en etudiant les causes de l’lnsiirrection 
de l’Est, due a un mouvement concerte, d’un caractere general et reaction- 
naire, on decouvrira, parmi les causes efficientes et principales, les pro- 
messes religieuses du Parti Republicain Progressiste, ainsi que les organi- 
sations et les agissements des secretaires-delegues envoyes par le meme parti 
dans les provinces orientales. 

Le secretaire-delegue, qui rempli son carnet de notes de preceptes du 
Prophete traitant des vertus de la «priere de recueillement», ne cherchait-il 
k pas appliquer le programme de son parti en se livrant a des agissements 
religieux dans les vilayets orientaux. 

Si un politicien, qui n’a peut-etre jamais fait une priere dans sa vie, 
recommande dans ses sermons a la population innocente de faire des 
oraisons supplementaires la nuit, en dehors des cinq prieres coutumieres 
du jour, son but demeurerait-il indechiffrable? 

Messieurs, les elements fanatiques et reactionnaires voyant s’ecrouler 
une a une toutes les institutions et les superstitions d’antan, devant la 
puissance et l’etendue de notre Revolution, ne devaient-ils pas s’accrocher 
des deux mains a un parti qui proclamait son respect pour les idees et les 
croyances religieuses et particulierement aux personnages dont les noms 
avaient acquis une certaine celebrite au sein du parti? 

Geux qui avaient cree le nouveau parti n’etaient-ils pas au courant de 
cette verite? Alors, ou voulaient-ils mener la nation et le pays en deployant 
l’etendard de la religion? Dans la reponse qu’il sied de donner k cette 
question, les mots de bonne volonte, de distraction et d’indifference ne sont 
pas de nature a excuser les chefs d’un parti qui descendent au forum en 
promettant de mener le pays vers le progres. 

Messieurs, le nouveau parti manifesta son activite par Tapplication du 
contraire de ce que pouvaient signifier les mots de «Progres» et de «Repu- 
blique». 

Les chefs de ce parti inspirerent reellement de l’espoir et donnerent de 
la force aux reactionnaires. 

En voici un exemple: 

Dans une lettre qu’il ecrivait a Cheikh Said, Cadri (pendu plus tard), 
dont la qualite du Vali avait ete acceptee par les rebelles k Argana, ecrivait: 
«A l’Assemblee Nationale, le parti de Kiazim Kara Bekir Pacha est croyant 
et respectueux des prescriptions religieuses. Je ne doute pas qu’ils nous 
accorderont leur appui. Et meme les secretaires-delegues qui se trouvent 
aupres de Cheikh Eyoub (un des chefs rebelles qui fut execute), ont apporte 
le reglement du parti. » 

Au cours du proces, Cheikh Eyoub declara; «le seul parti qui puisse 
sauver la religion, est celui qui est forme par Kiazim Kara Bekir Pacha; 



673 

il est dit, dans les reglements de ce parti, qu’on respectera les prescriptions 
religieuses.» 

Messieurs, 

Pouvait-on supposer que les gens qui, se servant des mots de «Pro- 
gressiste» et de «Republique», jugeaient prudent de dissimuler le drapeau 
de la religion a nos regards et a ceux des elements cultives du pays, pussent 
ignorer l’existence de ceux qui se livraient a toutes sortes de preparatifs 
a l’Interieur et a l’Etranger, tramaient des complots, pour provoquer dans 
le pays une reaction et un soulevement general? 

On ne peut admettre que, sinon tous les membres affilies a ce nouveau 
parti, mais ceux qui pronaient les promesses religieuses comme moyens 
de succes, fussent des gens bienveillants envers le pays, envers nous- 
memes, et qu’ils fussent dans l’ignorance des complots qui se tramaient. 

Supposons qu’ils ignoraient les reunions secretes qui avaient lieu dans 
differentes parties du pays, des mois avant l’insurrection; les organisations 
de «la Societe secrete islamique»; les promesses faites au cours d’une reunion 
des Cheikhs Nakchibendis a Stamboul, en vue de soutenir l’insurrection 
a preparer; et enfin les termes pleins d’espoir dans lesquels il etait parle 
du Parti de Kiazim Kara Bekir Pacha dans les proclamations de ceux qui, 
d’au-dela de nos frontieres, se livraient a, des excitations subversives (1). 
Mais quand, a l’epoque du gouvernement de Fethi Bey, on leur fit savoir, 
precisement par l’intermediaire de Fethi Bey lui-meme, que l’attitude de 
leur parti etait nuisible et de nature a pousser a la revolte et a la reaction, 
n’etait-il pas necessaire pour eux d’examiner la situation sous son vrai 
jour? Ne fut-ce qu’apres les avertissements du gouvernement et les miens 
qui etaient inspires par les sentiments les plus sinceres, n’auraient-ils pas 
du voir la verite et agir en consequence? Mais au contraire, cette fois en- 
core, ils s’evertuerent a interpreter dans un sens tout-a-fait oppose le 
cliche du «respect aux idees et aux crovances religieuses», comme s’ils 
voulaient ainsi faire entendre qu’en etant respectueux des idees et des 
croyances de n’importe quelle religion et de ses adeptes, ils faisaient preuve 
du plus large liberalisme. 

Messieurs, on ne peut qualifier cette attitude de correcte et de sincere. 

On assiste a bien des manoeuvres sur le terrain politique. 

Mais quand l'ignorance, le fanatisme et toutes sortes d’animosites se 
dressent contre l’administration republicaine qui est l’incarnation d’un 
ideal sacre, et contre le mouvement moderne, la place des progressistes et 
des republicans est a cote des vrais progressistes et des vrais republicans, 

(1) Proclamation des Chahin Pacha Zade, imprimee a Alep et distribute en 
Kurdistan. 


Kem al Pacha. 
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et non dans les rangs, ou les reactionnaires puisent leur espoir et leur 
activite. 

Qu’advint-il, Messieurs? Le Gouvernement et l’Assemblee se virent 
obliges de prendre des mesures extraordinaires. Ils firent promulguer la 
loi sur le raffermissement de l’ordre et entrer en fonctions les tribunaux 
d independance. Ils affecterent pendant un espace de temps assez long, 
huit a neuf divisions de l’armee sur pied de guerre a la repression des troubles, 
et mirent fin a F activite de l’organisation nuisible qui portait le nom de 
« Parti progressiste republicain». 

Le resultat fut naturellement le succes de la Republique. Les rebelles 
furent aneantis. Mais les ennemis de la Republique ne considererent pas 
cette defaite comme la phase finale du complot. Ils tenterent indignement 
leur derniere entreprise qui se manifesta sous la forme du complot de 
Smyrne. La main vengeresse de la Justice republicaine eut une fois de plus 
raison des conspirateurs et delivra la Republique. 

* 5}e 

* 

Honorables Messieurs, 

Lorsqu’a la suite de necessites serieuses, nous fumes convaincus pour 
la premiere fois de l’utilite de faire prendre des mesures extraordinaires par 
le gouvernement, il y en eut qui n’approuverent pas notre initiative. 

II y eut des personnes qui lancerent l’idee et chercherent a faire croire 
que nous nous servirions de la loi sur le raffermissement de l’ordre et des 
tribunaux d’independance comme d’instruments de dictature ou de 
despotisme. 

II n’y a pas de doute que le temps et les evenements se chargerent de 
dementir et de confondre ceux qui voulurent propager cette opinion. 

Nous n’avons j’amais utilise les mesures d’exception, mais quand- 
meme legales, pour nous elever de quelque fa^on que ce soit au-dessus de 
la loi. 

Au contraire, nous les avons appliquees pour etablir la paix et la tran- 
quillite dans le pays. Nous les avons employees pour assurer Texistence 
et l’independance de 1 Etat. Nous en avons profite dans le sens du deve- 
loppement social de la nation. 

Messieurs, 

Aussitot que cessait le besoin d’appliquer les mesures extraordinaires 
auxquelles nous avons eu recours, nous n’eprouvions aucune hesitation k y 
renoncer. Ainsi, par exemple, les tribunaux d'independance cesserent de 
fonctionner le moment venu, comme la loi sur le raffermissement de l’ordre 
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fut derechef soumise a l’examen de l’Assemblee Nationale, h 1’expiration 
de son terme. Si PAssemblee a juge necessaire de proroger, pour quelque 
temps encore, l’application de cette loi, c’est assurement qu’elle y a vu 
1’interet superieur de la nation et de la Republique. 

Peut-on concevoir que cette decision de la Haute Assemblee vise a 
nous conferer les moyens d’exercer le despotisme? 

Messieurs, 

II etait necessaire de rejeter le fez qui etait sur nos tetes comme i‘em- 
bleme de l’ignorance, du fanatisme, de la haine du progres et de la civili- 
sation, pour adopter a sa place le chapeau utilise comme coiffure par tout 
le monde civilise, et de montrer, entre autres, de cette maniere, qu’il n’y 
avait aucune difference entre la nation turque et la grande famille de la 
civilisation, au point de vue de la mentalite. Nous avons fait cela pendant 
que la loi sur le raffermissement de l’ordre etait encore en vigueur. Si cette 
loi n’avait pas ete en vigueur, nous l’aurions fait quand-meme; mais on 
peut dire, k juste titre, que l’existence de cette loi nous assura de grandes 
facilites. En effet, 1 application de la loi sur le raffermissement de Pordre 
prevint que le moral de la nation fut empoisonne dans une large mesure 
par les reactionnaires. 

II est vrai qu’un depute de Brousse qui durant toute sa crarriere legis- 
lative n etait pas monte une seule fois a la tribune et n’avait jamais pro- 
nonce une seule parole a la Ghambre pour defendre les interets de la nation 
et de la Republique, le depute de Brousse, Noureddine Pacha, dis-je, 

presenta une longue motion contre le port du chapeau et monta k la’ tribune 
pour la defendre. 

II pretendit que le port du chapeau «etait contraire aux droits fonda- 
mentaux, a la souverainete nationale et au principe de l’inviolabilite de la 
liberte personnelle», et s effor^a de «ne pas faire appliquer cette mesure a 
la populations Mais l’explosion de fanatisme et de reaction que Noureddine 
Pacha reussit k provoquer du haut de la tribune nationale, n’aboutit qu’a la 
condamnation de quelques reactionnaires par les tribunaux d’independance. 

Messieurs, la fermeture des Tekkes, des cloitres, des mausolees, ainsi 

que la suppression de toutes les sectes et de toutes sortes de titres tels que 

ceux de Cheikh, Derviche, Disciple, Tchelebi, Occultiste, Magicien, gardien 

de mausolee et autres, eurent lieu pendant que la loi sur le raffermissement 
de l’ordre etait en vigueur. 

On appreciera combien l’application de ces mesures etait necessaire 
pour demontrer que notre entite sociale ne representait pas une nation 
primitive, vouee aux prejuges et aux superstitions. 
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Pouvait-on considerer comme une nation civilisee, une agglomeration 
d’hommes trainee a la remorque d’un tas de Cheikhs, de Dedes, de Seids, 
de Tchelebis, de Babas et d’Emirs; confiant leur sort et leur vie aux chiro- 
manciens, aux faiseurs de sortileges, aux jeteurs de sort, aux vendeurs 
d’amulettes? Devait-on maintenir dans le nouvel Etat turc, dans la Re- 
publique turque des elements et des institutions comme ceux-la qui, depuis 
des siecles, avaient pu donner k la nation un aspect different de celui qu’elle 
avait en realite? Est-ce que ce n’aurait pas ete commettre la faute la plus 
grande et la plus irreparable pour la cause du progres et de la regene- 
rescence? 

Ainsi, si nous mimes a profit l’existence de la loi sur le raffermissement 
de l’ordre, ce fut pour ne pas commettre cette erreur historique; pour 
montrer le front pur et serein de la nation tel qu’il est; pour prouver que 
notre peuple n’est pas d’une mentalite fanatique et reactionnaire. 

Messieurs, 

G’est au cours de la meme periode dont nous parlons, que furent elaborees 
et editees les lois nouvelles qui promettent de fructueux resultats pour la 
nation dans les domaines social et economique et, en somme, dans toutes 
les manifestations de l’activite humaine . . . le code civil qui assure la 
liberte de la femme et consolide l’existence de la famille. 

Par consequent, nous profitons de toutes les circonstances, uniquement 
a un seul point de vue, qui consiste a: clever la nation au degre auquel elle 
a droit d’aspirer dans le monde civilise, a consolider toujours davantage la 
Republique turque sur des bases inebranlables . . . et pour cela detruire 
a jamais l’esprit de despotisme. 


Cet expose detaille qui vous a retenu tant de jours, n’est en definitive 
que le recit d’une epoque relevant desormais du passe. 

Je m’estimerai tres heureux si, au cours de ce recit, j’ai pu faire res- 
sortir quelques verites susceptibles de fixer l’attention et l’interet de ma 
nation et des generations futures. 

Messieurs, par cet expose, je me suis efforce d’expliquer comment un 
grand peuple, dont on considerait la carriere nationale comme achevee, 
reconquit son independance; comment il crea un Etat national et moderne 
fonde sur les plus recentes donnees de la science. 

Le resultat auquel nous sommes arrives aujourd’hui, est le fruit des 
enseignements qui se degagent des malheurs eprouves pendant des siecles, et 
le prix des torrents de sang qui arroserent chaque coin de notre chere patrie. 

Je remets ce depot sacre entre les mains de la Jeunesse turque. 

flLLflHfi^QL LIBRARY 
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Jeunesse turquel Ton premier devoir est de sauvegarder et de defendre 
eternellement l’independance nationale, la Republique turque. 

C’est la le seul fondement de ton existence et de ton avenir. Ge fonde- 
ment recele ton tresor les plus precieux. II y aura, aussi dans F avenir, 
des malveillants k l’interieur du pays comme k FEtranger, qui voudront 
t’arracher ce tresor. Un jour, si tu es accule k la necessity de defendre 
l’independance et la Republique, tu feras abstraction, pour accomplir ton 
devoir, des possibilites et des conditions de la situation dans laquelle tu 
pourrais te trouver. II peut se faire que ces conditions et ces possibilites 
soient nettement defavorables. II est possible que les ennemis qui atten- 
teront k ton independance et a ta Republique, representent la force la plus 
victorieuse qui ait ete vue sur terre; que l’on se soit empare par ruse ou 
par violence de toutes les citadelles et de tous les arsenaux de la patrie; 
que toutes ses armees soient dispersees et le pays entierement et effective- 
ment occupe. 

Envisageant une eventuality plus sinistre encore, suppose que ceux qui 
detiennent le pouvoir dans le pays soient tombes dans l’erreur, puissent 
etre des ignorants ou des traitres, et meme que ces dirigeants confondent 
leurs interets personnels avec les ambitions politiques des envahisseurs. II 
pourrait advenir que la nation se trouve reduite au denuement le plus 
complet, a l’indigence la plus extreme; qu’elle se trouve dans un etat de 
ruine et d’epuisement complets. 

Meme dans ces circonstances et dans ces conditions, 6 enfant turc des 
siecles futurs, ton devoir est de sauver l’independance, la Republique turques. 

La force qui t’est necessaire pour cela existe, en puissance, dans le 
noble sang qui coule dans tes veines. 


FIN. 


Imprimerie de Breitkopf et Hartc) «\ Leipsic. 
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